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Direeteur:  M.  Henri  Monod,  C  ^,  [M.É.or],  conseiller  d*Etat,  membre  de 
r Académie  de  médecine. 

Secrétaire  de  la  direction:  M.  Gouturieti  (Henri),  Q,  docteur  en  droit. 
Secrétaire  adjoint:  M.  Coquet  de  Gerhe ville,  ^t  0. 

4*  Bnreav.  —  Hyslène  pnhli^ae. 

Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France. 

Inspection  générale  des  services  sanitaires. 

Hygiène  et  salubrité  publiques.  —  Loi  du  i5  février  igoa  relative  à  la 
protection  de  la  santé  publique.  —  Règlements  sanitaires  communaux.  - — 
Conseils  d'hygiène  et  commissions  sanitaires.  —  Alimentation  en  eau  ;  éva- 
cuation dès  matières  usées.  —  Salubrité  des  habitations.  —  Bureaux  d'hy- 
giène. —  Hygiène  alimentaire  :  falsifications. 

Épidémies.  —  Services  de  désinfection  ;  mesures  prophylactiques.  — 
Médecins  des  épidémies.  —  Statistiques  sanitaires.  —  Déclaration  obliga- 
toire des  cas  de  maladies  épidémiqucs.  —  Médailles  d'honneur  pour  actes 
de  dévouement  en  temps  d'épidémies.  —  Vaccination  et  revaccination  obli- 
gatoires. —  Rapports  avec  l'Académie  de  médecine.  —  Médailles  hono- 
rifiques. —  Missions  sanitaires. 

Police  sanitaire  maritime.  —  Conseils,  directions  et  agences  sanitaires  du 
littoral.  —  Médecins  sanitaires  en  Orient.  —  Conseils  sanitaires  inter- 
nationaux de  Constantinople  et  d'Alexandrie.  —  Conférences  sanitaires  inter- 
nationales. —  Médecins  sanitaires  maritimes  à  bord  des  paquebots.  — 
Lazarets.  —  Mesures  sanitaires.  —  Patentes  de  santé.  —  Informations  sur 
rétat  do  la  santé  à  Tétranger.* 


12  PERSONNEL 

Police  des  professions  médicales.  —  Exercice  de  la  médecine,  de  l'art 
dentaire  et  de  la  pharmacie.  —  Remèdes  nouveaux.  —  Sérums  thérapeu- 
tiques (loi  du  a5  avril  iSgS).  —   Réglementation  des  substances  vénéneuses. 

—  Recours  en  grâce.  —  Inspection  annuelle  des  pharmacies,  drogueries  et 
épiceries.  —  Conventions  médicales  internationales.  —  Statistiques  du  per- 
sonnel médical  et  pharmaceutique  de  la  France. 

Eaux  minérales.  —  Lois  et  rtglements.  —  Autorisations  de  sources.  — 
Déclaration  d'intérêt  public  et  périmètre  de  protection  (loi  du  i4  juillet  i856^. 

—  Surveillance  générale  et  inspection  médicale  des  établissements  ther- 
maux. —  Admissions  au  ser>ice  de  la  gratuité.  —  Établissements  thermaux 
de  TKtat  :  administration  des  thermes  dWix-les- Bains  (Savoie),  personnel  et 
matériel  ;  surveillance  des  établissements  affermés  ;  commissaires  du  gouver- 
nement près  ces  établissements.  —  Inspection  des  fabriques  et  dépôts  d*eaux 
minérales. 

Publication  du  Recueil  annuel  des  actes  officiels  et  documents  intéressant  l'hy- 
gihne  publique;  travaux  du  Comité  consultatif  d'hygihne  publique  de  France. 

Publication  des  Bulletins  mensuels  et  des  liclevés  récapitulatifs  annuels  de  la 
statistique  sanitaire  des  villes  de  France. 


Chef  de  bureau:  M.  Paul  Roux,  :-t^,  I.  0,  [M.É.or],  licencié  en  droit. 
Sous-chef  de  bureau:  M.  Daubrée  (Paul),  I.(^,  docteur  en  droit. 

Rédacteur  principal:  M.  IIudert,  0. 

Rédacteurs  iMW.  Moitt,  ^,  licencié  es  lettres  et  en  droit,  et  Pic,  licencié  en 
droit. 

Commis  principal  :  M.  Reihier,  ^. 


mSPECTIOX    GÉMÉmALE    DES    SEmVICES    SAKITAimSS 

Inspecteur  général  :  M.  le  D'  Ghajitemesse  (André),  O.  ^,  [M.  E.  ver.] 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux,  membre  de 
l'Académie    de    médecine. 

Inspecteurs  tjênéraux  adjoints  :  M.  le  D'  Renault  (Jules),  ^^  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris,  et  M.  le  D'  Faivke  (Paul),  1.0. 

Délégué  au  contrôle  sur  place  de  la  loi  sur  la  santé  publique  :  M.  Bluzet 
(Albert),  0,  docteur  en  droit. 
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MÊBECinrS    SAIWITAUES    D£    VWLAXCm    EM    ORIEMT 

CONSTAXmirOPLE  (Turquie) . 

M.  le  D'  MiRiBBL  (Marc),  1901,  ^,  ancien  médecin  en  chef  de  a'  classe  des 
colonies. 

SMYBNE  (Turquie). 

M.  le  D'  Maggiar,  igoi,  médecin  chef  de  l'hôpital  français  de  Smyrne. 

BEYROUTH  (Turquie). 

M.  le  D'  DE  Brun  du  Bois  Nom  (Hippolytc),    1888,  ^,  [M.E.arg.],  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  professeur  à  récolc  de  médecine  de  Beyrouth. 

AXEXAlfDRIE  (Egypte), 

M.  le  D'  Legraro  (Ilermann),  1889,  ^,  [M.É.  or.],  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris, 

SUEZ  (Egypte). 

M.  le  D'  Gauthier  (J.A.),  1897,  [M.É.arg.],  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  ancien  médecin  de  l'administration  quarantenaire  d*Égypte. 


SEmTlCE    SANITAIBE    MAmiTIME 

Personnel   de    la    Santé   des    ports   de    France 
t"  elreoBserlptlon. 

i .  —  Nord  :  DUNKERQUE  (siège  4e  direction) . 
DirecUur:  M.  le  D'  Duriau  (Gustave),  1899.  Q,  [M.É.br.] 
Capitaine:  M.  Le  Cerclé  (Victor),  189a,  ^^  [M.É.br.],  ancien  capitaine  des 
douanes. 

2.  —  PA8-Dk-CALAis  :  Boulogne. 

Agent  principal:  M.  Delattre  (Charles),  189a,  capitaine  des  douanes. 

9*  eire«B0crlpti«B. 

3.  —  Somme:  Saint- Valéry. 

Agent  principal:  M.  Jollt  (Alfred),  1898,  capitaine  des  douanes. 

4.  —  SEiNE-iNPéRiEURE  :  LE  HAVRE  (sihge  de  direction). 

Directeur  :  M.  le  D'  Borbl  (Frédéric),  1904,  [M.É.  arg.],  médecin  sanitaire 
maritime. 


NoTB  GiiéAALB.  —  Le  millétiroe  placé  à  la  droite  du  nom  corronpond  au  début  des 
fonctioiii  dans  l'administration  sanitaire.  —  Les  abréviations  |M.Ê  .  or,  rer.,  arg.,  br.] 
déâgnent  les  titulaires  de  la  médaille  d'honneur  des  épidémies  en  or,  rermeil,  argent  et 
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Médecin:  M.    le   D'  Gorse   (Jules),   190^,    médecin   sanitaire    maritime. 
Capitotnej:  M.  Colo?sna(  Antoine),  1900,  %. 

M.  Deruoncourt (^Camille),  190a,  %. 
Lieutenant:  M.  Ortelu  (Charles),  1904. 

5.  —  Eure:  Quillebeuf. 

Agent  principal  :  M.  Nto  (Pierre-Marie),   1904»  capitaine  des  douanes. 

6.  —  Calvados:  Caen. 

Agent  principal  :  M.  Le  Bon  (Pierre),   1896,  capitaine  des  douanes. 

7 .  —  Mahche  :  Cherbourg . 

Agent  principal  :  M.  Webchsteer  (Henri),   190a,    capitaine   des   douanes. 

S*  elre«ii«epipU«ii. 

8.  —  Illb-et-Vilaixb  :  Saint-Malo. 

Agent  principal  :  M.  Lbclbr  (Amable),  189a,  capitaine  des  douanes. 

9.  —  CÔTBs-Du-NoRD  :  Paimpol. 

Agent  principal  :  M.  Savbrat  (Emile),  1901,  capitaine  des  douanes. 

10.  —  FmisTBRE:  BREST  {siPge  de  direction). 

Directeur  :  M.  le  D'  Ariier  (Gustave),  188a,  ^',  1.  Q,  ancien  médecin  de  la  marine. 
Lieutenant:  M.  Ekgrand  (Jules),  1904. 

4*  elreoB0erlptl«ii. 

11 .  —  MoRBmAn  :  Lorient. 

Agent  principal:  M.  le  D'  Duliscouët (Hyacinthe),  1898,  ^,  ancien  médecin  de  la 
marine. 

12.  —  LoiRE-iRpéRiEURB :  SAINT-NAZAIRB  (sihge  de  direction). 
Directeur:  M.  le  D'  Duput  (Jacques),  1904,  médecin  sanitaire  maritime. 
Médecin:  M.  le  D'  Bacublot-Villeneuve  (Ernest),  1891,  (J. 
Capitaine:  M.  Bernard  (Prudent),  1890,  ancien  capitaine  au  long  cours. 
Lieutenant:  M.  Baconrais  (Baptiste),  1891. 

13.  —  Vbrdéb:  Les  Sables  d'Olonne. 

Agent  principal:  M.  Diard  (Gérand),  189a,  capitaine  des  douanes. 

A*  elre«ii0erlplloii. 

14.  —  CHARBirrB-iiiFÉRiBURB:  Rochefort. 

Agent  principa'l  :  M.  le  D'  Marianelu  (Emile),  1899,^-,  I.  Q,  ancien  médecin 
de  la  marine. 

La  Rochelle-La  Pallice. 
M.  le  D'  Brard,  faisant  fonctions  d'agent  sanitaire. 
Capitaine:  M.  Hubert  (Médéric),  1886,  [M.  É.  arg.]. 
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15.  —  Girojtdb:  PAUILLAO  (iikge  de  direction). 

Directeur  :  M.  le  D'  Séné  (Louis),  1886,  ^,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
Médecin:  M.  CniCBi  (Léon),  1886. 
CapHaines:  M.  Martbt  (Léonce),  1886,  ft. 
M.  VoiTOT  (Ferdinand),  1898 . 
Lieuienant:  M.  Perche  (Louis),  1898,  [M.É.br.]. 

16.  — Lardes:  Cap- Breton. 

Agent  principal  :  M,  Leixelari>  (Guillaume),  1891,  capitaine  des  douanes. 

17.  —  Basses-Pyrénées:  Bayonne. 

Agent  principal:  M.  Derat  (Victor),  1899,  capitaine  des  douanes. 

18 .  —  pTRéwÉES-ORiERTALEs  i  Port-Veudrcs. 

Agent  principal  :  M.  Doumerc  (Charles),  1908,  capitaine  des  douanes. 

19.  —  Aude  :  La  Nouvelle. 

Agent  principal:  M.  Chartier  (Antoine),  i885,  capitaine  des  douanes. 

20.  —  Hérault:  Cette. 

Agent  principal  :  M.  le  D'  Teuloic  (Emile),  i885. 

21 .  —  Gard  :  Grau-du-Roi . 

Agent  principal  :  M.  Marcartori  (André),  1896,  capitaine  des  douanes. 

22.  —  Bouches- du-Rhône  :  MARSEILIjE  (siège  de  direction). 

Directeur:  M.  le  D'  Torel  (Louis),  1908,  ^,  O,  ancien  médecin  principal  de 

la  marine. 
Médecins:  M.  le  D'  Changel  (Edmond),  i885,  [M.É.arg.]. 

M.  le  D'  Galetti  (Paul-Marie),  1896,  [M.  É.  arg.,  ver.,  or]. 
M.  le D' Gauthier  (Constantin),   1896,  [M.É.br., or.],  ancien  mé- 
decin de  la  marine.  ^ 
M.  le  D'  Castelli  (Crucien),  1896,  [M.É.ver.]. 
M.  le  D'  Jacques   (Robert),    1900,    [M.É.or],    médecin   sanitaire 

maritime. 
M.  le  D'  Gillet  (Maurice),  1904,  [M.  É.  arg.  or]. 
Chef  de  bar  eau  :  M.  Estève  (Alexandre),  i863,  [M.É.ver.,  or]. 
Prender  secrétaire:  M.  Roume  (Charles),  1898,  [M.  É.  br.]. 
Capitaines:  M.  Lesgauer  (Jules),  i884,  [M.É.br.]. 
M.  Durah  (Dominique),  1887. 

M.  Razouls  (Philibert),   1901,  ancien  capitaine  au  long  cours. 
Ueatenant:  M.  Rst  (Auguste),  1899. 

23.  — -  Var:  Toulon. 

Agent  principal:  M.  le  D'  Joseph  dit  Orme  (Jules),   1901,  ancien  médecin  de 

la  marine. 
O^itaine:  M.  Séméria  (Dominique),  1889. 
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24 .  —  Alpbs-maritimes  :  Nice . 

Agent  principal  :  M.  le  D' Castelli  (Emile),  1899,  ^,  ancien  médecin  major 

de  Tannée. 
Capitaine:  M.  Rbboul  (Paulin),  188 a. 

1*  elre«Bscrlptl«B. 

25 .  —  Corse  :  AJ AOCIO  (sihge  de  direction) . 
Directeur:  M.  le  D'  Giustihiari  (Joseph),  i883,  ^,  0. 
Ce^itaine  :  M.  Peu  les  (Germain),  1904* 

Algérie. 

d'ALOEB \  i  M.  le  D'  Rethaud. 

ClreM.erlpU«»...  .,^  ^  — " ^  Directeurs  l  ^    î"  ^'  ^^ioK^r. 


/  d'ALOEB \  i 

m....)fOR^'» l  Directeurs  l  ,,    .    ^ 

)  dePHIUPPEVILLBr  1  M.  le  D' 

(  de  BONS )  (  M.  le  D' 


Nicolas. 


ETABUSAEME11T8    THEmMAlJlL    DE    I^'ETAT 

Etablissement  en  régie 
AIX-LES-BAIlfS  (Savoie). 

Directeur:  M.  le  D'  Durand-Desmons,  1900,^,  I.  4),  ancien  inspecteur  des 

enfants  assistés. 
Agent-comptable  chef  de  service  :  M.  Marillet,  1889. 

Établissemerts  affermés  :  Commissaires  du  Gouvernement . 
VICHY  (Allier). 
M.  DiBTZE,  1895,  0.  ^,  ancien  commissaire  spécial. 

^  IféBIS  (Allier). 

M.  Bertuon,  i885,  tS^-,  ancien  ofBcicr  supérieur. 

BOUBBON-L'ABCHAMBAULT  (Allier). 
M.  FoREST,  1880,  ancien  régisseur  des  thermes. 

BOUBBONirE  (Haute-Marne). 
M.  Laval,  i885,  '^,  ancien  oflicier  supérieur. 

LUXEUIL  (Haute-Saône). 
M.  Olivier,  190a. 

PLOMBIÉBES  (Vosges). 
M.  Clasquin,  1890,  architecte  départemental. 


l>RENllÉllE     t^ARtlË  (Suite)  i1 


Il   -ACTES    OFFICIELS 


APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  15  FÉVRIER  1902  SUR  LA  SANTÉ 
PUBLIQUE  (l)  [art.  9]:  ASSAINISSEMENT  DBS  COMMUNES; 
MORTALITÉ   MOYENNE   DE   LA    FRANCE. 

Circulaire   du   président  du   Conseil,  ministre   de  Tintérieur   et  des  cultes, 
du  a 9  janvier  1904»  aux  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  l'article  9  de  la  loi  du  1 5  février  Ï902  organise 
le  contrôle  permanent  de  la  salubrité  des  communes  et  institue  une 
procédure  spéciale  en  vue  de  provoquer,  ou  de  réaliser  d'office 
le  cas  échéant,  l'exécution  des  travaux  d'assainissement  jugés 
nécessaires. 

La  mise  en  œuvre  de  cette  procédure  est  toutefois  subordonnée 
à  la  circonstance  que,  pendant  trois  années  consécutives,  le  nombre 
des  décès  dans  la  commune  envisagée  ait  dépassé  le  chiffre  de  la 
mortalité  moyenne  de  la  France . 

Pour  vous  permettre.  Monsieur  le  préfet,  la  vérification  de  cette 
circonstance  de  fait,  j*ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  la 
mortalité  moyenne  en  France  a  été,  pour  cent  habitants,  de  2,19 
en  1900,  de  2,01  en  1901  et  de  1,95  en  1902,  soit,  pour  les  trois 
dernières  années  dont  les  résultats  puissent  être  actuellement  connus, 
vue  moyenne  de  2,o5. 

Il  vous  appartient.  Monsieur  le  préfet,  de  communiquer  ce  rensei- 
gnement au  conseil  départemental  d'hygiène  auquel  incombe  plus 
particulièrement  la  mission  de  vous  seconder  dans  l'application  de 
l'article  9  susvisé  et  de  rechercher  dès  maintenant,  de  concert  avec 
lui,  les  communes  de  votre  département  qui  se  trouveraient  dans  les 
conditions  prévues.  Je  crois  devoir  vous  signaler  à  cet  égard,  comme 


(i)  Tome  XXXII,  p-  5i5. 

HTGIÈ!VE.   —  XXXIV 
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présentant  d'après  la  Statistique  sanitaire  des  villes  de  France, 
une  mortalité  supérieure  à  la  moyenne  indiquée  ci-dessus,  les 
villes  d 

Vous  voudrez  bien  me  tenir  sommairement  informé  des  mesures 
qui  auront  été  prises  en  conséquence  dans  votre  département. 

Pour  le  minislr:  : 

Le  conseiller  dÉtat, 

directeur  de  t assistance  et  de  [hygiène  publiques, 

Henri  MONOD. 
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APPLICATION  DANS  L  ARMEE  ET  DANS  LA  MARINE  DE  LA  LOI 
DU  15  FÉVRIER  1902,  SUR  LA  PROTECTION  DE  LA  SANTÉ 
PUBLIQUE  (l)  . 

L  —  Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tinlërieur  et  des  cultes, 
flu  6  avril  igod,  aux  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  i5  février 
1902  sur  la  santé  publique  soulève,  au  point  de  vue  de  son  appli- 
cation dans  Farmée  et  des  rapports  qu'elle  implique  entré  les  auto- 
rités civiles  et  militaires,  diverses  questions  dont  je  me  suis 
préoccu[>é  d'examiner  et  de  préciser  la  solution,  d'accord  avec 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  en  conséquence  des  instructions 
portant  sur  les  points  envisagés. 

L  Déclaration  des  cas  de  maladies,  —  L'article  5  de  la  loi  du 
i5  février  1902  stipule  que  la  déclaration  à  1  autorité  publique  de 
tous  cas  de  Tune  des  maladies  visées  à  l'article  a  est  obligatoire  pour 
tout  docteur  en  médecine  qui  en  constate  l'existence.  Les  conditions 
de  celte  déclaration  ont  été  réglées  par  le  décret  et  l'arrêté  minis- 
tériel du  10  février  igoS  et  par  la  circulaire  du  5  juin  suivant  (2). 

Cette  circulaire  contient  le  passage  suivant  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  cas  de  maladies  transmissibles  constatés 
dans  les  établissements  hospitaliers,  et^  d'une  manière  générale, 
dans  tous  les  établissements  publics  ou  privés,  la  déclaration  doit 
en  être  faite,  comme  s'il  s'agissait  de  particuliers,  par  les  médecins 
traitants,  au  moyen  de  cartes-lettres  et  dans  les  conditions  pres- 
crites par  l'arrêté  ministériel  du  10  février  igoS.  Aucune  exception 
ne  saurait  être  admise  à  cet  égard .  » 

En  conformité  de  ces  instructions,  il  a  été  entendu  avec  mon 
collègue  de  la  guerre  que  la  déclaration  de  tous  les  cas  de  maladies 
transmissibles  observés  par  les  médecins  militaires,  au  dedans 


(i)  Tome  XXXII,  p.  5i3. 
(a)  Tome  XXXIII,  p.  56. 
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comme  au  dehors  des  établissements  de  Tarmée,  serait  faite  désor- 
mais, uniformément  et  simultanément,  à  l'autorité  militaire  et  à 
l'autorité  civile,  cette  dernière  représentée,  selon  les  termes  de  mon 
arrêté  du  lo  février  igoS,  par  le  maire  et  par  le  préfet  ou  sous- 
préfet  dans  chaque  arrondissement.  La  même  autorité  a  le  devoir 
d'approvisionner  les  médecins  militaires,  comme  les  médecins  civils, 
des  modèles  de  carnet  nécessaires.  Vous  aurez  à  prendre  en  consé- 
quence. Monsieur  le  préfet,  les  mesures  utiles  pour  que  chaque 
médecin  de  l'armée  résidant  dans  votre  département  soit  constam- 
ment pourvu  d'un  exemplaire  de  ce  carnet. 

II.  Appllcalion  et  responsabilité  des  mesures  prophylactiques 
dans  les  établissements  militaires ,  —  L'un  des  principaux  motifs 
de  la  déclaration  des  cas  de  maladies  transmissibles  réside  dans  la 
nécessité  de  prendre  d'urgence  des  précautions  convenables  pour 
prévenir  ou  faire  cesser  les  épidémies. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a  donné  l'assurance  que  la  désin- 
fection, spécialement  prévue  et  rendue  obligatoire  par  l'article  7 
de  la  loi,  avait  toujours  été  l'objet  des  préoccupations  du  service  de 
santé  de  l'armée.  Les  règlements  formulent  à  ce  sujet  les  pres- 
criptions les  plus  minutieuses,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
vêtements  et  fournitures  de  couchage  que  les  locaux  de  caser- 
nement et  même  les  salles  d'hôpitaux  militaires.  M.  le  général 
André  m'a  fait  savoir  en  outre  que  presque  toutes  les  garnisons 
sont  pourvues  d'éluves  à  vapeur  sous  pression  et  qu'une  réserve 
d'étuves  locomobiles  a  été  constituée  pour  être  employée  à  titre 
supplémentaire  dans  les  garnisons  où  une  épidémie  importante  en 
justifierait  l'envoi. 

Mon  administration  ne  peut  de  son  côté  que  rendre  hommage  au 
zèle  éclairé  dont  témoignent  MM,  les  membres  du  corps  de  santé 
militaire  dans  la  recherche  et  la  réalisation  des  mesures  prophy- 
lactiques les  mieux  appropriées,  et  reconnaître  l'utilité  de  leur 
garantir  en  cette  matière,  dans  la  limite  de  leur  action  directe,  une 
indépendance  qui  n'est  que  la  contre-partie  de  leur  responsabilité. 

Dans  ces  conditions,  j'eslime,  avec  M.  le  ministre  delà  guerre, 
que  c'est  à  l'autorité  militaire  seule  que  doit  être  maintenu  le  soin 
de  faire  exécuter,  à  l'intérieur  des  établissements  de  l'armée,  sous 
sa  responsabilité  et  son  contrôle  exclusifs,  les  mesures  de  prophylaxie 
que  la  situation  pourrait  comporter. 
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III.  Informations  à  fournir  par  les  municipalités  à  t autorité 
mililaire.  —  La  déclaration  à  raulorité  civile  des  cas  de  maladies 
Iransmissibles  constatés  à  Tintérieurdes  établissements  militaires 
constituera,  pour  les  municipalités,  un  avertissement  précieux, 
destiné  à  permettre  le  contrôle  immédiat  de  l'état  sanitaire  de  la 
population  civile,  ainsi  que  la  réalisation  rapide  des  mesures  d'ordre 
général  susceptibles  d'assurer  la  protection  de  la  santé  publique. 

En  sens  inverse,  et  pour  faire  bénéficier  des  mêmes  avantages 
Je  population  militaire,  je  renouvelle  expressément  les  recomman- 
dations, déjà  formulées  dans  une  circulaire  antérieure,  touchant  la 
communication  par  l'autorité  communale  à  l'autorité  militaire  de 
tous  renseignements  relatifs  aux  cas  de  maladies  transmissibles 
constatés  dans  la  population  civile. 

Les  municipalités  ont  le  devoir  strict  —  ne  serait-ce  qu'à  titre 
de  réciprocité  pour  les  déclarations  qu'elles  reçoivent  des  médecins  de 
l'armée —  de  porter  immédiatement  à  la  connaissance  de  l'autorité 
militaire  tous  les  faits  épidémiques  parvenus  à  leur  connaissance, 
tant  dans  les  villes  de  garnison  que  dans  les  localités  que  la  troupe 
doit  occuper  ou  traverser  pendant  les  marches  ou  manœuvres. 

IV,  Participation  des  médecins  militaires  aux  délibérations  des 
conseils  d'hygiène  et  commissions  sanitaires,  —  Aux  termes  d'un 
arrêté  du  5  juin  1890  (i),  confirmé  par  mes  circulaires  du  1 1  juillet 
1890  (2)  et  du  17  juin  1898  (3),  le  médecin  militaire  du  grade  le 
plus  élevé,  ou  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé,  devait, 
dans  toutes  les  villes  où  siégeait  un  conseil  d'hygiène,  être  appelé  à 
assister  aux  délibérations  de  ce  conseil  avec  voi-x  consultative. 

La  loi  du  i5  février  1902  n'a  fait  qu'apporter  une  force  nouvelle 
à  ces  instructions  en  décidant  par  son  article  20  que  les  conseils 
d'hygiène  départementaux  devaient  nécessairement  comprendre, 
comme  membre  titulaire,  un  médecin  de  l'armée  de  terre  ou  de 
mer.  En  ce  qui  concerne  les  commissions  sanitaires,  il  y  aurait  le 
plus  sérieux  intérêt  à  ce  que  la  même  règle  fût  appliquée  en  fait 
toutes    le;  fois  que  la  circonscription  sanitaire  attribuée  à  la  com- 


(0  Tome  XX,  p.  655. 
(a)  Tome  XX,  p.  656. 
(3)  Tome  XXIII,  p.  536. 
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mission  comprendrait  une  ou  plusieurs  garnisons  ou  établissements 
militaires.  Je  vous  invite  à  y  veiller  d'une  façon  spéciale  en 
procédant  à  la  réorganisation  ou  au  renouvellement  des  membres  de 
ces  assemblées;  si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  il 
vous  était  impossible  de  nommer  le  médecin  militaire  membre 
titulaire,  vous  devriez  faire  en  sorte  qu'il  pût  tout  au  moins  assister 
aux  séances  avec  voix  consultative. 

Ainsi  que  vous  avez  pu,  Monsieur  le  préfet,  vous  en  convaincre 
par  cet  exposé,  les  dispositions  que  je  viens  de  vous  faire  connaître 
ont  pour  but  d'établir,  entre  les  autorités  civiles  et  militaires,  une 
collaboration  constante,  un  échange  d'informations  et  de  compétences 
de  plus  en  plus  effectif.  On  ne  saurait  douter  que  cette  collaboration 
ne  contribue  à  hâter  et  à  faire  ressortir  les  avantages  certains  que 
doit  retirer  de  la  législation  nouvelle  l'hygiène  générale  du  pays. 
J'appelle  toute  votre  attention  sur  la  portée  qu'il  convient  de  donner 
à  ces  prescriptions,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  notifiées 
de  son  côté  aux  chefs  de  corps  relevant  de  son  autorité. 

J'ajoute  que  la  présente  circulaire,  dont  vous  voudrez  bien 
m'accuser  réception,  remplace  et  annule  celle  qui  vous  avait  été 
adressée  le  3o  juillet  1894  (1)  sur  la  déclaration  des  cas  de  maladies 
épidémiques  en  vertu  de  la  loi  du  3o  novembre  1892  (2). 

Pour  lo  ministre  : 
Le  conseiller  dÉtat, 
directeur  de  F  assistance  et  de  l'hygiène  publiques, 
Henri  MONOD. 


II.  —  Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
du  II  juin  1904*  aux  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  du  6  avril  dernier  (3),  je 
vous  ai  fait  connaître  les  dispositions  concertées  avec  M.  Je  ministre 


(i)  Tome  XXIV,  p.  3qô. 
(a)  Tome  XXII,  p.  789. 
(3)  Ci  dessus,  p.  ig. 
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de  la  guerre  pour  l'application  dans  l'armée  de  la  loi  du  i5  février 
1902  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique. 

A  la  suite  d'un  accord  analogue,  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  bien  voulu  adresser  de  son  côté  aux  autorités  militaires  relevant 
de  son  département  des  instructions  tendant  au  même  but. 

Dans  ces  conditions,  ma  circulaire  précitée  du  6  avril  doit  être 
considérée  comme  s'appliquant  concurremment  aux  troupes,  ser- 
vices ou  établissements  de  la  guerre  et  de  la  marine .  Je  vous  prie 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  Textension  immédiate  de 
ses  prescriptions  aux  médecins  de  la  marine,  notamment  au  point 
de  vue  de  la  distribution  des  carnets  de  déclaration  de  maladies 
transmissibles  et  de  la  participation  des  représentants  des  corps  de 
Santé  intéressés  aux  travaux  des  assemblées  sanitaires . 

Pour  le  ministro  : 

Le  conseiller  d'État, 

directeur  de  l'assistance  et  de  t hygiène  publiques, 

Heuri  MONOD. 
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TRANSPORT     DES     MALADES     PAR     CHEMIN    DE    FER  :     MESURES 
d'hygiène  ET  DE  PROPHYLAXIE  APPLICABLES. 

CiRCLXAiRE  du  ministre  des  ira vau;[  publics,  du  ^juin  1901,  aux  administrateurs 
des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Messieurs,  les  recherches  scientifiques  modernes  ont  montré  le  rôle  considé- 
rable que  doit  jouer,  pour  la  santé  publique,  l'observation  des  règles  de  rhygiëne. 
Il  a  été  établi  par  des  .exemples  frappants  que  beaucoup  de  maladies  peuvent 
être  évitées  par  des  moyens  préventifs,  et  les  médecins  s'appliquent  aujourd'hui 
de  plus  en  plus  à  faire  pénétrer  partout  cette  idée  qu'il  est  de  Tintérèt  général 
de  suivre  étroitement  les  prescriptions  hygiéniques.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  semblent  pas  avoir,  jusqu'à  présent,  compris  toute  Timportance  de  ce 
mouvement;  il  est  du  plus  haut  intérêt  qu'elles  s'y  attachent  davantage. 

On  conçoit  en  effet  quels  dangers  peut  présenter  le  transport  quotidien  de 
plus  d'un  million  de  voyageurs  dont  un  certain  nombre  sont  atteints  de  maladies 
transmissibles,  si  les  précautions  les  plus  minutieuses  ne  sont  pas  prises.  11  y  va 
de  la  santé  des  voyageurs  eux-mêmes  tout  d'abord  ;  il  y  va  aussi  de  celle  des 
milliers  d'employés  qui,  demeurant  tous  les  jours  dans^renceinte  du  chemin  de 
fer  et  absorbant  les  poussières  pernicieuses,  sont  menacés  sans  cesse  d'être  atteints 
de  maladies  que  des  soins  suffisants  peuvent  leur  éviter.  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  paraissent  ne  pas  s'être  assez  préoccupées  de  cet  état  de  choses. 
C'est  pourquoi  le  décret  du  i*'  mars  1901  (i),  modifiant  l'ordonnance  du 
i5  novembre  i840,  a  cru  devoir  établir  en  la  matière  des  dispositions  nouvelles 
donnant  au  Gouvernement  les  pouvoirs  nécessaires. 

Il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  ici  ce  qu'il  convient  principalement  de  faire  dans 
cet  ordre  d'idées. 

L'une  des  premières  réformes  à  réaliser  doit  consister  dans  l'interdiction  absolue 
du  balayage  à  sec  et  de  l'époussetage,  qui  perpétuent  les  germes  pathogènes  de 
toute  nature,  notamment  les  bacilles  tuberculeux,  en  les  disséminant  dans  tous 
les  coins  des  compartiments  et  jusque  sur  les  quais  d'embarquement  ou  de 
débarquement  des  >oyagours.  Une  suffît  pas,  pour  éviter  le  danger,  de  répandre 
quelques  gouttes  d'eau  sur  les  planchers  avant  de  procéder  au  balayage  ;  il  im- 
porte absolument  de  supprimer  toute  poussière,  et  le  nettoyage  des 
compartiments  doit  s'effectuer  à  la  lance  ou  au  linge  humide  imbibé  d'une 
essence  antiseptique. 

L'aménagement  actuel  du  matériel,  qui  se  prête  fort  mal  à  une  opération  de 
cette  nature,  doit  être  modifié. 

Une  installation  rationnelle  permettra,  en  dehors  de  la  désinfection  périodique 
et  complète  du  matériel,  le  nettoyage  journalier  dos  compartiments.  A  cet  efl'et, 
il  importe  que  les  planchers  soient  imperméabilisés  pour  pou>oir  cire  la\és 
chaque  matin  :  s'ils  dol\ent  être  recouverts  de  tapis,  ceux-ci  seront  formés  de 
feuilles  unies  de  caoutchouc,  de  linoléum  ou  de  toute  autre  sul)stance  analogue. 


(i)  Tome  XXXÏ.  p.   5.',o. 
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Les  parois  du  compartiment  seront  en  bois,  en  lincrusta  ou  en  pégamoïd.  Les 
coussins,  sans  capitons  ni  plis,  seront  recouverts  d'étoffes  imperméables  se  prêtant 
à  un  nettoyage  fréquent. 

Le  balayage  à  sec  et  l'époussctage  de\ront  être  également  interdits  dans  les 
gares  ;  les  planchers  des  salles  d'attente  seront  en  conséquence  imperméabilisés 
ou  recouverts  de  tapis  susceptibles  de  lavages,  et  le  sol  des  quais,  vestibules, 
salles  de  bagages,  etc.,  sera  établi  de  manière  à  pouvoir  être  nettoyé  tous  les 
jours  à  grande  eau  et  à  permettre  le  rapide  écoulement  des  eaux  de 
lavage. 

Enfin,  les  affiches  rappelleront  partout  Tinterdiction  de  cracher  ailleurs  que 
dan5  les  crachoirs  disposés  à  cet  effet. 

Le  matériel  de  couchage  ainsi  que  les  couvertures  cl  oreillers  devront  tou- 
jours être  maintenus  en  parfait  état  de  propreté;  ces  objets  seront  lessivés  ou 
désinfectés  à  Tétuve  après  chaque  voyage  et  ne  seront  remis  aux  \o}ageurs 
qu'a>oc  une  étiquette  indiquant  la  date  de  cette  opération. 

Je  vous  prie,  conformément  à  Tarticle  i5  du  décret  du  l'^mars,  de  me  faire 
oonnaltre  les  mesures  que  vous  comptez  prendre  |x>ur  satisfaire  à  ces  diverses 
prescriptions,  dont  plusieurs,  je  le  reconnais  volontiers,  ne  pourront  recevoir 
satisfaction  qu'au  furet  à  mesure  du  rcnou\ellement  ou  do  la  transformation  du 
matériel  actuellement  en  service . 

Mais,  sans  attendre  le  résultat  de  cette  instruction,  je  vous  invite  à  prendre 
des  maintenant  les  mesures  suivantes  : 

I**  enlever  tous  les  tapis  autres  que  ceux  de  linoléum,  de  caoutchouc  ou 
autres  substances  susceptibles  de  lavage  ; 

a*  interdire  d*une  manière  absolue  le  balayage  et  le  nettoyage  a  sec, 
aussi  bien  dans  les  voitures  que  dans  les  salles  d'attente,  salles  de  bagages, 
halls,  etc. 

Enfin,  en  attendant  leur  remplacement  par  des  étoffes  susceptibles  de  lavage 
recouvrir  les  dossiers  et  coussins  de  housses  qui  seront,  à  intervalles  rapprochés, 
lessivés  ou  désinfectés  à  Tétu^e. 

Je  vous  rappelle  enfin  qu'aux  termes  de  Tarlicle  60  du  décret  précité, 
o  l<is  personnes  visiblement  ou  notoirement  atteintes  de  maladies  contagieuses  pour- 
ront être  exclues  des  compartiments  affectés  au  public  »  ;  les  compartiments  dans 
lesquels  elles  auront  pris  place  seront,  dès  l'arrivée,  soumis  à   la  désinfection. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  cette  mesure,  assez  délicate,  ne  pourra  être 
appliquée  qu^avec  des  ménagements  tout  particuliers,  et  je  vous  prie  d'e\aminer 
cette  question  d'une  manière  spéciale  dans  les  propositions  que  vous  aurez  à 
m*adres8er  en  exécution  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  ministre  des  trawxwr.  publics, 
Pierre  BAUDLN  . 
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COMITE    CONSILTATIF     I)  HYGIENE    PUBLIQUE     DE     FRANCE: 
FONCTIONNEMENT . 

Décret  du  7  juillet  igo/*  (i). 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  loi  du  i5  février  1902  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique,  et  notamment  l'article  25,  paragraphe  8  (2)  ; 

Vu  le  décret  du  18  décembre  1902  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  le  fonctionnement  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  la  nomination  des  auditeurs  et  la 
constitution  d'une  section  permanente  (3)  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  membres  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France  h  la  nomination  du  ministre  de 
l'intérieur  sont  désignés  pour  une  période  de  trois  ans.  Les 
membres  sortants  peuvent  être  nommés  à  nouveau. 

Art.  2.  — Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1904. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  rintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 


EMILE  LOUBET. 


(i)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du  ai  juillet  1904  et  inséré  au   BalleUn    des    lois 
XII«  S.  B.  a.564  n- 44.961. 
(a)  Tome  XXXII,  p.  5a5. 
(3)  Tome  XXXI I,  p.  533. 
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COMMISSIONS    d'hygiène     DBS     ARRONDISSEMENTS     DE     SCEAIX 
ET   DE   SAINT-DENIS  :    ORGANISATION   SPÉCIALE. 

Décret  du  ao  janvier  igoi  (i). 

Le  Président  de  la  RépunuQUE  française. 

Vu  la  loi  du  i5  février  1902  (2),  modifiée  par  celle  du  7  avril 
igo3  (3)  et  notamment  son  article  a4  ; 

Vu  les  décrets  des  i5  décembre  i85i  (/j),  7  juillet  1880  (5), 
7  mars  1881  (6)  et  26  décembre  1898  (7),  relatifs  aux  commis- 
sions d'hygiène  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  Seine  en  date  du 
16  décembre  1908; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  commissions  d'hygiène  instituées 
pour  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- Denis  sont  com- 
posées de  la  façon  suivante  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  police,  présidents  ;  deux  vice-prési dénis, 
pris  en  dehors  des  membres  de  droit,  nommés  annuellement,  sur 
la  présentation  de  la  commission^  Tun  par  le  préfet  de  la  Seine, 
l'autre  par  le  préfet  de  police  ;  deux  secrétaires  désignés  dans  les 
mêmes  conditions,  qui  pourront  être  pris  parmi  les  membres  de 
droit  ; 

Neuf  membres  de  droit  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  les  deux 
mgénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  chargés  des  cîrcons- 


(i)  Décret  pablîé  au  Journal  officiel  du  3i  janvier  190/i. 
(a)  Tomo  XXXII,  p.  523. 

(3)  Tome  XXXI II,  p.   ai. 

(4)  Tome  XXÏII,  p.  538. 

(5)  TomeXXllI,  p.  bhi. 

(6)  Tome  XXIII.  p.  56i. 

(7)  Tome  XXIII,  p.  54a. 
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criplions  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  ;  le  directeur  des  aflaires 
départementales  à  la  préfecture  de  la  Seine,  le  chef  et  le  sous- chef 
du  2"  bureau  de  celte  direclion  (aflaires  intercommunales  et  assis- 
tance) ,  le  chef  de  la  2"  division  de  la  préfecture  de  police,  le  chef  et 
le  sous-chef  du  i*"  bureau  de  celle  division,  le  professeur  départe- 
mental d'agriculture; 

Deux  membres  du  Conseil  général  et  un  membre  du  conseil 
d'arrondissement  de  l'arrondissement  intéressé  élus  par  leurs 
collègues  ; 

Dix  membres  titulaires  nommés,  sur  la  présentation  de  la  com- 
mission, moitié  par  le  préfet  de  la  Seine  et  moitié  par  le  préfet  de 
police. 

Les  membres  des  commissions  autres  que  les  membres  de  droit 
sont  nommés  pour  six  ans  et  renouvelés  jxir  tiers  tous  les  deux  ans; 
les  membres  sortants  peuvent  être  réélus  ou  renommés. 

Art.  2.  —  Les  commissions  visées  à  l'article  précédent  sié- 
geront soil  à  la  préfecture  de  la  Seine,  soit  à  la  préfecture  de  poli  ce. 
suivant  la  nature  des  afiaires  qu'elles  auront  à  examiner,  sous  la 
présidence  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  compétente  ou  de 
l'un  des  vice-présidents. 

Chacune  d'elles  tiendra  au  moins  deux  séances  par  niois.  Tune  à 
la  préfecture  de  la  Seine,  Tautre  à  la  préfecture  de  police. 

Art.  3.  —  Sont  abrogés  les  décrets  susvisés  en  date  des 
1 5  décembre  1 85 1,7  juillet  1880, 7  mars  1881  et  20  décembre  iSgS. 

Art.  4 .  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1904. 


EMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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CODE    rural:     exécution    DE    LA    LOI    DU    21    JUIN    1898  (l). 

Déchet  du  6  octobre  iQo^f  portant  règlement  d'administration  publique  (a). 

(Extraits) 

Le  PnésiDEivT  de  la  Répuduque  prai«çaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricullure, 

Vu  la  loi  du  ai  juin  1898  sur  lo  code  rural,  et  notamment  les  articles  33, 
55.  4i>  4'J.  43,  d4>  45  et  64  ;  • 

Vu  l'article  4 1  de  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899,  et  Tarticle  a6  de  la  loi 
de  finances  du  3o  décembre  1903,  relatifs  aux  indemnités  à  accorder  dans  lo 
cas  de  saisie  de  viande  et  d'abatagc  d'animaux  pour  cause  de  tuberculose  ; 

Nu  le  décret  du  aa  juin  i88a  portant  règlement  d'administration  publique 
poiir  Tcxécution  de  la  loi  du  ai  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des 
aainiaux; 

Le  Conseil  d*Élat  entendu, 

Dkcrktb  : 
CiiAPiTiiE  V'.  —  Mesures  communes  a  toutes  les  maladies  contagieuses 

Article  premier.  —  Lorsqu'une  des  maladies  contagieuses  énumérées  à 
rarliclc  39  de  la  loi  du  ai  juin  1898  ou  prévues  à  l'article  3o  de  ladite  loi  est 
signalée  dans  vmc  commune,  le  maire  en  informe,  dans  les  vingt-quatre  beures, 
le  préfet  du  département  et  le  aous-préfet  de  l'arrondissement,  et  leur  fait 
connaître  les  mesures  et  les  arrêtés  qu'il  a  pris,  conformément  à  la  loi  sur  lo 
code  rural  et  au  présent  règlement  d'administration  publique,  pour  empêcher 
l'extension  de  la  contagion.  Le  préfet  accuse  réception  au  maire  et  prend,  s'il 
T  a  lieu,  dans  le  plus  bref  délai,  un  arrêté  pour  prescrire  les  mesures  à  mettre 
à  exécution. 

Les  arrêtés  des  maires  et  dos  préfets  sont  transmis  au  ministre  de  l'agri- 
culture, qui  peut  prendre,  par  un  arrêté  spécial,  des  mesures  applicables  à 
plusieurs  départements. 

.\,rt.  a.  —  Doivent  être  considérés  commo  suspects  d'uno  maladie  conta- 
trieuse  et  doivent,  comme  tels,  donner  lieu  à  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 3i  du  code  rural  les  animaux  présentant  des  symptômes  ou  des  lésions 
qui  no  peuvent  être  rattachés  d'une  façon  certaine  à  une  maladie  non 
contagieuse. 

Lorsqu'une  maladie  contagieuse  prend  un  caractère  envahissant,  tout  état 
maladif  non  caractérisé  doit  entraîner  la  suspicion. 


(1)  TomoXXVlU.p.  39a, 

.3)  Décret  publié  au  Joumat  officiel  an  18  octobre  190^1. 
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Doivent  ôlre  considérés  comme  contaminés  les  animaux  qui  ont  cohabité 
avec  des  animaux  atteints  de  maladie  contagieuse  ou  qui  ont  subi  le  contact 
d'animaux,  de  personnes  ou  d  objets  qui  auraient  été  eux-mêmes  en  contact 
avec  des  animaux  atteints  de  maladie  contagieuse. 

Art.  3.  — Les  cadavres  ou  débris  de  cadavres  des  animaux  morts  ou  abattus 
comme  atteints  de  maladie  contagieuse  sont,  soit  traites  conformément  aux 
prescriptions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  Tagriculture,  soit  portés 
dans  un  atelier  d*équarrissagc  pour  y  être  détruits  par  les  procédés  en  usage 
dans  les  établissements  de  cette  nature. 

Dans  le  cas  où  aucun  do  ce-  moyens  ne  peut  êlrc  employé,  on  a  recours  à  la 
destruction  par  le  feu  ou  à  l'en  Ion  issement. 

Art.  4>  —  L'n  terrain  situé  à  une  distance  d'au  moins  loo  mètres  des  habi- 
tations et  des  cours  d'eau  et  «ntouro  d'une  clùlure  suQisante  pour  en  défendre 
l'accès  aux  animaux,  peut  être  réservé  pour  la  destruction  par  le  feu  ou  Ten- 
fouissement.  L'entrée  de  ce  terrain  est  interdite  à  toutes  personnes  autres  que 
celles  à  qui  la  garde  en  sera  confiée  ou  qui  procéderont  aux  opérations  de  Tco- 
fouissement  ou  de  l'incinération.  Aucune  récolte  de  ftuirrages  ne  pourra  y  être 
effectuée,  les  herbes  poussant  sur  ce  terrain  seront  brûlées  sur  place. 

Art.  5.  —  Les  locaux,  cours,  enclos,  herbages  et  pâturages  où  ont  séjourné 
les  animaux  atteints  de  maladies  contagieuses,  ainsi  que  les  objets  qui 
ont  été  en  contact  avec  les  animaux  malades,  doivent  être  désinfectés. 
Les  matières  alimentaires  sont  détruites  et  les  fumiers  sont  détruits  ou 
désinfectés. 

Le  mode  et  les  procédés  de  désinfection  sont  déterminés  par  des  arrêtés  du 
ministre  de  l'agriculture,  rendus  après  avis  du  comité  consultatif  des 
épizooticH. 

Art.  6.  —  Il  est  inlerdil  de  conduire,  sous  aucun  prétexte,  même  pendant 
la  nuit,  aux  abreuvoirs  communs,  les  animaux  atteints  do  maladies  conta- 
gieuses, (jotle  interdiction  s'applique  même  aux  animaux  suspects  ou 
simplement  contaminés  dont  la  circulation  a  été  permise  exceptionnellement. 

Art.  7.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  est  ordonné  de  marquer  les  animaux  au 
feu  ou  aux  ciseaux,  la  marcpic  est  faite  sur  le  côté  gauche  de  l'encolure. 

Il  est  interdit  d'apposer  sur  cette  partie  de  l'encolure    aucune  autre  marque. 

La  marque,  soit  au  feu,  soit  aux  ciseaux,  consiste  dans  les  lettres  S  S  (ser- 
vice sanitaire),  sauf  les  exceptions  prévues  en  matière  d'importation. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  d'abatage  d'un  animal  ou  de  saisie  de  viande,  le  pro- 
priétaire joindra  à  sa  demande  d'in<lomnilé  les  pièces  qui.  pour  chaque  maladie, 
seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

Cuapitre  h.  —  Mesure.?  spéciales  a  cuaguiib  des  maladies  go:(tagielses 

Première  section.   —  Rage. 

Art.  9.  —  Tout  chien  circulant  .sur  la  voie  publique,  en  liberté  ou  même 
tenu  en  laisse,  doit  être  muni  d'un  collier  portant,  gravés  sur  une  plaque  de 
métal,  les  nom  et  demeure  de  son  propriétaire. 
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Sont  exceptés  de  cette  prescription  les  chiens  courants  portant  la  marque  de 
leur  maître. 

Art.  lo.  —  Lorsque  le  chien  peut  être  remis  à  son  propriétaire,  ce  dernier 
sera  tenu  d'acquitter  les  frais  de  conduite,  de  nourriture  et  de  garde,  d'après 
uo  tarif  fixé  par  Taulorité  municipale. 

Les  chiens  destinés  à  être  abattus,  conformément  à  l'article  1 6  de  la  loi  du 
31  juin  1898,  peuvent  être  livrés  à  des  établissements  publics  d'enseignement 
ou  de  recherches  scientifiques. 

Art.  II.  —  L'autorité  administrative  peut,  lorsqu'un  cas  de  rage  a  été 
constaté  dans  la  commune,  ordonner  par  arrêté  que  tous  les  chiens  circulant 
sur  la  voie  publique  soient  muselés  ou  tenus  en  laisse  pendant  deux  mois 
au  moins. 

La  môme  mesure  est  prise  pour  les  communes  qui  ont  été  parcourues  par 
un  chien  enragé. 

Pendant  le  même  temps,  il  est  interdit  aux  propriétaires  de  se  dessaisir  de 
leurs  chiens  ou  de  les  conduire  en  dehors  de  leur  résidence,  si  ce  n'est  pour 
les  faire  abattre.  Toutefois,  peuvent  être  admis  à  circuler  librement,  mais  seu- 
lement pour  l'usage  auquel  ils  sont  employés,  les  chiens  de  berger  et  de  bouvier 
ainsi  que  les  chiens  de  chasse. 

Art.  13.  —  Lorsque  des  chiens  ou  des  chats  ont  mordu  des  personnes  et 
qu'il  y  a  lieu  do  craindre  la  rage,  ces  animaux,  si  l'on  peut  s'en  saisir  sans  les 
abattre,  sont  placés  en  observation  sous  la  surveillance  d'un  vétérinaire  jusqu'à 
ce  que  le  diagnostic  puisse  être  établi. 

Les  chiens  et  les  chats  mordus  ou  roulés  par  un  animal  enragé  ou  ayant  été 
CD  contact  avec  lui  sont  immédiatement  abattus  par  ordre  du  maire,  confor- 
mément au  paragraphe  2  de  l'article  38  du  code  rural. 

Art.  i3.  —  Lorsqu'un  animal  enragé  a  mordu  des  animaux  licrbi\ores  ou 
des  animaux  de  l'esiMJce  porcine,  le  maire  prend  im  arrêté  pour  mettre  ces 
animaux  sons  la  surveillance  du  vétérinaire  sanitaire  pendant  une  durée  do 
trois  mois. 

Ces  animaux  sont  marqués,  et  il  est  interdit  au  propriétaire  de  s'en  dessaisir 
avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Toutefois,  pendant  les  huit  jours  qui  suivent  celui  de  la  morsure,  ils  peuvent 
être  abattus  pour  la  boucherie.  L'abatage  a  lieu  sur  place,  sous  la  surveillance 
du  vétérinaire  sanitaire,  ou  dans  un  abattoir  public  surveillé  par  im  vété- 
rinaire. Dans  ce  dernier  cas,  les  animaux  sont  marqués  au  feu  et  le  vétérinaire 
sanitaire  délivre  un  laissez-passer  visé  par. le  maire  à  qui  il  est  rapporté  dans 
les  cinq  jours  de  sa  date  avec  un  certificat  délivré  par  l'inspecteur  de  l'abattoir 
attestant  que  les  animaux  ont  été  abattus. 

Art.  !&.  —  Dans  chaque  commune,  le  maire  fait  chaque  année  inie  nou> 
velle  publication,  avec  affichage  à  la  (x>rte  de  la  mairie,  dos  articles  16  et 
38  du  code  rural  et  des  articles  9  et  suivants  du  présent  décret  concernant 
la  police  dos  chiens  et  les  mesures  destinées  à  empêcher  la  propagation  do 
la  rage. 
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Chapitre  III.  —    Mesures    co?icBR!«AFiT   les    ammaux    de   l'armée,    de  l'ai>- 

MI!fI8TRATIO:«    des     HARAS     ET    LES    ANIMAUX    AME?(és    OU    PLA<:és     DANS    LES    ÉCOLXS 
véTÉUIRAIRES. 

Art.  88.  —  L'autorité  militaire  reste  chargée  de  toutes  mesures  à  prendre 
en  ce  qui  concerne  les  animaux  de  Tarméc,  pour  éviter  l'introduction  et  la 
propagation  des  maladies  contagieuses. 

Art.  89.  —  Dans  l'intérieur  des  dépôts  d'étalons  et  jumenteries  de  rÉtal,  le» 
mesures  prescrites  par  le  code  rural  et  par  le  présent  règlement  sont  appliquées 
par  les  soins  dos  directeurs  ;  ceux-ci  sont  tenus  néanmoins  de  faire  à  rauloriié 
locale  la  déclaration  prévue  par  l'article  3i  du  code  rural. 

Art  .  90 .  —  Les  écoles  vétérinaires  donnent  avis  au  préfet  du  département 
d'origine  lorsque  des  animaux  amenés  à  la  consultation  sont  reconnus  atteints 
de  maladies  contagieuses. 

Dans  l'intérieur  do  ces  établissements,  les  mesures  de  police  sanitaires  sont 
appliquées  par  les  directeurs,  qui  font  au  préfet  du  département  la  déclaration 
prévue  à  l'article  3i  du  code  rural. 

Chapitre  IV.  —  Foires  et  MARcués. 

Art.  91.  —  Le  %étérinaire  préposé  à  l'inspection  sanitaire  des  animaux 
conduits  aux  foires  et  marchés  est  tenu  de  porter  sans  retard  à  la  connaissance 
de  l'autorité  locale  tous  les  cas  de  maladie  contagieuse  ou  de  suspicion  constatés 
par  lui .  Les  animaux  atteints  ou  suspects  de  maladies  contagieuses  sont  immé- 
diatement mis  en  fourrière. 

Le  >élérinairc  fait  d'urgence  une  enquête  ot  adresse  son  rapport  au  maire, 
lequel  transmet  un  double  de  ce  rapport  au  maire  de  la  commune  d'où 
proviennent  les  animaux.  Ce  dernier  fait  visiter  sans  délai  les  établcs  du  proprié- 
taire ot  prend  les  mesures  prescrites  par  le  code  rural  et  le   présent  règlement. 

Art.  9a.  —  Lorsque  la  maladie  constatée  est  la  peste  bovine,  tous  les  animaux  des 
espèces  bo%ine,  ovine  et  caprine  présents  sur  le  marché  sont  immédiatement 
séquestrés,  et  il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  II, 
2*  section. 

Art.  93.  — Lorsque  la  maladip  constatée  est  la  péripneumonie,  tous  les 
animaux  malades  sont  mis  en  fourrière  pour  être  abattus,  soit  dans  la  localité 
mémo,  soit  à  l'abattoir  le  plus  voisin. 

Aucune  des  bètes  boxines  appartenant  au  propriétaire  des  animaux  malades 
ne  peut  être  vendue  pour  une  autre  destination  que  celle  de  la  lx)ucherie.  Tou- 
tefois, si  le  propriétaire  préfère  les  conserver,  elles  sont  reconduites  dans  leur 
étable  et  soumises  aux  prescriptions  du  code  rural  et  du  présent  règlement. 

Dans  le  cas  de  transfert  à  l'abattoir,  les  animaux  sont  préalablement  marqués 
au  feu,  et  il  est  délivré  par  le  vétérinaire  inspecteur  du  marché  un  laissez-passer, 
comme  il  est  dit  à  l'article  39. 

Art.  9^.  —  Lorsque  la  maladie  constatée  est  la  fièvre  aphteuse,  la  clavelée, 
le  rouget  ou  la  pneumo-entérite  infectieuse,  les  animaux  malades  ot  les  conta- 
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mines  appartenant  an  mcmo  propriétaire  sont  mis  on  fourrière  jusqu'à  complète 
guc^rison  de  la  maladie.  Si  la  maladie  constatée  est  la  clavelce,  les  animaux 
contaminés  sont  soumis  sans  délai  à  la  clavelisation. 

Pt^ndant  la  durée  de  la  séquestration,  le  propriétaire  peut  faire  abattre  ses 
animaux  pour  la  boucherie.  L'abatage  des  animaux  malades  a  lieu  dans  la  loca- 
lité même,  sous  la  sur^'illancc  du  vélérinairc  inspecteur  du  marché.  Les 
animaux  simplement  contaminés  peuvent  être  cnvo\és  à  l'abattoir  public  le  plus 
voiNin  ;  dans  ce  cas,  il  est  proct'nlé  comme  il  a  été  dit  à  l'article  aij. 

Les  animaux  appartenant  à  d'autres  propriétaires  qui  ont  été  en  contact  sur  le 
marché  ou  dans  les  écuries  d'auberges  avec  les  malades  sont  marqués  aux  ciseaux 
et  ne  peuvent  sortir  du  marché  (|u'a>ec  un  laissez^passer  délivré  par  le  véléri- 
nairc inspecteur.  Ce  laiss<>z-passer  lui  est  renvové  dans  le  délai  de  cinq  jours* 
revêtu  du  ^isa  du  maire  de  la  commune  où  les  animaux  ont  été  conduits.  Dès 
l'arrivée  des  animaux  le  maire  de  ladite  commime  informe  le  vétérinaire  sani- 
taire qui  visite  ces  animaux  et  adresse  son  rapport  au  préfet. 

A  HT.  95.  —  Lorsfpie  la  maladie  constatée  est  la  gale,  le  troupeau  malade  est 
mis  en  fourrière  et  soumis  au  traitement  curatif  que  comporte  la  maladie. 

Pendant  la  durée  de  la  sé(|uestration,  le  propriétaire  peut  faire  abattre  ses 
animaux  soit  sur  place,  soit  à  l'abattoir  public  le  plus  voisin. 

Dans  le  cas  de  transfert  à  l'abattoir,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 39. 

Art.  96.  —  I^rscpio  la  maladie  constatée  est  la  morve  ou  le  farcin,  l'animal 
est  saisi  et  abattu  dans  la  localité,  sous  la  surveillance  du  vétérinaire  inspecteur 
du  marché.  Le  transfert  à  un  atelier  d'équarrissage  peut  être  ordonné  par  le 
maire,  après  que  l'animal  a  été  marqué  au  feu  ;  il  a  lieu  sous  la  surveillance 
d'un  gardien  spécial . 

Immédiatement  après  l'autopsie,  le  vétérinaire  s'assure  que  le  cadavre  est 
traité  de  fa(.*on  à  rendre  la  >iande  impropre  à  la  consommation . 

Art.  97.  —  Lorsque  la  maladie  constatée  est  la  fièvre  charbonneuse  ou  le 
charbon  s^mptomatique,  les  animaux  malades  sont  mis  en  fourrière  et 
séquestrés. 

Pendant  la  durée  de  la  séquestration,  le  propriétaire  peut  faire  abattre  ses  ani- 
maux malades;  les  cad^^res  sont  enfouis  ou  livres  à  l'atelier  d'équarrissage.  Le 
transfert  à  l'atelier 'd'équarrissage  a  lieu  sous  la  surveillance  d'un  gardien  spécial. 

Les  animaux  contaminés  appartenant  au  même  propriétaire  sont  renvovés 
dans  la  commune  d'origine  et  signalés  au  maire  \touT  être  soumis  aux  mesures 
prescrites  par  le  présent  règlement. 

Art.  98.  — Lorsque  la  maladie  conslalée  est  la  tulierculose,  les  animaux 
malades  sont  abattus  dans  la  Im-alilé  sous  la  surveillance  du  >étcrinaire 
inspecteur  du  marché  ou  dans  l'abattoir  public  le  plus  voisin. 

L«'^  animaux  contaminés  appartenant  au  même  propriétaire  sont  ren>o}és 
dans  la  commune  d'origine  et  signalés  au  maire  de  cette  commune  pour  être 
soumis  aux  mesures  prescrites  par  le  présent  règlement. 

Chapitre  V-  • —  Abattouis  et  ateCiers  d'éqlarrissage. 

Art.  99. — Les  abattoirs  publics  et  les  tueries  particulières  doivent  être 
installés  selon  les  règles  d'hvgiène  et  maintenus  en  bon  état  d'entretien. 
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Art.  ioo.  -^Les  locaux  qui,  dans  les  abattoirs  publics  ot  tueries  particulières, 
ont  contenu  des  animaux  atteints  ou  suspecU  de  maladies  contagieuses,  sont 
nettoyés  et  désinfectés  conformément  aux  prescriptions  des  arrêtés  ministérieb 
aussitôt  après  Tabatagc  des  animaux. 

Les  hommes  employés  dans  ces  locaux  doi\pnt  se  soumeliro  aux  mesures  de 
désinfection  jugées  nécessaires. 

Art.  ici.  —  Lor8r|u'une  maladie  contagieuse  est  constatée  dans  un  abattoir 
public,  une  tuerie  particulière  ou  un  atelier  d'équarrissage,  soit  sur  un  animal 
vi\anl,  soit  après  rabatago,  le  maire  de  la  commune  d'où  provient  cet  animal  en 
est  immétliatement  informé  par  l'envoi  d'un  double  du  rapport  rédigé  par  le 
vétérinaire  préposé  à  la  surveillance  de  rétablissement. 

Art.  loa .  — 11  est  tenu  dans  les  ateliers  d'équarrissage  un  registre  sur  lec|ucl 
tous  les  animaux  sont  inscrits  dans  l'ordre  de  leur  arrivée  ;  cette  inscription 
contient  le  nom  cl  le  domicile  des  propriétaires,  le  signalement  des  animaux,  la 
cause  de  la  mort  ou  le  motif  pour  lequel  ils  sont  abattus.  Ce  registre  est  paraphé 
à  chacune  de  ses  visites  par  le  vétérinaire  préposé  à  la  surveillance  de  rétablis- 
sement. Ce  vétérinaire  s'assure  que  la  déclaration  des.  maladies  contagieuses 
constatées  dans  l'établissement  a  été  régulièrement  faite  au  maire  do  la  com- 
mune, il  prescrit  toutes  les  mesures  d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  et  en 
surveille  Texécution. 

Art.  io3.  — Au  cas  on  l'atelier  d'équarrissage  constituerait  un  danger  de 
contagion  pour  les  animaux  du  voisinage,  le  vétérinaire  délégué  adresse,  après 
%isite,  un  rapport  au  maire  et  an  préfet;  le  maire  pres<Tit  l'exécution  des  mesures 
du  nettoyage  ou  de  réfection  indiquées.  A  défaut  du  maire,  le  préfet  peut 
ordonner  la  fermeture  de  l'atelier  signalé,  tant  que  les  mesures  indispensables 
n'auront  {las  été  exécutées . 

Chapitre  M.   —  Transport  des  atumaux. 

Art.  lo.^ .  — En  tout  temps,  quel  que  soit  l'état  sanitaire,  les  wagons  qui  ont 
servi  au  transport  des  anunaux  sont  nettoyés  et  désinfectés  après  déchar- 
gement . 

Aussitôt  le  déchargement  eirectué,  il  (;sl  apposé  sur  l'une  des  faces  latérales 
du  wagon  une  étiquette  indiquant  qu'il  doit  être  désinfecté  à  l'arrivée. 
Après  désinfection,  cette  étiquette  est  recouverte  par  une  autre  indiquant  que  le 
wagon  est  désinfecté . 

Ces  étiquettes  sont  frappées  du  timbre  à  date  et  portent  le  nom  de  la  gare  où 
les  opérations  ont  eu  lien. 

• 

Art.  io5.  —  Les  hangars  ser\ant  à  recevoir  les  animaux  dans  les  gares  de 
chemins  de  fer,  les  quais  d'embarquement  et  de  débarquement  et  les  ()onts 
mobiles,  ainsi  que  les  seaux,  anges  et  antres  ustensiles  avant  ser^i  pour  l'alimen- 
tation ou  l'abrenvement  des  animaux,  sont  neltovés  et  désinfectés  par  les  soins 
de  l'administration  exploitante  après  chaque  expédition  on  chaque  arrivée 
d'animaux. 

Art.  io6.  — Les  entrepreneurs  de  transports  par  terre  ou  par  eau  doivent 
désinfecter,  après  chaque  voyage,  les  véhicules  ou  la  partie  du  bateau  avant  servi 
au  transport  des  animaux,  ainsi  que  le  matériel  servant  au  chargement. 
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Art.  107.  —  Les  capitaines  des  bateaux  et  navires  qui  ont  débarqué  des 
animaux  en  cours  de  route  ne  peuvent  décharger  ou  transborder  dans  un  port 
français  les  déjections,  (umicrs,  litières  et  matériaux  des  parcs  sans  que  ces 
matières  aient  été  préalablement  désinfectées  sous  la  surveillance  d'un  vétérinaire 
inspecteur. 


Aht.  m.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Dallelin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  octobre  1904. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  do  la  République: 
Le  ministre  de  l'agricullure, 

Léon   MOLGEOT. 
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DERIVATION  DES  EALX  DE  SOURCE  ET  TRAVAUX  D  ADDUCTION  ; 
PRÉLÈVEMENT  SUR  LES  FONDS  DU  PARI  MUTUEL  D'ALLOCATIONS 
CONTRIBUTIVES   AUX    DÉPENSES 

I.  —  Dérivation  des  ealx  de  source 

Circulaire  du  ministre  de  ragricultiire,  (direction  de  rhjdrauliquc  cl  des  amé- 
liorations agricoles.  —  i"  bureau)  du  20  juin  tcjo'i,  aux  préfeta. 

La  circulaire  minislurielle  du  26  décembre  i88'i,  qui  a  réglé  les  forma- 
lités à  remplir  [M)ur  obtenir  Tautorisation  de  dériver  les  eaux  des  rivières 
non  navigables  ni  flottables  (i)  n*a  prévu  aucune  diK|josilion  spéciale  |K>ur  la 
dérivation  des  eaux  de  source  :  le  régime  de  ces  dernières,  tel  qu'il  était 
défini  par  le  code  civil  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  8  avril  1898  (2), 
en  permettait,  en  effet,  le  délournemenl  dans  des  conditions  qui  néces- 
sitaient moins  fréquemment  qu'aujourd'hui  Tintervention  de  la  puissance 
publique . 

Mais  les  modifications  apportées  à  ce  régime  par  ladite  loi,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  le  développement  considérable  pris  par  les  adductions  d'eau  pour 
l'alimentation  des  centres  habités  imposent  désormais  à  l'administration  chargée 
de  la  police  des  cours  d'eau  non  nav  igables  l'obligation  de  prendre  des  mesures 
pour  éviter  que  les  dérivations  de  sources  ne  compromettent  les  intérêts 
généraux  dont  la  garde  lui  est  confiée. 

Antérieurement  à  la  loi  du  8  avril  i8()8,  le  propriétaire  d'une  source  avait 
sur  celle-ci  des  droits  très  étendus  ;  il  pouvait  dans  la  plupart  des  cas  en  user 
à  sa  volonté  et,  par  conséquent,  en  dériver  lus  eaux  hors  du  fonds  où  elles 
étaient  nées.  La  loi  sur  le  régime  dos  eaux,  en  mmlifiant  les  articles  64 >  et 
6W  du  code  civil,  a  ap|3orté  à  ces  droits  des  resiriclions  im|)ortantes.  Les 
nouveaux  articles  6/ia  et  6'i3  sont  ainsi  oonçus  : 

Art.  642.  — Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  toujours  user  des 
eaux  à  sa  volonté  dans  les  limites  et  pour  les  besoins  de  son  héritage. 

ijo  propriétaire  d'une  source  ne  peut  plus  en  user  au  préjudice  d(?s 
propriétaires  des  fonds  inférieurs  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  ont  fait 
et  terminé,  sur  les  fonds  où  jaillit  la  source,  des  ouvrages  apparents  et 
permanents  destinés  à  utiliser  les  eaux  ou  à  en  faciliter  le  passage  dans  leur 
propriété. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  en  user  de  manière  à  enlever  aux  habitants  d'une 
commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les 
habitants  n'ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer 
une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  des  experts. 


(i)  Ci-après  annexe,  p.  5o. 
(3)  Tome  XXVini  p.  38j. 
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Art.  643.  —  Si,  dès  la  sortie  du  fonds  où  elles  surgissent,  les  eaux  de 
source  forment  un  cours  d'eau  offrant  le  caractère  d*eaux  publiques  et  courantes, 
le  propriétaire  ne  peut  .les  détourner  de  leur  cours  naturel  au  préjudice  des 
usagers  inférieurs. 

Entre  autres  conséquences  do  ces  nouveaux  textes,  toutes  les  fois,  que,  dès 
la  sortie  du  fonds  où  elles  surgissent,  les  eaux  d'une  source  forment  un  cours 
d'eau  offrant  le  caractère  d'eaux  publiques  et  courantes,  la  dérivation  de  ces 
oaui  ne  sera  possible  qu*en  vertu  d'une  déclaration  d'utilité  publique.  Les 
caractères  auxquels  on  peut  reconnaître,  en  s'inspirant  de  la  loi  de  1898, 
qu'une  source  donne  naissance  à  des  eaux  publiques  et  courantes  rétultent  des 
fails. 

Lorsqu'un  cours  d'eau  est  formé  par  la  réunion  de  filets  provenant  de 
différentes  sources,  il  paraît  rationnel  et  conforme  à  l'esprit  de  la  législation 
d'exiger  une  déclaration  d'utilité  publique  pour  la  dérivation  d'une  ou  plusieurs 
de  ces  sources,  si  le  détournement  doit  avoir  pour  effet  de  modifier  le  régime 
du  cours  d'eau  alimenté.  Un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (11  février 
igo3,  —  affaire  Re^jal  contre  Sicre)  est  en  concordance  avec  cette  théorie.  Au 
surplus,  toutes  les  fois  que  la  dérivation  projetée  sera  susceptible  d'exercer 
une  action  préjudiciable  aux  intérêts  des  irrigants^  des  usiniers  ou  des 
populations  ri\eraines  du  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  i  l'alimen- 
tation duquel  la  source  contribue,  cette  déri\ation  ne  pourra  être  faite  sans 
a^oir  été  déclarée  d'utilité  publique. 

Toutes  les  fois  qu'un  détournement  d'eaux  de  source  devra  être  déclaré 
d'utilité  publique,  mon  intervention  sera  indispensable  pour  prescrire  les 
mesures  destinées  à  sauvegarder  les  intérêts  des  usagers  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  intérêts  dont  la  charge  est  commise  à  mon  dépar- 
tement. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  travaux  communaux  d'adduction 
d'eau  potable,  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  sera  émis  dans  les  conditions 
suivantes  : 

i<*  Si  la  déclaration» est  nécessaire  uniquement  pour  permettre  le  détour- 
nement des  eaux  de  la  source  à  utiliser,  c'est  à  moi  seul  qu'il  appartiendra, 
conformément  à  un  accord  intervenu  entre  les  départements  do  l'intérieur  et 
de  l'agriculture,  de  provoquer  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  ; 

3**  Lorsque  la  dérlaratinn  s'imposera  à  la  fois  |K)ur  permettre  le  détour- 
nement et  pour  faire  tomber  des  droits  de  propriété  soit  sur  la  source,  soit 
sur  les  terrains  nécessaires  à  l'assiette  des  travaux,  dont  l'existence  ferait 
obstacle  à  l'exécution  du  projet,  l'acte  déclaratif  sera  présenté  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'accord  avec  moi  \?l  sous  nos  deux  contre-seings. 

Ces  dispositions  ne  font  d'ailleurs  aucun  obstacle  à  l'exercice  du  droit  qui 
vous  est  conféré  par  l'article  10  de  la  loi  du  if)  fé\ricr  190a,  de  déclarer 
d'utilité  publique  l'acquisition  de  la  source  lorsque  son  débit  ne  dépasse  pas 
ôç\i\  litres  par  seconde  et  qu'elle?  est  située  sur  le  territoire  do  la  commiuie 
à  alimenter  (i).  Mais  vous  ne  perdrez  pas  de  >uo  que  les  droits  ainsi  acquis  par 
la  commune  sur  la  source  ne  dépassent  pas  ceux  d'un  propriétaire  ordinaire 


(i)  Tome  XX\1I,  p.  617. 
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ot  qu'elle  rosle  toujours  «oumi^c  aux  refiles  pré.  édemment  indiquées  pour 
ce  qui  concerne  le  détournement  des  eaux . 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer.  Monsieur  le  préfet,  que  le  retard 
pouvant  résulter  de  la  dtk'laration  d'utilité  publique,  retard  qui  sera  d'ailleurs 
considérablement  réduit  par  robser>ation  de»  instructions  qui  ^ous  sont 
données  plus  loin,  sera  com|>ensé  par  les  a\anta^'es  résultant  de  cette  forma- 
lité, a\antages  dont  le  principal  sera  de  garantir  les  communes  contre  le 
danger  de  >oir  ordonner  par  Taulorité  judiciaire  la  démolition  de  tout  au 
partie  des  ouvrages  exécutés. 

Lorsque  le  détournement  des  eaux  d'une  source  ne  pourra  ôtre  fait  sans 
avoir  été  déclaré  d'utilité  publicpie,  il  serait  en  principe  nécessaire  d'ouvrir, 
indépendamment  d<*  l'enquête  d'utilité  publique  proprement  dite,  une 
en(piéte  spéciale  permettant  d'apprécier  rim|>orlance  des  intérêts  dont  le 
département  de  l'agriculture  a  la  garde.  Pour  réduire  autant  que  ]K>ssible  les 
formalités,  je  \ous  autorise,  Monsieur  le  préfet,  quel  que  soit  le  but  de  la 
déri\ation  (alimentation  «les  comunmes  en  eau  |>ota})le,  irrigation,  alimentation 
des  gares  de  cbemin  de  fer,  etc.),  à  confondre  cette  enquête  hydraulique  avec 
celle  faite  en  >ue  de  la  déclaration  d'utilité  publique  de  l'entreprise.  Mais  — 
et  j'appelle  d'une  manière  toute  particulière  ^olre  attention  sur  l'importance 
(pie  j'attache  à  l'observation  de  celte  prescription  —  l'enquête  dont  les 
formes  sont  d'ailleurs,  sui\ant  les  es|)èces,  tracées  par  l'ordonnance  de  i834 
ou  par  celle  de  i835,  devra  être  ouverte  dans  toutes  les  communes  riveraines 
de  la  partie  des  cours  d'eau  dont  le  rêyime  sera  influencé  par  la  dérivation.  De 
plus,  votre  arrêté  ordonnant  l'enquête  devra  spécifier  que  celle-ci  |M>rte  en 
particulier  sur  le  principe  même  du  détournement  projeté  des  eaux  de  la 
source,  et  le  mémoire  joint  au  dossier  devra  toujours  faire  connaître  et 
justifi(>r  avec  le  plus  grand  soin  le  débit  journalier  dont  la  dérivation  est 
demandée. 

A  la  Miite  des  enquêtes,  le  dossier  sera  transmis  à  MM.  les  ingénieurs 
du  service  livdraulique  qui  examineront  le  résultat  de  ces  enquêtes  dans 
un  rapport  détaillé  que  vous  voudrez  bien  me  transmettre  avec  votre  avis 
personnel.  Ce  rapport  devra  fournir  tous  les  éléments  nécessaires  pour  me 
permettre  de  statuer  sur  la  demande  de  détournement  des  eaux  de  source,  en 
tenant  un  juste  compte  des  divers  intérêts  en  présence.  MM.  les  ingénieurs 
donneront  tous  les  renseignements  possibles  sur  le  débit  et  le  régime  de  la 
source  et  présenteront  leurs  observations  sur  les  justifications  du  volume  d'eau 
à  dériver  fournies  à  l'appui  de  la  demande.  Le  rapport  ft*ra  connaître  l'étendue 
des  surfaces  dont  l'irrigation  ne  pourra  plus  se  faire  après  l'exécution  des 
travaux,  en  distinguant  les  surfaces  réellement  arrosées  et  celles  dont  l'arrosage 
était  seulement  (lossible  ;  il  fera  ressortir  également  la  plus-value  résultant 
pour  ces  terres  de  l'irrigation.  H  indiquera  la  consistance  des  usines  dont  la 
puissance  sera  amoindrie  et  la  dépréciaMon  causée  par  leur  diminution 
do  puissance  ;  enfin,  il  mettra  en  évidence  les  conséquences  qu'aura  la 
dérivation  de  la  source  pour  les  intérêts  de  toute  nature  des  usagers  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  dont  le  débit  sera  modifié.  De  plus»  s'il  >  a 
lieu,  il  conviendra  de  faire  connaître  la  possibilité  d'obtenir  l'alimentation 
projetée  par  des  travaux  conciliant  mieux  les  diver.<  intérêts  en  présence  et  de 
montrer  quel  résultat  aurait,  au  point  de  vue  de  la  dépense,  l'adoption 
de  nouveaux  moyens  préconisés. 

Lorsqu'une  suite  favorable  pourra  être  donnée  à  la  déclaration  d'utilité 
publique,  MM.  les  ingénieurs  du  service  hydraulique  devront,  dans  leur 
rapport,  faire  des  propositions  en  ce  qui  concerne   le  cube  maximum    dont   la 
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dérivation  peut  être  autorisée.  Ils  devront  également  fiier  le  cube  dont 
le  maintien  dans  le  cours  d^eau  est  indispensable  pour  Thygiène  et  les  besoins 
domestiques  des  populations  d*aval,  celle  prescription  pouvant  dVilleurs  avoir 
pour  effet  de  restreindre  en  pratique  le  cube  dont  la  dérivation  est  autorisée 
pendant  les  périodes  d'étiage  de  la  source.  Ils  auront  aussi  à  tenir  compte  des 
nécessités  de  Talimenlalion  des  habitants  qui  usaient  jusqu'alors  do  la  source  à 
déri%er  (art.  64a  du  code  civil),  et  ils  devront  déterminer  le  débit  à  réserver 
spécialement  pour  ces  besoins.  Pour  garantir  aux  tiers  la  stricte  observation  de 
ces  clauses,  il  pourra  être  inséré  dans  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  une 
disposition  prévoyant  rétablissement  d'appareils  do  jauge  qui  de\ront  toujours 
être  visibles  des  particuliers  qui  ont  intérêt  à  vérifier  le  volume  des  eaux 
dérivées  ou  réservées. 

Enfin,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  communaux  d'adduction  d'eau  potable, 
conformément  à  une  jurisprudence  ancienne  du  conseil  d'État  maintenue  dans 
des  espèces  récentes,  il  sera  nécessaire  d'exiger  des  communes  l'engagement 
d'indemniser  les  usiniers,  les  arrosants  et  autres  réclamants  de  tous  les 
dommages  qu'ils  pourront  prouver  leur  aAoir  été  causés  par  la  dérivation.  Cet 
engagement  devra  être  rappelé  dans  un  des  articles  de  Tactc  déclaratif  d'utilité 
publique,  et  il  devra  être  annexé  au  dossier  d'enquête.  Cette  mesure,  en 
montrant  aux  divers  usagers  des  eaux  issues  de  la  source  que  leurs  droits  seront 
respectés,  me  parait  de  nature  à  atténuer  la  vivacité  des  oppositions  qui 
pourraient  se  produire . 

J'adresse  directement  à  MM.  les  ingénieurs  du  service  hydraulique,  ampliation 
de  la  présente  circulaire  que  je  vous  prie  d'insérer  au  Bal  le  Un  des  actes 
administratifs  de  votre  département . 

Léon  MouGEOT. 


II.  —  Tbavaux  d'adductio>^  ;  prélèvemetîts  sur  les  fo!hds  du  pari 

MUTUEL  d'aJXOCATIONS  CONTRIBUTIVES  AUX  DÉPENSES 

GiRCLXAiRB  du  ministre  de  l'agriculture  (direction  de  l'hydraulique  et  des  amé- 
liorations agricoles.  —  i''  bureau)  du  i*'  octobre  190^,  aux  préfets. 

L'article  loa  de  la  loi  de  finances  du  3i  mars  1908  a  autorisé  un  prélèvement 
supplémentaire  sur  les  fonds  du  pari  mutuel,  en  vue  de  subventionner  les 
travaux  communaux  d'adduction  d'eau  potable  (i).  Les  sommes  provenant  de 
ce  prélèvement  sont  administrées  et  réparties  par  une  commission  spéciale  qui 
a  été  instituée  auprès  de  mon  département  et  dont  le  fonctionnement  est  réglé 
par  le  décret  du  6  novembre  1908  (2)  ;  le  mode  de  répartition  de  ces  sommes 
a  été  fixé  par  mon  arrêté  du  9  de  ce  même  mois  (3).   Les  textes  de  ces  docu- 


(1)  Tome  XXXin,  p.  93. 
(3)  Tome  XXXIII,  p.  gS. 
(3)  Tomo  XXXIII,  p.  gS. 
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ments,  qui  ont  été   portés  à   votre  connaissance  par  la  voir  des  publications 
ofliciellesy  sont  annexes  à  la  présente  circulaire. 

Les  instructions  qui  suivent  ont  pour  objet  : 

I.  —  De  préciser  les  conditions  générales  d'application  de  la  loi  du  3i  mars 
1903  et  de  tracer  les  formes  des  demandrs  à  présenter  par  les  communes  ainsi 
que  la  procédure  à  sui\ro  pour  leur  inslniclion  ; 

H.  —  De  faire  connaître  les  répies  à  observer  pour  Télablissemenl  des  pièces 
des  dossiers  à  fournir  par  les  communes  ; 

IH.  —  D'indiquer  aux  ingénieurs  du  service  hydraulique  les  principes 
auxquels  ils  de\ront  se  conformer  dans  l'examen  des  projets  qui  leur  seront 
soumis. 


L  -^  Conditions   généraleB   d'application   de  la  loi  du  SI  mars  li)03. 
—  Forme  des  demandes.  —  Procédure  de  l'instruction  des  demandes. 

I*    CO?îDITIO>S    GÉif^RALES    d'aPPLICATIO^  DE   LA    LOI    DU    3l    MARS    IQoS 

La  loi  du  3i  mars  i^oS  a  eu  exclusivement  en  >ue  les  tra\aux  communaur 
d'adduction  d'eau  potable.  Des  sub\ entions  nt*  peuv(>nt,  par  suite,  être  accor- 
dées qu'à  des  travaux  présentant  \\n  caractère  communal  et  seules  les  communes 
peuvent  en  être  bénéficiaires.  Elles  sont  libres  do  confier  à  qui  bon  leur 
semble  la  préparation  et  l'exécution  matérielle  de  l'entreprise  projetée,  mais, 
vis-à-vis  de  l'État,  elles  doivent  demeurer  les  seuls  auteurs  responsables  des 
tra\au\. 

Une  demande  de  snb\ention  présentée  au  proSt  d*une  opération  entreprise 
par  une  société  en  son  nom  et  pour  son  compte,  alors  même  que  cette  opé- 
ration aurait  |)Our  unique  et  exclusif  ohjet  l'intérêt  des  habitants  d'une  com- 
mune, serait  donc  irrecevable  à  priori.  11  n'en  résulte  pas  cependant  l'inter- 
dictk>n  du  mode  d'exécution  par  voie  de  concession.  Cette  combinaison,  si  elle 
offre  des  avantages  incontestables,  pourra  ne  pas  faire  obstacle  à  l'allocation  de 
la  subvention,  à  la  condition  que  les  travaux  fassent  retour,  à  un  moment 
donné,  à  la  commune.  Mais^  même  dans  ce  cas,  la  commune  sera  seule 
titulaire  de  la  subvention. 

Le  prélèvement  autorisé  par  la  loi  du  3i  mars  i9o3  est  exclusivement 
réservé,  suivant  ses  termes,  à  l'adduction  des  eaux  potables.  11  en  résulte  que 
les  seules  entreprises  susceptibles  d'être  subventionnées  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  de  fournir  aux  communes  les  eaux  destinées  à  l'alimentation  publique  et 
dont  la  salubrité  reconnue  permet  cet  usage.  Une  distribution  d'eau  nécessitée 
par  les 'seuls  besoins  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture,  ou  même  exclusivement 
par  ceux  d'un  service  public  autre  que  l'ulimcnlation,  tel  que  l'arrosage  des 
rues,  ne  rentrerait  pas  dans  la  catégorie  des  entreprises  visées  par  la  loi. 
Opendant,  les  dépenses  résultant  de  l'amenée  de  l'eau  aux  lavoirs  et  abreuvoirs 
publics  et  l'établissement  de  ces  lavoirs  et  abreuvoirs  pourront  être  subven- 
tionnés quand  ces  travaux  seront  exécutés  dans  des  petites  conunuues  rurales 
et  qu'ils  dgureront  comme  partie  accessoire  et  j)our  une  dépense  peu  élevée 
dans  un  projet  d'alimentation  de  ces  conununes. 

L'adduction  doit  s'entendre  de  tous   les  travaux  destinés  à  approvisionner  les 
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communes  en  eau  potable,  et  notamment  ceux  qui  ont  pour  objet  de  capter 
ces  eaux  et  de  les  amener  dans  les  communes;  les  travaux  <lc  distribution, 
en  tant  qu*ils  sont  destinés  à  mettre  les  eaux  à  la  disposition  gratuite  de  la 
rollectivité,  sont  regardés  comme  le  complément  des  travaux  nécessites  paur 
amener  l'eau  dans  la  commune  et  peuvent  élrc  siib\entionnés. 

Lorsqu'un  projet  comporte  une  distribution  dossorvaiit  à  lu  fois  un  service 
public  et  des  concessions  particulières,  la  dépense  subvciitionnablc  est  celle  qui 
serait  uniquement  nécessitée  par  les  besoins  rlu  service  publie.  Les  dépenses 
rt^ulUnt  des  travaux  faits  en  vue  de  mettre  Teau  à  la  disposition  des  particu- 
lier* cl  notamment  celles  que  nécessite  l'exécution  dos  branchements  reliant  les 
maisons  aux  conduites  de  distribution  sont  écartées  pour  le  calcul  de  la  sub- 
vention. Dans  le  mémo  ordre  d'idées,  les  travaux  de  distribution  à  l'intérieur 
dos  bAtiments  publics,  mairies,  groupes  scolaires,  etc.,  sont  retranchés  du 
montant  des  dépenses  subvention nables  ;  mais  les  conduites  amenant  l'eau  à 
ces  bâtiments  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte,  à  la  condition  qu'elles 
alimentent  des  bornes- fontaines  et  puissent  être  considérées  comme  un  élément 
de  la  distribution  publique.  Par  contre,  les  travaux  d'assainissement,  tels  que 
les  adductions  d'eau  aux  égouts,  aux  urinoirs,  water-closets,  même  publics,  ne 
sauraient  être  subventionnés. 

Les  subventions  ne  peuvent  d'ailleurs  être  attribuées  qu'à  des  travaux  neufs, 
d^amélioration  ou  de  grosses  réparations,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  répara- 
tions nécessitées  par  IVxécution  de  projets  défectueux,  par  l'emploi  de  mauvais 
matériaux,  ou  par  des  malfaçons,  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte.  Les  travaux 
d'entretien  proprement  dits  ne  peuvent  donc  être  .  subventionnés.  Les 
travaux  ayant  un  caractère  somptuaire  doivent  également,  dans  tous  les  cas, 
rester  à  la  charge  de  la  commune. 

La  loi  du  3i  mars  ujoS  a  stipulé  expressément  que  seules  les  communes 
dont  le  centime  n'a  pas  une  valeur  supérieure  à  i.ooo  francs  pourront  rece- 
voir des  subventions,  mais  il  ressort  de  la  discussion  devant  le  Parlement 
qu'elle  n'a  pas  voulu  créer  un  droit  absolu  k  ces  subventions  pour  toutes  ces 
communes. 

1^  légi<ilateur  a  eu  avant  tout  pour  but  de  permettre  l'exécution  des 
travaux  d'adduction  d'eau  potable  dans  les  communes  pauvres  qui  ne 
pourraient  mener  à  bonne  lin  ces  travaux  si  l'Ktat  ne  venait  à  leur  aide. 

Ces  communes  sont  d'ailleurs,  en  général,  les  moins  bien  pourvues  sous  le 
rapport  de  l'eau  et  elles  constituent  par  suite  des  fovers  dangereux  d'épidémie 
qu'il  importe  de  faire  disparaître.  La  répartition  des  fonds  provenant  du  prélè- 
vement siq>plémentaire  sur  le  pari  mutuel  entre  toutes  les  communes  dont  le 
centime  "est  inférieur  à  i.ooo  francs  et  désireuses  d'exécuter  des  travaux 
d'adduction  d'eau  potable  ne  mettrait  à  la  disposition  de  chacune  d'elles  qu'une 
subvention  insuffisante  pour  permettre  l'exécution  de  ces  tra\au\  dans  les  plus 
pauvres,  c'est-à-dire  celles  que  le  législateur  a  eu  pré<'isément  en  vue  d'encou- 

En  se  basant  sur  les  considérations  qui  précèdent  et  en  conformité  de  l'avis 
de  la  commission  du  pari  mutuel,  l'arrêté  ministériel  du  9  novembre  1908  a 
stipulé  que  seules  les  communes  dont  le  centime  représente  une  valeur  infé- 
rieure à  i.ofK)  francspoiirra«V;i/ recevoir  des  sii))\  entions,  indiquant  ain<%i  nettement 
que  rallm-ation  d'une  subvention  n'e-^t  pas  un  droit  poor  celles-ci.  Ce  même 
arrêté,  en  vue  de  guider  la  commission  spéciale  de  répartition  dans  la  Gxalion 
du  taux  des  subventions,  a  pré\u  l'application  de  tableaux  ou  barèmes  qui, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3r  mars  1908,  ont  été  dressés  de 
manière  à    tenir  compte  des  charges  des  communes,  dans  le  sens  indiqué  par 
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la  loi  du  20  j nia  i885  Mir  \o»  constructions  scolaires.  Afin  de  pormeltre  une 
meilleure  appréciation  des  charges  cntrainées  par  le  projet,  rarrété  a  prévu,  en 
outre,  Tapplication  d'un  barème  si>écial  intervenant  dans  le  calcul  de  la  sub> 
vention  en  prenant  pour  base  la  charge  imposée  par  tète  d 'habitant  pour 
l'exécution  des  travaux  projeté» . 

Dans  des  cas  exceptionnels,  une  subvention  supplémentaire  peut  être  accordée, 
mais  la  sub\ention  résultant  de  l'application  des  barèmes  augmentée  de  la 
subvention  supplémentaire  ne  peut  dans  aucun  cas  dépasser  80  p.  100.  Cette 
disposition,  inspirée  des  intentions  du  législateur  à  l'égard  des  communes 
pauvres,  a  eu  pour  but  de  permettre  l'exécution  des  travaux  d'adduction  d'eau 
indispensables  pour  la  santé  publique  dans  les  communes  qui  ne  pourraient, 
a\ec  leurs  faibles  ressources,  les  entreprendre. 

Sauf  ces  cas  exceptionnels,  lorsque  le  chiffre  du  subside  calculé  d'après  les 
barèmes  dépasse  5o  p.    100,  il  doit  être  ramené  à  ce  taux. 

C'est  à  la  commission  sfH'ciale  de  répartition  des  subventions  pour  les  adduc- 
tions d'eau  qu'il  appartient  de  décider  si  les  demandes'  présentées  sont  suscep- 
tibles d'être  prises  en  considération,  d'examiner  dans  quelles  conditions  doivent 
être  appliqués  les  barèmes  établis  en  exécution  de  l'arrêté  du  9  novembre  i()o3, 
et  de  voir  si  rcnsenible  des  indications  fournies  par  le  dossier  justifie  l'appli- 
cation  de  l'article  5  de  cet  arrêté,  qui  vise  les  subventions  à  titre  exceptionnel. 

La  commission  a  un  pouvoir  absolu  d'appréciation  sur  le  mérite  desdemandea 
qui  lui  sont  soumises.  Pour  les  demandes  qu'elle  accueille,  elle  fixe  le  montant 
de  la  dépense  sub^entionnable  et  le  lauv  de  la  subvention;  elle  subordonne,  s*ii 
V  a  lieu,  l'attribution  de  la  subvention  à  l'introduction  dans  le  projet  de  modi- 
fications plus  ou  moins  profondes  ayant  pour  but,  soit  de  l'améliorer  au  point 
de  vue  technique,  soit  de  faire  disparaître  des  travaux  inutiles  ou  présentant  un 
caractère  somptuaire,  soit  même  de  supprimer  des  dispositions  dont  l'utilité 
n'est  pas  en  rapport  avec  le  prix . 

Les  considérations  qui  précè<lent  vous  permettront.  Monsieur  le  préfet,  de 
vous  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles  sont  accordées  les  subventions. 
J'appellerai  en  outre  votre  attention  d'une  manière  toute  spéciale  ;  d'une  part, 
sur  ce  que  les  demandes  visant  des  projets  déjà  exécutés  ou  en  cours  d^exééution 
sont  irrecevables;  d'autre  part,  sur  ce  que  le  montant  des  subventions  accordées 
en  principe  sera  réduit  proportionnellement  aux  économies  réalisées  dans  l'exé- 
cution du  projet,  nolammenl  par  le  fait  des  rabais  d'adjudication;  enfin,  sur  ce 
que  toute  modification  apportée  À  un  projet  approuvé  et  8ub\  en  tienne  sans 
avoir  été  acceptée  par  la  commission  spéciale  avaht  tout  commencement  d'exé- 
cution entraînerait  ipso  facto  le  retrait  delà  subvention. 

Des  instructions  ultérieures  vous  seront  données  en  ce  qui  concerne  le 
pavement  dos  subventions.  Les  indications  qui  suivent  vous  permettront  de 
n'adresser  à  la  commission  que  des  demandes  accdmpagnées  de  dossiers  en  état 
et  ayant  subi  l'instruction  nécessaire  pour  pousoir  être  examinés  utilement. 

2"    FORME    DES    DEMANDES 

D'une  manière  absolue,  toutes  les  demandes  de  subvention  pour  travaux 
comnmnaux  d'adduction  d'eau  potable  doivent  émaner  de  la  commune  elle- 
même.  Elles  seront  présentées  sous  la  forme  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, et  devront,  Monsieur  le  préfet,  vous  être  adressées  accompagnées  des 
documents  et  indications  ci-après  : 

i<*  des  renseignements  précis  et  authentiques  sur  la  situation  financière  de 
la  commune  ; 
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9*  d(>  re\aini>n  géologique,  dos  anal^rses  chimiques  et  bactôriologiquos  et, 
suivant  les  ras,  des  avis  de  la  commission  sanitaire  compétente,  du  conseil 
d*hygièue  départemental  ou  du  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France  dans 
Iph  conditions  prescrites  pur  la  loi  sanitaire  du  i5  février  190»  (i)  et  par  les 
rcglenicnls  sur  la  santé  publique  émanés  du  ministère  de  ['intérieur  ; 

3**  du  projet  des  travaux  à  exécuter,  avec  notice  explicative. 

Des  instructions  très  précises  et  Ires  détaillées  sont  données  dans  la 
deuxième  partie  de  cette  circulaire  |K)ur  l'établissement  de  ces  diverses  pièces. 
En  se  conformant  strictement  aux  indications  fournies,  les  communes  gagneront 
un  temps  précieux,  puisque  aucune  demande  ne  sera  prise  en  considération  si 
elle  n'oht  accompagnée  de  toutes  les  pièces  dont  le  détail  et  la  composition  sont 
prvtus  plus  loin.  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  projets,  je  rap|>ellerai 
que  les  communes  sont  libres  de  choisir  les  hommes  de  l'art  auxquels  elles 
entendent  confier  leur  établissement,  ainsi  que  la  surveillance  des  travaux.  ' 

3"    PnOCIbDURE    DB    l'instruction    DES    DEMANDES 

Le  dossier  constitué  par  les  communes  devra  (^tre  vérifié  par  vos  soins. 
Monsieur  le  préfet,  tant  au  point  de  ^ue  de  sa  com^Mïsition  que  de  l'exactitude 
des  renseignements  fournis.  La  situation  financière,  qui  sert  de  base  à  l'appli- 
cation dos  barèmes,  de>ra  en  particulier  être  contrôlée  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention,  et  les  chiflres  donnés  par  les  communes  modifiés  ou  complétés,  s'il  y 
a  Keu. 

Après  celte  vérification,  le  dossier  sera  transmis  aux  ingénieurs  du  service 
hydraulique,  qui  seront  à  leur  tour  chargés  de  l'examiner  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  dont  la  garde  est  confiée  à  mon  déparlement,  ainsi  qu'au  point  de 
vue  des  dispositions  techniques  du  projet  et  des  conditions  générales  et  écono- 
miques de  sa  réalisation.  Ce  double  examen  devra  être  fait  en  tenant  compte 
des  prescriptions  qui  sont  formulées  dans  la  troisième  partie  de  celte 
circulaire. 

Vous  me  ferex  parvenir  le  dossier  accompagné  du  rapport  des  ingénieurs, 
a^ec  votre  appréciation  personnelle  sur  la  demande  présentée. 

En  somme,  rinstruction  locale,  poursuivie  dans  les  conditions  qui  précèdent, 
portera  sur  chacune  des  parties  du  dossier  et  permettra,  après  un  nouvel 
examen  fait  par  les  soins  de  ui<m  administration,  do  faire  ressortir  tous  les 
éléments  d'appréciation  nécessaires  à  la  commission  de  répartition  pour  se 
former  une  opinion  définili\e  sur  la  valeur  de  la  demande  et  fixer  le  montant 
delà  subvention  en  pleine  connaissance  de  cause  et  en  toute  équité. 

U.  —  Règles  à  observer  pour  l'établissement  des  pièces  des  dossiers 
à  fournir  par  les  communes. 

Les  renseignements  à  fournir  par  les  communes  sur  l'état  de  leurs  finances 
devront  faire  ressortir  essenliellemenl  : 

1*  la  valeur  du  centime  (pii,  aux  termes  de  la  loi  du  3i  mars  1903,  ne  doit 
pa«étre  supérieure  à  i.ooo  francs  |><>ur  que  la  demande  soit  rece\abie; 


(1;  Tome  XXXII,  p.  524. 
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a*"  le  nombre  do  cenlimes  pour  insuffisance  de  retenus  dont  la  commune 
est  gre\  re  ; 

3*  le  nombre  do  ses  centimes  extraordinaires,  a^oc  leur  objet  et  la  date  de 
leur  extinction  ; 

\°  le  cliinVr  des  rossotirces  (Iis{K)inM('s  tlo  la  commune,  en  attribuant  ài 
cette  expression  le  sens  qui  lui  est  donn*'*  par  la  loi  du  30  juin  i885  sur  les 
constructions  scolaires.  Vai-  cas  d'allocation  d'un  subside  sur  les  fonds  du  pari 
mutuel,  ces  ressources,  (pii  constituent  des  fond^  libres  susceptibles  d'être 
affectés  à  l'entreprise  d'adduclion  d'eau  projetée,  seront  déduites  du  montant 
de  la  dépense  à  subventionner,  ainsi  ijue  le  prcAoit  «"xpressément  Tartidc  3  de 
l'arrêté  du  9  novend>re  nju'i. 

Les  divers  renseignements  dont  l'énumération  précède  sont  d'une  importance 
primordiale.  Ils  constituent  un  des  éléments  principaux  de  Ja  fixation  du  taux 
de  la  subvention,  en  servant  tie  base  h  l'application  des  ba^^mes  prévus  audit 
arrêté.  Jl  est  donc  indispensable  (pi'ils  soient  fournis  avec  précision  et  d'une 
manitVe  rigoureusement  exacte. 

Pour  faciliter  l'examen  des  demandes  et  éviter  les  cbances  d'erreur,  l*ctak 
financier  de  la  commune  sera  résumé  dans  un  tableau  conforme  au  modèle 
ci-des*.ous  : 


V.\LELU 

du 


NOMRRF 

Dr    CF.  KTIVrH 

pour     in  911  ni  «a  II  r<' 
de  revenus. 


CENTIMES     E\TIUORDIN.\IRES 


XI  y  D  H  E 


DATR 

(le  l'extinction 


RESSOURCES 


Disro^iKLr^ 


Ces  renseignements  devront  être  complétés  par  la  production  des  trois 
comptes  administratifs  les  plus  récents,  (pii  permettront  en  particulier  de  se 
rendre  compte  si  le  calcul  des  ressources  dis[)onibles  a  été  fait  en  interprétant 
exactement  la  loi  du  :io  juin  1^85. 

Le  bénéfice  de  la  lui  du  3i  mars  njoS  n'est  accordé  qu'aux  adductions 
d'eau  potable;  il  est  donc  indispensable  ipie  l«?s  connnunes  désireuses  de  pro- 
fiter de  celle  loi  s'assurent  tout  d'abord  delà  parfaite  salubrité  d^iseaux  qu'elles 
destinent  à  l'alimentation  de  leurs  habitants,  l/accouiplissement  de  toutes  les 
formalités  prévues  par  la  loi  sanitaire  et  par  les  règlonn^nts  émanés  du  ministère 
de  l'intérieur  et  dont  les  principales  dispositions  sont  rappelées  aux  annexes  de 
la  présente  circulaire,  constitue  par  suit»;  une  condition  sine  qua  non  de  la 
recevabilité  des  demandes  de  subvention.  Ces  formalités  sont  d'ailleurs  aussi 
essentielles  les  unes  que  les  autres,  et  l'omission  d'une  quelconque  d'entre  elles 
suffirait  à  faire  écarter  la  demande. 

Le  dossier  devra  donc  renfermer  l'examen  géologique,  les  analvses  chimiques 
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et  bactériologiques,  les  avis  de  la  commisitioii  .sanitaire  compélenlc  cl,  suivant 
Icî»  cas,  du  conneil  d'Iivgiènc  départemental  ou  du  Comité  consultatif  (rhygicne 
publique  de  Frtfncc. 

Il  convient  <Ie  rappeler  aux  comnnnios  l'intérêt  qui  s'attaclie  à  ce  que 
Toxamen  géologique  soit  fait  au  début  de  Tinslruclion.  L'importance  des  indi- 
cations qu'il  peut  donner  sur  le  tégime  des  eaux  à  capter  et  sur  les  variations 
de  leur  composition  esl,  en  effet,  considérable  et,  de  plus,  les  analvscs  devien- 
nent inutiles  s'il  est  dél'a\orable,  car  on  ne  peut  utiliser  une  eau,  si  bonne  qu'elle 
soit  d'après  l'anahse,  si  elle  demeure  sujette  à  des  causes  do  contami- 
nation. 

lorsque  les  eaux  destinées  à  l'alimentation  devront  être  empruntées  à  des  nappes 
profondes,  il  sera  nécessaire,  avant  tout,  de  se  rendre  compte  par  une  étude 
gf'ologiquc  approfondie  s'il  y  a  probabilité  que  ces  eaux  seront  en  quantité 
suffisante  et  de  bonne  qualité.  Puis,  en  tenant  compte  des  circonstances,  en  parti- 
culier des  résultats  de  l'examen  géologicpie,  de  la  nature  et  de  rinqi<M'lancc  des 
Ira  v  aux  <lccaptage  ou  de  puisage,  la  commune  verra  s'il  convient  de  se  procurer  les 
échantillons  des  eaux  à  analyser  au  moyen  d'un  sondage  d'essai,  ou  s'il  est 
préférable,  d'entreprendre  de  suite  l'eiéculion  «les  galeries,  drains,  puits  ou 
forages  destinés  h  fournir  l'eau  en  quantité  sufUsante  pour  les  besoins  de  la 
consommation.  Dans  aucun  cas,  le  complément  des  travaux  d'alimentation  no 
devra  être  entrepris  avant  que  les  anaivses  n'aient  été  faites  cl  aient  montre 
que  les  eaux  sont  de  Iwnne  qualité.  Les  ingénieurs  du  service  livdrauliquo 
pourront  d'ailleurs  cire  consultés  sur  le  clioix  de  la  solution  à  ado[)ter  |K)ur  se 
procurer  les  échantillons  des  eaux  souterraines.  Les  dépenses  nécessaires  pour 
tes  travaux  de  recherche  pourront  donner  lieu  à  subvention,  si  le  programme 
d<»s  travaux  a  été  au  préalable  soumis  à  la  commission  spéciale  de  répartition  et 
approuvé  par  elle. 

Le  projet  présenté  d«;vra  être  dressé  de  manière  à  permettre  de  se  rendre 
exactement  compte  dans  leurs  détails  des  dispositions  j)rojetées  et  de  leur 
utilité,  ainsi  que  de  vérifier  dans  toutes  ses  parties  la  dépense  prévue. 

Le  dossier  devra  compren<lro  à  cet  effet  les  pièces  suivantes  : 

Plan  général  de  l'adduction  figurant  les  sources,  galeries,  drains,  puits, 
ririf-res,  etc. ...»  d'où  proviunuent  les  eaux,  le  tracé  fie  la  conduite  d'adduction, 
l'emplacement  di's  réservoirs; 

Plan  de  détail  de  la  distribution  indiquant  les  conduites  de  distribution, 
branchements,  bornes- fontaines,  bouches  d'incendie  ou  d'arrosage  ;  l'emplace- 
ment des  lavoirs  et  des  abreuvoirs  ; 

Profils  en  long  des  conduites;  i 

Dessins  de  détails  des  ouvrages  d'art  et  des  machines  élévatoires  (ouvrages 
divers  do  captage,  réservoirs,  lavoirs,  abreuvoirs,  bâtiments  des  machines, 
moteurs,  pompes,  etc.); 

Cahier  des  charges; 

Avant- métré  ; 

l)ordcreau  des  prix  et  renseignements  sur  leur  composition  ; 

DéUfil  estimatif; 

Mémoire. 

Le  mémoire  est  une  des  pièces  essentielles;  il  doit  être  établi  avec  le  plus 
grand  soin  et  renfermer  toutes  les  indications  nécessaires  pour  justifier  les 
dispositions  adoptées  et  faire  ressortir  les  résultats  attendue  de  l'exécution  du 
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projet.  Il  devra  on  particulier  donner  les  ronseignemcnli»  répondant  aux  ques- 
tions suivantes: 

A.  Etal  acUiel  de  Valimentation  (i).  —  Comment  est  ai^Hurée  l'alimentation 
existante,  tant  en  ce  qui  concerne  l'alimentation  des  habitants  que  celle  des 
bestiaux  et  le  lavage  du  linge  ? 

Quels  sont  les  cubes  utilisés  journellement  pour  ces  dill'ércnts  usages? 

A  quelle  consommation  correspondent-ils  par  tèlo  d'habitant  et  de  bétail? 

Quel  est  le  nombre  des  bornes-f<mlaines  existantes?  —  Combien  sont  à 
écoulement  continu  cl  combien  à  écoulement  discontinu?  —  Combien  y  a-l-ii 
de  lavoirs  et  d'abreuvoirs  publics? 

Quels  sont  les  travaux  et  les  dépenses  faits  justpi'à  ce  jour  pour  assurer 
l'alimrMitation  en  eau  potable  ?  (Indiquer  la  nature  des  travaux,  la  date  de  leur 
exécution  et  les  dépenses  corresjK)ndante>.) 

E\isle-t-il  de»  concessions  particulières? 

Quel  est  leur  nombre  et  dans  quelles  conditions  sont-ollos  accordées  ? 

Quelles  sont  les  dépei^ses  et  les  recettes  d'exploitation? 

Quels  motifs  justifient  do  l'exécution  des  travaux  d'alimentation  projetés? 

L'eau  aclucUemont  employée  est-elle  en  quantité  insuilisante  ou^e  mauvaise 
qualité  ? 

Quelles  sont  les  causes  présumées  de  la  contamination? 

B.  Alimenldtion  projetée.  —  D'où  proviennent  les  eaux  potables  dont  on 
prévoit  l'emploi? 

Quel  est  le  débit  et  le  régime  des  sources,  nappes  souterraines,  rivières, 
puits,  etc.,  où  seront  prises  les  eaux? 

Quelles  étu<les  ont  élé  faites  pour  déterminer  ce  débit  et  ses  variations  ?  (Si  les 
captages  ont  été  déjà  exécutés,  indiquer  à  quelle  époque,  dans  quelles  conditions 
et  faire  connaître  les  résidtats  obtenus.) 

Quel  cube  doit  élre  emplové  journellement  aux  difTé rentes  époques  do 
l'année  ? 

Comment  se  jiistific-l-il?  (Faire  connaître  séparément  les  quantités  d'eau 
devant  élre  utilisées  par  le  service  public  et  par  le  service  des  concessions  parti- 
culières. Donner  également  d'une  manière  distincte  les  cubes  devant  servir 
à  l'alimentation  des  habitants,  à  celle  des  animaux,  au  lavage  du  linge  et  aux 
besoins  agricoles  «'l  industriels.) 

C.  Jnslijicalions  fies  tf impositions  du  projet.  —  Quelles  sont  les  raisons  qui  ont 
déterminé  le  choix  «le  la  nature  et  tlu  diamèlre  des  conduilcs  adoptées?  (^  La 
nature  et  le  t}oc  des  contluite»  devront  cire  juslilié:»  avec  le  plus  grand  soin,  en 
tenant  compte  laut  i\vf>  pression>  qu'auront  à  supporter  les  tuvaux  et  des  autres 
circonstances  particulières  au  projet  que  de  la  dépense  résultant  du  choix  fait.  Les 
calculs  des  diamètres  des  conduites  devront  être  joints  au  mémoire. 

Le  diamètre  niiiiimuni  des  conduites  drvra  élre  suflisant  pour  éviter  le 
danger  d'engorgement  des  tuvaux  [)ar  les  tubercules.) 

Quelle  sera  la  profondeur  des  Iranchées,  des  conduites?  (Indiquer  les  raisons 
justifiant  la  profondeur  prévue .) 

Quelle  est  la  capacilc  prévue  pour  le  réservoir?  Quel  est  son  mode  de  cons- 


'  (  I  '  Fournir  les  rcDScignemcots  pour  louless  les  parties  de  la  cooimunc  ayant  une  alimen- 
tation distincte. 
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truclion  cl  commcut  a  été  fixé  son  emplacemenl  ?  (Justifier  le  cube  adopté  en 
indiquant  le  rùle  du  réservoir.  [  Emmagasinemeiit  destiné  à  assurer  l'alimen- 
tation en  tout  temps  ou  réserxe  en  cas  d'incendie  ;  dans  le  premier  cas, 
tenir  oorople  à  la  fois  des  variations  de  débit  des  eaux  dérivées  et  des  écarts 
de  la  consommation  au\  différentes  beures  de  la  journée  et  aux  diverses 
époques  de  l'année.  ]  Indiquer  les  circonstances  locales  qtii  ont  déterminé  le 
choix  de  remplacement  du  réservoir.  S'il  est  prévu  plusieurs  résenoirs»  faire 
connaître  pourquoi.  Donner  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  cboix  des 
inal(*naux  [maçonnerie,  ciment  armé,  tôle,  etc.).  Produire  les  calculs  de 
^é^i8lance.  S*iln*était  pas  prévu  de  réservoir,  il  conviendrait  d '««x pi itjuer  quelles 
raisons  exceptionnelles  motivent  ce  fait.) 

Quel  est  le  nombre  des  bornes-fontaines  et  leur  système.  —  Combien  à 
écoiilemcnt  continu  et  combien  à  écoulement  di^conlinui^  (Faire  connaître 
comment  a  été  fixé  le  nombre  des  bornes-fontaines  à  écoulement  continu  ;  indi- 
quer pourquoi  et  donner  le  débit  de  cbacunc  d'entre  elles.) 

Quel  est  le  nombre  des  lavoirs  et  des   abreuvoirs  prévus  et   quel   cube  sera' 
employé  jfuimellement  pour  ralimenlation  de  cbacun  d'entre  eux. 

Comment  se  justifient  leurs  emplacements  et   le  système   adopté? 

Quelle»  sont  les  dispositions  prévues  pour  assurer  l'élévation  des  eaux? 
(Justifier  le  mode  d'élévation  choisi,  au  besoin  par  une  comparaison  entre 
le»  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  des  divers  systèmes  d'élévation 
possibles.  Produire  les  calculs  à  l'appui  des  dispositions  adoptées  pour  les 
machineaiélévatoires  [puissance  des  moteurs,  débits  des  pompes  ou  des  béliers. 

Quelles  sont  les  dispositions  -prévues  au  oabier  des  charges  en  ce  qui 
concerne  les  épreuves  des  conduites  et  les  essais  des  appareils  de  toute  nature 
servant  i  l'élévation  de  l'eau? 

Si  le  projet  comprend  des  travaux  d'amélioration  ou  de  grosses  répa- 
rations, quelles  sont  les  causes  qui  nécessitent  les  modifications  ou  les  réparations 
prévues  ? 

A  qm>llc  époque  ont  été  exécutés  les  travaux  à  améliorer  ou  à  réparer  ? 
—  Combien  ont-ils  coûté  ? 

D.  Mode  d'exêralion  des  travaux  t'I  cxidoUalion.  —  Comment  les  travaux 
icrunt-its  exécutés  ?  (Entreprise,  adjudication  restreinte,  marché  de  gré  à  gré, 
régie,  etc.).  En  principe,  l'entreprise  doit  être  la  règle.  Pour  certaines  natures 
de  travaux,  il  peut  y  avoir  intérêt  à  pa.^ser  des  marelles  de  gré  à  gré  ou  par 
adjudication  restreinte  et  même  à  axéculer  le>  travaux  en  régie.  Le  mémoire 
devra  justiGer  les  pro|)ositions  faites  par  la  commune  à  cet  égard. 

Les  travaux  doivent  ils  faire  l'objet  d'un  forfait  ? 

Qitek«  sont  les  avantage:)  attendus  de  cette  combinaison  pour  la  commune  ? 

(L*cxéculion  des  travaux  à  forfait  ne  sera  admise  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels  et  lorsqu'il  ne  pourra  faire  de  doute  que  cette  solution  présente 
{XHir  la  coromime  un  bénéfice  important.  Il  en  sera  d'ailleurs  ainsi,  que  les 
travaux  de  premier  établissement  «euls  fnssenl  l'objet  d'un  forfait,  (pic  la 
construction  et  l'exploitation  soient  confiées  à  un  entrepreneur  movennant  le 
payement  d'une  annuité  ou  que  toute  autre  combinaison  revenant  eu  fin  de 
compte  à  un  forfait  soit  proposée.  Dans  tous  ces  cas,  le  dossier  devra  toujours 
comprendre  un  projet  complet  avec  avant-métré,  Ijordereau  des  prix  et  détail 
estimatif,  comme  si  les  travaux  devaient  être  exécutés  à  l'entreprise.) 

Quel  est  le  mode  d'exploitation  prévu  ?  Si  l'exploitation  est  confiée  à  un 
concessionnaire,  donner  le  traité  de  conces^ion . 
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Quelles  seront  les  dcpcuscs  denlrelien  et  d'ex  ploi  la  lion  ? 

Quel  sera  lu  prix  de  re\ient  du  iiiôtre  <ubo  d*eau  ? 

Quel  sera  le  régime  des  concessions  ?  (Faire  connaître  les  conditions  de  \enle 
de  Tcau  aux  particulier^,  tarifs  pour  Talimcntation  et  pour  les  eaux 
industrielles.  ) 

Quel  est  le  nombre  prétu  de  c<mcussions  particulières  ?  (^Indiquer  les 
prévision:»  de  leur  développement.) 

Quelles  s<mt  les  recettes  prévues  ?  (Distinguer  les  recettes  provenant  de  la 
fourniture  de  l'eau  iralimentation  et  celles  résultant  do  la  vente  de  l'eau 
destinée  aux  besoins  agricoles  et  industriels.) 

III.    —    Examen  du   projet   par   les   ingénieurs   du   service 
hydraulique . 

Les  Ingénieurs  du  service  hydraulique  devront  étu<lier  les  cons4''quenres  de 
l'exécution  des  travaux  au  point  de  vue  du  régime  des  cours  d'eau  non  navî> 
gables  ni  flottables,  faire  toutes  les  pnipositions  nécessaires  en  vue  de  réduire 
autant  que»  possible  les  dommages  causés  aux  riverains,  s'assurer  que  les  com- 
munes ont  pris  l'engagement  de  réparer  par  des  indemnités  ces  dommages  et 
examiner  enfin  si  ralinicntation  projetée  ne  pourrait  être  obtenue  par  d'autres 
movens  conciliant  mieux  b'S  divers  intérêts  on  présence. 

Si  le  projet  prévoit  la  dérivation  des  eaux  «l'une  rivirre  non  navii^ahlc,  la 
déclaration  d'utilité  publique  est  de  rigueur  :  la  procédure  à  suivre  dans  ce  cas 
est  d'ailleurs  réglée  par  la  circulaire  du   a 6  décembre  i88'j  (i). 

S'il  s'agit  d'un  détournement  «Peau  de  source,  toutes  les  instructions  néces- 
saires sont  données  par  la  circulaire  du  ao  juin  kjo'i  (a). 

En  tout  étal  de  cause,  que  le  projet  conqwrte  ou  non  la  n<'ccssité  d'une 
déclaration  d'utilité  publi({ue,  ies  ingénieurs  devront  examiner  de  près  s'il 
touche  aux  intérêts  dont  le  département  <le  l'agriculture  a  la  charge,  indiquer 
les  consiîquences  pour  ces  intérêts  que  son  exécution  leur  fait  prévoir  et  for- 
muler leur  avis  sur  l'opportunité  soit  de  rap[)robalion.  soit  de  la  modification, 
soit  du  rejet  des  dispositions  projetées.  Il  est  de  toute  évidence,  en  cflet,  que  la 
commission  de  répartition  ne  saurait  subventionner  une  entreprise  d'adduction 
d'eau  potable  rlonl  l'exécution,  favorable  à  la  satisfaction  des  besoins  de  Tali- 
mentation  d'une  cnnununo,  exigerait  le  siicrilice  d'autres  intérêts  majeurs  et 
qu'elle  devrait  à  tout  le  moins,  on  pareil  cas,  suli<irdonii<T  l'attribution  «le  tout 
subside  à  certaines  conditions  «Icstinées  à  sauvegarder  les  intérêts  lésés  par  le 
projet. 

Les  ingénieurs  devront,  dans  leur  rapport,  d'une  part,  discuter  au  point  «le 
vue  technique  les  disp«)siti()ns  «lu  projet  et  vérifiiT  les  justifications  d«îs  dépenses 
prévues;  d'autre  part,  examiner  si  les  travaux  répondent  bien  au  but  qiiti  l'on 
s'<'st  proposé  et  conq»arer  leur  utilité  av«'C  la  dépense. 

L«'s  ingénieurs  «levnuit  s*assur«T  (|ue  le  proj«*t  présenté  par  la  commune  est 
conqilet  et  a  été  dr«'&sé  en  tenant  conqUc  des  prescriptions  «lu  chapitre  II  de  la 
présente  circulaire.   Ils  «levront  vérilier  les  calculs    de  toute  nature  («liamètrcs 


(i)  Ci-après  annex<*,  p.  do 
(a)  Ci-de&su^,  p.  30 
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de»  conduites,  résistance  des  résorvo'rs,  machines  <5l6valoiros,  etc.)  joints  au 
mémoiro  ;  ils  feront  connaître  les  observations  de  tout  ordre  que  pourrait  sou- 
lever le  projet. 

Leur  examen  devra  notamment  porter  sur  les  points  suivants  : 

!•  le  régime  des  sources,  nap])es  souterraines,  etc.,  d'où  proviennent  les 
eaux  est-il  connu  a>ec  une  approximation  suflisantc  pour  donner  la  certitude 
que  ralimcntation  de  la  commune  peut  être  assurée  toute  l'année  au  moyen  de 
ces  eaux? 

3*  le  cube  d'eau  dont  l'emploi  est  prévu  est-il  proportionné  aux  besoins 
de  ralînienlalion  et  de  rhjgiène  puhlicpie  <Ies  habitants  de  la  commune  ?  est-il 
suCBsant  sans  être  exagéré  ? 

3*  étant  donné  lu  régime  des  eaux  à  dériver  et  les  variations  de  la 
consommation^  les  dispositions  du  projet  sont-elles  conçues  de  manière  à  mettre 
en  tout  temps  à  la  dis[>osition  de  la  population  desservie  l'eau  qui  lui  est 
nécessaire  ? 

4*  la  nature  et  le  diamètre  des  conduites,  le  mode  de  construction  et  la 
capacité  du  réservoir  ont-ils  été  prévus  de  façon  à  concilier  un  souci  suffisant 
de  Téconomie  avec  la  nécessité  d'exécuter  un  travail  durable  et  en  rapport  avec 
le»  besoins  à  desser>ir  ? 

5*  le  système  prévu  \kmt  l'élévation  des  eaux  est-il  acceptable  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails  ?  En  particulier,  en  tenant  compte  des  dépenses 
d'entretien  et  d'exploitation,  n'y  a-t-il  pas  un  mode  d'élévation  des  eaux  plus 
économique  ? 

Les  ingénieurs  devront  également  exaniiner  avec  soin  les  dispositions  du 
cahier  des  charges,  tout  particulièrement  en  ce  qui  coneerni;  les  épreuves  des 
conduites  et  les  essais  des  organes  servant  à  l'élévation  de  l'eau. 

Ils  discuteront  les  prix  unitaires  et  vérifieront  le  montant  de  la  dépense" 
prévue.  Cet  examen  devra  d'ailleurs  èt'-o  particulièrement  miiuitieux  lorscpio 
les  Ira^'aux  devront  être  exécutés  à  forfait.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
d'exécution  de  tout  ou  partie  du  projet  par  tout  autre  moyen  que  l'adju- 
dication, ils  auront  à  voir  si  les  explications  fournies  par  la  commune  jmur 
justifier  le  mode  d'exécution  projeté  est  admissible,  et  ils  donneront  leur  av  is 
sur  la  suite  à  donner  à  la  demande  présentée  en  ce  qui  concerne  ce 
mode  d'exécution. 

Les  ingénieurs  devTont  également  donner  leur  appréciation  sur  les  condi- 
tions de  la  vente  de  l'eau  aux  particuliers,  les  prévisions  do  dépenses  et  de 
receltes  d'exploitation,  et  s*il  y  a  lieu,  sur  le  cahier  des  charges  de  la  concession 
de  l'exploitation. 

Dans  im  autre  ordre  d'idées,  lorsqu'il  s'agira  de  l'exécution  de  travaux 
d'amélioration  ou  de  grosses  réparations,  ils  examineront  si  les  justifications 
présentées  à  l'appui  des  modifications  ou  des  réparations  prévues  sont  de 
nature  à  permettre  d^ccueillir  la  demande  de  subvention,  en  tenant  compte 
des  indications  fournies  dans  le  premier  chapitre  de  la  circulaire  et  notamment 
de  ce  que  les  travaux  d'entretien  ne  doivent  en  aucun  cas  être  subventionnés. 

Les  ingénieurs  examineront  enfin  si  les  dispositions  prévues  répondent  bien 
au  but  à  atteindre  ;  si,  d'autre  part,  elles  ne  tendent  pas  h  le  dépasser,  c'est-à- 
dire  si  elles  ne  comportent  ni  supcrfluités,  ni  opérations  annexes  qui,  tout  en 
présentant  à  divers  égards  des  avantages  incontestables,  sortiraient  du  cadre  de 
celles  auxquelles  la  loi  de  finances  de  1908  a  réservé  les  subventions.   Ils  indi- 
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queront  si  la  dépense  est  en  rapport  avec  1  utilité  des  travaux  et  si  elle  ne 
pourrait  pas  élre  réduite,  en  parliculier,  par  Tutilisation  d*autrcs  eaux  que  celles 
dont  la  dérivation  est  prévue  au  projet. 

Lorsque  la  dépense  sera  élevée  et  toutes  les  fois  qu*elle  dépassera  le  chiffre  de 
5o  francs  par  habitant,  les  ingénieurs  devront  spécialement  étudier  si  Talimen- 
tation  projetée  ne  pourrait  pas  être  obtenue  par  des  movens  plus  économiques  et 
faire  connaître  les  résultats  de  cette  élude  dans  leur  rap(>ort. 


Léon  MouGEOT. 


ANNEXE 


E  xtra.it  de  la  circul.ure  adressée  aux  préfets  par  le  MimsTRE  DE  l'agri- 
culture LE  a6  DÉCEMBRE  l884(  RELATIVEMENT  AUX  PRISES  d'eAU  SUR  LES 
COURS   D*EAU    non    NAVIGABLES   RI    FLOTTABLES. 


Prises  d*eau  d'alimentation  des  villes  et  communes. 

Le  droit  de  dériver  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable  l'eau  nécessaire  à 
son  alimentation  ne  peut  être  conféré  à  une  ville  ou  à  une  commune  que  par  un 
décret  rendu  après  enquête,  qui  déclare  rutilite  publique  de  l'entreprise  et  fixe 
le  volume  d'eau  à  dériver. 

Mais  ce  décret  ne  peut  être  rendu  et  l'enquête  elle-même  ne  doit  être 
ouverte  qu'après  une  instruction  préalable  faite  par  les  soins  de  mon  dépar- 
tement en  vue  d'apprécier  l'influence  de  la  prise  d'eau  projetée  sur  les 
intérêts  dont  la  garde  m'est  confiée  et  d'établir  les  conditions  à  stipuler 
si  cette  prise  d'eau  comporte  un  barrage  ou  des  dispositions  spéciales  exigeant 
un  règlement  d'eau. 

Nous  avons  en  conséquence,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  cl  moi,  arrêté 'de 
concert  les  mesures  suivantes  : 

La  demande  de  la  commune  sera  d'abord  communiquée  pour  instruction  et 
avis  à  MM.  les  ingénieurs  du  service  hydraulique. 

Cette  demande  sera  instruite,  d'une  manière  complète,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  circulaire  ministérielle  du  a3  octobre  i85i,  si  la  prise  d'eau  pro- 
jetée comporte  un  barrage  ou  des  dispositions  spéciales  exigeant  un  règlement 
d'eau. 

Dans  les  autres  cas,  on  se  bornera  à  la  soumettre  à  la  première  enquête  de 
vingt  jours,  qui  pourra  même  être  ^upp^inlée  si  elle  est  jugée  inutile. 

Il  n'y  aura  pas  lieu,  d'ailleurs,  d'exiger  que  la  coamiune  justifie  qu'elle  est 
propriétaire  des  rives  dans  l'emplacement  du  barrage  projeté  et  du  sol  sur  lequel 
les  autres  ouvrages  devront  être  ext'cu lés,  ou  qu'elle  produise  le  consentement 
écrit  du  propriétaire  de  ces  terrains. 

MM.  les  ingénieurs  du  ser^ice  hydraulique  joindront  au  dossier  ainsi  cons- 
titué un  avis  motivé  en  ce  qui  touche  le  volume  d'eau  à  dériver,  notamment 
au  point  de  vue  des  intérêts  qui  me  sont  confiés,  et  vous  m'adresserez  ce  dossier 
avec  votre  avis  personnel. 
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Si  je  vous  autorise  à  donner  suite  à  l'affaire  en  ce  qui  concerne  la  dérivation 
à  opérer  sur  le  cours  dVau,  vous  pourrez  alors  faire  procéder  à  l'enquête 
d'utilité  publique,  après  a\oir  joint,  s'il  y  a  Hou,  au  dossier  préparé  en  vue  de 
wllr  enquête,  une  copie  du  projet  du  rt'glement  d'eau  dresse  par  les  ingénieurs 
du  serAice  hydraulique,  et  aous  renverrez  le  dossier  ainsi  complété  à  M.  le 
ministre  de  Vintérieur. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  concertera  avec  moi  pour  la  présentation  du 
décret  à  intervenir,  après  avoir  pris,  s'il  le  juge  utile,  l'avis  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  sur  les  dis{X)sitions  techniques  du  projet  de  distribution 
d'eau  ;  et  quand  ce  décret  sera  notifié,  mais  seulement  alors,  \o\is  sanctionnerez, 
s'il  y  a  lieu,  par  l'arrêté  qu'il  vous  appartient  de  prendre  aux  termes  des  décrets 
de  décentralisation,  le  projet  de  règlement  d'eau  dressé  par  MM.  les  ingénieurs 
du  service  hydraulique. 


52  ACTES   OFFICIELS 

VACCINATION    ET   HEVACCINATION  : 

OBLIGATIONS   DES   PRATICIENS    CHARGÉS   DES   SERVICES   PUBUCS 

DE     VACCINE 

I.  —  Arrêti^  ministériel  du  38  mars  190^. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes^ 

Vu  la  loi  du  i5  février  1902,  et  notamment  son  article  6  relatif 
à  l'obligation  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination  antivario- 
liques (i); 

Vu  le  décret  du  27  juillet  1908  (2)  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  la  vaccination  et  la  revaccination  obligatoires, 
et  notamment  son  article  3,  dont  le  premier  paragraphe  est  ainsi 
conçu  : 

Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  <ie  France,  déterminent  les  obligations  des 
médecins  chargés  des  vaccinations  gratuites. .  . 

Vu  les  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  pubhque  de  France  (3)  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  de  l'assistance 
et  de  l'hygiène  publiques  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  vaccinations  et  revaccinations  publiques 
sont  pratiquées  exclusivement  avec  le  vaccin  animal . 

Le  vaccin  employé  ne  peut  provenir  que  des  établissements 
producteurs  remplissant  les  conditions  déterminées  en  exécution  de 
l'article  3,  S  i">  du  décret  du  27  juillet  1903. 


(i)  Tomo  XXXII  p.  biti. 

(a)  Tomo  XXXIII  p.  77. 

(3)  Académie  de  médecine  :  séances  des  3  et  10  février  igoS  (tome  XXXIII  p.  $79) 
et   a  a  mars  1906  (rapports  de  M.  Kelsch); 

Comité  consultatif  d'hygiène  publique  :  séances  des  i3  octobre  1903  (rapport  do  MM.  Proust, 
NiTTEK  et  BouRGKs  tomo  XXXII  p.  3)  et  aS  mars  iQoii  (rapport  de  M.  Gbastbhbssb). 
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Art.  2.  —  Le  service  est  placé  sous  le  contrôle  immédiat  du 
conseil  d'hygiène  départemental  et  sous  le  contrôle  supérieur  de 
l'Académie  de  médecine. 

Le  contrôle  du  conseil  départemental  d'hygiène  s'exerce  par 
l'entremise  d'une  commission  spéciale  qui  est  composée  de  trois 
membres  désignés  par  le  préfet^  sur  la  présentation  du  conseil,  et  est 
présidée  par  le  secrétaire  général  ou  par  un  conseiller  de  préfecture 
délégué.  Les  trois  membres  du  conseil  comprennent  deux  médecins 
particulièrement  qualifiés  par  leur  compétence  bnclériologique  et  un 
vétérinaire. 

La  commission  devra  présenter  chaque  année  au  préfet  du  dépar- 
tement un  rapport  sur  le  fonctionnement  du  service. 

Art.  3.  —  Il  devra  être  fait  emploi  du  vaccin  dans  le  plus  court 
délai  possible,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quarante  jours  à 
dater  de  sa  récolte. 

L'excédent  de  vaccin  provenant  de  tubes  ouverts  au  cours  d'une 
précédente  opération  ne  sera  jamais  utilisé. 

Les  praticiens  chargés  du  service  tiennent  à  cet  égard  un  registre 
personnel  portant,  outre  les  numéros  d'ordre,  les  indications  sui- 
vantes :  le  jour  de  la  réception  du  vaccin;  le  nom  de  l'établissement 
d'où  il  provient;  le  numéro  du  livre  d'envoi  de  cet  établissement; 
la  quantité  de  produit  reçue;  le  lieu,  le  jour  et  la  séance  où  il  a 
été  utilisé  ;  le  nombre  d'enfants  vaccinés  ;  les  observations  générales 
motivées  par  le  service  ou  par  les  résultats  obtenus. 

Art.  4 .  —  Les  vaccinateurs  veilleront  à  ce  que  les  séances  soient 
toujours  tenues  dans  des  locaux  propres,  suffisamment  spacieux, 
bien  éclairés,  bien  aérés,  convenablement  chaufiés,  ne  recevant 
d'habitude  que  des  personnes  saines  ;  ces  locaux  ne  devront  jamais 
être  encombrés. 

Art.  5.  —  Les  enfants  à  vacciner  devront  être  examinés  avec 
soin  avant  l'opération.  On  interrogera,  s'il  y  a  lieu,  les  parents  sur 
leur  état  de  santé  habituelle.  La  vaccination  et  la  revaccination  des 
enfants  affligés  de  maladies  chroniques  susceptibles  de  porter 
atteinte  à  la  nutrition  ou  à  la  constitution  des  humeurs  seront 
ajournées  à  une  époque  ultérieure,  à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles qu'il  appartient  au  médecin  vaccinateur  d'apprécier. 
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Art.  6.  —  I^e  vaccinaleur  est  libre  de  recourir  au  procédé 
d*inoculation  qui  a  sa  préférence.  Mais,  quel  que  soit  ce  dernier, 
l'inoculation  doit  être  considérée  comme  une  opération  chirurgicale 
et  exécutée  avec  loules  les  règles  propres  à  écarter  les  infections 
traumatiques . 

Art.  7 .  —  La  visite  des  sujets  vaccinés  se  fera  au  plus  tôt  le 
septième  jour  après  l'opération . 

Art.  8.  —  Si  des  insuccès  avérés  et  exceptionnels  étaient  cons- 
tatés, ou  si  des  accidents  imputables  à  la  vaccination  venaient  à  se 
produire,  les  praticiens  chargés  du  service  devraient  en  rendre 
compte  aussitôt  au  i)réfet  du  département  qui  en  saisirait  la  com- 
mission spéciale  du  conseil  départemental  d'hygiène  et  l'établis- 
sement producteur. 

Art.  g.  —  En  dehors  des  prescriptions  formulées  soit  par  le 
décret  du  27  juillet  i()0.'K  soit  par  le  présent  arrêté,  les  praticiens 
chargés  du  service  public  ont  le  devoir  de  se  conformer  aux  obli- 
gations résultant  |)our  eux  des  Instructions  spéciales  approuvées  à 
cet  effet  par  t  Académie  de  médecine  et  le  Comité  consultatif  d' hygiène 
publique  de  France,  ('es  instructions  seront  remises  par  les  soins  de 
l'administration  à  cliaciui  des  praticiens  intéresses,  de  telle  sorte 
qu'il  en  ait  conslanimenl  un  exemplaire  à  sa  disposition. 

Art.  10.  —  Le  conseiller  d'Ktat,  directeur  de  l'assistance  et  de 
l'hygiène  publiques,  est  chargé  de  Texc^cution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  28  mars   1904. 

K.  COMBES. 
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II.  INSTRUCTIONS  ANNEXES  A  l'aRRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  28  MARS  IQOA, 

•ppronvéefl   par   l'Aeadémle   de   médocine 
et  par  le  Comité  eoniialtatil  d^hygièse  publique  de  France  (1), 

par  application  de  rariicle  3 

du  r^glemoni  d*admiiiistration  publique  du  27  juillet  igoS  sur  los  vaccinations 

et  revaccinations  obligatoires. 

La  vaccination  et  la  re vaccination  publiques  sont  pratiquées 
exclusivement  avec  le  vaccin  animal.  Celui-ci  ne  doit  provenir 
que  des  instituts  publics  ou  de  leurs  succursales,  ou  d'instituts 
vaccinogènes  privés,  placés  sous  le  contrôle  de  l'État. 

La  surveillance  et  le  contrôle  du  service  de  la  vaccination  seront 
exercés  dans  chaque  département  par  une  commission  de  trois 
membres  nommés  par  l'autorité  préfectorale  parmi  les  membres 
du  conseil  départemental  d'hygiène,  dont  deux  médecins  ayant  une 
compétence  reconnue  en  bactériologie  et  un  vétérinaire,  sous  la 
présidence  du  secrétaire  général  ou  d'un  conseiller  de  préfecture 
délégué . 

Cette  commission  sera  chargée  de  Tinspection  du  service  des 
vaccinations  proprement  dites.  Elle  accomplira  sa  mission  chaque 
fois  qu'elle  le  jugera  utile  ou  qu'elle  y  sera  invitée  par  l'autorité 
supérieure. 

Il  faut  s'attendre  h  voir  varier  les  résultats  do  la  vaccination 
suivant  les  temps  et  les  lieux.  Ces  oscillations  déj^endent  de 
l'activité  du  virus  employé,  du  procodé  opératoire  employé  dans 
les  inoculations  à  l'homme,  enfin  de  la  réceptivité  dos  sujets 
inoculés. 


(i)  Cc«  Instructions  sont  extraites  du  rapport  prci»on1é  pnr  M.  Kki.^cii  au  nom  rlc 
la  commission  de  vaccine  de  l'Académie  de  médecine,  rapport  suc-roîssivemcnt  approuva 
par  l'Académie  dans  na  séance  du  11  mars  ic)<>^  et  parle  Comité  consul  lali  f  (riiv-ru-no 
publique  de  France,  sur  la  communication  tb  M  lo  Prot''  (^iastkmeh^k,  dans  son  a^scmlilée 
générale  du  38  mars  190^. 
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Au  début  de  la  vaccination  animale,  on  employait  exclusivement 
la  lymphe  transportée  de  pis  à  bras,  ou  la  lymphe  défibrinéc, 
incluse  en  tubes  scellés.  Vers  1890,  pour  des  raisons  très 
légitimes,  la  pulpe  glycérinée  fraîche,  non  vieillie,  se  substitua  à  la 
lymphe  liquide  dans  les  vaccinations  effectuées  hors  des  centres 
vaccinogèncs.  la  lymphe  ou  la  pulpe  recueillies  à  même  ranimai 
continuant  à  cive  employées  partout  où  l'on  disposait  de  génisse. 

A  parlir  de  IcSqG,  à  la  suite  du  travail  de  MM.  Strauss,  Chambon 
et  Saint- Yves  Ménard,  démontrant  l'action  du  vieillissement  sur  la 
purification  de  la  pulpe  glycérinée,  la  tendance  s'établit  de  ne 
délivrer  aux  parties  prenantes  que  delà  pulpe  âgée  de  3o  à  45  jours 
et  même  davantage.  Faisant  valoir  qu'une  conserve  ancienne, 
privée  par  le  vieillissement  de  ses  microbes  adventices,  donnait 
encore  après  trois  mois  une  éruption  très  légitime,  exempte 
d'inflammation,  on  s'est  flatté  de  trouver,  dans  les  préparations  de 
ce  genre,  le  moyen  d'épargner  aux  inoculés  la  réaction  inflam- 
matoire qui  accompagne  l'évolution  vaccinale,  sans  diminuer  en 
rien  les  chances  de  succès. 

Il  est  des  médecins  qui  estiment  qu'on  est  allé  trop  loin  dans 
cette  voie  de  l'utilisation  des  pulpes  vieillies.  Il  est  très  vrai  que  les 
conserves  glycérinées  se  purgent  avec  le  temps  des  impuretés 
qu'elles  pouvaient  contenir  à  l'origine  ;  mais  est-il  prouvé  qu'elles 
ne  perdent  pas  aussi  une  partie  de  leur  virulence  première  ?  Il  s'en 
fiiut  de  beaucoup.  Sur  les  êtres  très  réceptifs,  comme  l'enfant 
nouveau-né  ou  la  génisse,  ces  pulpes  âgées  manifestent  une 
activité  très  régulière  et  très  satisfaisante.  Mais  ce  qui  est  suQisant 
pour  dos  sujets  doués  do  la  réceptivité  maxima  peut  ne  plus  l'être 
pour  l'adulte  dont  la  réceptivité  originelle  a  été  émoussée  par  la 
vaccination  infantile  ot  les  inoculations  ultérieures.  Pour  triompher 
de  ces  résistances  individuelles,  il  faut  recourir  à  des  virus  aussi 
actifs  que  possible  ot  ne  point  ménager  les  doses  ;  là  011  échoue 
un  virus  alVaibli,  un  autre  plus  >ivacc  s'implante  et  se  déve- 
loppe (i). 

Or  l'expérience  acquise  dans  ces  dernières  années  par  la 
vaccination  dans  l'armée  établit  que  les  pulpes  vieillies  perdent 
de  leur  eflicacilé  sur  les  adultes,  qu'elles  ne  conviennent  guère  à 


(i)  V.   Vaill^rd:  au  sujet  des  vaccinations  et  revaccinations  dans   l'armce.   Archioe» 
de  médecine  el  de  pharmacie  mililaires   1901,   p.   35 1. 
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cette  catégorie  de  sujets,  chez  lesquels  les  pulpes  les  plus  récentes 
sont  de  beaucoup  les  plus  efficaces.  Avec  les  vieilles  pulpes  on  se 
propose  de  diminuer  les  chances  de  réaction  inflammatoire,  mais, 
du  même  coup,  on  amoindrit  les  chances  de  succès;  l'avantage  ne 
compense  pas  les  inconvénients.  Au  reste,  il  semble  que  l'aptitude 
phlogogènc  de  la  pulpe  fraîche  recueillie  aseptiquement  ait  été 
notoirement  exagérée.  A  TAcadémie  et  à  l'Institut  Ghambon  on 
pratique  très  généralement  la  vaccination  des  enfants  et  la  revac- 
cination  des  adultes  avec  de  la  pulpe  puisée  à  même  la  génisse,  et, 
sur  un  ensemble  d'opérations  se  chifl'rant  par  centaines  de  mille,  on 
n'a  point  observé  d'accidents  dignes  d'être  notés  (i).  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  convient  de  réserver  la  pulpe  vieillie  pour  les  inoculations 
des  génisses  et  les  nouveau-nés,  et  de  n'employer  pour  la  vaccina- 
tion des  adultes  que  de  la  pulpe  glycérinée  fraîchement  préparée. 
C'est  ainsi  qu'on  en  use  dans  l'armée.  Parfois  même  il  est  expédié 
des  centres  vaccinogènes  de  la  pulpe  récoltée  deux  ou  trois  jours 
auparavant,  sans  que  le  moindre  accident  ait  été  signalé  par  les 
médecins   qui   ont  eu  à  l'employer. 

Néanmoins,  cette  question  mérite  de  rester  à  Tétude,  et  par 
conséquent  de  s'imposer  à  l'attention  des  chefs  des  établissements 
vaccinogènes  et  des  médecins  vaccinateurs. 

L'influence  du  mode  d'inoculation  se  juge  par  Texpérience .  En 
1897,  le  service  de  Santé  de  l'armée,  dans  l'intention  de  restreindre 
au  minimum  la  voie  que  Tinoculation  ouvre  aux  infections 
secondaires,  proscrivit  les  scarifications  et  ne  maintint  dans  la 
technique  vaccinale  que  les  piqûres  employées  concurremment 
avec  elles  jusqu'alors.  Aussitôt  le  pourcentage  des  succès  baissa 
d'une  manière  très  sensible.  Dès  lors  se  posa  la  question  de  la 
valeur  respective  des  deux  opérations.  L'expérience  acquise  à 
l'Académie,  à  l'Institut  Chambon  et  dans  l'armée  a  établi  que 
la  simple  piqûre  suffit  dans  la  vaccination  de  pis  à  bras  avec 
la  lymphe  ou  le  mélange  de  lymphe  et  de  pulpe  fraîches;  car  ces 
produits,  à  la  fois  fluides  et  très  actifs,  pénètrent  toujours  en 
quantité  suffisante  à  travers  la  minime  brèche  épilhéliale  faite  avec 
l'aiguille,  la  lancette  ou  le  vaccino-style.  \Iais    il  n'en  va  pas  de 


(1)  V.  Varlaw.  Op.  ci*.,  p.  356. 
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Au  début  de  la  vaccination  animale,  on  employait  exclusivement 
la  lymphe  transporice  de  pis  à  bras,  ou  la  lymphe  défibrinée, 
incluse  en  tubes  scellés.  V^ers  1890,  pour  des  raisons  très 
légitimes,  la  pulpe  glycérinée  fraîche,  non  vieillie,  se  substitua  à  Ja 
lymphe  liquide  dans  les  vaccinations  effectuées  hors  des  centres 
vaccinogènes,  la  lymphe  ou  la  pulpe  recueillies  à  môme  l'animal 
continuant  à  être  employées  partout  011  l'on  disposait  de  génisse. 

A  partir  de  189G,  à  la  suite  du  travail  de  MM.  Strauss,  Chambon 
et  Saint- Yves  Ménard,  démontrant  l'action  du  vieillissement  sur  la 
purification  de  la  pulpe  glycérinée,  la  tendance  s'établit  de  ne 
délivrer  aux  parties  prenantes  que  delà  pulpe  âgée  de  3o  à  45  jours 
et  même  davantage.  Faisant  valoir  qu'une  conserve  ancienne, 
privée  par  le  vieillissement  de  ses  microbes  adventices,  donnait 
encore  après  trois  mois  une  éruption  très  légitime,  exempte 
d'inflammation,  on  s'est  flatté  de  trouver,  dans  les  préparations  de 
ce  genre,  le  moyen  d'épargner  aux  inoculés  la  réaction  inflam- 
matoire qui  accompagne  l'évolution  vaccinale,  sans  diminuer  en 
rien  les  chances  de  succès. 

Il  est  des  médecins  qui  estiment  qu'on  est  allé  trop  loin  dans 
cette  voie  de  l'utilisation  des  pulpes  vieillies.  Il  est  très  vrai  que  les 
conserves  glycérinécs  se  purgent  avec  le  temps  des  impuretés 
qu'elles  pouvaient  contenir  à  l'origine  ;  mais  est-il  prouvé  qu'elles 
ne  perdent  pas  aussi  une  partie  de  leur  virulence  première?  Il  s'en 
faut  de  beaucoup.  Sur  les  êtres  très  réceptifs,  comme  l'enfant 
nouveau-né  ou  la  génisse,  ces  pulpes  âgées  manifestent  une 
activité  très  régulière  et  très  satisfaisante.  Mais  ce  qui  est  suffisant 
pour  des  sujets  doués  de  la  réceptivité  maxima  peut  ne  plus  l'être 
pour  l'adulte  dont  la  réceptivité  originelle  a  été  émoussée  par  la 
vaccination  infantile  et  les  inoculations  ultérieures.  Pour  triompher 
de  ces  résistances  iudi\iduelles,  il  faut  recourir  à  des  virus  aussi 
actifs  que  possible  et  ne  point  ménager  les  doses  ;  là  011  échoue 
un  virus  alTaibli,  un  autre  plus  vivace  s'implante  et  se  déve- 
loppe (i). 

Or  l'expérience  acquise  dans  ces  dernières  années  par  la 
vaccination  dans  l'armée  établit  que  les  pulpes  vieillies  perdent 
de  leur  efficacité  sur  les  adultes,  qu'elles  ne  conviennent  guère  à 


(i)  V.   Vaill\rd:  au  sujet  des  vaccinations  ot.  rcrvacci nations  dans   TarméQ.   Archives 
de  méiUcine  et  de  pharmacie  militaires   1901,  p.   35 1. 
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cette  catégorie  de  sujets,  chez  lesquels  les  pulpes  les  plus  récentes 
sont  de  beaucoup  les  plus  efficaces.  Avec  les  vieilles  pulpes  on  se 
propose  de  diminuer  les  chances  de  réaction  inflammatoire,  mais, 
du  même  coup,  on  amoindrit  les  chances  de  succès;  l'avantage  ne 
compense  pas  les  inconvénients.  Au  reste,  il  semble  que  l'aptitude 
phlogogènc  de  la  pulpe  fraîche  recueillie  aseptiquement  ait  été 
notoirement  exagérée.  A  TAcadémie  et  a  l'Institut  Ghambon  on 
pratique  très  généralement  la  vaccination  des  enfants  et  la  revac  - 
cination  des  adultes  avec  de  la  pulpe  puisée  à  même  la  génisse,  et, 
sur  un  ensemble  d'opérations  se  chiffrant  par  centaines  de  mille,  on 
n'a  point  observé  d'accidents  dignes  d'être  notés  (i).  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  convient  de  réserver  la  pulpe  vieillie  pour  les  inoculations 
des  génisses  et  les  nouveau-nés,  et  de  n'employer  pour  la  vaccina- 
tion des  adultes  que  de  la  pulpe  glycérinée  fraîchement  préparée. 
C'est  ainsi  qu'on  en  use  dans  Tarmée.  Parfois  même  il  est  expédié 
des  centres  vaccinogènes  de  la  pulpe  récoltée  deux  ou  trois  jours 
auparavant,  sans  que  le  moindre  accident  ait  été  signalé  par  les 
médecins   qui   ont  eu  à  l'employer. 

Néanmoins,  cette  question  mérite  de  rester  à  l'étude,  et  par 
conséquent  de  s'imposer  à  l'attention  des  chefs  des  établissements 
vaccinogènes  et  des  médecins  vaccinateurs. 

L'influence  du  mode  d'inoculation  se  juge  par  Texpérience .  En 
1897,  le  service  de  Santé  de  l'armée,  dans  l'intention  de  restreindre 
au  minimum  la  voie  que  Tinoculation  ouvre  aux  infections 
secondaires,  proscrivit  les  scarifications  et  ne  maintint  dans  la 
technique  vaccinale  que  les  piqûres  employées  concurremment 
avec  elles  jusqu'alors.  Aussit(^t  le  pourcentage  des  succès  baissa 
d'une  manière  très  sensible.  Dès  lors  se  posa  la  question  de  la 
valeur  respective  des  deux  opérations.  L'expérience  acquise  à 
l'Académie,  à  l'Institut  Chambon  et  dans  l'armée  a  établi  que 
la  simple  piqûre  suffit  dans  la  vaccination  de  pis  à  bras  avec 
la  lymphe  ou  le  mélange  de  lymphe  et  de  pulpe  fraîches;  car  ces 
produits,  à  la  fois  fluides  et  très  actifs,  pénètrent  toujours  en 
quantité  suffisante  à  travers  la  minime  brèche  épithéliale  faite  avec 
l'aiguille,  la  lancette  ou  le  vaccino-style.  Mais    il  n'en  va  pas  de 


(i)  V.   Vaillabd,  Op,  cit.,  p.  356. 
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même  avec  la  pulpe  glycérînée,  matière  non  fluide,  mais  sirupeuse, 
mellifluente  et  même  parfois  grumeleuse  quand  le  broyage  a  été 
imparfait.  La  piqûre  ne  convient  guère  pour  introduire  sous 
répiderme  une  quantité  suffisante  d'un  pareil  produit.  .4  priori, 
l'incision,  en  offrant  à  celui-ci  une  surface  d'absorption  plus  large 
que  dans  le  procédé  précédent,  doit  agrandir  les  chances  de  succès. 
Et  effectivement,  la  statistique  des  résultats  a  démontré  d'une  façon 
très  saisissante  la  supériorité  des  scarifications  dans  ces  cas  sur 
les  piqûres.  En  voici  un  exemple,  rapporté  par  M.  le  D^  Vaillard: 
«  Dans  une  même  garnison,  comprenant  deux  régiments,  les 
médecins  vaccinent  les  recrues  avec  la  même  pulpe,  Tun  par  piqûres, 
l'autre  par  scarifications.  Le  premier  enregistre  8,  5  de  succès 
p.  loo,  et  le  second  55,  8.  Frappé  d'un  pareil  écart,  le  médecin  du 
régiment  le  moins  favorisé  renouvelle  sa  tentative,  non  plus  par 
piqûres,  mais  au  moyen  de  légères  scarifications,  et  malgré  Fan- 
cienneté  du  vaccin  employé  (cette  pulpe  avait  près  de  trois  mois), 
il  obtient  cette  fois  i8,  6  de  succès  p.  lOo,  c'est-à-dire  plus  de 
deux  fois  plus  » .  Quant  aux  accidents  locaux  imputés  aux  scari- 
fications, ils  sont  à  la  vérité  bien  rares,  i  sur  loo.ooo  d'après 
le  médecin  principal  Antony.  Le  procédé  des  piqûres  n'en  est 
d'ailleurs  pas  exempt.  Ces  rarissimes  mécomptes  ont  figuré  de 
tout  temps  parmi  les  aléas  de  tous  les  procédés.  La  grandeur  du 
résultat  à  atteindre  doit  faire  négliger  les  minimes  inconvénients 
de  la  méthode.  Il  convient  donc  de  ne  pas  s'exagérer  l'importance 
de  cette  porte  ouverte  h  l'infection  que  représenteune  scarification 
superficielle,  surtout  quand  les  opérations  sont  faites  anlisepti- 
quement.  Si  l'on  venait  à  la  redouter  quand  même,  il  serait  facile 
de  la  fermer  par  l'application  sur  la  solution  de  continuité  d'une 
mince  couche  de  ouate  aseptique. 

Sans  repousser  la  méthode  par  piqûre,  on  peut  donc  donner  la 
préférence  aux  scarifications,  surtout  à  l'égard  des  inoculations  avec 
la  pulpe. 

Reste  la  réceptivité.  Elle  varie  sensiblement,  lorsqu'il  s'agit 
d'adultes,  et.  toute  réserve  faite  des  autres  influences  susceptibles 
d'intervenir  dans  l'espèce,  elle  varie  selon  la  rigueur  qui  a  présidé 
aux  vaccinations  antérieures.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'inter- 
vention possible  de  ce  facteur  dans  l'avenir  ;  car,  avec  l'importance 
et  l'extension  que  va  prendre  la  vaccine,  nous  entrons  peut-être  dans 
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une  période  où  les  revaccinations   rencontreront  de  plus  en  plus 
d'adultes  réfractaires . 

Le  vaccin  est  d'autant  plus  actif  qu'il  est  plus  fraîchement  récolté. 
I^  vaccination  de  génisse  à  bras  avec  la  pulpe  donne  les  meilleurs 
résultats;  elle  se  recommande  dans  les  villes  où  il  existe  un  établis- 
sèment  vaccinogène. 

En  dehors  des  établissements  vaccinogènes,  la  vaccination  sera 
faile  avec  une  pulpe  glycérinée  suffisamment  fluide,  aussi  fraîche 
que  possible,  surtout  quand  elle  est  destinée  aux  revaccinations. 
Mais  d'une  façon  générale  la  pulpe  glycérinée  ne  perd  pas 
sensiblement  de  son  activité  pendant  le  mois  qui  suit  sa  récolte  ; 
il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  s'en  servir  pendant  cette  période,  et 
par  conséquent  à  reculer  jusqu'au  trentième  jour  après  la  récolte  la 
limite  extrême  de  son  envoi.  Ce  délai  s'impose  d'ailleurs  en  prévision 
des  cas  où,  en  raison  d'épidémies  menaçantes  ou  d'autres  circons- 
tances urgentes,  les  demandes  aflluent  à  l'établissement  vacci- 
nogène. 

Les  tubes  de  pulpe  glycérinée  devront  être  utilisés  aussitôt  que 
possible,  au  plus  tard  le  quarantième  jour  à  partir  de  la  date  de  sa 
récolte.  Ils  seront,  en  attendant,  placés  dans  un  endroit  frais  et  à 
l'abri  de  la  lumière. 

Le  médecin  vaccina teur  n'utilisera  jamais,  pour  les  vaccinations  ou 
rovacri  nation  s  des  retardataires,  l'excédent  de  pulpe  qui  aura  servi 
aux  opérations  précédentes.  En  d'autres  termes,  tout  tube  une  fois 
ouvert,  mais  non  épuisé  dans  une  séance,  ne  pourra  plus  être 
utilisé  dans  une  autre. 

Dans  les  pays  chauds  et  en  France,  en  été,  pendant  les  fortes 
chaleurs,  il  peut  arriver  exceptionnellement  que  la  virulence  de  la 
pulpe  s'affaiblisse  et  que  son  inoculation  ne  donne  pas  les  résultats 
habituels.  La  commission  de  contrôle  et  l'établissement  vaccinogène 
livreur  en  seront  immédiatement  informes,  etune  nouvelle  demande 
de  vaccin  sera  adressée,  s'il  y  a  lieu,  à  ce  dernier. 

En  tout  lieu  et  en  toute  saison,  d'ailleurs,  on  ne  saurait  conclure 
d'un  résultat  jugé  insuffisant  à  l'affaiblissement  de  la  matière, 
vaccinale,  avant  de  s'être  assuré  que  ce  résultai  n'est  pas  en  rapport 
avec  quelque  autre  circonstance  indépendante  delaqualilédu  vaccin, 
telle  que  le  mode  d'inoculation  ou  l' insuffisance  do  réceptivité  dos 
sujets  vaccinés.  Si  des    insuccès   avérés    et    exceptionnels   étaient 
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constatés,  si  des  accidents  imputables  à  la  vaccination  venaient  à  se 
produire,  les  vaccinateurs  devront  en  rendre  compte  immédiatement 
à  la  commission  de  contrôle  et  par  son  entremise  à  l'Académie 
de  médecine. 

Cette  instruction  est  révisable.  Mais  il  y  a  quelque  chose  de 
supérieur  à  la  meilleure  des  instructions,  c'est  qu'aucun  de  ceux 
qui  seront  actionnés  dans  les  différentes  opérations  qu'elle  édicté 
ne  perde  de  vue  l'impérieux  devoir  de  chercher  à  écarter  les  moindres 
chances  d'accident  d'une  opération  qui  est  imposée  par  la  loi  à 
tous  les  Français.    . 


f 
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TENUE  BT  CONTRÔLE   DES    ÉTABLISSEMENTS    VACCINOGÈNES 
I.  —  Arrêta  ministériel  du  3o  mars  1904. 
Le  présideiyt  du  Conseil^  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  loi  du  i5  février  1902^  et  notamment  son  article  6  relatif 
à  Tobligation  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination  antivario- 
liques (i); 

Vu  le  décret  du  27  juillet  igoS  (2)  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  la  vaccination  obligatoire,  et  notamment  son 
article  3  ainsi  conçu  : 

Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France. . .  prescrivent,  pour  les  établis- 
sements qui  distribuent  du  vaccin,  les  mesures  d*hygiène  et  les  épreuves  propres 
&  assurer  et  à  constater  la  pureté  et  l'efiicacité  du  vaccin. 

Nul  ne  peut  ouvrir  un  établissement  destiné  à  préparer  ou  distribuer  du  vaccin 
sans  avoir  fait  une  déclaration  préalable  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture . 

Il  sera  donné  récépissé  de  cette  déclaration. 

Ces  établissements  sont  soumis  à  la  surveillance  de  Tautorité  publique 
conformément  aux  dispositions  arrêtées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif 
d*hygiène  publique  de  France  (3)  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  de  l'assistance 
et  de  l'hygiène  publiques, 

arrête: 

Article  premier.  —  Les  établissements  vaccinogènes  sont  placés 
sous  le  contrôle  immédiat  du  conseil  départemental  d'hygiène 
et  sous  le  contrôle  supérieur  de  l'Académie  de  médecine. 


(1)  Tome  XXXII  p.  Si^. 

(3)  Tome  XXXIII  p.  77. 

(3)  AeadimU  de  médeâne:  séances  des  3  et  10  février  1903  (tome  XX XI II  p.  579)  et 
33  mars  190&  (rapports  do  M.  Kblsch); 

Comité  consultatif  d'I^gUne  publique:  séances  des  i3  octobre  190a  (rapport  de  MM.  Peoust, 
Ncmu  et  Boubou  tome  XXXIl  p.  3)  et  aS  mars  1904  (rapport  de  M.  Chaiitbiik88e). 
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Le  contrôle  du  conseil  départemental  d'hygiène  s'exerce  par 
l'entremise  de  la  commission  spéciale  constituée  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  a  de  l'arrêté  du  28  mars  i()o4  relatif  aux  obligations  des 
praticiens  chargés  des  services  publics  de  vaccination  (  i  ) . 

La  commission  effectue,  dans  les  établissements  ayant  fait  l'objet 
de  la  déclaration  prescrite,  des  visites  aussi  fréquentes  qu'elle  le  juge 
nécessaire  et  au  moins  une  fois  par  trimestre .  Elle  en  rend  compte 
au  préfet,  s'il  y  a  lieu,  par  des  rapports  spéciaux  et,  en  tous  cas,  par 
un  rapport  annuel,  dont  copie  est  adressée  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  être  transmise  à  l'Académie  de  médecine. 

Art.  2.  —  Les  établissements  producteurs  de  vaccin,  publics 
ou  privés,  sont  dirigés  par  un  docteur  en  médecine  assisté  d'un 
vétérinaire  et  d'un  certain  nombre  d'aides. 

Les  noms  et  titres  de  ces  divers  praticiens  sont  mentionnés  dans 
la  déclaration  prescrite  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  par 
l'article  3,  §  2,  du  décret  du  27  juillet  igoS.  Toute  modification 
apportée  à  la  composition  de  ce  personnel  est  immédiatement 
notifiée  dans  les  mômes  conditions.  Ces  indications  sont  transmises 
au  ministre  de  Tintérieur. 

Art.  3.  —  Les  locaux  des  établissements  vaccinogènes  doivent 
être  convenablement  éclairés  et  aérés,  et  tenus  dans  un  état  de 
propreté  parfaite.  La  récolte  et  la  préparation  du  vaccin  doivent 
être  pratiquées  dans  des  conditions  d'asepsie  rigoureuses. 

Art.  4.  —  Les  vétérinaires  attachés  aux  établissements  vacci- 
nogènes sont  chargés  de  l'examen  des  génisses  vaccinifères  avant 
l'inoculation  et  de  leur  autopsie  après  abatage,  en  vue  de  rechercher 
si  ellesne  sont  ou  si  elles  n'étaient  pas  atteintes  de  maladie  infec- 
tieuse et  notamment  de  tuberculose.  Si  l'autopsie  révélait  l'existence 
d'une  de  ces  affections,  le  vaccin  provenant  de  l'animal  atteint  serait 
immédiatement  détruit. 

Art.  5.  —  La  virulence  du  vaccin  produit  par  ime  génisse 
devra  être  éprouvée,  avant  qu'il  ne  soit  mis  en  service,  sur  un 
autre  vaccinifcrc  servant  en  même  temps  aux  inoculations  pro- 
ductives de  vaccin.    Si   les   résultats  de  cet   essai   n'étaient  pas 


(i)  Ci-dessus  p.  5a. 
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satisfaisants,   le  vaccin  devrait  être  détruit  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent. 

Art.  6.  —  Il  ne  doit  pas  être  délivré  de  vaccin  récolté  depuis 
trente  jours. 

Chaque  tube  doit  être  revêtu  d'une  étiquette  indiquant  la  prove- 
nance et  la  date  de  la  récolte  du  vaccin . 

Chaque  envoi  de  vaccin  est  accompagné  d'une  notice  portant 
désignation  de  l'établissement  producteur,  du  numéro  d'ordre  du 
livre  d'expédition,  du  jour  de  la  récolte  du  vaccin  et  de  la  quantité 
contenue  dans  chaque  tube,  ainsi  que  d'une  instruction  sur  son 
emploi . 

Art.  7.  —  U  est  tenu  dans  chaque  établissement  un  journal 
des  inoculations  pratiquées  sur  les  génisses  et  un  registre  relatif 
à  l'expédition  du  vaccin,  qui  comprendront  les  rubriques  sui- 
vantes: 

I.  —  Journal  des  imogll.itio!«s  oe  gémisses  : 

a)  numéro  d'ordre  du  service  courant, 
6)  race,  sexe,  couleur  et  âge  de  l'animal, 

c)  jour  de  l'installation  de  l'animal,  du  dernier  examen  dont 
il  a  été  l'objet,  enfin  de  son  départ  de  l'établissement, 

d)  jour  et  heure  de  l'inoculation  et  de  la  récolte  du  vaccin, 

e)  espèce  et  provenance  du  vaccin  inoculé, 

f)  température  (et  si  possible  poids  du  corps)  de  l'animal  au 
moment  de  l'inoculation  et  de  la  récolle  du  vaccin, 

g)  état  de  santé  de  l'animal  au  moment  de  l'installation  et 
pendant  le  développement  des  pustules, 

h)  état  des  organes  internes  après  abatage  et  autopsie  (aite  par 
le  vétérinaire, 

i)  résultats  de  l'inoculation, 

j)  mode  de  préparation  du  vaccin, 

k)  observations  diverses . 

II.   —  Registre  D'BXpioiTioir  du  vaccin  : 

a)  numéro  d'ordre  du  service  courant, 

b)  nom  et  situation  du  destinataire. 
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c)  sa  résidence, 

d)  date  de  la  réception  de  la  commande, 

e)  date  de  l'envoi, 

f)  origine  et  âge  du  vaccin, 

g)  mode  de  préparation  du  vaccin^ 
h)  quantité  de  vaccin  envoyée, 

[)  observations,  notamment  résultats  obtenus  par  le  vacci- 
na teur  . 

Art.  8.  —  Les  établissements  vaccinogènes  sont  tenus  de  se 
conformer  aux  mesures  d'hygiène  déterminées,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  de  leurs  locaux  et  leur  fonctionnement, 
par  les  Instructions  spéciales  approuvées  à  cet  effet  par  F  Académie 
de  médecine  et  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France . 
Un  exemplaire  de  ces  instructions  est  joint  au  récépissé  de 
déclaration  et  tenu  constamment  affiché  à  l'intérieur  de  réta- 
blissement. 

Art.  9.  —  Le  conseiller  d'État,  directeur  de  l'assistance  et 
de  rhygiène  publiques,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Paris,  le  3o  mars  igo^- 

É.  COMBES. 


VACCINATION  ET  RE  VACCINATION  fis 


II, I:?ïSTRUCTIONS  ANÎIEIES  A  l'aRRÊTE  MINISTÉRIEL  DU  3o  MARS  igO/i 

SUR  LES  MESURES  d'hYGIÈNE  ET  LES  ÉPREUVES  PROPRES  A  ASSURER 
ET  A  CONSTATER  LA  PURETÉ  ET  l'eFFICACITÉ  DU  TACCIN  DANS  LES 
ÉTABL1SSEME:«TS  appelés  a  le  préparer  et   a  le  DISTRIBUER, 

approuvée*  par  l'Aeadémie  de  médecine 
et  par  le  Cemllé  eeaaultailf  d^hyslène  publique  de  France  (1), 

par  application  de  Tarticle  3 

^u  règlement  d*admInistralion  publique  du  27  juillet  iqoS  sur  les  vaccinations 

et    re  vaccination  s    obligatoires. 

Les  établissements  vaccinogènes  doivent  se  donner  pour  but 
de  produire  et  d'entretenir  une  source  constante  de  vaccin,  en  vue  de 
faire  face  à  tous  les  besoins  de  la  population.  Avant  les  périodes  des 
vaccinations  et  revaccinations  annuelles,  ils  prendront  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  en  temps  opportun  à  leur  clientèle  un 
approvisionnement  suiBsant  de  vaccin . 

En  dehors  de  ces  époques,  ils  entretiennent  une  source  vaccinale 
permanente  par  des  cultures  convenablement  espacées,  afin  d'être 
à  même  de  satisfaire,  à  la  première  réquisition,  aux  besoins  im- 
prévus qui  peuvent  se  produire.  On  estime  qu'ils  doivent  avoir 
constamment  par  devers  eux  une  provision  suffisante  de  pulpe  pour 
vacciner  i  ,5oo  à  2.000  personnes. 

Les  établissements  vaccinogènes  sont  dirigés  par  un  médecin 
assisté  d'un  vétérinaire  et  d'un  certain  nombre  d'aides.  Ceux-ci 
devront  être  exempts  de  maladies  infectieuses,  et  notamment  de 
tuberculose.  Si  des  maladies  contagieuses  viennent  à  se  déclarer 
dans  leur  famille,  ils  devront  s'abstenir  de  paraître  à  rétablissement 
pendant  toute  leur  durée. 

Pendant  le  travail^  ils  porteront  des  blouses  et  des  tabliers 


(i)  Cet  Instructions  sont  extraites  du  raj^rt  présenté  par  M  .  Kelsch  au  nom  de 
la  commission  de  vaccine  de  TAcadémie  de  médecine,  rapport  successivement  approuvé 
par  l'Académie  dans  sa  séance  du  212  mars  1904  et  par  le  Comité  consultatif  d'nygiène 
iniMiqoe  de  France,  sur  la  communication  de  M.  le  Prof^  CuA^fTKniEssE,  dans  son  assemblée 
géttéiale  do  aS  mars  1904. 

HYOlàMB.  —  xxxiv  5 
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susceptibles  d'être  lavés  et  désinfectés  suivant  les  besoins.  Tout  le 
personnel  de  l'établissement,  actionné  dans  les  diverses  opérations 
de  l'inoculation  de  la  génisse,  de  la  récolte,  de  la  manipulation  et  de 
l'expédition  du  vaccin,  devra  s'astreindre  à  une  propreté  et  à 
une  antisepsie  rigoureuses  des  doigts,  des  mains  et  des  avant- 
bras. 

Dans  chaque  établissement,  le  vétérinaire  est  chargé  d'examiner 
l'animal  avant  l'opération,  de  suivre,  de  concert  avec  le  médecin, 
le  développement  des  pustules,  et,  après  la  récolte  du  vaccin,  de 
faire  abattre  la  bête  et  d'en  pratiquer  l'autopsie. 

La  sur>eillance  et  le  contrôle  des  établissements  vaccinogènes 
seront  exercés  dans  chaque  département  par  une  commission  de 
trois  membres,  nommée  par  l'autorité  préfectorale  parmi  les 
membres  du  conseil  départemental  d'hygiène,  dont  deux  médecins 
ayant  une  compétence  reconnue  en  bactériologie  et  un  vétérinaire, 
sous  la  présidence  du  secrétaire  général  ou  d'un  conseiller  de  préfec- 
ture délégué. 

Cette  commission  sera  chargée  de  l'inspection  des  établissements 
vaccinogènes  publics  et  privés .  Elle  accomplira  sa  mission  chaque 
fois  qu'elle  le  jugera  utile  ou  qu'elle  y  sera  invitée  par  Tautorilé 
supérieure. 

Il  y  aurait  un  haut  intérêt  à  ce  que  tous  les  instituts,  indépen- 
damment de  leur  fonction  vaccinogène.  se  donnassent  la  mission  de 
contribuer,  par  Tobservation  clinique  et  l'expérimentation,  au 
développement  scientifique  et  pratique  de  la  vaccination.  Chaque 
année,  les  établissements  vaccinogènes  publics  sont  invités  à  adresser 
au  ministre  un  rapport  détaillé  sur  leur  fonctionnement  comme  éta- 
blissement vaccinogène  et  leur  activité  comme  foyer  de  recherches. 
Les  établissements  privés  voudront  sans  doute  se  conformer  à  celte 
pratique.  Ces  documents,  unis  à  ceux  qui  seront  fournis  parallè- 
lement par  les  médecins  vaccinateurs  des  diverses  circonscriptions 
vaccinales,  serviront  à  l'Académie  pour  établir  un  travail  d'ensemble 
sur  les  résultats  obtenus  ainsi  que  sur  les  progrès  et  les  perfection- 
nements réalisés  dans  cet  important  service  de  la  santé  publique 
sur  toute  l'étendue  du  territoire . 

L'activité  du  vaccin  mérite  au  premier  chef  de  fixer  l'attention  de 
l'établissement  vaccinogène,  car  elle  relève  du  soin  qui  a  été  apporté  à 
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sa  culture,  non  moins  que  du  mode  d'emploi  du  vaccin  ainsi  que  de 
la  forme  et  des  conditions  sous  lesquelles  il  est  inoculé  à 
rhomme. 

Au  début  de  la  vaccination  animale,  on  employait  exclusivement 
la  lymphe  transportée  de  pis  à  bras,  ou  la  lymphe  défibrinée, 
incluse  en  tubes  scellés.  Vers  1895,  pour  des  raisons  très  légitimes, 
la  pulpe  glycérlnce  fraîche,  non  vieillie,  se  substitua  à  la  lymphe 
liquide  dans  les  vaccinations  effectuées  hors  des  centres  vaccinogènes, 
la  lymphe  ou  la  pulpe  recueillies  à  même  Tanimal  continuant  à 
être  employées  partout  où  Ton  disposait  de  génisse . 

A  partir  de  1896,  à  la  suite  du  travail  de  MM.  Strauss,  Chambon 
et  Saint-Yves  Ménard,  démontrant  Faction  du  vieillissement  sur  la 
purification  de  la  pulpe  glycérinée,  la  tendance  s'établit  de  ne  dé- 
livrer aux  parties  prenantes  que  de  la  pulpe  âgée  de  3o  à  45  jours 
et  même  davantage.  Faisant  valoir  qu'une  conserve  ancienne, 
privée  par  le  vieillissement  de  ses  microbes  adventices  donnait 
encore  après  trois  mois  une  éruption  très  légitime,  exempte  d'in- 
flammation, on  s'est  flatté  de  trouver,  dans  les  préparations  de  ce 
genre,  le  moyen  d'épargner  aux  inoculés  la  réaction  inflammatoire 
qui  accompagne  l'évolution  vaccinale,  sans  diminuer  en  rien  les 
chances  de  succès. 

Il  est  des  médecins  qui  estiment  qu'on  est  allé  trop  loin  dans 
cette  voie  de  Tutilisation  des  pulpes  vieillies.  Il  est  très  vrai  que 
les  conserves  glycérinées  se  purgent  avec  le  temps  des  impuretés 
qu'elles  pouvaient  contenir  à  l'origine  ;  mais  est-il  prouvé  qu'elles 
ne  perdent  pas  aussi  une  partie  de  leur  virulence  première  ?  Il  s'en 
faut  de  beaucoup.  Sur  les  êtres  très  réceptifs,  comme  l'enfant 
nouveau-né  ou  la  génisse,  ces  pulpes  âgées  manifestent  une  acti- 
vité très  régulière  et  très  satisfaisante.  Mais  ce  qui  est  suffisant 
pour  des  sujets  doués  de  la  réceptivité  maxima  peut  ne  plus  l'être 
pour  l'adulte  dont  la  réceptivité  originelle  a  été  émoussée  par  la 
vaccination  infantile  et  les  inoculations  ultérieiu-es .  Pour  triompher 
de  ces  résistances  individuelles,  il  faut  recourir  à  des  virus  aussi 
actifs  que  possible  et  ne  point  ménager  les  doses  ;  là  où  échoue  un 
virus  affaibli,  un  autre  plus  vivace  s'implante  et  se  développe  (i). 


(i)  y.  Vaillabd  :  au  sujet  des  vaccinations  et  revaçcinalions  dans  Tarméa.  Archiiet 
et  médecine  tt  de  pharmacie  militaires  1901,  p.  35 1. 
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Or  l'expérience  acquise  dans  ces  dernières  années  par  la  vaocî 
nation  dans  l'armée  établit  que  les  pulpes  vieillies  perdent  de  leur 
eflicacilé  sur  les  adultes,  qu'elles  ne  conviennent  guère  à  cette  catégorie 
de  sujets,  chez  lesquels  les  pulpes  les  plus  récentes  sont  de  beaucoup 
les  plus  efficaces.  Avec  les  vieilles  pulpes  on  se  propose  de  diminuer 
les  chances  de  réaction  inflammatoire,  mais,  du  même  coup, 
on  amoindrit  les  chances  de  succès  ;  l'avantage  ne  compense  pas  les 
inconvénients.  Au  reste,  il  semble  que  l'aptitude  phlogogène  de  la 
pulpe  fraiche  recueillie  aseptiquement  ait  été  notoirement  exagérée. 
A  l'Académie  et  à  l'Institut  Chambon  on  pratique  très  généralement 
la  vaccination  des  enfants  et  la  revaccination  des  adultes  avec  de 
la  pulpe  puisée  à  même  la  génisse,  et,  sur  un  ensemble  d'opérations 
se  chiffrant  par  centaines  de  mille,  on  n'a  point  observé  d'accidents 
dignes  d'être  notés  (i).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  convient  de  réserver  la 
pulpe  vieillie  pour  les  inoculations  des  génisses  et  les  nouveau- 
nés,  et  de  n'employer  pour  la  vaccination  des  adultes  que  de 
la  pulpe  glycérinée  fraîchement  préparée.  C'est  ainsi  qu'on  en 
use  dans  Tarmée .  Parfois  même  il  est  expédié  des  centres  vacci- 
nogènes  de  la  pulpe  récoltée  deux  ou  trois  jours  auparavant,  sans 
que  le  moindre  accident  ait  été  signalé  par  les  médecins  qui  ont  eu 
à  l'employer. 

Néanmoins,  celle  question  mérite  de  rester  à  Tétude,  et  par 
conséquent  de  s'imposer  à  l'attention  des  chefs  des  établissements 
vaccinogènes  et  des  médecins  vaccinateurs. 

Il  y  a  quelques  années,  à  l'occasion  d'un  abaissement  momentané 
du  pourcentage  moyen  des  succès  observés  dans  les  revaccinations 
de  l'armée,  quelques-uns  ont  pensé  que  cette  défaillance  du  vaccin 
était  l'indice  d'une  atténuation  graduelle  occasionnée  par  ses  transits 
successifs  sur  l'organisme  de  la  génisse.  C'était  une  erreur.  La 
génisse  représente  l'animal  de  choix  pour  celte  culture,  et  rien  ne 
démontre  que,  maintenu  sur  ce  terrain  dans  de  bonnes  conditions, 
le  vaccin  puisse  perdre  de  son  activité  première,  même  après  des 
passages  ininterrompus  se  comptant  par  de  nombreuses  années. 
Mais,  il  n'en  est  plus  ainsi  si  certains  parasites  adventices,  s'ajou- 
tant  au  virus  inoculé  et  s'accolant  à  lui  dans  les  passages  successifs, 
viennent  gêner  d'abord,  puis  étouffer  son  développement.  En  cette 


(i)  Vaillard,  Op.  cil., p.  356. 
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occurrence,  ii  ne  faut  point  s*en  prendre  au  terrain  qui  reçoit  la 
semence,  mais  aux  circonstances  plus  ou  moins  évita  blés  qui  ont 
adultéré  cette  dernière.  On  peut  tenir  pour  certain  que  la  culture 
ininterrompue  du  vaccin  sur  la  génisse  n'entraîne  aucun  affaiblis- 
sement appréciable  de  sa  virulence,  lorsqu'elle  est  judicieusement 
&ite  à  l'aide  d'une  semence  d'une  activité  éprouvée  et  sur  des 
animaux  de  choix.  Toutefois,  il  y  aura  toujours  utilité  à  profiter 
des  cas  authentiques  de  cow-pox  ou  de  horse-pox  pour  renouveler 
la  source  vaccinale  des  centres  vaccinogènes.  Une  entente  avec  les 
directeurs  des  écoles  vétérinaires  permettrait  de  ne  pas  laisser 
échapper  cette  précieuse  ressource. 

La  direction  des  établissements  vaccinogènes  pourra  exiger  que 
les  demandes  de  vaccin  lui  parviennent  quinze  jours  avant  le  terme 
fixé  pour  la  livraison .  Toutefois,  lorsque  la  demande  est  provoquée 
par  l'explosion  d'une  épidémie  de  variole,  elle  devra  recevoir  satis- 
faction immédiate.  En  prévision  de  cette  éventualité,  rétablissement 
aura  toujours  par  devers  lui  un  approvisionnement  suffisant  de 
vaccin. 

UefBcacité  du  vaccin  doit  être  éprouvée  dans  les  établissements 
producteurs  préalablement  à  sa  livraison . 

Les  tubes  seront  expédiés  en  temps  opportun,  pour  qu'ils  par^ 
viennent  aux  destinataires  à  la  date  fixée  par  la  demande.  lisseront 
enveloppés  d'une  couche  de  ouate  et  encastrés  dans  des  gorges 
de  bois  léger. 

Chaque  envoi  de  vaccin  sera  accompagné  d'une  notice  portant 
la  désignation  de  l'établissement  livreur,  du  numéro  d'ordre  du  livre 
d'expédition,  du  jour  de  la  récolte  du  vaccin,  de  la  quantité  de  ce 
dernier  contenue  dans  chaque  tube,  ainsi  qu'une  instruction  sur 
son  emploi.  Celle-ci  comprendra  le  texte  des  paragraphes  des 
prescriptions  à  suivre  par  le  médecin  dans  les  opérations  vaccinales. 
Enfin,  la  notice  invitera  le  destinataire  à  adresser  à  l'établissement 
en  temps  opportun  un  rapport  sur  le  résultat  des  opérations  vac- 
cinales. 

Parle  même  courrier,  le  directeur  de  rétablissement  vaccinogène 
adressera  directement  un  bordereau  des  tubes  remis  à  la  poste  au 
médecin  ou  fonctionnaire  destinataire.  Celui-ci  retournera  le  dit 
bordereau^  revêtu  de  l'accusé  de  réception,  à  rétablissement 
vaccinogène  expéditeur. 
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En  ce  qui  concerne  les  envois  à  faire  hors  d'Europe,  il  sera  très 
explicitement  indiqué  sur  la  boite  renfermant  les  tubes  que  le 
vaccin  sera  conservé  pendant  tout  le  temps  de  la  traversée  dans 
la  chambre  frigorifique  du  bâtiment.  Cette  précaution  est  de 
rigueur. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'expédition  du  vaccin  sera  consigné 
dans  un  registre  d'envoi  qui  comprendra  les  rubriques  sui- 
vantes : 

a)  numéro  d'ordre  du  service  courant, 

b)  nom  et  situation  du  destinataire, 

c)  sa  résidence, 

d)  date  de  la  réception  de  la  commande, 

e)  date  de  Tenvoi, 

f)  origine  et  âge  du  vaccin, 

g)  mode  de  préparation  du  vaccin, 
h)  quantité  de  vaccin  envoyée, 

i)  observations,  notamment   résultats   obtenus   par   le  vac- 
cînateur. 

L'installation  de  l'établissement  vaccinogène  comprendra,  comme 
pièces  essentielles,  l'étable,  le  laboratoire,  le  cabinet  du  directeur, 
et  un  lazaret  ou  écurie  d'observation. 

L'étable  doit  se  composer  en  principe  de  deux  parties  :  l'écurie 
proprement  dite,  pourvue  d'un  nombre  suffisant  de  stalles,  et  une 
cbambre  annexe,  communiquant  avec  l'écurie,  et  dans  laquelle  est 
installée  la  table  à  bascule  qui  sert  aux  inoculations  des  génisses  et 
aux  récoltes  du  vaccin. 

Ces  locaux  devront  être  convenablement  aérés  et  éclairés, 
susceptibles  d'être  chauffés,  en  hiver,  jusqu'à  une  température  de 
12  à  i5  degrés,  pourvus  d'une  conduite  d'eau,  enfin  faciles  k 
nettoyer  et  à  désinfecter.  Dans  ce  dernier  but  les  parois  murales 
et  le  sol  seront  imperméabilisés  h  leur  surface  par  du  ciment  ou  du 
carrelage  en  grès  céramique.  Le  sol,  pourvu  de  rayures  pour  éviter 
la  chute  aux  animaux,  sera  légèrement  incliné  en  pente  douce  vers 
une  rigole  médiane  afin  de  faciliter  l'écoulement  des  urines  et  des 
eaux  de  lavage. 

Les  boxes  se  composent  de  stalles  en  bois,  de  râteliers  de  fer,  et 
de  mangeoires  en  fonte  émaillée  noyées  dans  un  massif  de 
maçonnerie. 
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Les  génisses  sont  attachées  par  une  chaîne  courte  et  mobile  sur 
une  barre  de  fer  verticale.  Ce  mode  d'attache  permet  h  l'animal  de 
se  lever  et  de  se  coucher  à  son  aise,  tout  en  le  mettant  dans  Timpos- 
sibilité  de  tourner  suffisamment  la  tète  pour  lécher  les  inoculations 
pratiquées  sur  les  flancs. 

Le  laboratoire,  dans  lequel  s'effectuent  les  diverses  opérations 
auxquelles  est  soumis  le  vaccin,  contient  l'outillage  nécessaire  à 
ces  dernières  et  le  matériel  d'expédition. 

Dans  le  cabinet  du  médecin  directeur  se  trouvent  le  vaccin  et  les 
archives  de  rétablissement  vaccinogène. 

Enfin,  tout  établissement  vaccinogène  doit  être  pourvu  d'un  lazaret, 
c'est-à-dire  d'une  écurie  distincte,  éloignée  de  l'étable  proprement 
dite,  pour  garder  les  animaux  en  observation  pendant  le  temps 
nécessaire,  notamment  dans  les  périodes  d'épizootie.  Ils  peuvent  se 
trouver,  en  effet,  en  état  d'incubation  d'une  maladie  contagieuse,  telle 
que  la  fièvre  aphteuse  :  dans  ce  cas  un  seul  animal  malade  suffirait  à 
infecter  tout  le  troupeau.  Si  une  pareille  éventualité  venait  à  se  pro- 
duire, il  faudrait  envoyer  immédiatement  à  l'abattoir  tous  les 
animaux  inoculés  ou  non. 

L'homme  qui  soigne  les  bétes  de  l'écurie  d'observation  ne  péné- 
trera jamais  dans  l'établissement  de  vaccine. 

En  cas  de  manifestation  de  maladie  infectieuse  au  lazaret,  celui- 
ci  sera  soigneusement  désinfecté  après  évacuation.  On  lavera  le 
soi  et  le  bas  des  murs  à  la  solution  au  crésyl  ou  au  sublimé,  et  Ton 
peindra  ceux-ci  au  lait  de  chaux  vive. 

Il  importe,  au  moment  de  la  création  d'un  institut  vacci- 
nogène public,  que  le  directeur  soit  consulté  sur  l'établissement  du 
plan  de  celui-ci,  sur  la  forme,  les  dimensions  et  la  disposition 
respectives  de  ses  divers  locaux.  L'architecte  devra  se  conformer 
rigoureusement  a  ces  indications. 

On  choisira  une  génisse  à  robe  claire,  de  4  à  5  mois,  saine,  vivace, 
plutôt  un  peu  maigre  que  grasse,  à  l'œil  vif,  brillant,  non  conges- 
tionné ni  chassieux ,  au  mufle  rosé  et  frais,  à  la  peau  souple  et  exempte 
de  boutons,au  poil  soyeux  et  brillant.  On  repoussera  sans  hésitation 
une  béte  trop  maigre,  malingre,  fiévreuse,  à  peau  épaisse  et  collée 
aux  côtes,  ou  atteinte  de  diarrhée.  On  s'assurera,  par  la  pression  de 
l'ombilic,  que  toute  suppuration  est  tarie  en  cette  région.  En  toute 
circonstance,  il  conviendra  de  laisser  l'animal  au  repos,   et  de  le 
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tenir  en  observation  pendant  les  vingUquatre  heures  qui  précèdent 
rinoculatioD. 

On  aura  soin,  autant  que  possible,  de  ne  jamais  recevoir  de  bètes 
dans  i'étable  plusieurs  jours  à  l'avance.  Il  peut  en  effet  se  produire, 
dans  ces  conditions,  des  inoculations  accidentelles,  directes  ou  indi- 
rectes, qui  rendraient  ultérieurement  les  ensemencements  plus  ou 
moins  stériles,  ou  qui,  en  tout  cas,  diminueraient  la  valeur  vaccinale 
de  la  pulpe  récollée. 

La  génisse  à  inoculer  devra  toujours  être  sevrée.  Prise  avant  le 
sevrage,  elle  est  exposée  à  contracter  trop  facilement  de  la  diarrhée 
et  de  la  fièvre.  On  veillera  à  ce  que  la  nourriture  et  les  soins  lui 
soient  donnés  par  des  personnes  entendues  et  consciencieuses .  En 
France^  elle  sera  nourrie,  en  principe,  de  la  manière  suivante  :  par 
jour  : 

son,  i  litres  ; 

avoine,  2  litres  ; 

luzerne,  4  kilogrammes  ; 

eau,  2  litres  le  matin  et  2  litres  le  soir. 

En  Algérie,  ce  régime  pourra  être  modifié  selon  les  ressources 
de  la  localité. 

Si  les  circonstances  obligeaient  à  se  servir  de  veaux  non  encore 
sevrés,  on  les  nourrirait  avec  du  bon  lait,  non  coupé,  attiédi, 
auquel  on  pourra  ajouter  éventuellement  des  œufs  ou  de  la  soupe 
à  la  farine. 

Le  fumier  sera  enlevé  rapidement,  la  litière  renouvelée  fré- 
quemment ;  elle  sera  fraîche,  en  bon  état,  et  n'aura  pas  servi  à 
d'autres  usages.  Les  vacciniferes,  ainsi  que  leurs  stalles,  seront 
tenus  dans  un  état  de  propreté  parfaite  par  des  lavages  fréquents 
du  sol  et  des  murs.  A  leur  arrivée  à  l'étable,  ils  seront  nettoyés  à 
rétrille  et  à  la  brosse,  et  mis  en  observation  pendant  vingt--quatre 
heures  au  moins.  On  prendra  matin  et  soir  la  température  rectale, 
qui  oscille  normalement  entre  38,5  et  39,5.  Si,  pendant  ces 
vingt-quatre  heures,  il  ne  se  produit  aucun  symptôme  anormal, 
on  pourra  procéder  à  Tensemencement.  Si,  au  contraire,  Fanimal 
présentait  une  élévation  de  température,  de  la  diarrhée,  on  devrait 
surseoir  à  l'opération . 

Le  vétérinaire  de  rétablissement  vaccinogène  devra  être  appelé 
à  donner  son  avis  sur  le  choix  des  animaux  à  inoculer,  et  sur  les 
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soins  éventuels  à  leur  donner.  En  tout  état  de  choses,  il  pratiquera 
l'autopsie  de  la  génisse  vaccinlfère  après  son  abatage.  La  provision 
de  vaccin  fournie  par  elle  ne  sera  délivrée  aux  médecins  vacci- 
nateurs  que  s*il  est  établi  que  l'animal  n'était  pas  atteint  de  maladie 
infectieuse  et  surtout  de  la  tuberculose.  Dans  l'affirmative^  elle 
serait  immédiatement  détruite.  L'examen  nécropsique  devra  porter 
spécialement  sur  le  nombril  et  ses  vaisseaux,  le  péritoine,  la 
plèvre,  le  poumon,  le  foie  et  la  rate. 

Le  matériel  à  aiTecter  aux  établissements  vaccinogènes  se  compose 
ainsi  qu'il  suit  : 

1*  une  table  à  bascule  pour  coucher  et  immobiliser  la 
génisse;  elle  doit  être  recouverte  d'une  couche  de  peinture  qui  en 
permette  le  lavage  antiseptique. 

Cette  table  devra  être  pourvue  d'un  fort  montant  en  chêne,  fixé 
à  l'un  de  ses  angles.  Ce  montant  est  destiné  à  maintenir  le  membre 
postérieur  de  la  génisse  élevé  et  écarté  du  corps,  ce  qui  permet 
d'utiliser  toute  la  région  péri  mammaire  et  une  grande  partie  de  la 
face  ventrale  deTanimal, 

2^  des  liens  en  cuir,  pour  l'immobilisation  des  génisses, 
muselières,  entraves,  masques  de  cuir, 

3^  des  couvertures,  des  brosses,  des  étrilles, 
4^  une  tondeuse  et  des  rasoirs  à  manche  métallique, 
5^  des   lancettes  à  manche    métallique    pour   l'inoculation 
des  génisses, 

6"*  des  pinces  expressives,  modèle  Chambon, 
7""  des  curettes  tranchantes  de  Volkmann,  à  manche  métal- 
lique, pour  la  récolte  de  la  pulpe, 

8**  des  lancettes  à  vacciner  à  manche  métallique,  bistouris, 
ciseaux, 

g"*  des  tubes  pour  .la  récolte  de  la  lymphe, 
lo''  des  tubes  pour  la  pulpe  glycérinée, 
II*"  des  verres   de    montre,   cristallisoirs,  cloches   en   verre, 
baguettes  en  verre,  mortier  avec  pilon   en  porcelaine,  des   ba- 
lances, 

12"*    des    bassins   en    tôle   émaillée    pour   désinfection    des 
instruments, 

i3*  un  four  Pasteur, 

i4<»  une  étuve  avec  régulateur  de  Roux, 
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ib"*  un  chalumeau  à  gaz  avec  soufflerie, 

16''  quelques  thermomètres  à  maxima, 

1 7*  un  broyeur  mécanique, 

18*"  une  glacière  destinée  à  recevoir  la  réserve  du  vaccin. 
Bien  entendu,  la  liste  de  ces  inslruments  n'est  pas  immuable. 
Mais,  quels  qu'ils  soient,  ils  devront  toujours  être  choisis  de  manière 
à  se  prêter  aisément  au  nettoyage  et  à  la  désinfection.  Ils  ne 
serviront  k  aucun  autre  usage  que  la  vaccination,  la  récolte  et  la 
manipulation  du  vaccin,  et  seront  nettoyés  et  désinfectés  après  chaque 
opération . 

On  se  servait  naguère  de  la  lymphe  fraîche  pour  inoculer  les 
génisses .  La  difficulté  de  sa  récolte  et  le  peu  de  fixité  de  sa  viru- 
lence  lui  ont  fait  substituer  depuis  longtemps  la  pulpe.  La  virulence 
de  la  pulpe  fraîche  est  toujours  très  grande,  presque  trop  grande. 
Les  pustules  qu'elle  provoque  chez  les  animaux  vacciniferes  abou- 
tissent souvent  à  une  suppuration  précoce  des  plus  fâcheuses,  que 
Ton  prévient  par  l'emploi  de  pulpe  vieillie.  Plus  la  pulpe  qui  sert 
i  l'ensemencement  est  ancienne,  moins  il  y  a  de  chance  de  réaction 
inflammatoire  à  la  périphérie  des  pustules.  Par  l'emploi  de  la 
pulpe  vieillie,  on  évite  l'infiltration  œdémateuse  de  la  peau  et  la 
formation  de  croiites  superficielles  si  fréquentes  avec  la  pulpe 
fraîchement  préparée.  En  France,  les  génisses  sont  si  réceptives 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  redouter  un  insuccès  pour  cause  d'atténuation 
de  la  virulence  d'une  semence  datant  de  quelques  semaines.  Confor- 
mément à  ces  principes,  on  se  sert  généralement  d'une  pulpe 
conservée  depuis  un  mois  à  six  semaines.  On  peut  d'ailleurs 
l'essayer  préalablement  sur  la  gélatine,  et  ne  l'employer  que  quand 
son  ensemencement  sur  ce  milieu  reste  stérile. 

Tous  les  instruments  utilisés  dans  l'inoculation  de  la  génisse 
devront  être  stérilisés  soigneusement  avant  l'opération.  Le  choix 
des  régions  à  ensemencer  sera  laissé  à  la  discrétion  du  directeur  de 
l'établissement,  avec  cette  réserve,  toutefois,  que  leur  étendue  ne 
devra  pas  dépasser  le  huitième  environ  de  la  surface  totale  du  corps. 

Voici  d'ailleurs  les  différents  procédés  en  usage  : 

Ou  bien  on  ensemence  un  seul  c6té,  c'est-à-dire  toute  la  surface 
cutanée,  circonscrite  en  haut  par  une  ligne  horizontale,  distante  dé 
6  à  8  centimètres  de  Téchine  et  parallèle  à  cette  dernière  ;  en  bas, 
par  une  ligne  antéro-poslérieure  passant  au  voisinage  de  l'ombilic  ; 
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en  avant,  parle  prolongement  du  creux  axillaire  jusqu'à  la  rencontre 
des  lignes  précédentes  ;  en  arrière,  par  une  ligne  semblable,  suivant 
le  pli  inguinal,  mais  contournant  postérieurement  les  trayons,  qui 
sont  laissés  dans  le  champ  d'ensemencement. 

Ou  bien  on  peut  limiter  celui-ci  à  la  partie  inférieure  de  la  région 
thoraco-abdominale  par  l'abaissement  de  la  ligne  supérieure,  dont  les 
deux  extrémités  s'appuieront  d'une  part  sur  la  partie  moyennedu  creux 
de  Vaisselle  et  d'autre  part  au  point  homologue  du  creux  inguino- 
crural.  La  région  ainsi  délimitée  offre  l'avantage  d'être  plus  propice  ' 
au  développement  des  pustules  et  à  la  récolte  de  leur  contenu 
que  la  région  dorsale,  revêtue  d'une  peau  plus  épaisse,  très  adhé- 
rente aux  tissus  sous-jacents  où  l'évolution  des  pustules  est 
généralement  moins  belle  et  moins  complète. 

Toutefois,  ce  procédé  a  l'inconvénient  de  restreindre  notablement 
Je  taux  de  la  récolte.  Si  on  l'adopte,  on  pourra,  afin  de  combler  le 
déficit,  ensemencer  la  région  homologue  du  côté  opposé.  Pour  y 
réussir,  on  met  à  la  génisse  les  entraves,  et  on  procède  à  l'opération, 
l'animal  étant  debout.  A  cet  effet,  il  est  nécessaire  qu'à  l'écurie  la 
barre  d'attache  verticale  à  laquelle  est  fixé  le  licol  de  l'animal  soit 
disposée  sur  le  bord  de  la  mangeoire.  En  réduisant  la  chaîne  du  licol 
de  deux  ou  trois  anneaux,  on  empêche  l'animal  de  tourner  la  tête 
et  de  la  mettre  en  contact  avec  les  régions  ensemencées. 

Ce  procédé  est  d'une  exécution  difficile,  aussi  pénible  pour 
l'animal  que  pour  l'opérateur  qui,  à  moins  de  se  coucher  à  plat 
ventre,  ne  réussira  pas  à  inoculer  la  paroi  abdominale,  la  plus  fertile 
en  production  vaccinale.  C'est,  en  effet,  une  notion  classique  que 
les  pustules  développées  sur  les  flancs  de  la  génisse  fournissent  une 
proportion  plus  grande  de  sérosité  que  de  pulpe,  tandis  que  celles 
développées  sur  la  paroi  abdominale,  surtout  dans  la  région  péri- 
mammaire  produisent  des  récoltes  inverses.  Mettant  à  profit  ces 
notions,  certains  médecins  utilisent,  comme  champ  d'ensemen- 
cement toute  la  surface  de  la  paroi  abdominale  inférieure,  remontant 
bien  moins  haut  sur  le  flanc  qu'autrefois.  Mais  pour  cela  il  faut  que  la 
table  à  bascule  possède  le  dispositif  indiqué  plus  haut.  Le  montant 
antérieur  qui  supporte  la  table  est  prolongé  verticalement  audessus 
du  plateau,  formant  une  sorte  de  potence  à  laquelle  on  peut  fixer, 
au  moyen  d'un  anneau  et  de  courroies  de  cuir,  le  membre 
postérieur  et  supérieur  de  la  génisse  une  fois  qu'elle  est  couchée 
sur  la  table.  Le  membre   largement  écarté  permet  d'opérer  faci- 


76  ACTES    OFFICIELS 

lement  sur  toute  l'étendue  des  régions  abdominales.  La  sur&ce 
d'ensemencement  chez  une  génisse  de  cinq  mois,  pesant  en  moyenne 
de  i5o  à  170  kilogrammes,  peut  égaler  un  quart  de  mètre  carré. 

Quel  que  soit  le  procédé  adopté,  Tensemencement  de  la  génisse 
comprend  plusieurs  temps,  le  rasement  de  la  sur&ce  à  inoculer,  la 
scarification,  l'insertion  du  vaccin. 

La  surface  à  inoculer  est  tondue  avec  la  tondeuse,  savonnée  et 
brossée  à  l'eau  chaude,  rasée  avec  le  plus  grand  soin,  enfin,  pour 
terminer,  lavée  à  l'eau  tiède  préalablement  bouillie,  et  essuyée  avec 
un  linge. 

Les  scarifications  se  pratiquent  avec  la  lancette  à  manche  rigide. 
Leur  longueur  mesurera  2  centimètres  environ,  et  elles  seront  orien- 
tées perpendiculairement  à  Taxe  de  l'animal.  On  peut  en  pratiquer 
de  douze  à  quinze  d'avant  en  arrière  sur  une  seule  rangée,  l'espace 
située  entre  chaque  scarification  étant  en  moyenne  de  deux  à  trois 
centimètres.  Les  incisions  doivent  être  assez  superficielles  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  d'écoulement  de  sang,  et  pratiquées  de  manière  à  établir 
une  alternance  entre  elles  d'une  ligne  à  l'autre  (disposition  en 
quinconce).  Chaque  génisse  peut  ainsi  recevoir,  par  l'un  ou  l'autre 
procédé,  jusqu'à  200  scarifications.  Mais  il  vaut  mieux  rester  au- 
dessous  de  ce  chiffre. 

La  matière  vaccinale  à  semer  sera  soit  de  la  lymphe  récente, 
soit  de  la  pulpe  glycérinée,  âgée  de  un  mois  à  six  semaines.  La 
pulpe  glycérinée  plus  fraîche  produit  toujours  des  phénomènes 
inflammatoires  qui  sont  à  éviter. 

On  rappelle,  en  passant,  qu'en  Allemagne  la  notion  de  la  variole- 
vaccine  est  si  bien  accréditée,  si  solidement  établie,  que  la  loi  la 
comprend  parmi  les  sources  de  matière  vaccinale  à  utiliser  pour 
l'ensemencement  de  la  génisse  (i).  Il  est  à  désirer  que  les 
futurs  instituts  reprennent  l'étude  de  cette  question  quelque  peu 
délaissée  depuis  les  mémorables  recherches  de  la  commission  lyon- 
naise, et  celles  plus  récentes  du  D'  Juhel-Renoy . 


(i)  Die  geseizlichen      VorschriJUn    ùber   die   Schalzpockenimpfang ^    von    D'    R4pmoiii>. 
Leipzig  1900,  p.  Ub, 
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Pour  pratiquer  Tinsertion  du  vaccin,  on  dépose  la  lymphe  ou  la 
pulpe  sur  toute  la  longueur  de  chaque  scarification,  à  Taide  d'une 
pipette  stérilisée . 

L'opération  terminée,  Tanimal  est  laissé  pendant  un  quart  d'heure 
au  repos  avant  d'être  rentré. 

On  abandonnera  la  surface  ensemencée  à  Tair  libre  sans  couver- 
ture^ afin  de  pouvoir  surveiller  le  champ  opératoire  et  d'éviter  les 
écorchures  au  niveau  des  scarifications . 

A  rétable,  grâce  au  mode  d'attache  ci-dessus  décrit,  l'animal 
sera  laissé  sans  muselière  et  sans  collier.  Si  ce  dispositif  n'existe  pas, 
il  sera  nécessaire  de  lui  appliquer  une  muselière  en  osier,  et  un  collier 
formé  de  petits  bâtons  parallèles  et  reliés  entre  eux  par  deux  liens  afin 
de  l'empêcher  de  se  lécher.  La  muselière  ne  doit  être  enlevée  que 
pendant  les  repas;  encore  faut-il^  à  ce  moment,  ne  pas  quitter  la 
génisse. 

Pendant  l'évolution  vaccinale,  l'animal  sera  l'objet  d'une 
surveillance  vigilante.  Toutes  les  fois  que  sa  température  rectale 
dépassera  39,8,  il  sera  tenu  pour  suspect,  et  Ton  renoncera  à  la 
récolte  du  vaccin . 

S'il  survient  de  la  diarrhée,  on  réduira  la  quantité  des  aliments, 
ou  même  on  les  supprimera  totalement  pour  les  remplacer  par 
trois  ou  quatre  œufe.  On  administrera  en  même  temps  le  sous- 
nitrate  de  bismuth  et  quelques  gouttes  de  laudanum  mélangées 
k  du  lait. 

Toute  diarrhée  intense  et  fétide  qui  ne  cède  pas  à  ces  moyens 
ou  tout  autre  signe  d'affection  grave  nécessiteront  l'enlèvement  de 
la  bête  et  le  rejet  de  la  récolte . 

Pour  juger  en  pleine  connaissance  de  cause  de  l'état  de  santé 
de  la  génisse  vaccinifère,  et  pour  décider  du  moment  le  plus 
opportun  pour  faire  la  récolte  du  vaccin,  il  importe  de  ne  pas 
perdre  de  vue  les  caractères  de  l'évolution  normale  de  la  vaccine 
chez  ranimai  inoculé.  Il  n'est  pas  inutile  de  les  rappeler  en  quelques 
lignes. 

Ce  qui  doit  y  être  noté,  tout  d'abord,  c'est  une  rapidité  plus 
grande  dans  la  série  des  divers  temps  de  cette  évolution  chez  la 
génisse  que  chez  l'enfant. 

Quarante-huit  heures  après  Tinoculation,  on  voit  autour  de 
chaque  piqûre  ou  scarification  un  liseré  rouge  reposant  sur  une 
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légère  saillie;  le  troisième  jour,  la  saillie  se  prononce  davantage, 
le  liseré  rouge  devient  plus  vif  et  plus  large. 

Dès  le  quatrième  jour,  le  bouton  vaccinal  est  formé;  on  com- 
mence à  y  distinguer  une  dépression  centrale  entourée  par  une  auréole 
claire,  d'un  blanc  argenté,  circonscrite  elle  même  par  une  zone 
d'im  rouge  vif  qui  s'étend  au  delà  du  bouton . 

Le  cinquième  jour,  le  bouton  prend  un  développement  encore 
plus  rapide;  il  forme  une  saillie  plus  grande  et  plus  large;  la 
dépression  centrale  se  caractérise  davantage;  la  zone  argentée  a 
pris  un  aspect  brillant,  comme  nacré . 

Pendant  la  durée  du  sixième  jour,  le  bouton  s'accroît  encore 
et  souvent  des  phénomènes  d'inflammation  locale  commencent  à  s'y 
manifester.  Quelquefois  aussi  la  zone  argentée  perd  de  sa  trans- 
parence et  devient  d'un  blanc  mat  ou  jaunâtre . 

Vers  la  fin  du  septième  jour,  l'inilammation  locale  augmente 
encore  et  on  peut  apprécier  dans  toutes  les  parties  de  Tanimal 
une  légère  élévation  de  température . 

Déjà  les  boutons  renferment  du  pus  et  bientôt  se  recouvrent 
d'une  croûte . 

Voilà  la  marche  ordinaire;  elle  peut  offrir  quelques  variétés, 
suivant  la  région  cutanée,  la  température  ambiante,  la  santé  gêné* 
raie  de  la  génisse,  etc. 

Ce  qui  n'infirme  en  rien  la  règle  posée  au  début  de  ce  para- 
graphe, à  savoir  que:  l'éruption  vaccinale  est  plus  rapide  chez  la 
génisse  que  chez  l'enfant,  c'est  le  cinquième  et  le  sixième  jour 
qu'elle  atteint  son  complet  développement. 

Inutile  d'insister  sur  ce  point  capital  pour  faire  comprendre  toute 
son  importance.  Il  fixe  d'une  façon  qu'on  ne  doit  pas  oublier  le 
moment  le  plus  opportun  pour  la  récolte  du  liquide  vaccinal .  Si 
l'on  veut  se  placer  dans  les  conditions  les  meilleures  pour  le  succès 
des  vaccinations  et  revaccinations,  il  faut  prendre  le  liquide  vacci- 
nal du  cinquième  jour  ou  du  sixième  jour,  surtout  du  cinquième. 
Ce  moment  est  celui  de  son  maximum  d'activité. 

Il  résulte  des  indications  du  paragraphe  précédent  que  la  pulpe 
vaccinale  doit  être  récoltée  en  général  au  cinquième  ou  au  sixième 
jour. 

Tout  d'abord,  il  faut  assurer  l'asepsie  des  instruments  et  deja 
région  ensemencée. 
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Tous  les  instruments  devant  servir  à  la  récolte  sont  stérilisés  à 
Teau  bouillante  chargée  de  borate  de  soude  à  saturation. 

Le  champ  opératoire  est  savonné  largement  sur  toute  sa  surface, 
rasé  à  nouveau,  au  voisinage  de  chaque  pustule,  rincé  à  Teau 
bouillie  tiède  ou  froide,  enfin  séché  par  l'application  de  serviettes. 
On  se  gardera  d'opérer  des  frictions,  car  elles  enlèveraient  toutes 
les  croûtes  et  laisseraient  une  surface  légèrement  saignante  dont  le 
suintement  sanguinolent  se  concréterait  pendant  le  temps  de  la 
récolte,  et  aboutirait  à  la  formation  de  caillots  durs  et  difficiles  à 
broyer. 

On  procède  ensuite  à  la  récolte  proprement  dite . 

Les  pustules  sont  saisies  Tune  après  Tautre  à  Taide  de  la  pince 
Ghambon,  dont  les  mors  sont  placés  exactement  à  leur  base,  de 
manière  à  bien  exprimer  les  sucs  qu'elles  contiennent.  Puis,  main- 
tenant la  pince  immobile,  on  abrase,  à  l'aide  du  bord  coupant  de  la 
lancette,  les  croûtes  et  la  paroi  superficielle  qui  doivent  être  rejetées, 
afin  d'éloigner  de  la  pulpe  toutes  les  substances  étrangères  et 
suspectes  de  nocuité. 

Enfin  on  racle  énergiquement,  à  plusieurs  reprises,  la  surface  de 
chaque  bouton  à  l'aide  de  la  curette  Volkmann  ;  en  faisant  mordre 
franchement  le  bord  coupant,  la  pulpe  tombe  dans  la  cavité  de 
la  curette .  La  lymphe  vaccinale  étant  un  mauvais  milieu  pour  la 
conservation  du  virus  vaccin,  il  importe  d'en  récolter  le  moins 
possible  avec  la  pulpe  que  recueille  k  curette;  sinon  au  lieu  de 
pulpe  glycérinée  pure,  on  prépare  un  mélange  de  sérum,  de  pulpe 
et  de  glycérine. 

Dans  certains  établissements  (naguère  à  Tinstitut  de  Strasbourg 
par  exemple)  on  tue  l'animal  avant  la  récolte  par  section  de  la 
moelle.  Après  quoi,  on  excise  en  un  tour  de  main  la  portion  de 
peau  vaccinée,  on  l'étalé  sur  une  planche,  et  on  racle  les  pustules. 
Cette  façon  de  procéder  a  pour  but  d'éviter  à  l'animal  des  souf- 
frances inutiles  (i) .  Après  le  grattage  de  chaque  pustule,  la  récolte 
obtenue  est  versée  dans  un  verre  de  montre  qui  a  été  au  préalable 
fortement  flambé  et  refroidi,  et  que  l'on  recouvre  d'un  cristallisoir 
i  la  suite  de  chaque  récolte  partielle . 

Il  e«t  possible  d'obtenir  de  20  à  3o  grammes  de  produits  viru- 


(i)  GoLoecuMiDT,    Vaeeination  ohUgatoire,  Revue  d*bygiène  1897,  p.  Zln, 
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lents  d'une  génisse,  c'est-à-dire  une  quantité  suflBsante  pour  vacci- 
ner 1 .000  à  1 .5oo  personnes .  Mais  encore  faut*il  que  la  récolte  soit 
bonne,  ce  qui  n'est  pas  toujours  le  cas .  Sans  que  Ton  puisse  en 
donner  la  raison^  il  y  &  àes  vaccinifères  qui  ne  donnent  qu'une 
quantité  de  virus  atteignant  à  peine  le  tiers  des  récoltes  habituelles 
(Aîitony). 

Une  fois  la  récolte  terminée,  celle-ci  est  versée,  puis  pesée,  dans 
un  cristallisoir  à  couvercle  taré  au  préalable,  avant  d'être  traitée 
par  la  glycérine.  Gomme  le  produit,  pour  être  bien  fluide,  doit 
finalement  se  composer  de  parties  égales  de  pulpe  brute  et  de 
glycérine  stérilisée,  on  prépare  à  l'avance  la  quantité  nécessaire 
de  cette  dernière,  et  on  commence  par  en  prélever  une  portion 
suffisante  pour  recouvrir  la  surface  tout  entière  de  la  récolte  con- 
tenue dans  le  cristallisoir.  Celui-ci  est  ensuite  placé  dans  la 
glacière  pendant  trente-six  à  quarante-huit  heures  avant  de  subir 
les  manipulations  ultérieures,  c'est-à-dire  le  nettoyage  et  le 
broyage . 

Le  nettoyage  et  le  broyage  de  la  pulpe  constituent  une  opération 
des  plus  délicates,  qui  exige  un  temps  considérable,  trois  heures 
en  moyenne  pour  une  récolte  de  douze  à  quinze  grammes. 

Le  contenu  du  godet  est  versé  dans  un  mortier,  qui  a  été  flambé 
et  refroidi  préalablement  et  conservé  sous  une  cloche .  Puis  on  pro- 
cède à  un  nettoyage  minutieux  qui  consiste  à  enlever  les  poils  et  les 
caillots  sanguins  à  l'aide  d'une  pipette  de  verre  eflilée  et  terminée 
par  un  petit  crochet .  On  triture  ensuite  à  l'aide  du  pilon,  en  ajoutant 
peu  à  peu  le  complément  de  la  glycérine  préparée  au  début  des 
opérations,  et  en  enlevant  au  fur  et  à  mesure  les  poils  et  les 
petits  caillots  qui  se  présentent  dans  la  masse,  jusqu'à  ce  que 
celle-ci  soit  très  homogène,  absolument  exempte  de  grumeaux.  Si 
on  ne  parvient  pas  à  la  débarrasser  entièrement  de  ceux-ci,  il 
conviendra  de  la  tamiser  sur  une  toile  métallique  préalablement 
stérilisée . 

Si  Ton  fait  usage  d'un  broyeur  mécanique,  on  aura  soin  de  faire 
bouillir  pendant  un  quart  d'heure  au  moins  les  ustensiles  destinés 
à  recevoir  la  pulpe.  Après  usage,  l'appareil  devra  être  immédiatement 
démonté,  et  ses  diverses  parties  constituantes,  notamment  le  pas  de 
vis,  nettoyées  minutieusement. 
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L'établissement  vâccinogène  doit  être  pourvu  de  trois  collections  de 
tubes,  savoir:  2  collections  de  tubes  dits  en  doigt  de  gant,  en  verre 
fort,  les  uns  pouvant  contenir  un  gramme  de  pulpe,  et  les  autres  5o 
centigrammes,  et  une  collection  de  tubes  de  2  millimètres  de  dia- 
mètre, pour  les  envois  plus  minimes.  Ces  tubes  sont  conservés  dans 
des  boîtes  métalliques  qui  ont  été  portées  à  la  température  de  i8o* 
au  four  Pasteur. 

Les  tubes  de  2  millimètres  reçoivent  des  quantités  variables, 
suivant  qu'ils  sont  destinés  à  la  vaccination  de  dix  ou  quinze 
personnes. 

La  mise  en  tube  de  la  pulpe  est  faite  à  l'aide  d'une  pipette  stérilisée. 
Chaque  tube,  après  avoir  été  chargé;  est  fermé  avec  un  bouchon  de 
liège  passé  à  la  flamme  et  trempé  dans  de  la  paraffine  liquide.  On 
laisse  sécher  cette  première  couche  interne  de  paraffine  qui  a  pour 
but  de  souder  le  liège  aux  parois  du  verre,  puis  on  trempe  à  nouveau 
le  bouchon  et  l'extrémité  supérieure  du  tube  dans  la  paraffine  liquide, 
de  manière  à  obtenir  un  capuchon  imperméable. —  Les  tubes  capil- 
laires sont  fermés  au  chalumeau . 

Chaque  tube  reçoit  ensuite  une  étiquette  qui  indique  l'établissement 
vâccinogène  de  provenance  et  la  date  de  la  récolte.  La  récolte  ainsi 
mise  en  tube  est  conservée  à  la  glacière.  A  moins  d'urgence,  elle  y 
restera  toujours  quelque  temps  avant  d'être  expédiée  aux  vacci- 
na teurs. 

Dans  cet  intervalle,  la  direction  de  rétablissement  aura  reçu 
le  résultat  de  l'autopsie  du  vaccinifere.  Elle  devra  en  profiter 
pour  essayer  le  produit  sur  un  autre  vacciniffere,  servant  en  même 
temps  aux  inoculations  productives  de  vaccin .  À  cet  effet,  sur  un 
petit  carré  rasé  sur  la  peau  de  l'animal,  on  insère  le  vaccin  dit  d'essai^ 
dont  la  virulence  est  ainsi  éprouvée  avant  qu'il  ne  soit  mis  en  ser- 
vice. Si,  pour  une  raison  quelconque,  il  parait  suspect,  il  est 
indispensable  de  rejeter  toute  la  récolte. 

Il  sera  tenu,  au  sujet  des  inoculations  de  génisses,  un  journal 
qui  devra  comprendre  les  rubriques  suivantes  : 

a)  numéro  d^ordre  courant, 

b)  race,  sexe,  couleur  et  âge  de  l'animal, 

c)  jour  de  l'installation  de  l'animal,  du  dernier  examen  dont 
il  a  été  l'objet,  enfin  de  son  départ  de  l'établissement, 
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d)  jour  et  heure  de  l'inoculation  et  de  la  récolle  du  vaccin, 

e)  espèce  et  provenance  du  vaccin  inoculé, 

f)  température  (et  si  possible  poids  du  corps)  de  l'animal  au 
moment  de  Tinocuiation  et  de  la  récolte  du  vaccin, 

g)  état  de  santé  de  Tanimal  au  moment  de  l'installation  et 
pendant  le  développement  des  pustules, 

h)  état  des  organes  internes  après  abatage  et  autopsie  faite 
par  le  vétérinaire, 

i)  résultats  de  l'inoculation, 

j)  mode  de  préparation  du  vaccin, 

k)  observations  diverses. 
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OBLIGATIONS     DBS     VACCINATEURS  ;     ÉTABLISSEMENTS     VACCÏ  - 
NOGÈNES;    APPLICATION    DBS    ARRÊTÉS    DES    28    ET    30    MARS 

1904(1) 

CiRCULAiHE  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
du  3i  mars  igo4)  aux  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  le  décret  du  27  juillet  igoS  (2)  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  la  vaccination  et  la  revac- 
cination obligatoires  s'en  est  remis,  par  son  article  3,  à  des  arrêtés 
ministériels  du  soin  de  «  déterminer  les  obligations  des  médecins 
chargés  des  vaccinations  gratuites  »  et  de  «  prescrire  pour  les 
établissements  qui  distribuent  du  vaccin  les  mesures  d'hygiène  et 
les  épreuves  propres  à  assurer  et  à  constater  la  pureté  et  l'efficacité 
du  vaccin  » . 

De  son  côté,  ma  circulaire  du  7  août  igoS  (3)  réservait  expres- 
sément ces  deux  points,  jusqu'au  moment  où  les  prescriptions 
envisagées  auraient  été  élaborées  par  l'Académie  de  médecine  et 
le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  d'accord  avec 
mon  administration. 

Ces  deux  hautes  assemblées  techniques  viennent  de  me  faire 
parvenir  leurs  propositions,  suivant  lesquelles  j'ai  pris,  pour  l'exé- 
cution des  dispositions  susvisées,  deux  arrêtés  distincts,  complétés 
par  des  instructions  d'un  caractère  plus  particulièrement  technique. 

Vous  trouverez  annexé  à  la  présente  circulaire  le  texte  de  ces 
arrêtés  et  instructions . 

I.  —  L'arrêté  du  28  mars  1904,  relatif  aux  obligations  des  vac- 
cinateurs,  formule  tout  d'abord  dans  son  article  premier  le  principe 
que  les  vaccinations  et  revaccinations  publiques  ne  peuvent  être 
pratiquées  qu'avec  le  vaccin  animal,  et  que  ce  vaccin  doit  exclu- 
sivement provenir  des  établissements  producteurs  remplissant  les 


(i)  Ci-dessus  p.  5a  et  Gt. 
(a)  Tome  XXXIIl  p.  77. 
(3)  Tome  XXXIIl  p.  81. 
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conditions  prescrites  en  exécution  de  l'article  3,  S  i*'",  du  décret  du 
27  juillet  igoS. 

L'article  2  charge  une  commission  prise  dans  le  sein  du  conseil 
départemental  d'hygiène  d'assurer  le  contrôle  du  service  :  cette 
commission  doit  être  composée  de  trois  membres  désignés  par  vous 
sur  la  présentation  du  conseil,  dont  deux  médecins  particulièrement 
qualifiés  par  leur  compétence  bactériologique  et  un  vétérinaire  ;  elle 
se  réunira  sous  la  présidence  du  secrétaire  général  de  votre  préfec- 
ture ou  d'un  conseiller  de  préfecture  délégué,  et  vous  adressera  un 
rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  du  service  des  vaccinations  et 
revaccinations . 

Vous  aurez  soin.  Monsieur  le  préfet,  de  procéder  sans  relard  à  la 
constitution  de  cette  commission,  et,  postérieurement,  de  m'envoyer 
copie  des  rapports  que  vous  en  recevrez  pour  être  transmis  par  mes 
soins  à  l'Académie  de  médecine. 

Les  articles  5  à  8  formulent  les  prescriptions  essentielles  dont 
l'observation  s'impose  d'une  façon  rigoureuse  aux  médecins  et  aux 
sages-femmes  chargés  des  vaccinations  et  revaccinations  gratuites 
pour  la  sauvegarde  des  responsabilités  engagées  dans  l'accom- 
plissement de  leur  mission  ;  Tarticle  9  se  réfère  expressément,  pour 
le  détail  de  ces  prescriptions  comme  pour  renonciation  de  toutes 
autres  recommandations  utiles,  aux  instructions  spéciales  approuvées 
par  TAcadémie  de  médecine  et  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France.  On  ne  saurait  trop  appeler  l'attention  des  pra- 
ticiens sur  l'importance  que  présentent  en  pareil  cas  des  précautions 
qui  doivent  avoir  pour  objet,  comme  l'indique  le  rapporteur  de  TAca- 
démie  de  médecine,  M.  le  D""  Kelsch,  d'écarter  les  moindres  chances 
d'accident  d'une  opération  imposée  par  la  loi  à  tous  les  Français. 

En  vue  d'assurer  en  conséquence  et  d'une  manière  constante 
l'exacte  et  entière  application  de  ces  arrêtés  et  instructions,  il 
conviendra  que  chacun  des  praticiens  appelés  à  coopérer  à  un  titre 
quelconque  aux  services  publics  de  vaccinations  soil  toujours 
muni  d'un  exemplaire  les  renfermant.  Il  vous  appartiendra, 
Monsieur  le  préfet,  d'y  veiller  en  leur  fournissant  l'exemplaire 
nécessaire,  comme  aussi  de  tenir  la  main, d'accord  avec  la  commission 
de  contrôle,  à  la  tenue  régulière  du  registre  personnel  prévu  par 
l'article  3,  8  2. 
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II.  —  Le  décret  du  27  juillet,  article  3,  confie  également  à  un 
arrêté  ministériel,  pris  après  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  le  soin  de  déter- 
miner les  mesures  d'hygiène  et  les  épreuves  propres  à  assurer  et  à 
constater  la  pureté  et  l'efficacité  du  vaccin,  et  l'article  ajoute  : 

«  Nul  ne  peut  ouvrir  un  établissement  destiné  à  préparer  ou  à 
distribuer  du  vaccin  sans  avoir  fait  une  déclaration  préalable  à  la 
préfecture  ou  à  la  sous-préfecture . 

((  n  sera  donné  récépissé  de  cette  déclaration. 

(f  Ces  établissements  sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité 
publique  conformément  aux  dispositions  arrêtées  par  le  ministre  de 
rintérieur.  » 

L'arrêté  du  3o  mars  1904  organise  dans  son  article  premier 
le  contrôle  des  établissements  producteurs  de  vaccin  :  ce  contrôle 
est  remis  dans  chaque  département  à  la  commission  du  conseil 
départemental  d'hygiène  qui  est  déjà  chargée  de  la  même  sur- 
veillance pour  le  service  de  vaccinations  par  Tarticle  2  de  Tarrélé 
du  28  mars  190/1  et  que  vous  avez  à  constituer  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  En  conséquence,  lorsqu'il  existera  dans  un  dépar- 
tement un  institut  vaccinogène  soit  public,  soit  privé,  ayant  fait 
la  déclaration  prescrite,  la  commission  spéciale  devra  le  visiter 
aussi  fréquemment  qu'elle  le  jugera  utile,  et  au  moins  une  fois 
par  trimestre,  en  vue  de  vérifier  si  les  prescriptions  de  l'article 
qui  nous  occupe  et  des  instructions  qui  le  complètent  y  sont  exac- 
tement observées.  Elle  vous  en  rendra  compte  s'il  y  a  lieu  par  les 
rapports  spéciaux  et,  en  tout  cas,  par  un  rapport  annuel  dont  vous 
m'adresserez  copie  pour  être  transmise  à  l'Académie  de  médecine . 

Les  obligations  imposées  aux  établissements  producteurs  de 
vaccin  ont  trait  à  leur  organisation  au  point  de  vue  du  personnel 
(art.  2);  à  leur  installation  et  aux  précautions  antiseptiques  qui 
doivent  y  être  observées  (art.  3)  ;  à  l'examen  préalable  et  à  l'autopsie 
après  abatage  des  génisses  vaccinifères^  en  vue  de  rechercher  si 
elles  ne  sont  ou  n'étaient  pas  atteintes  de  maladie  infectieuse, 
Dotanmient  de  tuberculose,  et  à  la  destruction  du  vaccin  si  le 
résultat  est  affirmatif  (art.  4)  ;  à  l'essai  du  vaccin  et  à  sa  destruction 
si  les  résultats  de  cet  essai  ne  sont  pas  satisfaisants  (art.  5)  ;  aux 
conditions  de  délivrance  du  vaccin  (art.  6),  et  à  la  tenue  de  deux 
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registres  relatifs  l'un  aux  inoculations  de  génisses  et   l'autre    à 
Texpédilion  de  vaccin  (art.  7). 

L'article  8  stipule  enfin  que  les  établissements  vaccinogënes 
sont  tenus  de  se  conformer  aux  mesures  d'hygiène  déterminées  par 
les  instructions  spéciales  approuvées  à  cet  eflet  par  l'Académie  de 
médecine  et  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France . 
Un  exemplaire  de  ces  instructions  doit  être  joint  au  récépissé  de 
déclaration  pour  être  constamment  tenu  aiBché  à  Tintérieur  de 
l'établissement. 

Ces  règles  ont  un  caractère  général;  elles  s'appliquent  aux 
établissements  déjà  existants  comme  à  ceux  qui  se  créeront 
désormais . 

Les  établissements  vaccinogènes  actuels  devront  être  imaié- 
diatement  invités  par  vos  soins  à  formuler  la  déclaration  visée 
par  les  articles  3  du  décret  du  27  juillet  igoS  et  a  de  l'arrêta 
du  3o  mars  1904. 

Cette  déclaration  sera  portée  à  la  connaissance  de  la  commission 
spéciale  du  conseil  départemental  qui  se  transportera  aussi 
promptement  que  possible  dans  l'établissement  et  y  procédera  aune 
visite  détaillée;  elle  dressera  un  rapport  envisageant  les  difierents 
points  du  service  déterminés  par  les  arrêtés  et  instructions.  Son 
rapport  me  sera  transmis  et  me  permettra  de  dresser  la  liste  des 
instituts  susceptibles  d'être  admis  à  la  fourniture  du  vaccin  pour  les 
services  publics:  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance 
que  présentent  cette  première  visite  et  ce  premier  rapport. 

Je  compte.  Monsieur  le  préfet»  sur  votre  intervention  personnelle 
pour  régler  avec  toute  la  précision  qu'elle  comporte  la  mise  à  exé- 
cution de  ces  diverses  dispositions. 

S'il  n'existait  pas  d'établissement  vaccinogène  dans  votre  dépar- 
tement, je  vous  serais  obligé  de  me  le  faire  connaître,  en  indiquant 
autant  que  possible  les  principales  provenances  du  vaccin  qui  y  est 
utilisé,  soit  par  les  services  publics,  soit  par  les  vaccinateurs  parti  * 
culiers . 

Vous  remarquerez,  en  terminant,  que  l'envoi  des  arrêtés  et  ins- 
tructions qui  accompagnent  la  présente  circulaire  s'ajoute  au 
règlement  d'administration  publique  du  27  juillet  igo3  et  à  ma 
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circulaire  précédente  du  7  août  igoS  pour  compléter  l'organisation 
qu'a  eue  en  vue  Tarlicle  6  de  la  loi  du  i5  février  1902,  imposant 
l'obligation  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination  antivarioliques. 
Rieâ  ne  saurait  dès  lors  retarder  la  constitution  définitive  du 
service  suivant  les  dispositions  que  le  Conseil  général  de  votre 
département  doit  être  appelé  à  déterminer,  s'il  ne  Ta  déjà  fait,  ou 
tout  au  moins  à  parfaire  dans  sa  session  d'avril.  Vous  ne  devrez 
point  négliger  de  soumettre  à  son  examen  tous  les  éléments  de  la 
question,  de  manière  à  dégager  la  responsabilité  de  votre  adminis- 
tration des  conséquences  que  pourrait  avoir  pour  la  santé  publique 
l'inexécution  des  mesures  de  préservation  édictées  par  le 
législateur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  conseiller  d'Élal, 

directeur  de  l'assistance  et  de  Thygiène  publiques, 

He™  MONOD. 
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APPAREILS  DE  DÉSINFECTION:  VÉRIFICATION  ET  MISE  EN  SERVICE; 
ENVOI  DBS  FASCICULES  CONTENANT  LES  CERTIFICATS  DÉtiVRÉS 
1   A  51  (l). 

I.  —  Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
du  i5  mars  190/i,  auii  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France  a  effectué  la  vérification  d'un  certain  nombre  de  procédés  et 
appareils  applicables  à  la  désinfection  en  cas  de  maladies  trans- 
missibles  conformément  aux  prescriptions  édictées  par  Tarticle  7  de 
la  loi  du  i5  février  1902  (a)  et  le  décret  du  7  mars  igo3  (3)  portant 
règlement  d'administration  publique . 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint  deux  brochures  contenant 
le  texte  des  certificats  de  vérification  que  j'ai  délivrés  en  conséquence 
aux  intéressés  et  qui  doivent  servir  de  base  exclusive  à  la  mise  en 
service  des  dits  procédés  ou  appareils. 

Le  décret  du  7  mars  1908  formule  à  cet  égard  les  dispositions 
suivantes  : 

Les  appareils  conformes  à  un  type  vérifié  ne  peuvent  ôlre  mis  en 
service  qu'après  délivrance  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission sanitaire  de  la  circonscription,  d'un  procès-verbal  de 
conformité. 

Us  doivent  porter  une  lettre  de  série  correspondant  au  type  auquel 
ils  appartiennent  et  un  numéro  d'ordre  dans  cette  série. 

Tout  détenteur  d'un  appareil  vérifié  ou  dont  le  type  a  été  vérifié 
doit  adresser  au  préfet  une  déclaration  accompagnée  de  la  copie  du 
certificat  de  vérification  et  indiquant,  s'il  y  a  lieu,  la  lettre  de  série  et 
le  numéro  d'ordre  de  l'appareil .  Cette  déclaration  est  enregistrée  à 
sa  date.  Il  en  est  délivré  récépissé.  Elle  est  communiquée  sans 
délai  à  la  commission  sanitaire  de  la  circonscription . 

Le  préfet,  sur  le  rapport  de  la  commission  sanitaire,  délivre  un 


(i)  Ces  cerlificaU  sont  insérés  ci-après  p.  i35. 
(a)  Tomo  XXXII  p.  5i5. 
(3)  Tome  XXXIII  p.  90. 
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cerlificat  d'identité  s'il  s'agit  du  type  vérifié  lui-même  ou  de  con- 
formité s'il  s'agit  d'un  appareil  conforme  au  type  vérifié. 

Les  intéressés  doivent  fournir  la  main-d'œuvre  et  tous  les  objets 
nécessaires  aux  expériences  de  vérification  et  de  contrôle . 

U  vous  appartient,  Monsieur  le  préfet,  d'assurer  l'application 
régulière  de  ces  dispositions  et  de  porter  à  la  connaissance  des 
commissions  sanitaires  les  termes  des  certificats  de  vérification 
correspondant  aux  déclarations  de  mise  en  service  qui  vous  seront 
adressées.  Vous  aurez  à  tenir  pour  cela  un  registre  spécial  relatant 
les  indications  rappelées  ci-dessus,  la  date  de  communication  aux 
commissions    sanitaires    et  les  résultats    sommaires  du    contrôle 
exercé  par  elles.  Je  vous  demanderai  de  me  rendre  compte  pério- 
diquement d'après  ce  registre  du  nombre  et  de  la  nature  des  appareils 
en  service,  ainsi  que  des  mesures  de  contrôle  dont  ils  auront  fait 
1  objet. 

Je  vous  fais  expédier  en  même  temps  que  la  présente  circulaire 
lo  exemplaires  de  chacune  des  deux  brochures  formant  les  fascicules- 
annexes  A  et  B  pour  être  répartis  par  vos  soins  dans  les  conditions 
ci-après  : 

Au  conseil  d'hygiène  départemental 1  exemplaire. 

Par  sous-préfecture 1  — 

Par  ville  do  plus  de  ao.ooo  habitants 1  — 

Pour  les  services  de  votre  préfecture  et  les 

communications  que  vous  auriez  à  faire. ...        — 

Dans  le  cas  où  il  vous  serait  utile  d'en  recevoir  un  plus  grand 
nombre  au  compte  du  département,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour 
les  fascicules  du  même  genre  précédemment  publiés,  je  vous  serais 
obligé  de  m'en  informer  le  plus  tôt  possible. 

Pour  le  ministre  : 

Le  conseiller  d'État, 

directeur  de  F  assistance  et  de  l'hygiène  publiques, 

Herri  MONOD. 
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II.    —   Circulaire    du    ministre   do   rinlériour,    du    4    mars    igoS, 
aux  préfets . 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  i5  mars  igoi  (i)  deux 
fascicules  imprimés  contenant  les  certificats  de  vériûcation 
applicables  en  vertu  du  décret  du  7  mars  igoS  à  un  certain 
nombre  d'appareils  ou  procédés  de  désinfection . 

Je  vous  envoie  ci-joint  un  troisième  fascicule  établi  dans  les 
mêmes  conditions  pour  les  appareils  ou  procédés  qui  ont  fait  depuis 
lors  l'objet  de  nouveaux  certificats. 

Ma  circulaire  du  i3  mars  igo4  rappelait  les  conditions  de 
mise  en  service  et  de  contrôle  édictées  en  conséquence  :  je  ne 
puis  que  vous  engager  à  vous  y  référer. 

Les  exemplaires  du  fascicule  annexe  C  que  vous  recevrez  en 
même  temps  que  la  présente  lettre  sont  destinés  à  être  répartis, 
comme  les  précédents,  de  la  manière  suivante  : 

Au  conseil  d'hygiène  départemental 1  exemplaire 

Par  sous-préfecture 1         — 

Par  ville  de  plus  do  30.000  habitants 1         — 

le  surplus  pour  les  services  de  votre  préfecture  et  les  communi- 
cations que  vous  auriez  à  faire. 

Un  plus  grand  nombre  de  ces  brochures  pourraient  en  outre 
vous  être  attribuées  au  compte  de  votre  déparlement  si  vous 
le  jugiez  utile. 

Pour  le  ministre: 

Le  conseiller  cTÉiat, 

directeur  de  l'assistance  et  de  t hygiène  publiques^ 

Hexri  MONOD. 


(i)  Ci-dessus  p.  88. 
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INSTITUTION      D  UNE     COMxMÏSSION      PERMANENTE      DITE 
((  DE  PRÉSERVATION   CONTRE   LA  TUBERCULOSE  » 

Arrêté  ministériel  du  ii  juillet  1908  (i). 

Le  pbéside:<ît  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Considérant  qu'au  moment  où  l'initiative  privée  multiplie  ses 
efTorts  pour  combattre  la  tuberculose,  il  est  expédient  d'établir 
un  conseil  permanent  ayant  pour  mission  d'éclairer  le  Gouver- 
nement sur  les  moyens  de  la  prévenir  : 

Arrête  : 

Article  premier  .  — II  est  institué  près  le  ministère  de  l'intérieur 
une  commission  chargée  de  prendre  l'initiative  auprès  du  Gouverne- 
ment des  mesures  administratives  et  législatives  propres  à  prévenir 
l'extension  de  la  tuberculose.  Cette  commission  prendra  le  nom  de 
a  Commission  permanente  de  préservation  contre  la  tuberculose  »  . 

Art  .   2 .  —  Sont  nommés  membres  de  cette  commission .... 

Art.  3.  — Le  conseiller  d'État,  directeur  de  l'assistance  et  de 
l'hygiène  publiques,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris  le  1 1  juillet  igoS. 

É.  COMBES. 

La  composition  de  cette  Commission  dont  les  travaux  font 
l'objet  d'une  publication  spéciale,  était  la  suivante  en  190/I  : 

Président:  M.  Léon  Bourgeois,  président  de  la  Chambre  des  députés. 

Vice-prétidents  :  M,  le  Prof'  Debove,  doyen  de  la  Facidté  de  médecine, 
président  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  Franco,  membre  de 
l'Académie  de  médecine;  M.  le  Prof'  Gra^ciier,  membre  de  l'Académie  de 
médecine;  M.  Milleratid,  député,  président  de  la  Commission  d'assurance  et 
de  prévoyances  sociales;  M.  Paul  Strauss,  sénateur. 

(i)  Arrêté  publié  aa  Journal  officiel  du  la  juillet  1903. 
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Secrétaires:  M.  le  D'  Auclair.  médecin  des  hôpitaux;  M.  Albert  Bluzet, 
docteur  en  droit,  délégué  du  ministre  de  rinlérieur  au  contrôle  de  rcxécution 
de  la  loi  sur  la  santé  publique  ;  M .  le  D' Georges  Bolrgeois  ;  M.  Henri  Colturier, 
docteur  en  droit,  secrétaire  de  la  direction  de  l'assistance  et  de  Thygiène 
publiques;  M.  le  D**  Maurice  db  Flbury,  médecin  des  hôpitaux;  M.  Leclerc 
DE  Pulugny;  mm.  les  D^'  Lbsaue  et  Sa  voire,  médecins  des  hôpitaux;  M.  le 
D'  Weill-Mantou,  secrétaire  général  de  la  société  de  préservation  contre  la 
tuberculose . 

Membres  :  M.  le  D'  AaM.4iKG\0D,  fondateur  du  sanatorium  dWrcachon  et  de 
la  Ligue  française  contre  la  tuberculose;  M.  Bienvexu-Martijj,  député;  M.  le 
Prof'  Bouchard,  membre  de  l'Institut;  M.  le  Prof'  Broi-\rdel,  président  hono- 
raire du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  do  France,  membre  de  l'Institut  ; 
M.  Brum^h,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'administration  départementale  cl 
communale  ;  M .  Ferdinand  Buisso»,  député  ;  M .  le  Prof  Galm ette,  directeur 
de  l'Institut  Pasteur  de  Lille;  M.  le  D'  Catteau.  médecin  inspecteur,  directeur 
du  service  de  santé  au  ministère  de  la  guerre;  M.  le  Prof'  Chaxtemesse, 
inspecteur  général  des  services  sanitaires,  membre  de  rAcaddmie  de  médecine; 
M .  Clos,  directeur  du  personnel  et  du  matériel,  représentant  du  ministre  des 
finances;  M.  le  D'  Dlcuatbau,  médecin  en  chef  de  première  classe,  membre 
du  conseil  supérieur  de  santé  de  la  marine,  représentant  du  ministre  de  la 
marine;  M.  le  D*^  Faisans,  médecin  des  hôpitaux;  M.  Foxtaiive,  directeur  du 
travail,  représentant  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie;  M.  Grima9eu.i, 
directeur  de  l'administration  pénitentiaire;  M.  le  D'  Hlciurd,  membre  de 
l'Académie  de  médecine;  M.  le  D'  Kelsch,  médecin-inspecteur  de  l'armôe, 
membre  de  l'Académie  de  médecine  ;  M .  le  D'  Kermorgant,  inspecteur  général, 
président  du  conseil  supérieur  de  santé  au  ministère  des  colonies,  représentant 
du  ministre  des  colonies  ;  M.  Laciiald,  député;  M.  le  D'  LiacERBAUx  ;  M.  le 
Prof*"  Lak!<(Elongue,  membre  de  l'Institut;  M.  Mabilleau,  président  de  la  fédé- 
ration nationale  de  la  Mutualité;  M.  Ma:«odrt,  directeur  de  Tassociation 
ouvrière  des  coopératives  de  la  Seine;  M.  le  D'  A.-J.  Martin,  inspecteur 
général  chargé  des  services  techniques  du  bureau  d'hygiène  de  la  ville  de  Paris 
à  la  préfecture  de  la  Seine;  M.  Massom,  ingénieur,  inspecteur  des  services 
techniques  de  l'assainissement  de  la  ville  de  Paris;  M.  MEstREtR,  directeur  de 
l'administration  générale  de  l'assistance  publique  de  Paris;  M.  le  D**  Metchmkokp, 
de  l'Institut  Pasteur;  M.  le  D'  Mignot;  M.  Morlot,  député;  M.  Henri 
MoNOO,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques, 
membre  de  l'Académie  de  médecine  ;  M .  Mi  ssat,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  représentant  du  ministre  des  travaux  publics;  M.  Pédebidou, 
sénateur;  M.  Petitjean,  sénateur;  M.  le  D**  Peyrot,  sénateur;  M.  Radier, 
directeur  de  l'enseignement  secondaire,  représentant  du  ministre  do  l'instruction 
publique;  M.  le  D'  Albert  Robin,  membre  de  l'Académie  de  médecine;  M.  le 
D'  E.  Roux,  directeur  de  l'Institut  Pasteur,  membre  de  l'Institut;  M.  Siegfried, 
sénateur;  M.  IoD'Talamon,  médecin  des  hôpitaux  ;  M.  le  D'  Vaillard,  médecin 
en  chef  de  l'hôpital  militaire  do  Saint-Mandé,  membre  de  l'Académie  de  méde- 
cine, représentant  du  ministre  de  la  guerre;  M.  Vallée,  chef  des  travaux  de  la 
chaire  des  maladies  contagieuses  et  de  police  sanitaire  à  l'école  vétérinaire 
d'Alfort;  M.  le  D"^  Villejean,  député. 
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CONSOMMATION    DU    LAIT 

I.  —  Atis    arrêté  par  la   Commission    permanente    de    préservation    contra 
la  tuberculose,  dans  sa  séance  du  ag  octobre  iQo^. 

Les  animaux  de  Tcspèce  bovine  étant  fréquemment  tuberculeux,  et  le  lait  des 
\aches  atteintes  de  tuberculose  pouvant  transçiettre  cette  maladie  à  l'homme,  à 
Tcnfant  surtout.  Il  tmmi  «*aliMl«iiir  de  eonsoBiiiier  da  lait  eru» 

L'ébuUition  prolongée  du  lait  fait  disparaître  ce  danger.  Le  lait  qui  «  monte  » 
n  est  pas  encore  du  lait  bouilli.  Lorsque  le  lait  monte,  il  faut  fendre  la  «  peau  » 
qui  s'est  formée  à  sa  surface  et  attendre  qu'un  bouillonnement  se  manifeste. 

Se  baves  el  ne  f alleu  balre  aax  eaffanta  ^«e  du  lall  banllli. 


If.  —  CiBCULAiRE  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
du  6  décembre  IQO^»  aux  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  vous  rece^Tez,  par  l'un  des  prochains  courriers,  un  ballot 
contenant  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'une  affiche  rédigée  par  la  Com- 
mission |)ermanente  de  préservation  contre  la  tuberculose,  en  vue  d'appeler 
l'attention  publique  sur  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  la  transmission 
de  la  tuberculose  {lar  le  lait. 

Je  vous  envoie  un  nombre  suffisant  d'affiches  pour  toutes  les  communes  de 
votre  département. 

La  répartition  devra  être  faite  d'après  les  bases  suivantes  : 

Chef-lieu  du  département 30  exemplaires. 

—  d'arrondissement 5  — 

—  de  canton 3  — 

Commune  ordinaire 1  — 

plu»  une  majoration  que  vous  répartirez  entre  les  localité  importantes  d'après 
le  chiffre  de  la  population. 

Pour  le  Ministre  : 

Le   conseiller   d'État^ 
directeur  de  V assistance  el  de  V hygiène  publiques, 

Hb.^ri  MONOD. 
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prophylaxie   dans   les    hospices,   hopitaux    et   bureaux 

d'assistance 

I.  —  CmcL'LAiRB  du  président  du  Conseil,  ministre  do  l'intérieur  et  des  cultes, 
(direction  de  Tassistance  et  do  Tlngiènc  publiques,  3*  bureau)  du  i5  juin 
1901,  aux  préfets. 

La  commission,  instituée  par  mon  arrêté  du  33  novembre  1899  (i)  à  relTel 
de  rechercher  les  moyens  pratiques  de  combattre  la  propagation  de  la  tuberculose 
a  formulé,  à  la  suite  do  rapports  qui  ont  été  publiés  par  ses  soins  et  qui  \ous 
ont  été  adressés,  une  série  de  propositions  dont  les  administrations  publiques 
doi>ent  s*insptrer.  Parmi  ces  propositions,  il  en  est  qui  visent  plus  spécialement 
les  mesures  à  prendre  par  les  hospices,  h<)pitaux  et  bureaux  d'assistance. 

Plus  encore  que  tous  autres  services  publics,  les  établissements  de  bienfaisance 
doivent  apporter  toute  leur  vigilante  attention  à  combattre  la  propagation  de  la 
tuberculose .  Ce  n'est  pas  seulement  pour  eux  raccomplissement  d'un  devoir 
social  qui  s'impose  à  tous  :  c'est  aussi  l'exécution  d'une  obligation  qui  incombe 
d'une  manière  plus  spéciale  et  plus  pressante ,  à  raison  de  leur  caractère  philan- 
thropique, aux  hospices,  aux  hôpitaux,  aux  bureaux  d'assistance.  Il  convient 
que  les  établissements  de  bienfaisance  donnent  ici  l'exemple  et  contribuent  à 
rendre  plus  générale,  plus  efficace,  l'application  des  moyens  pratiques  propres 
à  enrayer  le  mal.  Ils  y  sont  d'ailleurs  directement  intéressés,  car  la  tuberculose, 
en  absorbant  des  ressources  qui  eussent  pu  servir  à  l'assistance  d'autres  misères, 
pose  lourdement  sur  leurs  finances. 

A.  Hospices  et  hôpitaux.  —  En  ce  qui  concerne  les  hospices  et  hôpitaux,  les 
mesures  qu'il  importe  de  prendre,  si  elles  ne  sont  pas  déjà  prises,  se  réfèrent  : 
I**  aux  hospitalisés,  3®  au  personnel  de  l'établissement. 

i«  Jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  ôtre  reçus  dans  des  établissements  spéciaux, 
les  hospitalises  atteints  de  tuberculose  seront,  s'il  est  possible,  placés  dans  un 
quartier,  une  chambre  ou  une  salle  d'isolement.  Le  tuberculeux  est  un  danger 
pour  ses  voisins  et,  en  conséquence,  il  doit  être  éloigné  des  services  ordinaires 
et  soigné  à  part.  On  évitera  ainsi  la  contagion  et  les  tuberculeux  seront  en 
outre  dans  de  meilleures  conditions  thérapeutiques.  Que  faut-il  en  effet  procurer 
aux  tuberculeux  pour  les  guérir  quand  leur  affection  est  curable  ?  Il  faut  leur 
donner  des  forces  nouvelles  et  releA  er  leur  organisme  par  une  aération  continue 
et  réglée  de  jour  et  de  nuit,  par  une  alimentation  vigoureuse,  par  le  repos  cl 
le  sommeil.  Or,  rien  do  cela  n'est  possible  dans  la  salle  commune.  L'aération  ? 
Elle  est  empêchée  par  le  pneumoniquc  ou  le  rhumatisant  dont  la  maladie  exige 
que  la  fenùlrc  soit  close.  L'alimentation  est  rendue  difficile  par  le  défaut 
d'aération  et  le  manque  d'appétit  qui  en  est  la  conséquence.  Quant  au  repos  ou 
au  sommeil,  ils  sont  troublés  par  le  malade  endolori  ou  délirant.  (Rapport 
général  de  la  Commission  de  la  tuberculose,  p.  377,) 

Si   certains    établissements   hospitaliers    ne    peuvent   organiser   un    service 


(i)  Tome  XXX  p.  5ia. 
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d'isolement,  il  est  du  moins  indispensable  qu'ils  assurent  une  désinfection 
rigoureuse  et  se  conforment  exactement,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  aux 
instructions  prophylactiques  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France  (i),  sur  lesquelles  ma  circulaire  du  i5  décembre  1899  (annexe  2)  a  déjà 
appelé  votre  attention . 

Enfin,  lorsque  des  enfants  recueillis  à  Thospice  —  il  en  est  encore  trop 
malheureusement  —  sont  atteints  d'affections  (scrofule,  rachitisme,  etc.)  qui 
les  prédisposent  à  la  tuberculose,  je  ne  saurais  trop  recommander  de  les  envoyer 
au  plus  tôt  dans  un  sanatorium  approprié  à  leur  état,  surtout  dans  un  sanato- 
rium marin  et  sur  ce  point  vous  voudrez  bien  vous  référer  aux  instruclions 
contenues  dans  la  circulaire  de  mon  administration  du  3o  avril  1897. 

3*  Le  personnel  des  établissements  hospitaliers  réclame  une  attention  toute 
particulière. 

On  ne  doit  pas  admettre  parmi  les  surveillants  ou  surveillantes,  infirmiers  ou 
infirmières,  une  personne  dont  la  santé  est  douteuse,  ni  a  fortiori  une  personne 
entachée  du  soupçon  de  tuberculose.  Une  visite  médicale  qui  portera  surtout 
sur  ce  point  doit  donc  précéder  l'admission  do  tout  agent  préposé  au  soin  des 
hospitalisés. 

Le  personnel  servant  doit  avoir  une  nourriture  réparatrice  et  être  mis, 
principalement  dans  les  dortoirs,  à  l'abri  dos  inconvénients  et  des  dangers  de 
Tair  confiné. 

11  convient  d'ajouter  que  surveillants  et  infirmiers  doivent  ôlre  instruits  des 
soins  qu'ils  donneront  aux  tuberculeux,  des  modes  de  contagion  et  des  précautions 
à  prendre  pour  les  malades  et  pour  eux-mêmes.  Le  dévouement  ne  suffit  pas  ; 
l'instruction  spéciale  est  indispensable. 

Si  les  surveillants  et  infirmiers  viennent  à  être  atteints  par  la  tuberculose,  il 
faut  les  isoler  sans  retard  des  hospitalisés  et  leur  donner  les  soins  que  comporte 
leur  état. 

D'une  manière  générale,  et  par  mesure  de  propreté  autant  que  de  prudence, 
il  doit  être  rigoureusement  interdit  aux  pensionnaires  comme  à  leurs  servants 
de  cracher  sur  le  sol  des  salles,  quelle  qu'en  soit  la  destination,  et  les  crachoirs 
doivent  ôtre  désinfectés. 

B.  Bureaux  d'assistance .  —  Ily  a  lîcn  de  faire  application  aussi  large  que 
possible  aux  tuberculeux  de  la  loi  du  i5  juillet  1898  sur  Tassistancc  médicale 
gratuite  et  de  procéder,  en  ce  qui  concerne  l'assistance  aux  tuberculeux,  comme 
pour  les  autres  malades. 

En  dehors,  ou,  pour  mieux  dire,  à  côté  de  l'assistance  à  donner  à  l'hôpital 
ou  au  sanatorium,  les  commissions  administratives  des  bureaux  d'assistance 
auront  à  coopérer  très  utilement  à  l'œuvre  sociale  d'atténuation  ou  d'arrêt  de  la 
propagation  de  la  tuberculose  en  recourant  à  l'institution  des  dispensaires  dans 
lesquels  les  médicaments  appropriés  au  traitement  de  l'affection  seront  distribués 
et  pris  sur  place.  Ainsi  que  l'indiquait  déjà  la  circulaire  de  mon  administration 
du  18  mai  1894  (p.  8),  l'assistance  donnée  au  dispensaire  permettra  dans 
nombre  de  cas  d'assurer  aux  malades,  et  notamment  aux  tuberculeux,  une 
assistance  suffisante,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'envoyer  l'assisté  à  l'hôpital  ou 
au  sanatorium,  ce  qui  implique  parfois  une  bien  lourde  dépense  pour  les 
petites  communes  dont  les  ressources  sont  limitées. 


(  )  Tome  XIX  p.  68a. 
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Pour  les  bureaux  d'a»sitUncc  comme  pour  1rs  hospices,  j'insiste  on  vue  de 
renvoi  clos  enfants  rachiliquos  et  scrofuleux  aux  hôpitaux  marins,  et  cela  doit 
s'entendre  aussi  bien  des  communes  autorisées  à  avoir  une  organisation  spéciale 
de  rassistancc  médicale  cpie  de  celles  qui  relèvent  du  service  départemental. 

Je  vous  prie  de  \ouloir  bien  porter  les  instructions  qui  précèdent  à  la 
connaissance  des  commissions  administratives. 

Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  vous  avez  eu  soin  de  former  ces  administrations 
en  vous  inspirant  des  recommandations  de  la  circulaire  ministérielle  du 
lo  fé\rier  i8!)(),  elles  sont  prêtes  d'avance  à  donner  leur  entier  concours  à  la 
grande  cause  entreprise  par  les  pouvoirs  publics,  car  elles  sont  animées  des 
idées  de  progrès  scientifique  et  do  solidarité  qui  sont  la  raison  d'être  du 
Gouvernement  républicain  ;  conscientes  do  leur  devoir,  soucieuses  de  le  bien 
remplir,  elles  s'attachent  déjà  et  s'attacheront  chaque  jour  davantage  à  lutter 
contre  lo  fléau  de  la  tuberculose.  Je  compte  sur  votre  zèle  éclairé.  Monsieur  le 
préfet,  pour  les  guider,  les  soutenir,  les  encourager  dans  cette  voie. 

Je  m^assure  que,  pénétré  du  haut  intérêt  social  (|ui  s'attache  à  la  question, 
vous  veillerez  avec  la  plus  constante  sollicitude  à  ce  que  rien  ne  soit  négligé  de 
ce  qui  peut  ôlre  fait  sous  ce  rapport  par  les  établissements  publics  d'assistance. 

Vous  voudrez  bien  m^accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

WALDECk-RoUSSEAU . 


II.  —  Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  do  l'intérieur  et  des  cidlcs, 
(direction  de  l'assistance  et  de  l'hvgicnc  publiques,  3*  bureau)  du  i5  jan- 
vier igoA,  aux  préfets. 

Par  une  circulaire  du  i5  juin  1901  (i),  mon  prédécesseur  a  tout  particuliè- 
rement appelé  %otre  attention  sur  les  moyens  pratiques  de  combattre  la  propa- 
gation de  la  tuberculose,  notamment  dans  les  établissements  hospitaliers,  qui  à 
tous  égards  doivent  en  cette  matière  donner  l'exemple. 

Je  crois  devoir  revenir  sur  cette  question,  dont  la  fiaute  importance  ne  saurait 
>ous  échapper.  Il  ne  parait  pas  en  clTet  que  les  instructions  contenues  dans  la 
circulaire  «le  1901  aient  été  partout  suivies  exactement,  et  l'isolement  des  tuber- 
culeux dans  la  plupart  des  hôpitaux  est  encore  à  réaliser. 

Ainsi  que  l'expose  très  justement  M.  le  D'  Armaingaud,  dans  son  rapport  & 
la  commission .  permanente  de  préservation  contre  la  tuberculose,  bien  que  cette 
aficction  soit  une  maladie  contagieuse,  les  tuberculeux,  dans  la  plupart  de 
nos  hôpitaux,  aussi  bien  à  Paris  qu'en  province,  sont  confondus  avec  les  autres 
malades,  séparés  d'eux  bien  souvent  par  un  espace  si  étroit  que  les  meubles 
indispensables  ù  la  propreté  et  aux  besoins  les  plus  urgents  des  malades  ne 
peuvent  y  trouver  place.  La  tuberculose,  dont  les  sujets  atteints  occupent  près 
de  la  moitié  des  lits  des  salles  d'hôpital,  est,  dit  M.  Armaingaud,  «  une  maladie 
contagieuse,  aux    germes  de   laquelle  les  organismes  afiaiblis  par  une  maladie 


(i  I  Ci-dessus  p.  96. 
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quelconque  <hi  par  la  pauvreté  offrent  un  terrain  de  culture  partîculièremeat 
fertile;  et  cependant  nous  laissons  ces  organismes  affaiblis  et  sans  résistance  en 
voisinage  immédiat  avec  les  pneumo-tuberculeux. 

<  La  tuberculose,  ajoute  le  rap|K>rt,  est  une  maladie  contagieuse  par  Texpec- 
toration  des  malades  desséchée  et  réduite  en  poussière,  par  les  fines  gouttelettes 
liquides  que  leur  toux  projette  autour  d'eux  et  dont  il  est  impossible  d'éviter 
la  production  et  la  diffusion  autrement  que  par  des  précautions  spéciales  qui  ne 
peuvent  être  prises  dans  une  salle  commune  :  et  cependant,  nous  laissons  dans 
chaque  salle  d'h6pital  3o  malades  atteints  d'angine,  d'entérite,  d'affections  car- 
diaques, d'anémie  et  de  toutes  les  formes  les  plus  variées  de  la  misère  physio- 
logique et  offrant  la  plus  accueillante  réceptivité,  en  communauté  d'atmosphère 
intérieure  avec  la  ou  i5  autres  malades  qui  répandent  autour  d'eux  les  germes 
tuberculeux. 

«  La  tuberculose  est  une  maladie  contagieuse,  et  cependant  nous  permettons 
que  les  mêmes  médecins,  les  mêmes  internes,  élèves  et  infirmiers  qui  sont  en 
contact  constamment  répété  avec  les  tuberculeux  et  avec  les  objets  qu'ils  ont  pu 
souiller,  puissent  passer  plusieurs  fois  par  iour  du  contact  de  ces  tuberculeux 
au  contact  des  autres  malades  de  la  môme  salle.  Bien  plus,  nous  exposons 
encore  les  membres  de  ce  même  personnel  médical  et  de  ce  même  personnel 
auxiliaire  à  contracter  cux-mêmea  d'autant  plus  facilement  la  tuberculose  qu'ils 
ne  pavent,  dans  un  service  commun,  prendre  les  mesures  préser\  atrices 
qu'ils  pourraient  prendre  dans  un  service  spécial. 

«  Enfin,  la  tuberculose  est  une  maladie  infectieuse  qui  ne  peut  être  ration- 
nellement et  utilement  traitée  qu'en  assurant  aux  patients  un  air  pur,  cons- 
tantment  et  méthodiquement  renouvelé  de  jour  et  de  nuit,  en  y  ajoutant,  a>  ec 
une  bonne  nourriture,  le  repos  et  un  sommeil  calme  :  et  cependant,  nous  les 
plaçons  avec  4o  autres  malades,  dans  une  atmosphère  commune  dont  le  renou- 
tellement  c»st  rendu  impossible  par  la  nature  même  de  leur  mal  qui  s'oppose  à 
l'ouYerture  des  fenêtres  :  leur  repos  et  leur  sommeil  sont  forcément  troublés  par 
les  patients  qui  se  plaignent  ou  ceux  qui  sont  en  proie  au  délire  ;  l'alimen- 
tation est  forcément  rendue  insuffisante  par  toutes  les  conditions  précédentes 
qui  diminuent  l'appétit  et  dépriment  les  forces  digcstives.  » 

O  est  du  devoir  étroit  de  l'administration  de  l'assistance  publique  de  ne  pi^s 
laisser  se  perpétuer  un  pareil  état  de  choses,  si  absolument  contraire  à  toutes 
les  données  de  la  science,  et  en  contradiction  si  manifeste  avec  le  devoir  social 
d'asaistance  et  de  solidarité.  Pour  remédier  à  cette  situation  déplorable,  pour 
bbtenir  l'isoleraent  des  tuberculeux^  dans  les  hôpitaux,  la  Commission  perma> 
nenle  de  la  tuberculose  a,  dans  sa  séance  du  19  décembre  iQoS,  voté  les  réso- 
lutions suivantes  qui  indiquent  les  moyens  pratiques  de  combattre  utilement, 
dans  lea  hôpitaux,  le  fléau  de  la  tuberculose  : 

I®  dans  tous  les  hôpitaux  publics,  les  administrations  compétentes  doivent 
interdire  toute  relation  directe  ou  indirecte  entre  les  malades  tuberculeux  et  les 
malades  non  tuberculeux  ;  ^ 

3*  les  tuberculeux  doivent  être  soignés  dans  des  hôpitaux  distincts  qui  leur 
sont  exclusivement  consacrés  et  ils  ne  seront  pas  admis  dans  les  autres.  Les  villes 
qui  possèdent  plusieurs  établissements  hospitaliers  seront  invitées  en  conséquence 
i  affecter  immédiatement  aux  tuberculeux  un  ou' plusieurs  de  ces  établissements  ; 

3*  dans  les  villes  où  l'affectation  aux  tuberculeux  d'un  hôpital  tout  entier 
est  impossible,  des  quartiers  distincts  leur  seront exclusi\ement  réservés; 

4*  même  dans  le  cas  où  l'on  ne  pourra  faire  ni  hôpital  spécial,  ni  quartier 
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spécial,  les  tuberculeux  ne  derront  pas  être  soignés  dans  la  même  salle  que  les 
non-tuberculeui . 

J'adopte  ces  résolutions,  cl  je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  qu*on  s'j 
conforme  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Ainsi  que  vous  le  remarquercs,  l'iso- 
lement des  tuberculeux  devra  être  obtenu  soit  par  leur  placement  dans  un 
hôpital  spécial,  soit  par  Tinslitution  d'un  quartier  spécial,  soit  enfin, et  seulement 
à  défaut  d*h6pital  ou  de  quartier  spécial,  par  rafTcctation  d'une  salle  spéciale. 
L^mportancc  dos  établissaments  hospitaliers,  la  distribution  des  locaux  existants, 
les  ressources  disponibles  pour  l'aménagement  de  nouveaux  locaux  seront  des 
éléments  d'appréciation  dont  il  conviendra  do  tenir  compte  pour  l'application  de 
l'un  ou  de  l'autre  procédé  d'isolement. 

En  tous  cas,  il  importe  d'aboutir.  La  question  devra  être  étudiée  immédia- 
tement par  les  commissions  hospitalières  s'aidant  des  lumières  du  corps  médical 
et  solutionnée  par  elles  sans  retard. 

J'ajoute  que  dans  les  hypothèses,  rares  je  le  souhaite,  où  la  ^imple  afTectatioB 
d'une  salle  spéciale  ne  pourrait  même  être  procurée,  les  administrations  hospi- 
talières devront  tout  au  moins  établir  dans  les  salles  communes  une  séparation 
quelconque  qui  isolera  les  tuberculeux  des  autres  malades.  C'est  là  un  procédé 
imparfait,  qui  doit  être  tout  exceptionnel  et  n'avoir  qu'un  caractère  provisoire, 
préférable  cependant  à  la  promiscuité  complète  puisqu'elle  oppose  quelque 
obstacle  à  la  diffusion  des  germes.  Mais  la  règle,  j'y  insiste,  c'est  l'hûpital  spécial, 
ou  du  moins  la  salle  spéciale. 

L^isolement  s'entend,  d'après  le  texte  de  la  première  résolution  ci-dessus  rap- 
portée, de  l'interdiction  de  toute  relation  directe  ou  indirecte  entre  les  malades 
tuberculeux  et  les  malades  non  tuberculeux.  C'est  dire  que  les  infirmiers  et  infir- 
mières attachés  au  senice  des  malades  tuberculeux  ne  devront  donner  leurs  soins 
qu'à  ces  hospitalisés  et  s'abstenir  d'approcher  les  malades  non  tuberculeux. 

Si  le  même  médecin  visite  les  tuberculeux  et  les  non- tuberculeux,  il  devra 
du  moins  commencer  par  les  malades  non  tuberculeux. 

Quant  au  personnel  secondaire  attaché  à  la  tuberculose,  il  sera  tenu  d'observer 
toutes  précautions  utiles,  telles  que  changer  de  blouse,  se  laver  les  mains  à  la 
sortie  du  service,  quand  il  se  trouvera  obligé  de  prendre  contact  avec  le  personnel 
des  ser\ices  de  non-tuberculeux. 

•  Au  surplus,  l'organisation  d'un  service  d'isolement  ne  saurait  dispenser  les 
administrations  hospitalières  d'assurer  une  désinfection  rigoureuse  et  se  conformer 
exactement,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  aux  prescriptions  prophylactiques 
réglementaires.  , 

Veuillez,  Monsieur  le  préfet,  porter  les  instructions  qui  précèdent  à  la  connais- 
sance des  commissions  administratives,  les  faire  ponctuellement  observer  dans 
tous  les  hôpitaux  de  votre  département,  et  y  tenir  personnellement  la  main. 

Vous  voudrez  bien  aussi  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  m'in- 
former  ultérieurement  par  unvrapport  spécial  des  mesures  pritCes  ou  décidées 
pour  satisfaire  à  mes  instructions. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

É.  Combes. 
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PROPHYLAXIE     DANS     LE     SERVICE     DES     ENFANTS 
ASSISTÉS 

Circulaire  ilu  président  du  Conseil,  minislre  de  rintcricur  et  des  cultes, 
(direction  de  Tassistance  et  de  rhvgiènc  publiques,  i*  bureau)  du  i  a  juin 
1901,  aux  préfets. 

La  commission  ins^tituée  à  l*efret  de  rechercher  les  moyens  pratiques  de 
combattre  la  propagation  de  la  tuberculose  (i)  a  terminé  ses  travaux  et  proposé 
un  certain  nombre  de  mesures  de  nature  à  empêcher  la  diffusion  du  mal. 
Quelques-unes  de  ces  indications  touchent  aux  services  de  Tenfance  et  je  crois 
utile  d'appeler  sur  elles  toute  votre  attention. 

En  premier  lieu,  la  commission  recommande  de  multiplier  autant  que 
possible  le  placement  dans  les  hôpitaux  marins  des  enfants  scrofuleux  ou 
racbitiques  qui  restent,  si  leur  affection  n*est  pas  traitée,  presque  toujours  voués 
à  la  tuberculose  et,  plus  tard,  contribuent  à  la  propagation  du  mal.  Je  vous 
rappelle  que  deux  circulaires,  en  date  du  3o  avril  1697  et  du  3o  juillet  1898, 
vous  avaient  déjà  signalé  les  dangers  de  laisser  ces  malheureux  enfants  sans 
traitement  médical,  et  indiqué  les  mesures  k  prendre  pour  les  faire  admettre 
«lans  1«^  iM^pitaux  marins,  où  leur  guérison  est  obtenue  dans  le  -  plus  grand 
nombre  des  cas.  Je  ne  puis  que  vous  prier  de  vous  reporter  à  ces  circulaires, 
et  vous  recommander  de  faire  Tapplicalion  de  leurs  dispositions  le  plus  souvent 
qu*il  vous  sera  possible. 

Un  autre  vœu  de  la  commission  tend  à  ce  que  les  enfants  assistés  ne  soient 
jamais  placés  dans  des  familles  touchées  par  la  tuberculose.  Je  n'ai  pas  besoin 
d*iiisister  sur  Futilité  de  cette  recommandation.  Je  suis  con>aincu  que  la 
aoUîcitude  des  inspecteurs  a  depuis  longtemps  pré\u  le  danger  que  pouvait 
courir  la  santé  des  pupilles,  s'ils  étaient  introduits  dans  une  famille  dont  un 
membre  était  déjà  attaqué  par  la  tuberculose,  et  je  pense  que  de  tels  placements 
sont  toujours  évités,  lorsque  la  situation  est  connue.  Néanmoins,  il  est  bon,  que 
les  personnes  chargées  du  placement  des  enfants  ne  perdent  pas  de  \ue  qu'elles 
ont  le  devoir  d'é\iler  pour  les  enfants  de  l'assistance  publique  tout  danger  de 
contamination  par  le  fait  de  leurs  gardiens  ou  de  la  famille  de  ces  gardiens,  et 
dès  lors  de  faire  porter  leurs  investigations  sur  l'état  de  santé  des  personnes  qui 
s'ofirent  à  rcH^ueillir  et  garder  des  enfants,  comme  elles  -le  font  pour  leur 
moralité.  J'ajoute  que,  lorsque  ces  enfants  rentrent  à  l'hospice,  les  plus  grandes 
précautions  doivent  être  prises  pour  qu'ils  ne  puissent  être  contagionnés  par  les 
tuberculeux  ou  tous  autres  individus  atteints  de  maladies  contagieuses  et 
hospitalisés  dans  les  mêmes  bâtiments  qu'eux. 

Enfin  la  commission  a  reconnu  qu'un  des  agents  de  la  propagation  du  mal 
est  le  lait  de  vache  atteinte  de  tuberculose.  Le  moyen  le  plus  sur  de  se  prémunir 
contre  le  danger  résultant  de  l'absorption  d'un  tel  lait,  est  de  le  faire  stériliser 
ou  tout  au  moins  pasteuriser.  Il  faudrait  donc  que  les  médecins-inspecteurs  dos 
enfants  du  premier  âge  redoublassent  de  zèle  pour  jiopulariscr  de  plus  en   plus 


(1)  Tome  XW  p.  5 13. 
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U  stériiÎMUon  du  lait,  et  obtinssent  tout  au   moins   que  les   nourrices    fissani 
toujours  bouillir  le  lait  de  ^ache  destiné  à  Talimentation  des  jeunes  enfants. 

Si  les  conseil;*  ci-dossus  étaient  scrupuleusement  suivis,  La  mortalité  par 
tuberculose  diminuerait  certainement  dans  le  service  des  enfants  assistés  ek, 
par  répercussion,  dans  la  population  générale,  car  tout  tuberculeux  répand  le 
germe  de  la  maladie  et  se  trou\e  être  la  cause  déterminante  de  contaminatioas 
nouvelles  suivies  de  nouveaux  décès. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Waldecl-Rousseau  . 
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PROPHYLAXIE     DANS      LES     ASILES     d'aLÏÉNÉS 

CiRCULAiRB  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
(direction  de  Tassblance  et  de  rhvgicne  publiques,  i*'  bureau)  du  i5  juin 
igoi,  aux  préfets. 

J*ai  riionncur  de  vous  signaler,  en  appelant  sur  elles  toute  votre  attention, 
les  observations  auxquelles  a  été  amenée  la  commission  de  la  tuberculose  dans 
ses  recherches  sur  la  propagation  de  cette  maladie  dans  les  asiles  d'aliénés  et 
sur  les  mojcnsde  s'y  opposer  (i). 

La  commission  a  été  particulièrement  frappée  de  ce  fait  que  les  lieux  où 
scvissail  cette  affection  redoutable  étaient  relativement  limités,  et  que  dans  les 
milieui  mômes  où  les  hommes  vivent  en  collectivité,  les  uns  étaient  décimés 
tandis  que  les  autres,  dans  une  situation  identique,  étaient  à  peine  touchés. 

Cette  remarque  d'ordre  général  s'applique  d'une  façon  toute  particulière^  aux 
asiles  d'aliénés.  Les  ravages  exercés  par  le  fléau  n*y  sont,  pour  Tenscmble  des 
établissements,  que  trop  considérables,  puisqu'au  cours  des  années  1894  à  1898, 
et  pour  une  population  annuelle  moyenne  de  6 1.685  aliénés,  la  proportion  des 
décès  attribués  annuellement  à  la  tuberculose  s'est  élevée  à  689,  soit  m 
p.  10.000  malades  hospitalisés. 

Mais  ce  qui  ressort,  avant  tout,  de  Tenquèle  poursuivie,  c'est  l'étrange  dis- 
proportion qui  s'observe  entre  un  asile  et  un  autre,  quant  à  l'étendue  du  mal 
et  au  nombre  de  ses  victimes.  Alors  que  dans  une  vingtaine  d'asiles  publics  ou 
pivés  la  mortalité  par  tuberculose  est  tantôt  nulle,  tant<^t  peu  élevée,  et  ne 
dépasse  jamais  3o  décès  pour  10.000  malades,  on  la  voit  dans  les  autres  s'élever 
rapidement  au  chiffre  moyen  de  1 1 1 ,  dépasser  celui  de  3oo  dans  deux  autres, 
pour  atteindre  jusqu'aux  chiffres  extrêmes  de  5Ao  et  556  dans  les  deux  asiles 
1rs  plus  éprouvés. 

Cette  disproportion  saisit  d'autant  plus  que  les  décès  si  fréquents  attribués  à 
la  tuberculose  dans  de  trop  nombreux  asiles  ne  se  trouvent  pas  expliqués  par 
ûoe  situation  plus  particulièrement  mauvaise  du  département  ou  des  dépar- 
tements voisins,  dans  lesquels  se  trouvent  recrutés  les  malades  hospitalisés. 

D  faut  alors  recoonaitre,  dans  les  asiles  cux-mcmrs  à  ce  point  contaminés, 
de  véritables  foyers  d'infection  tuberculeuse,  et  c'est  contre  un  tel  état  de 
choses,  dont  les  chiffres  cités  plus  haut  vous  auront  montré  toute  la  gravité, 
que  j'ai  le  devoir  de  faire  appel  à  toute  votre  énergie. 

Des  mesures  prophylactiques  s'imposent,  que  la  commission  n'a  pas  perdues 
de  vue.  Il  en  est  d'ordre  général  qui  peuvent  trouver  dans  les  asiles  une  facile 
eiécution . 

En  premier  lieu,  une  mesure  d'hygiène  publique,  à  l'observation  rigoureuse 
de  laquelle  vous  devrez  prêter  votre  sollicitude,  c'est  la  défense  de  cracher 
à  terre. 

Les  crachats  desséchés,  étant  reconnus  par  la  science  comme  les  plus  actifs 
agents  de  propagation  bacillaire,  je  vous  invite  à  prescrire  aux  établissements 
publics  ou  privés  d'aliénés   de  votre  département,    l'adoption   des  dispositions 


(1)  Tome  \XX  p.  Sis. 
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suivantes,  qui  pourront  obvier  à  une  cause  fréquente  entre  toutes  de  la  conta- 
mination tuberculeuse: 

i^  afiickage  dans  tous  les  locaux  oocu|)és  par  le  personnel  ou  le«  aiaUdlc» 
de  la  défense  de  r.racfier  à  terre  dont  il  y  aura  lieu  d'étudier,  en  outre,  la  ré§^le- 
mentation  et  la  sanction  *dans  les  conditions  où  elles  paraîtront  pouvoir 
s'exercer  ; 

3*  installation  dans  ces  locaux,  et  en  nombre  suffisant,  de  crachoirs 
hygiéniques  à  un  mètre  du  sol,  bien  en  >ue  et  au  volninage  desdiles  affiches; 

3"  balayage  humide  de  toutes  les  salles  et  lavage  des  parois. 

Cet  ensemble  de  mesures  préventives  des  maintenant  ne  sera  pas  par  lui^ 
même  entièrement  suffisant,  à  raison  de  la  faiblesse  d'esprit  des  aliénés  aux- 
quels il  sera  particulièrement  difficile,  dans  bien  des  cas,  d'inculquer  avec  la. 
crainte  du  lléau  les  notions  d'hygiène  propres  à  lui  faire  sa  pari.  Aussi,  est-ce 
au  dévouement  et  à  l'intelligoncc  du  personnel  de  tout  ordre  que  je  vous  prie 
de  faire  avant  tout  appel,  afin  que  par  les  exemples  indi\iduelsque  ses  membres 
seront  appelés  à  domier  journellement  aux  malades,  ainsi  que  dans  les  limites 
de  l'autorité  qui  leur  sera  impartie  sur  eux,  ils  puissent,  en  toute  occasion,  se 
livrer  à  une  propagande  antibacillaire  efficace. 

Dans  cet  ordre  d'idées  et  conformément  au  viru  émis  par  la  commission  de 
la  tul)erculose,  je  aous  in\ile  à  apporter  votre  soin  à  ce  que  le  personnel  des 
asiles  et  particulièrement  celui  des  agents  préposés  à  la  garde  et  au  traitement 
des  aliénés  tuberculeux,  reçoive  une  instruction  suffisante  touchant  les  dangers 
de  la  tuberculose  et  la  prophvla\ie  à  y  opposer.  Ceux  des  agents  k  qui  incom- 
bera le  soin  des  tuberculeux  devront  être  obligés  au  port  de  la  blouse  hygié- 
nique dans  les  salles,  au  la\age  soigné  des  mains  et  de  la  bouche  avant  le 
repas,  à  la  toilette  scrupuleuse  du  corps . 

l.  ne  instruction  technique  devra  être  aussi  donnée  aux  blanchisseurs  pour  la 
désinfection  du  linge  contaminé.  Enfin  pour  mettre  obstacle  à  une  cause  par- 
ticulière aux  établissements  hospitaliers  et  notamment  aux  asiles  d'aliénés,  celle 
provenant  de  la  promiscuité  des  malades  contaminés  et  de  ceux  qui  no  le  sont 
[MIS,  je  vous  invite  à  prescrire,  dans  les  asiles  publics  ou  asiles  privés  faisant 
fonction  d*asiles  publics  de  votre  département,  autant  que  les  locaux  le  per- 
mettront, l'établissement  d'un  quartier  spécial  destiné  à  l'isolement  îles  aliénés 
tuhercu  lises. 

£n  >ous  j)riant  de  porter  les  présentes  instructions  à  la  connaissance  de  qui 
de  droit,  et  de  tenir  la  main  à  leur  exécution,  je  vous  invite  à  rappeler  aux 
directeurs-médecins  et  médecins  en  chef  des  asiles  qu'ils  devront,  dans  leurs 
rapports  médicaux  annuels,  fournir  des  indications  détaillées  sur  les  ravages 
exercés  par  la  tuberculose  dans  leurs  asiles  et  les  remèdes  opposés  par 
eux  au   mal. 

Vous  xoudrex  bien  ni'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Pour  le  ministre  : 

Le  conseiller  d*Eiat,  secrétaire  rjén^raJ, 

Dbma(;>t. 
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PIUIPHYLAXIR     DANS     LE    PERSONNEL    ET    LES    ETABLISSEMENTS 

DE   LA   MARINE 


I.  —  Arsenaux  maritisies 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  du  a3  septembre  igoi,  aux  vice-amiraux, 
commandant  en  chef,  préfets  maritimes,  directeurs  des  établissements  de  la 
marine  hors  des  ports. 

Messieurs,  depuis  quelque  temps  on  s'occupe  de  combattre  énergiquement  les 
progrès  de  la  tuberculose  et  Tattention  de  mon  Département  s'est  portée  sur 
les  mojea»  do  défendre  contre  la  contagion  le  personnel  des  arsenaux  mari- 
time». 

Parmi  les  mesures  à  la  fois  simples  et  efficaces  qui  ont  été  généralement 
recommandées,  il  j  en  a  doux  dont  j'ai  décidé  Tapplication  immédiate.  La  pre- 
mière consiste  à  ne  jamais  balayer  les  bureaux  et  ateliers  avant  un  arrosage 
convenable  ;  la  seconde  à  répartir  dans  ces  mêmes  locaux,  en  nombre  suffisant, 
des  crachoirs  mobiles,  larges,  maintenus  constamment  humides  et  nettoyés 
périodiquement  à  Veau  bouillant». 

J'ai  riionneur  de  vous  prier  de  donner  les  ordres  nécessaires  |)our  que,  dans 
le  plus  bref  délai,  ces  proscriptions  soient  mises  en  vigueur  dans  les  services 
placés  sous  ^otrc  autorité.  La  dépense  résultant  de  Tachât  des  crachoirs  sera 
supportée  par  le  chapitre  «  Outillage  »  de  chaque  direction  ou  service. 

Dès  que  l'achat  aura  été  efTectué,  vous  >oudrez  bien  faire  afficher  dans  les 
ateliers  Tavis  suivant  : 

AVIS 


La  tuberculose  pulmonaire  étant  une  maladie  contagieuse  qui  se  propage  par- 
ticulièrement par  l'inhalation  de  poussières  rendues  virulentes  par  des  crachats 
desséchés,  il  est  expressément  recommandé  aux  ouvriers,  dans  leur  propra 
intérêt,  de  s'abstenir  de  cracher  en  dehors  des  crachoirs  disposés  à  cet  effet. 

Cette  recommandation  s'adresse  à  tout  l'ensemble  du  personnel,  qui  en  oom- 
prendra  certainement  l'importance. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  d'édifier  de 
noaYeaux  ateliers,  etc.,  le  conseil  de  santé  sera  appelé  à  donner  son  avis  en  ce 
qui  concerne  la  salubrité  des  locaux. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'a^iser  de  l'exécution  des  dis{)osilions  contenues 
dans  If  présente  circulaire. 

DE  Laressa^n. 
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II.  PeRSO!«!«IEL    de    la    MARI?IE 

Circulaire  du  minUlre  de  la  marine,  du  3i  octobre  i<^i,  aux  vioe-amiraux, 
commandant  on  chef,  préfets  maritimes,  directeurs  des  établissements  hors 
des  ports  (i). 

Messieurs,  le  Gouvernement  s^est  préoccupé  i  ivement  des  mesures  &  prendre 
pour  combattre  la  propagation  de  la  tuberculose  dans  le  personnel  de  la 
marine . 

En  ce  qui  touche  les  équipages  de  la  flotte,  une  circulaire  du  21  octobre  1889 
(BuUeiin  officiel^  p.  678)  dispose  que,  lorsque  la  tuberculose  est  nettement  conn- 
tatée,  il  j  a  lieu  de  présenter  aussitôt  le  marin  devant  la  commission  de  réforme; 
on  doit  agir  de  môme  pour  les  troupes,  en  exécution  d'une  circulaire  du 
13  novembre  1890  {Bulletin  officiel^  p.  558). 

L'application  rigoureuse  de  ces  dispositions  permet  donc  d'éliminer  les 
tuberculeux  du  personnel  militaire. 

D'autre  part,  une  circulaire  du  a  a  septembre  1898  porte  que  dans  les  casernes 
les  crachoirs  doivent  toujours  être  maintenus  humides  el  qu*il  convient  de  subs- 
tituer aux  balayages,  qui  soulè>ent  les  |>ou8sières,  des  nettoyages  au  linge 
humide . 

Afin  de  compléter  ces  mesures,  j'ai  cliargé  le  conseil  supérieur  de  santé 
d'examiner,  par  une  étude  des  rapports  des  directeurs  du  service  de  santé,  des 
médecins  d'escadres  et  des  médecins  majors,  quels  peuvent  être  les  moyens 
prophylactiques  restant  à  adopter  à  bord  des  bâtiments  de  TËtat. 

Pour  le  personnel  des  arsenaux,  la  \isite  médicale,  qui  est  réglementaire  avant 
toute  admission,  permettra  de  ne  pas  placer  dans  les  ateliers  des  ouvriers  qui 
seraient  un  danger  de  contamination. 

Ma  circulaire  du  a3  septembre  dernier  (2)  prescrit  de  ne  jamais  balayer  les 
bureaux  et  ateliers  avant  un  arrosage  convenable  et  de  répartir  dans  ces  locaux, 
en  nombre  suffisant,  des  crachoirs  mobiles,  larges,  maintenus  constamment 
humides  et  qui  devront  être  nettoyés  périodiquement  à  l'eau  bouillante. 

La  même  circulaire  ordonne  l'affichage  dans  les  ateliers  d'un  avis  appelant 
l'attention  des  ouvriers  et  de  tout  le  personnel  en  général  sur  les  dangers  de 
l'inhalation  de  poussières  Tcndties  virulentes  par  des  crachats  desséchés  et  leur 
recommandant,  dans  leur  propre  intérêt,  de  ne  pas  cracher  en  dehors  des 
crachoirs. 

''  En  outre,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  d'édifier  de  nouveaux  ateliers,  le 
conseil  de  santé  devra,  aux  termes  de  ladite  circulaire,  être  appelé  à  donner  son 
a>is  sur  la  salubrité  des  locaux. 

Les  ouvriers  ont  compris  l'intérêt  capital  des  mesures  d'hygiène  que  Ton 
édicté  pour  les  défendre  contre  la  contagion  de  la  tuberculose,  et  il  m'a  été 
rendu  compte  que  les  recommandations  étaient  observées  aACc  la  plus  scrupuleuse 
attention. 


(1)  Circulaire  insérée  au  Journal  officiel  des  a  et  3  Dovembre  i()oi . 
(a)  Ci-de»su8  p.  io3. 
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Divers  directeurs  d^éUbiissemenls  ne  se  sont  pas  bornes  d'ailleurs  aux  mesures 
^nérales  ordonnées  par  ma  circulaire  du  33  septembre  dernier  et  ils  ont 
recfaercbé  les  dispositions  de  détail  qui  pouvaient  être  prises  dans  le  même 
ordre  d*idées. 

Ainsi,  au  laboratoire  central  d*artillerie,  les  murs  des  ateliers  ont  été  l^vés  à 
Veau  phéniquée  et  blanchis  de  manière  à  faire  tomber  les  poussières  qui  s'y 
étaient  amoncelées,  et  il  sera  procédé  désormais  à  ce  nettoyage  deux  fois  par  an  ; 
de  plus,  le  directeur  du  laboratoire  fait  un  essai  de  rejointement  en  bitume  des 
joints  des  planchers  des  ateliers,  afin  d'éviter  que  des  poussières  s'y  accumulent 
et  pour  faciliter  le  nettoyage  au  lîngo  humide. 

A  Indret,  le  directeur  a  mis  à  Tétude  le  pavage  en  bois  de  ceux  xles  ateliers 
qui  s'y  prêtent  ;  cette  réfection,  déjà  faite  à  latelier  des  bâtiments  en  fer  de 
Brest,  devant  rendre  les  ateliers  moins  froids  et  moins  humides,  tout  en  facilitant 
Teotretien  de  la  propreté. 

J'apprécie  hautement  ces  efforts  et  je  laisse  à  chaque  chef  de  service  le  soin 
de  proposer  les  autres  améliorations  réalisables.  Ces  propositions  feront,  après 
examen,  l'objet  de  circulaires  en  vue  de  généraliser  l'application  des  moyens  de 
préservation  reconnus  efficaces. 

Enfin,  M-  l'inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  marine  va,  suivant 
mes  instructions,  se  rendre  dans  cliaque  port  pour  étudier  sur  place  l'isolement 
des  tuberculeux  dans  nos  hôpitaux,  etc. 

DE    LANE8S.i5. 
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PROPHYLAXIE      DANS      LES     COLONIES 

I.  —  CiHCLiAiiiB  (lu  iniiiislro  dos  colonies,  du  2  mars  itjoo,  aux  gouverneur» 
généraux  et  aux  gouverneurs»  «les  colonies. 

Messieurs,  j'ai  l*honneur  de  vous  informer  qu'une  commission  médicale  a  été' 
instituée  par  M.  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
pour  étudier  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  (i). 

Ce  comité  se  propose  de  réunir  tous  les  renseignements  pouvant  présenter 
quelcjue  intérêt  au  sujet  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  attribuables  à  cette 
maladie  infectieuse,  tant  en  France  qu'aux  colonies. 

Je  vous  serais  donc  trî's  reconnaissant  de  vouloir  bien  inviter  M .  le  chef  du 
service  de  santé  à  me  fournir,  daas  le  plus  bref  délai,  sous  le  présent 
timbre,  les  renseignements  les  plus  complets  sur  les  points  suivants  : 

Mortalité  par  tuberculose,  pendant  les  dix  dernières  années,  dans  les  formations 
sanitaires,  et,  si  poAsible,  dans  la  population  civile. 

Fréquence  de  la  tuberculose  chez  les  indigènes,  épo<{Uc  apprpximative  de  son 
apparition  dans  la  colonie.  Prophylaxie.  Evolution. 

Il  y  aurait  lieu  en  outre  de  rappeler  au  chef  du  service  de  santé  qu'il  lui  appar- 
tient do  prendre,  dans  les  étal>lissements  hospitaliers,  toutes  les  mesures  de 
desinfection  et  d'isolement  en  vue  de  limiter  les  progrès  de  la  tuberculose.  Il 
devra  également,  de  concert  avec  le  commandant  des  troupes  et  les  chefs  d'admi- 
nistration, vous  proposer  les  règles  de  prophylaxie  nécessaires  pour  préserver  le 
personnel  placé  sous  leurs  ordres  des  atteintes  de  celte  maladie. 

Decraih. 


H.  —  CiRcui.AïKE  du  ministre  des  colonies,  du  19  février  1904*  aux  gouverneurs 
généraux  de  rAfri(|ue  occidentale  française,  de  Tlndo-Chine  et  de  Madagascar, 
aux  gouverneurs  des  colonies,  au  commissaire  général  du  gouvernement  au 
Congo  français. 

Messieurs,  une  circulaire  en  date  du  2  mars  1900  vous  invitait  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  afui  d'éviter  la  propagation  de  la  tuberculose  tant  dans  les 
différentes  administrations  et  les  agglomérations  militaires  que  dans  les  établis- 
sements  hospitaliers  dans  lesquels  on  vous  recommandait  de  procéder  à  la 
désinfection  des  crachats  des  malades  et  à  leur  isolement. 

Une  commission  permanente  de  préservation  contre  la  tuberculose,  composée 
des  sommités  administratives  et  médicales,  ayant  été  nommée  par  M.  le  président 
du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  (2),  avec  mission  d'indiquer  les 


(i)  Tome  XXX  p.  5i3. 
(a)  Ci-dessus  p  91 . 
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voies  et  moyons  pratiques  pour  comballro  efficacement,  dans  les  hôpitaux,  le* 
fléau  de  la  tuberculose,  ce  comité  a  proposé  les  mesures  ci-après  : 

1*  dans  tou.s  les  hôpitaux  publicn,  les  administrations  com|)étcn(cs  doivent 
interdire  toute  relation  directe  ou  indirecte  entre  les  malades  tuberculeux  et  les 
malades  non  tuljerculcux  ; 

3*  les  tuberculeux  doivent  dire  soignés  dans  des  hôpitaux  distincts  qui 
leur  sont  exclusivement  consacrés,  et  ils  ne  seront  pas  admis  dans  les  autres.  Les 
villes  qui  possèdent  plusieurs  établissements  hospitaliers  seront  invitées,  en 
conséquence,  à  affecter  immédiatement  aux  tuberculeux  un  ou  plusieurs  de  ces 
établissements  ; 

3*  dans  les  villes  oii  Vaflectation  aux  tuberculeux  d\m  hôpital  tout 
entier  est  impossible,  dos  quartiers  distincts  leur  seront  exclusivement 
réservés  ; 

d*  mAme  dans  le  cas  où  Ton  ne  pourra  faire  ni  hôpital  spécial  ni  quartier 
spécial,  les  tuberculeux  ne  devront  pas  être  soignés  dans  les  mômes  salles  que  les 
non-tuberculeux . 

Ces  résolutions  ont  été  adoptées  par  M.  le  président  du  Conseil  et  transmises 
a  MM .  les  préfets  avec  ordre  de  tenir  la  main  à  ce  que  l'on  s')  conforme  dans  le 
plus  bref  délai  possible  (i). 

Je  ne  saurais  trop  insister  {K>ur  que  vous  preniez  immédiatement^  dans  nos 
hôpitaux  coloniaux,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  séparation  complèie- 
de»  tuberculeux  et  des  non-tul)erculeux.  Il  ne  vous  échappera  pas  qu'il  y  a, 
en  outre,  un  grand  intérêt  à  supprimer  les  intermédiaires  entre  ces  deux  caté- 
gories de  malades  et  que,  par  suite,  il  est  indispensable  d*aflecter> 
autant  que  possible,  à  chacune  d'elles  un  personnel  spécial  de  médecins  et 
d'infirmiers . 

Dans  les  cas  où  le  défaut  de  personnel  et  les  ressources  budgétaires  ne  permet- 
traient pas  d'appliquer  ces  mesures  dans  leur  entier,  les  directeurs  du  service  de 
santé  et  les  médecins-chefs  d'ambulances  et  d'hôpitaux  de\  ront  tenir  tout  parti- 
culièrement la  main  à  ce  que  les  personnels  ne  passent  jamais  d'un  service  de 
tuberculeux  dans  un  autre  service  sans  avoir  pris  au  préalable  la  précaution 
de  changer  de  blouses,  de  se  laver  soigneusement  les  mains,  ctc . 

Dans  le  cas  où  un  môme  médecin  serait  chargé  d'assurer  les  deux  services,  il 
devra  toujours  commencer  par  la  visite  des  non- tuberculeux  ix)ur  finir  par 
Tau  tre  catégorie. 

L'isolement  pratiqué  comme  il  l'a  été  jusqu'ici  dans  certains  hôpitaux  de  la 
métropole,  par  une  simple  cloison  vitrée,  n'est  pas  suffisant.  Le  nombre  des 
tuberculeux  dans  nos  établissements  hospitaliers  nVst  pas  tellement  considérable 
qu'il  ne  puisse  être  toujours  facile  d'affecter  à  ces  malades  un  local  spécial  qui 
devra  être  souvent  désinfecté. 

Je  saisis  cette  occaKion  pour  vous  rappeler  qu'il  est  indispensable  que  les  chefs 
d'administrations  et  les  commandants  des  troupes  prennent  également  des  mesures 
de  prophylaxie  pour  préserver  leur  personnel  des  atteintes  de  la  tuberculose.  Il  y 
aura  lieu  de  les  inviter  âi  \  ciller  à  ce  que  les  prescriptions  ci-après  soient  rigou- 
reusement observées  : 

!•  interdiction  absolue  de  cracher  sur  le  sol  des  chambres,   des  escaliers  et 


(i)  Ci-dewns  p.  96. 
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des  couloirs.  Des  crachoirs  contenant  une  -solution  an lisoptique  devront  être 
placés  dans  chaque  chambre  et  dans  les  endroits  les  plus  fréquentes,  afin  de 
recueillir  les  crachats,  qui  desséchés  sont  un  élément  de  propagation  de  la  tuber- 
culose. Les  crachoirs  devront  être  vidés  chaque  jour  dans  un  endroit  détermine, 
et  leur  contenu  ne  devra  jamais  être  répandu  n^importe  où,  sur  le  sol,  d*oii  les 
bacilles  tuberculeux  seraient  enlevés  avec  les  poussières  cl  projetés  un  peu 
partout  ; 

a*  les  locaux  habités  devront  être  largement  aérés,  les  portes  et  fenêtres 
restant  ouxertes  le  plus  longtemps  possible  pendant  la  journée,  afin  d*>r  laisser 
pénétrer  la  lumière  ; 

3*  les  parqueU  et  les  carreaux  ne  seront  jamais  balajés  à  sec,  mais  humectés 
auparavant,  afin  d'éviter  le  soulèvement  et  la  suspension  dans  Tair  des  pous- 
sières qui  sont  un  des  agents  principaux  de  la  propagation  de  la  tuberculose.  Il 
sera  même  préférable  de  renoncer  autant  que  possible  au  balai  et  de  le  remplacer 
par  une  serpillière  mouillée  ; 

4**  des  instructions  indiquant  que  la  tuberculof^e  est  une  maladie  conta— 
gieuse,  mais  évitable  en  se  conformant  aux  prescriptions  ci-dessus  én«ncée!«« 
doront  être  affichées  dans  toutes  les  chambres  des  immeubles  affectés  aux 
services  civils  et  militaires  et  dans  tous  les  locaux  et  casernes  où  les  agglomé- 
rations sont  toujours  un  danger  à  cause  de  la  facilité  avec  laquelle  les  maladies 
se  propagent  parmi  elles. 

Pour  ce  qui  concerne  les  divers  établissements  du  ressort  des  municipalités 
tels  que  :  asiles,  hospices,  ouvroirs,  écoles,  il  vous  appartient  d*user  de  votre 
autorité  pour  engager  les  conseils  élus  à  prendre  les  dispositions  nécceasaires 
pour  éviter  la  contagion  d'un  fléau  qui  ne  décime  que  trop  nos  populations 
indigènes,  par  suite  de  leur  manque  absolu  d*hjgiène  et  de  la  promiscuité  dans 
laquelle  ils  vivent. 

Le  ministre  des  colonies, 
Gaston  Doi'MERGUB. 
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TENUE,     INSIGNES     ET     PAVILLONS      DU      SERVICE 

Ihstructiok  minislcrjellc  d,u  la  novembre  1904. 

I.    —    TC.liVe    ET    IXfllIiiliEl»    WK    MemYICK 

Les  DiAECTEuas  de  la  Sa^té  ont  pour  insigne  distinctif  de  leurs 
ronctions  une  casquette  marine  avec  broderie  or  conforme  au  modèle 
décrit  ci-après. 

Les  age:its  pri^ccipaux-médecins  et  les  médecins  de  la  Saxtk 
portent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  une  casquette  de  même 
OQodèle  avec  broderie  argent. 

Lorsque  les  médecins  procèdent  à  la  visite  des  navires^  ils 
doivent  toujours  avoir  à  leur  disposition  une  blouse  en  toile 
pouvant  recouvrir  entièrement  leurs  effets  et  qu'ils  revêtiraient  s'ils 
avaient  à  examiner  une  personne  atteinte  d'une  affection  sus- 
pecte. Cette  blouse,  placée  dans  une  enveloppe  spéciale,  est  portée 
par  un  des  gardes  sanitaires  qui  accompagnent  le  médecin  à 
bord. 

Les  officiers  et  al  tues  agents  de  la  Saxté  portent  en  tout 
temps  dans  le  service  les  tenue  et  insignes  ci-après. 

Officiers  : 

a)  casquette  marine  avec  galons  d'argent,  à  raison  de  trois 
pour  les  capitaines  et  deux  pour  les  lieutenants  ; 

b)  veston  croisé  en  drap  bleu  marine,  à  deux  rangs  de  boutons, 
ayant  aux  mancbes  des  galons  d'argent,  à  raison  de  trois  pour  les 
capitaines  et  deux  pour  les  lieutenants  ; 

c)  gilet  de  même  étoffe  ; 

d)  pantalon  en  drap  bleu  marine. 

Préposés,  patrons,  gardes  de  la  Santé  : 

a)  casquette  marine  avec  broderie;  pour  les  préposés  et  patrons 
celle  broderie  est  en  argent  ; 

6)  veston  croisé,  ea  ^rap  bleu  marine  à  deux  rangs  de 
boutons  ; 
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La  forme  est  la  même  pour  les  officiers  et  les  gardes;  le  drap 
seul  dlff&re. 

Veston  croisé»  à  deux  rangs  de  cinq  boulons  chacun,  tombant 
jusqu'à  la  hauteur  de  la  fourche  du  pantalon.  Col  rabattu,  poches 
latérales  avec  pattes  ;  poche  sur  le  devant  à  gauche. 

Les  galons  plats,  en  argent,  de  6  millimètres  sont  posés  à  8  cen- 
timètres du  bord  des  manches  et  séparés  entre  eux  par  un  intervalle 
de  a  centimètres. 

Le  drap  employé  pour  les  officiers  est  le  drap  satin  et  pour  les 
gardes  le  drap  bleu  foncé. 

4;ilei. 

Forme  droite  sans  revers  à  7  boutons.  Même  étoffe  que  le 
veston. 

Poches  latérales. 

Conditions    de    FOuaMTURE. 

Les  casquettes  sont  fournies  par  l'administration  à  tous  les 
agents  du  service  dans  les  conditions  suivantes  : 

a)  pour  les  directeurs,  les  agents  principaux-médecins  et   les 
médecins,  sur  leur  demande  motivée  ; 

b)  pouf  les  officiers,  les  préposés,  patrons,  gardes  et  mariniers, 
à  raison  d'une  chaque  année . 

Les  officiers  s'habillent  à  leurs  frais,  mais  les  galons  et  les 
boutons  leur  sont  fournis  par  l'administration. 

Les  gardes  et  les  mariniers  reçoivent  chaque  année  un  veston  ou 
une  vareuse,  un  gilet  ou  un  jersey  et  un  pantalon. 


II.    —    PA1'I1.1.«IIIM 

Les  embarcations   de    l'administration  sanitaire  sont,  comme 
celles  des  autres  administrations,  distinguées  dans  le  service  par 


h^  f/f//  /^  /  //r/  é^/^  /^  / r/jVr/^/^/ //// ^///,  /r///r77Z* 
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un  pavillou  spécial.  Ce  pavillon  est  constitué  par  le  drapeau  natio- 
nal dont  une  partie  est  remplacée  par  un  carré  jaune  occupant  le 
tiers  de  la  hauteur  de  la  bande  bleue  et  portant  en  broderie  bleue 
une  ancre  marine  avec  cable  enroulé  accompagnée  des  initiales 
S  S  M  (lig.  n^A). 

Ce  pavillon  est  bissé  au  mât  pour  les  chaloupes  à  vapeur  qui 
continuent  à  arborer  à  Tarrière  le  pavillon  national  sans  modifi- 
cation. 

Les  dimensions  de  ce  pavillon  sont  : 

pour  les  chaloupes  :  largeur  0,  05  cent.  ,  hauteur  0»  55  cent, 
pour  les  canots  :  —       1  m,  30  —    -  0,  60    — 

Paris,  le  12  novembre  190^. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  V intérieur  et  des  cultes, 
É.  COMBES. 


■TOliNB.  —  ZXZIV 
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RÉPRESSION     DES     FRAUDES     COMMERCIALES 
SUR   LES   VINS 

Loi  du  i8  juillet  igoA  (i) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répcblique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 


Art.  3.  —  Est  interdite  dans  la  ville  de  Paris  toute  préparation 
de  liquides  fermentes  autres  que  les  bières  et  les  cidres  provenant 
exclusivement  de  la  mise  en  œuvre  de  pommes  ou  poires  fraîches. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  article  sont 
punies  des  peines  édictées  par  Tarticle  premier  de  la  loi  da 
28  février  1872. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  18  juillet  igo4. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances, 
ROUVIER. 


EMILE  LOUBET. 


(0  Loi  promulguée  au  Journal  officiel  du    lo  juillet  iqo4  et  inaêrée  au  Bulletin  des 
lois  XI1«  S.  B.  35C8  n-  ^^ùk. 
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RECONNAISSANCE  D  UTILITE  PUBLIQUE  DB  LA  «  SOCIETE  SCIEN- 
TIFIQUE d'hygiène  ALIMENTAIRE  ET  DB  L'ALIMENTATION 
RATIONNELLE  DE  L'HOMME  » 

Loi  du  27  juiUet  igod  (i) 

Ls  Séhat  et  la  Chambre  des  Dépurés  ont  adopté. 

Le  pBisiDERT  DE  LA  Répluliqub  promulguo  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

KmcLB  PREMIER.  —  La  société  scientifique  d*hygiène  alimentaire  et  de  Tali^ 
menlation  rationnelle  de  l'homme  est  reconnue  d'utilité  publique. 

Abt.  i.  —  Ladite  société  pourra  être  consultée  par  le  Gouvernement  sur 
l'appliation  des  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  questions  d'alimentation 
de  l'homme  et  d.e  falsifications  des  denrées  et  produits  alimentaires. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
dépatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  37  juillet  igo^- 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Coiueil, 
BÙ/ûslre  de  Vintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 


EMILE  LOUBET. 


liu^J^P'**"'**^^*  *"  ^^^^^  ^ffl^^i  du  39  juillet  1904  et  insérée  au  BalUtin  des  lois 
*»»•  S.  B.  a586    n«  46239. 
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INSPECTION  DES  PHARMACIES,  DROGL'EHIKS  ET  EPICERIES. 
FARRÏQUES  ET  DÉPÔTS  d'eAIX  MINÉRALES  ;  INSTRUCTIONS 
POUR   LE   FONCTIONNEMENT   DU    SERVICE   EN    1904. 

Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
du  30  mai  iQO^t  aux  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  le  moment  est  venu  d'assurer  dans  votre 
département,  conformément  à  la  loi  du  ai  germinal  an  XI  et  aux 
dispositions  légales  ou  réglementaires  qui  sont  intervenues  depuis 
lors  pour  la  compléter  et  l'étendre,  l'inspection  annuelle  des  phar- 
macies, drogueries  et  épiceries,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales. 

J'ai  fait  procéder  en  conséquence  à  la  répartition  entre  tous  les 
départements  du  crédit  inscrit  au  budget  de  mon  ministère  pour 
l'exercice  igo^.  Cette  répartition,  intégralement  opérée,  est 
conforme  à  celle  de  l'an  dernier  :  elle  attribue  à  votre  département 

une  somme  de ,  que  vous  aurez  à  diviser  de 

votre  côté  par  arrondissement  proportionnellement  à  l'impor- 
tance des  visites  devant  y  être  effectuées,  en  vue  d'utiliser  le  crédit 
dans  les  conditions  les  plus  profitables  aux  intérêts  de  la  santé 
publique. 

En  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  même  du  service,  je  vous 
prie.  Monsieur  le  préfet,  de  vous  reportet-,  d'une  part,  aux  textes 
et  cinnotations  que  contiennent  les  diverses  formules  imprimées  (  i  ) 
accompagnant  suivant  l'usage  le  présent  envoi,  et,  d'autre  part,  à 
ma  circulaire  du  9  mai  1908  (2).  Cette  dernière  circulaire  rappelait 
notamment  de  la  façon  la  plus  précise  les  règles  applicables  à  la 
composition  des  commissions  d'arrondissement.  La  nouvelle  régle- 
mentation résultant  de  la  loi  du  i5  février  1902  sur  la  santé 
publique  (3)  devait  faire  disparaître  les  difficultés  locales  qui,  à  cer- 
tains égards,    pouvaient  expliquer  des  errements  plus  ou  moins 


(i)  Tome  XXVIII,  p  4Ci. 
(a)  Tome  XXXIII,  p  108. 
(3)  Tome  XXXII,  p  5i3. 


INSPECTION  DES  PHARMACIES  117 

anciens.  A  partir  de  igoA»  il  n'y  aura  plus  aucun  motif  pour  que 
les  commissions  d'inspection  ne  soient  pas  rigoureusement  conformes 
sur  tout  le  territoire  au^  règlements  et  instructions  en  vigueur. 
Mon  intention  est  que  toute  exception  soit  expressément  relevée  lors 
de  la  vérification  des  dossiers  d'inspection  et  avant  règlement 
des  frais.  J'ajoute  qu'à  ce  dernier  point  de  vue  le  fait  d'emprunter 
un  ou  plusieurs  inspecteurs  à  des  arrondissements  voisins,  comme 
cela  s'est  pratiqué  trop  souvent  jusqu'ici^  entraine  un  surcroît  de 
dépenses  qui  non  seulement  ne  répond  à  aucun  besoin  réel^  mais 
qui  détourne  de  son  affectation  spéciale  une  part  du  crédit  alloué. 
11  y  aurait  lieu  de  défalquer  les  frais  supplémentaires  qui  seraient 
engagés  de  ce  chef. 

Je  ne  saurais  donc  trop  insister,  Monsieur  le  préfet,  pour  que 
votre  administration  aussi  bien  que  les  commissions  d'inspection 
que  vous  avez  désignées  se  pénètrent  avec  soin  des  conditions  aux- 
quelles est  appelée  à  satisfaire  la  visite  annuelle  des  divers  établis- 
sements assujettis  au  point  de  vue  du  contrôle  général  des  officines, 
du  commerce  des  drogues  médicinales,  de  l'application  des  dispo- 
sitions relatives  aux  substances  vénéneuses  et  aux  sérums  théra- 
peutiques, de  la  surveillance  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné- 
rales. Les  tournées  doivent  être  fixées  de  manière  à  comprendre 
toutes  les  pharmacies  et  drogueries  sans  exception  et  le  plus  grand 
nombre  des  épiceries  susceptibles  de  mettre  en  vente  des  drogues 
médicinales.  Si,  concurremment,  l'attention  des  commissions  peut 
se  porter  très  utilement  dans  le  sens  indiqué  par  la  circulaire  du 
24  avril  1859  (i)  sur  la  surveillance  des  produits  alimentaires 
pour  seconder  et  éclairer  les  municipalités,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  >aie  que  cette  délégation  spéciale  et  en  quelque  sorte  secondaire 
doit  être  renfermée  dans  la  mesure  où  elle  est  compatible  avec  les 
attributions  qui  sont  expressément  dévolues  aux  commissions  par 
les  textes  législatifs  ou  réglementaires  et  pour  lesquelles  sont 
ouverts  les  crédits  Inscrits  au  budget  de  l'État.  Ainsi  comprise^ 
rinspection  permettra  aux  commissions,  qui  se  plaignent  de  n'avoir 
a  leur  disposition  que  des  ressources  insuffisantes,  de  réduire  au 
minimum  leurs  frais  de  déplacements,  tout  en  visitant  la  presque 
totalité,  sinon  la  totalité,  des  établissements  de  leur  arrondissement 


(ij  Tome  I  p.  387. 
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passibles  de  cette  visite.  Il  vous  appartient.  Monsieur  le  préfet,  de 
régulariser  et  de  remanier  sur  ces  bases,  s'il  y  a  lieu,  l'organisation 
et  le  fonctionnement  du  service  en  1904. 

Pour  le  ministre  : 

Le   secrétaire   général^ 
Edaaiid  combes. 
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PREPARATION,     VENTE    ET    DISTRIRUTION    DES    SERUMS 
THÉRAPEUTIQUES  ET  AUTRES  PRODUITS  ANALOGUES 

I.  —  DécRBT  du  19  février  1904. 

RéorgaolsatioD  de  la  commission  des  sérums  instituée  auprès  du  ministère 

de  l'intérieur. 

Le  Préside?it  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tinlérieur 
et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  25  avril  1896  relative  à  la  préparation,  à  la  vente 
et  k  la  distribution  des  sérums  thérapeutiques  et  autres  produits 
analogues  (i)  ; 

Yu  le  décret  du  i5  mai  i8g5  qui  a  institué  la  commission  prévue 
par  le  paragraphe  a  de  la  loi  susvisée  (a)  ; 

Vu  l'article  35  de  la  loi  du  i5  février  1902  sur  la  santé  publique  (3) 
et  l'article  6  du  décret  du  18  décembre  1902  portant  règlement 
d'adaiinistration  publique  en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement 
du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  (4)> 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  membres  de  la  section  permanente  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  constituée  par 
l'article  6  du  décret  du  18  décembre  1902,  sont  substitués  aux 
membres  du  comité  de  direction  des  services  de  Thygiène  dans  la 
composition  de  la  commission  chargée  de  l'étude  des  questions 
relatives  à  l'application  de  la  loi  du  25  avril  1895  sur  les  sérums. 

Art  .  2 .  —  Des  membres  adjoints  désignés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  la  présentation  de  la  commission  pourront  être 
admis  à  participer  aux  travaux  et  expériences  que  comportent 


(1)  Tome  XXV  p.  588. 
(3)  Tome  XXV  p.  689. 
(3)  Tome  XXXII  p.  SaS. 
(6)  Tome  XXXII  p.  535. 
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l'examen  et  Tinspection  des  produits  visés  par  la  loi,  ainsi  qu'aux 
délibérations  de  la  dite  commission  avec  voix  consultative. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  décret  du  i5  mai  1896  sont 
modifiées  en  conséquence. 

Art.  4  -  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  février  1904. 

EMILE  LOLBET. 

Pat^  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 


II.  —  Décret  du  29  décembre  190^. 

Le  PHÉsroEXT  de  la  République  fr\?îçaise, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes  ; 

Yu  la  loi  du  35  avril  1895  relative  à  la  préparation,  à  la  vente 
et  à  la  distribution  des  sérums  thérapeutiques  et  autres  produits 
analogues  ; 

Vu  les  décrets  des  i5  mai  1895  et  19  février  190^  portant 
organisation  de  la  commission  prévue  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  premier  de  la  loi  susvisée  ; 

Yu  l'avis  émis  par  la  section  permanente  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  La  commission  chargée  de  l'étude  des 
questions  relatives  h  l'application  de  la  loi  du  26  avril  1896 
comprend,  outre  les  membres  de  la  section  permanente  du  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  et  le  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  de  médecine  qui  sont  appelés  à  en  faire  partie  en 
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qualité  de  membres  de  droit,  dix  membres  nommés  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  dont  au  moins  quatre  appartenant  à  l'Académie  de 
médecine  et  quatre  au  Comité  consultatif  dTiygiène  publique 
de  France, 

Art.  2.  —  Les  dispositions  des  décrets  susvisés  des  i5  mai  1890 
et  19  février  1904  sont  modifiées  en  conséquence. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1904. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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DISPOSITIONS    GENERALES   D  HYGIENE   ET    DE    SALUBRITE    APPLI- 
CABLES AUX  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS  OU  ASSIMILÉS 

DicRBT  (lu  39  novembre  1904  (i) 

portant  règlement  d'administration  publique  en  exécution  des  lois  des  13  juin 
1893  (s)  et  II  juillet  1908  (3;.' 

Le  Préside?(t  de  la  République  fra^tçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Vu  l'article  3  de  la  loi  des  12  juin  i8g3-ii  juillet  1903,  ainsi 
conçir  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  avis 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  détermineront: 

«  I"  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité 
applicables  à  tous  les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'éclairage,  l'aération,  la  ventilation^  les  eaux  potables^ 
les  fosses  d'aisances,  l'évacuation  des  poussières  et  vapeurs,  les 
précautions  à  prendre  contre  les  incendies,  le  couchage  du  per- 
sonnel, etc. 

«  2®  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  lés  pres- 
criptions particulières  relatives  soit  à  certaines  professions,  soit  à 
certains  modes  de  travail . 

«  Le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera 
appelé  à  donner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements 
généraux  prévus  sous  le  n^'  i  du  présent  article  »  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  (4)  : 
Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 
Le  Conseil  d'État  entendu. 


(i)  Décret  pablté  au  Journal  officiel  du  i^^'  décombro  1904  et  inséré  au  Bulletin  des  loi 
XII»  S.  B.  a6i5  no  45795. 
(a)  Tome  XXIII  p.  56;. 

(3)  Tome  XXXIII   p.  1^5. 

(4)  Ci-aprèap.  59C. 
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Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  emplacemenU  aiTectés  au  travail  dans 
les  établissements  visés  par  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  12  juin  1898, 
modiGéepar  la  loi  du  11  juillet  igoS,  seront  tenus  en  état  constant 
de  propreté. 

Le  sol  sera  nettoyé  k  fond  au  moins  une  fois  par  jour  avant 
louverture  ou  après  la  clôture  du  travail,  mais  jamais  pendant  le 
travail. 

Ce  nettoyage  sera  fait  soit  par  un  lavage,  soit  à  l'aide  de  brosses 
ou  de  linges  humides  si  les  conditions  de  l'exploitation  ou  la  nature 
du  revêtement  du  sol  s'opposent  au  lavage.  Les  murs  et  les  plafonds 
seront  l'objet  de  fréquents  nettoyages  ;  les  enduits  seront  refaits 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

Art.  2.  —  Dans  les  locaux  où  l'on  travaille  des  matières  organiques 
altérables,  le  sol  sera  rendu  imperméable  et  toujours  bien  nivelé, 
les  miirs  seront  recouverts  d'un  enduit  permettant  un  lavage 
efficace. 

En  outre,  le  sol  et  les  murs  seront  lavés  aussi  souvent  qu'il  sera 
nécessaire  avec  une  solution  désinfectante.  Un  lessivage  à  fond  avec 
la  même  solution  sera  fait  au  moins  une  fois  par  an. 

Les  résidus  putrescibles  ne  devront  jamais  séjourner  dans  les 
locaux  aflectés  au  travail  et  seront  enlevés  au  fur  et  à  mesure, 
a  moins  qu'ils  ne  soient  déposés  dans  des  récipients  métal- 
liques hermétiquement  clos,  vidés  et  lavés  au  moins  une  fois  par 
jour. 

Art.  3.  —  L'atmosphère  des  ateliers  et  de  tous  les  autres  locaux 
affectés  au  travail  sera  tenue  constamment  à  l'abri  de  toute  éma- 
nation provenant  d'égouls,  fosses,  puisards,  fosses  d'aisances  ou  de 
toute  autre  source  d'infection. 

Dans  les  établissements  qui  déverseront  les  eaux  résiduaires  ou 
de  lavage  dans  un  égout  public  ou  privé,  tonte  communication 
entre  Tégout  et  rétablissement  sera  munie  d'un  inlercepteur  hydrau- 
lique ircquemment  nettoyé  et  abondamment  lavé  au  moins  une  fois 
par  jour. 

Les  éviers  seront  formés  de  matériaux  imperméables  et  bien  joints, 
ils  présenteront  un3  pente  dans  la  direction  du  tuyau  d'écoulement 
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et  seront  aménagés  de  façon  à  ne  dégager  aucune  odeur.  Les 
travaux  dans  les  puits,  conduites  de  gaz,  canaux  de  fumée,  fosses 
d'aisances,  cuves  ou  appareils  quelconques  pouvant  contenir  des  ^az 
délétères  ne  seront  entrepris  qu'après  que  l'atmosphère  aura  été 
assainie  par  une  ventilation  efficace.  Les  ouvriers  appelés  à  tra- 
vailler dans  ces  conditions  seront  attachés  par  une  ceinture  de 
sûreté. 

Art.  4.  —  Les  cabinets  d'aisances  ne  devront  pas  communiquer 
directement  avec  les  locaux  fermés  où  le  personnel  est  appelé  à 
séjourner .  Us  seront  éclairés  et  aménagés  de  manière  à  ne  dégager 
aucune  odeur.  Le  sol  et  les  parois  seront  en  matériaux  imper- 
méables ;  les  peintures  seront  d'un  ton  clair. 

Il  y  aura  au  moins  un  cabinet  pour  cinquante  personnes  et  des 
urinoirs  en  nombre  suffisant. 

Aucun  puits  absorbant,  aucune  disposition  analogue  ne  pourra 
être  établie  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  et 
dans  les  conditions  qu'elle  aura  prescrites . 

Art.  5.  —  Les  locaux  fermés  affectés  au  travail  ne  seront  jamais 
encombrés.  Le  cube  d'air  par  personne  employée  ne  pourra  être 
inférieur  à  7  mètres  cubes .  Pendant  un  délai  de  trois  ans,  à  dater 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  ce  cube  pourra  n'être  que  de 
6  mètres. 

Le  cube  d'air  sera  de  lo  mètres  au  moins  par  personne  employée 
dans  les  laboratoires,  cuisines,  chais  ;  il  en  sera  de  même  dans  les 
magasins,  boutiques  et  bureaux  ouverts  au  public. 

Un  avis  affiché  dans  chaque  local  de  travail  indiquera  sa  capacité 
en  mètres  cubes. 

Les  locaux  fermés  affectés  au  travail  seront  largement  aérés  et,  en 
hiver,  convenablement  chauflés. 

Ils  seront  munis  de  fenêtres  ou  autres  ouvertures  à  châssis  mobiles 
donnant  directement  sur  le  dehors.  L'aération  sera  suffisante  pour 
empêcher  une  élévation  exagérée  de  température.  Ces  locaux, 
leurs  dépendances,  et  notamment  les  passages  et  escaliers,  seront 
convenablement  éclairés. 

Art.  6.  —  Les  poussières  ainsi  que  les  gaz  incommodes,  insa- 
lubres ou  toxiques  seront  évacués  directement  au  dehors  des  locaux 
de  travail  au  fur  et  à  mesure  de  leur  production. 
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Pour  les  buées^  vapeurs^  gaz,  poussières  légères,  il  sera  installé 
des  hottes  avec  cheminée  d'appel  ou  tout  autre  appareil  d'élimination 
efBcace. 

Pour  les  poussières  déterminées  par  les  meules,  les  batteurs,  les 
broyeurs  et  tous  autres  appareils  mécaniques,  il  sera  installé,  autour 
des  appareils,  des  tambours  en  communication  avec  une  ventilation 
aspirante  énergique. 

Pour  les  gaz  lourds,  tels  que  les  vapeurs  de  mercure,  de  sulfure 
de  carbone,  la  ventilation  aura  lieu  per  descensum  ;  les  tables  ou 
appareils  de  travail  seront  mis  en  communication  directe  avec  le 
ventilateur. 

La  pulvérisation  des  matières  irritantes  et  toxiques  ou  autres 
opérations,  telles  que  le  tamisage  et  l'embarillage  de  ces  matières  se 
feront  mécaniquement  en  appareils  clos. 

L'air  des  ateliers  sera  renouvelé  de  façon  à  rester  dans  l'état  de 
pureté  nécessaire  à  la  santé  des  ouvriers. 

Art.  7.  —  Pour  les  industries  désignées  par  arrêté  ministériel, 
après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  les  vapeurs, 
les  gaz  incommodes  et  insalubres  et  les  poussières  seront  condensés 
ou  détruits. 

Anx.  8.  —  Les  ouvriers  ou  employés  ne  devront  point  prendre 
leurs  repas  dans  les  locaux  affectés  au  travail. 

Toutefois  l'autorisation  d'y  prendre  les  repas  pourra  être 
accordée,  en  cas  de  besoin  et  après  enquête,  par  l'inspecteur  divi- 
sionnaire sous  les  justifications  suivantes  : 

i""  que  les  opérations  effectuées  ne  comportent  pas  l'emploi  de 
substances  toxiques  ; 

2<>  qu'elles  ne  donnent  lieu  à  aucun  dégagement  de  gaz 
incommodes,  insalubres  ou  toxiques,  ni  dépoussières; 

3®  que  les  autres  conditions  d'hygiène  soient  jugées  satis- 
faisantes. 

Les  patrons  mettront  à  la  disposition  de  leur  personnelles  moyens 
d'assurer  la  propreté  individuelle,  vestiaires  avec  lavabos,  ainsi  que 
de  l'eau  de  bonne  qualité  pour  la  boisson. 

Art.  9.  —  Pendant  les  interruptions  de  travail,  l'air  des  locaux 
sera  entièrement  renouvelé. 
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Art.  io.  — Les  moteurs  à  vapeur,  à  gaz,  les  moteurs  électriques, 
les  roues  hydrauliques,  les  turbines  ne  seront  accessibles  qu'aux 
ouvriers  affectés  à  leur  surveillance.  Us  seront  isolés  par  des  cloisons 
ou  barrières  de  protection . 

Les  passages  entre  les  machines,  mécanismes,  outils  mus  par 
ces  moteurs  auront  une  largeur  d'au  moins  80  centimètres;-  le  sol 
des  intervalles  sera  nivelé. 

Les  escaliers  seront  solides  et  munis  de  fortes  rampes . 

Les  puits,  trappes,  cuves,  bassins,  réservoirs  de  liquides  corrosifs 
ou  chauds  seront  pourvus  de  solides  barrières  ou  garde-corps. 

Les  échafaudages  seront  munis  sur  toutes  leurs  faces  de  garde- 
corps  rigides  de  90  centimètres  de  haut. 

Les  ponts  volants,  passerelles  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires  devront  former  un  tout  rigide  et  être  munis  de 
garde-corps  des  deux  côtés. 

A  HT.  II.  —  Les  monte-charges,  ascenseurs,  élévateurs,  seront 
guidés  et  disposés  de  manière  que  la  voie  de  la  cage  du  monte- 
charge  et  des  contrepoids  soit  fermée  ;  que  la  fermeture  du  puits 
à  l'entrée  des  divers  étages  ou  galeries  s'effectue  automati- 
quement; que  rien  ne  puisse  tomber  du  monte-charge  dans  le 
puits. 

Pour  les  monte-charges  destinés  à  transporter  le  personnel,  la 
charge  devra  être  calculée  au  tiers  de  la  charge  admise  pour 
le  transport  des  marchandises,  elles  monte-charges  seront  pour- 
vus de  freins,  chapeaux,  parachutes  ou  autres  appareils  préser- 
vateurs . 

Les  appareils  de  levage  porteront  l'indication  du  maximum  de 
poids  qu'ils  peuvent  soulever. 

Art.  12.  —  Toutes  les  pièces  saillantes  mobiles  et  autres  par- 
lies  dangereuses  des  machines,  et  notamment  les  bielles,  roues, 
volants,  les  courroies  et  câbles,  les  engrenages,  les  cylindres  et 
cônes  de  frictions  ou  tous  autres  organes  de  transmission  qui 
seraient  reconnus  dangereux  seront  munis  de  dispositifs  protec- 
teurs, tels  que  gaines  et  chéneaux  de  bois  ou  de  fer,  tambours  pour 
les  courroies  et  les  bielles,  ou  de  couvre-engrenage,  garde-mains, 
grillages. 

Les  machines-outils  à  instruments  tranchants,  tournant  à  grande 
vitesse,   telles  que  machines  à  scier,   fraiser,   raboter,  découper. 
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hacher,  les  cisailles,  coupe-chiffons  et  autres  engins  semblables, 
seront  disposés  de  telle  sorte  que  les  ouvriers  ne  puissent,  de 
leur  poste  de  travail,  toucher  involontairement  les  instruments 
tranchants. 

Sauf  le  cas  d'arrêt  du  moteur,  le  maniement  des  courroies  sera 
toujours  fait  par  le  moyen  de  systèmes,  tels  que  monte-courroies, 
porte-courroies,  évitant  l'emploi *direct  de  la  main. 

On  devra  prendre  autant  que  possible  des  dispositions  telles 
qu'aucun  ouvrier  ne  soit  habituellement  occupé  à  un  travail  quel- 
conque dans  le  plan  de  rotation  ou  aux  abords  immédiats  d'un 
volant,  d'une  meule  ou  de  tout  autre  engin  pesant  ou  tournant  à 
grande  vitesse. 

Art.  i3.  —  La  mise  en  train  et  l'arrêt  des  machines  devront  être 
toujours  précédés  d'un  signal  convenu. 

Art.  i4.  —  L'appareil  d'arrêt  des  machines  motrices  sera 
toujours  placé  sous  la  main  des  conducteurs  qui  dirigent  ces 
machines. 

Les  contremaîtres  ou  chefs  d'atelier,  les  conducteurs  de  machines- 
outils,  métiers,  etc.,  auront  h  leur  portée  le  moyen  de  demander 
l'arrêt  des  moteurs. 

Chaque  machine-outil,  métier,  etc.,  sera  en  outre  installé  et 
entretenu  de  manière  à  pouvoir  être  isolé  par  son  conducteur  de  la 
commande  qui  l'actionne. 

Art,  i5.  —  Des  dispositifs  de  sûreté  devront  être  installés  dans 
la  mesure  du  possible  pour  le  nettoyage  et  le  graissage  des  trans- 
missions et  mécanismes  en  marche . 

En  cas  de  réparation  d'un  organe  mécanique  quelconque,  son 
arrêt  devra  être  assuré  par  un  calage  convenable  de  l'embrayage  ou 
du  volant  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  opérations  de  nettoyage 
qui  exigent  l'arrêt  des  organes  mécaniques. 

Art.  i6.  —  Les  sorties  sur  les  cours,  vestibules,  escaliers 
cl  autres  dépendances  intérieures  de  l'usine  doivent  être  munies 
de  portes  s'ouvrant  de  dedans  en  dehors.  Ces  sorties  seront 
assez  nombreuses  pour  permettre  révacuation  rapide  de  l'établis- 
sement; elles  seront  toujours  libres  et  ne  devront  jamais  être 
encombrées  de  marchandises,  de  matières  en  dépôt  ni  d'objets 
quelconques. 
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Le  nombre  des  escaliers  sera  calculé  de  manière  que  Tévacuation 
de  tous  les  étages  d^un  corps  de  bâtiment  contenant  des  ateliers 
puisse  se  faire  immédiatement. 

Dans  les  établissements  occupant  plusieurs  étages,  la  construc- 
tion d'un  escalier  incombustible  pourra,  si  la  sécurité  l'exige,  ôtre 
prescrite  par  une  décision  du  ministre  du  commerce,  après,  avis  du 
comité  des  arts  et  manufactures. 

Les  récipients  pour  l'huile  ou  le  pétrole  servant  à  l'éclairage 
seront  placés  dans  des  locaux  séparés  et  jamais  au  voisinage  des 
escaliers. 

Art.  17.  —  Les  machines  dynamos  devront  être  isolées  électri- 
quement . 

Elles  ne  seront  jamais  placées  dans  un  atelier  où  des  corps  explo- 
sifs, des  gaz  détonants  ou  poussières  inflammables  se  manient  ou  se 
produisent . 

Les  conducteurs  électriques  placés  en  plein  air  pourront  rester 
nus  ;  dans  ce  cas,  ils  devront  être  portés  par  des  isolateurs  de  por- 
celaine ou  de  verre  ;  ils  seront  écartés  des  masses  métalliques,  telles 
que  gouttières,  tuyaux  de  descente,  etc. 

A  l'intérieur  des  ateliers,  les  conducteurs  nus  destinés  à  des  prises 
de  courant  sur  leur  parcours  seront  écartés  des  murs,  hors  la  portée 
de  la  main  et  convenablement  isolés. 

Les  autres  conducteurs  seront  protégés  par  des  enveloppes 
isolantes. 

Toutes  précautions  seront  prises  pour  éviter  réchauffement  des 
conducteurs  à  l'aide  de  coupe-circuit  et  autres   dispositifs  ana- 


Art.  18.  —  Les  ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  a  se  tenir 
près  des  machines  doivent  porter  des  vêtements  ajustés  et  non 
flottants. 

Art.  19.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  pour  chaque 
nature  de  locaux  celles  des  prescriptions  du  présent  décret  qui 
doivent  y  être  affichées . 

Art.  20.  — Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  peut, 
par  arrêté  pris  sur  le  rapport  des  inspecteurs  du  travail  et  après 
avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  accorder  à  un 
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établissement,  pour  un  délai  déterminé^  dispense  permanente  ou 
temporaire  de  tout  ou  partie  des  prescriptions  des  articles  i*' 
(alinéa  3),  5  (alinéas  2  et  5),  9  et  lo  (alinéa  6),  dans  le  cas  où  il 
est  reconnu  que  l'application  de  ces  prescriptions  est  pratiquement 
impossible  et  que  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  sont 
assurées  dans  des  conditions  au  moins  équivalentes  à  celles  qui 
sont  fixées  par  le  présent  décret. 

Art.  21 .  —  Sous  réserve  du  délai  spécial  fixé  par  Tarticle  5  et 
des  délais  supplémentaires  qui  seraient  accordés  par  le  ministre  en 
vertu  de  l'article  20,  le  délai  d'exécution  des  travaux  de  transfor- 
mation qu'implique  le  présent  règlement  est  fixé  à  un  an  à  dater 
de  sa  promulgation,  pour  les  établissements  non  visés  par  la  loi  du 
12  juin  1893. 

Art.  22.  —  Les  décrets  des  10  mars  1894  (i),  i/i  juillet 
1901(2)  et  6  août  1902  (3)  sont  abrogés. 

Art.  23.  — Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1904. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la   République  : 

Le  ministre  du  commerce, 
de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
Georcbs  TROLILLOT. 


(i)  Tome  XXIV  p.  417. 
(a)  Tome  XXXI  p.  170. 
{3;  Tome  XXXlIp.  5g3. 

BTGiftNS.   —  XXXIV 
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Couchage   du   personnel    dans    les    établissements    industriels 

ou    ASSIMILÉS 


Décret  du  38  juillet  1904  (i) 

portant    règlement    d^administration    publique   en   exécution   des    lois 
des  la  juin  1898  (2)-ii  juillet  1908  (3;. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrio,  des  postes  et  de» 
télégraphes, 

Vu  la  loi  du  la  juin  iSgS,  modifiée  parla  loi  du  11  juillet  1908,  nolammcni 
rarlicie  3  ainsi  conçu  : 

c  Des  règlements  d'administration  publique  rendus  après  a^is  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  détermineront  : 

«  i<*  les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous 
les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce  qui  concerne  Téclairage. 
Taération  ou  la  ventilation,  les  eaux  potables,  les  fosses  d'aisances,  l'évacuation 
des  poussières  et  vapeurs,  les  précautions  à  prendre  contre  les  incendies,  le 
couchage  du  personnel,  etc.  ; 

«  a""  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescriptions  parti- 
culières relatives  soit  à  certaines  professions  soit  à  certains  modes  de  travail  ; 

«  Le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  do  France  sera  appelé  à  donner 
son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux  prévus  sous  le 
numéro  i  du  présent  article .  » 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  (^)  ; 
Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRiÈTE   : 

Article  premier.  —  Le  cube  d'air  des  locaux  affectés  au  couchage  du 
personnel  dans  les  établissements  visés  à  l'article  1*'  de  la  loi  du  la  juin  1898, 
modifiée  par  la  loi  du  11  juillet  1908,  ne  devra  pas  être  inférieur  à  i4  mètre^K 
cubes  par  personne .  Ces  locaux  seront  largement  aérés  ;  ils  seront  à  cet  effet 
munis  de  fenêtres  ou  autres  ouvertures  à  châssis  mobiles  donnant  directement 
sur  le  dehors.  Ceux  de  ces  locaux  qui  ne  seraient  pas  ventilés  par  une  cheminée 
devront  être  pourvus  d'un  mode  de  ventilation  continue. 


(i)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du  tt  août  1904. 

(2)  Tome  XXIII  p.  567. 

(3)  Tome  XXXIII  p.  i/i5. 
Cl)  Ci-après  p.  6o5 
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Art.  a.  —  Les  dortoirs  devront  avoir  une  hauteur  moyenne  de  2  m.  60 
au  moins;  une  hauteur  moindre,  mais  supérieure  à  3  m.  4o,  pourra  être 
tolérée  dans  'les  dortoirs  des  ateliers  établis  avant  la  promulgation  du  présent 
décret.  Quand  le  plafond  fera  corps  avec  le  toit  do  la  maison,  il  devra  être 
imperméable  et  revêtu  d'un  enduit  sans  interstices.  A  défaut  d*une  épaisseur 
de  maçonnerie  de  3o  centimètres  au  moins,  les  parois  extérieures  devront 
comprendre  une  couche  d*air  ou  de  matériaux  isolants  d'une  épaisseur 
suffisante  pour  protéger  Toccupant  contre  les  variations  brusques  de  la  tempé- 
rature . 

Art.  3.  — Les  ménages  devront  avoir  chacun  une  chambre  distincte.  Los 
pièces  à  usage  de  dortoirs  ne  pourront  contenirque  des  personnes  d*un  môme  sexe 
disposant  chacune,  pour  son  usage  exclusif,  d'une  literie  comprenant  :  Châssis, 
sommier  ou  paillasse,  matelas,  traversin»  paire  de  draps,  couverture  et  meuble 
ou  placard  pour  les  effets.  Les  lits  seront  séparés  les  uns  des  autres  par  une 
distance  de  80  centimètres  au  moins. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  de  faire  coucher  le  personnel  dans  les  ateliers, 
magasins  ou  locaux  quelconques  affectés  à  un  usage  industriel  ou  commercial . 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  gardiens  jugés  nécessaires  pour  la 
surveillance  de  nuit . 

Abt.  5.  —  Le  sol  des  dortoirs  sera  formé  d'un  revêtement  imperméable  ou 
d'un  revêtement  jointif  se  prêtant  facilement  au  lavage.  Les  murs  seront 
recouverts  soit  d'un  enduit  permettant  un  lavage  efficace,  soit  d'une  peinture  à 
la  chaux.  La  peinture  à  la  chaux  sera  refaite  toutes  les  fois  que  la  propreté  l'exi- 
gera, et  au  moins  tous  les  trois  ans . 

Art.  6.  —  La  literie  sera  maintenue  constamment  en  bon  état  de  propreté . 
Les  draps  serv-ant  au  couchage  seront  blanchis  tous  les  mois  au  moins  et,  en 
outre,  chaque  fois  que  les  lits  changeront  d'occupants.  Les  matelas  seront  cardés 
au  moins  tous  les  deux  ans,  et  les  paillasses  renouvelées  au  moins  deux  fois  par 
an. 

Art.  7.  —  Les  dortoirs  ne  seront  jamais  encombrés  et  le  linge  sale  ne 
devra  pas  v  séjourner.  Ils  seront  maintenus  dans  un  état  constant  de  propreté, 
soit  par  un  lavage,  soit  par  un  nettoyage  à  l'aide  de  brosses  ou  de  linges 
humides.  Cette  opération,  ainsi  que  la  mise  en  état  des  lits,  devra  être  répétée 
tous  les  jours. 

Toutes  les  mesures  seront  prises,  le  cas  échéant,  pour  la  destruction  des 
insectes . 

Art.  8.  —  Il  sera  tenu  à  la  disposition  du  matériel  de  l'eau  potable  et  des 
lavabos,  à  raison  d'un  au  moins  pour  6  personnes.  Ces  lavabos  seront  munis 
de  serviettes  individuelles  et  de  sa\on. 

Art.  9.  —  Les  pièces  affectées  à  l'usage  de  dortoirs  ne  devront  pas  être 
traversées  par  des  conduits  de  fumée  autres  qu'en  maçonnerie  étanche .  Ce» 
pièces  n'auront  pas  de  communication  directe  avec  les  cabinets  d'aisances,  égouts, 
plombs,  puisards. 

Art.  10.  —  Le  délai  d'exécution  des  travaux  de  transformation  qu'implique 
le  présent  règlement  est  fixé  à  un  an  à  compter  de  sa  promulgation. 


132  ACTES   OFFICIELS 

Art.  II.  — Le  texte  du  présent  décret  et  uae  affiche  indiquant  en  carac- 
tères facilement  lisibles  les  mesures  d'hygiène  concernant  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose,  seront  alHchés  dans  toutes  les  pièces  à  usage  de  dortoirs. 

Les  termes  de  cette  affiche  seront  fixés  par  arrêté  ministériel. 

Art.  13.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


Fait  à  Paris,  le  a8  juillet  igo^ . 


Par  le  Président  de  la  République: 

Le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Georges  Trolillot. 


EMILE  LOUBET. 
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EMPLOI  DU  BLANC  DE  CEHrSE    DANS  LES  TRAVAUX   DE  PEINTURE 

DécRET  du  i5  juillet  igoij  (i) 

portant    règlement    d'administration    publique   en   exécution   des   lois 
des  la  juin  1898  (2)-ii  juillet  igoS  (3). 

Le  PnésiDBTVT  de  la  République  fratsçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  la  juin  1898  modifiée  par  la  loi  du  11  juillet  1908, 
tiosi  conçu  : 

c  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  avis  du  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  détermineront  : 

€  !• 

c  a®  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescriptions  parti- 
culières relatives  soit  à  certaines  industries,  soit  à  certains  modes  de  travail  >  ; 
Vu  le  décret  du  18  juillet   190a  réglementant  l'emploi  du  blanc  de    céruse 
dans  la  peinture  en  bâtiment  (4)  ; 
Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Article  PREMIER .  —  Les  dispositions  du  décret  du  18  juillet  190a,  régle- 
mentant l'emploi  du  blanc  de  céruse  dans  l'industrie  de  la  peinture  en  bâtiment 
sont  étendues  à  tous  les  travaux  de  peinture. 

Art.  a.  — Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal   officiel  de  la  République  française . 


Fait  à  Paris,  le  1 5  juillet   1904. 


Par  le  Préndent  de  la  République: 

Le  ministre  du  commerce, 
de  Cindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Georges  Trouillot^ 


EMILE  LOUBET. 


Ci)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du  aï  juillet  iQo4  et  inséré  au  Balletin  des  lois 
Xn«  S.  B.  3687  no  /iSa6. 
(a)  Tome  XXIII  p.  568. 
(3)  Tome  XXXIII  p.  iâ5. 
(&)  Tome  XXXII  p.  b^f. 


APPLICATION     DE    LA    LOI     DU     15    FÉVRIER     1902 
SUR    LA    SANTÉ    PUBLIQUE 


VÉRIFICATION    DES    APPAREILS    DE    DÉSINFECTION 


CERTIFICATS  DÉI.ITRÉS  KM  TJBRTU  DK  Ii'ARTICIilB  8 
BV  DECRET  I>U  7  HARS  1MI8 


SOMMAIRE 


•rtiieatt 

—                                               —  —                      «p» 

1  ËtiiTe    (emploi    simultané    ou   alternatif  de 

vapeur  80U8  pression,  du  vide,  des  gaz  ou 

vapeurs  de  solutions  désinfectantes) Dehaitrb                   137 

2  ÉtUYe  (vapeur  directe  sous  pression) id .                        143 

3  ÉtilTe  (vapeur  fluente  sous  pression) id.                        149 

4  Ëtuve  (gaz  et  vapeurs,  avec  ou  sans  vide,  avec 

ou* sans  adjonction  de  chaleur  et  de  vapeur 

d*eau) îd .                       155 

5  Appareil  vaporigène  dit  formogène id .                       163 

6  Stérilisovaporigène id.                    166 

7  Lavense  désinfecteuse id .                        169 

8  Hachine  à  laver  dite  c  la  française  > id.                        173 

9  M Rapid-f ormaldehyd-desinfector » Forestier  et 

Chailliot  177 

10  Étnve  avec  projection  de  solutions  désinfec- 

tantes    FOURJCIER                          180 

1 1  Procédé  de  chauffage  avec  appareil  de  projection  id .                          186 

12  Procédé  et  appareil  à  projections id.                          191 

13  Procédé  et  appareils  pour  désinfection  d'une 

chambre  avec  objets  de  literie  la  garnissant.  id.                          197 

14  Récipient  à  stérilisation  des  linges id.                           209 

15  Fomigator S**  du  Fcmigator    212 

16  Ëiuve  à  vapeur  sous  pression  type  A  a  i Gkiibstb-Hbrschbr    215 

17  Êtnye              id.                tjpesR  ioi,N86.  id.                219 

18  ËtUTe  à  formd  De  Rechter id .                  223 

19  Appareil  électro-formogène  De  Rechter...  •        id.               225 
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certificats 


20  Appareil  à  formol  du  D'  L .  Hoton GE^ESTE-IlEit^niER  2±1 

21  Appareil  système  De  Rechter  pour  stérilisation 

des  instruments,  ctc id .  230 

22  Cuve  à  désinfection  par  trempage id .  233 

23  Appareil  à  injection  de  gaz  aldéhyde  formique .     GibarocIGauchard  230 

24  Autoclave  formogène Gouroor  239 

25  Volatilisateors Guasco  241 

26  Formolateor S**  Héuos  2a7 

27  Grande  étnve  à  vapeur  fluente  type  n<*  i . . .     Le  Blanc  et  fils  250 

28  Étuve  à  vapeur  fluente  n*  a id .  253 

29  Étuve  id.  n»  3 id.  256 

30  Étnve  id .  verticale id .  262 

31  Étnve  Compound  au  formol id .  266 

32  Cnve  à  tremper  et  à  désinfecter  le  linge id .  268 

33  Appareil  Brochet  modifié Sanatorium  sat**  271 

34  Autoclave  formogène  Trillat S*^  prasçaisb  de 

DiSsiNPECTioir  273 

35  Étnve  formogène  Trillat id.  275 

M     Étnve  à  circulation  de  vapeur  sous  pression  £  i .     Vaillard  et  Bessok 

—  Lequeux  277 

37  Étuve  id.  L5.  id.  280 

38  Étnve  id.  M  i.  id.  283 

39  Étnve  id.  verticale  Ii.  id.  286 

40  Autoclave  à  formol Adiset  280 

41  Appareil  à  pulvérisation  et  vaporisation 

(formol) S*^g£rérale  d'assai- 

NISSEUENT    PAR  LA 

DÉSINFECTION  292 

42  Appareils  oxyformogènes Brehot  295 

43  Appareil  vaporisateur  Lingner  (formol) ...     S*^  générale  pari- 

sienne d'antiseptie  298 

44  Appareil  à  projection  (formol) ; .      Cartier  et  C'*  30 1 

45  Étuve  à  formol Girard  et  Gauchard  304 

46  Autoclave  formogène Gourdon  300 

47  Appareil  à  pulvérisation  et  vaporisation 

(formol) S"    marseillaise 

D*UTGlèNE     et     de 

désinfection  311 

48  Formolatenr  Hélios  B S"  héuos  313 

49  Stérilisateur  Hélios id.  315 

50  Procédé  utilisant  Tappareil  Hoton D'  Pioget  317 

51  Lénolateur Lehmann  319 
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CERTIFICATS  DE  VERIFICATION  DÉLIVRÉS  PAR  APPLICATION  DB 
l'article  7  DB  LA  LOI  DU  15  FÉVRIER  1902  SUR  LA  SANTÉ 
PUBLIQUE  (l)  ET  DE  l'aRTICLE  3  DU  DÉCRET  DU  7  MARS 
1903  (2) 

m**  t  k  4L. 


M.   Fer?ïa:<cd  Dehaitre,  à  Paris,  rue  d'Oran,  6. 

Les  ÈtiiTes  à  désinfection  construites  par  M.  Débattre,  fixes  ou 
locomobiles,  et  ayant  pour  chaque  type  des  dimensions  variables, 
comprennent  quatre  modèles  spéciaux»  qui  sont  : 

I  ^  étuve  à  désinfection  par  l'emploi  simultané  ou  alternatif  de 
la  vapeur  d'eau  sous  pression  (circulation  ou  détentes),  du  vide  et 
des  gaz  ou  vapeurs  de  solutions  désinfectantes; 

2^  étuve  à  désinfection  par  la  vapeur  directe  sous  pression 
(i  15"*)  et  détentes  successives  ; 

3"*  étuve  à  désinfection  par  la  vapeur  fluente  sous  pression 
à  ii5^; 

4^  étuve  à  désinfection  par  les  gaz  et  vapeurs  de  solutions 
désinfectantes,  avec  ou  sans  vide,  avec  ou  sans  adjonction  de  chaleur 
et  de  vapeur  d'eau . 

Ces  divers  appareils  ne  sont,  en  somme,  que  des  modifications 
du  premier,  lequel  peut  suflire  à  tous  les  cas,  et  dont  voici  la 
description  : 

I.  —  itaT6  à  désinfection  pour  l'emploi  simnltané  on  alternatif  de  la 
Tapenr  d'ean  sou  pression  (circnlation  on  détentes),  dn  Tide  et  des  gaz  on 
Tapenrs  desolntions  d'aldéhyde  formiqneavec  on  sans  adjonction  de  chalenr 
et  de  Tapenr  d'ean^  type  F.  D.  3 .  —  Cette  étuve  est  essentiellement 


(i)  Tome  XXXII  p.  5o3. 
(a)  Tome  XXXIII  p.  90. 
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constituée  par  un  cylindre  horizontal  en  tôle  d'acier,  rivé  sur  deux 
couronnes  en  fonte  et  monté  sur  deux  supports  en  fonte  ;  il  est  fermé 
à  chacune  de  ses  deux  extrémités  par  une  porte  à  fermeture 
étanche  par  verrous  rayonnants,  mus  simultanément  par  un  seul 
volant  central,  de  manière  à  obtenir  un  serrage  régulier,  uniforme 
et  progressif. 

Un  second  cylindre,  entourant  le  premier  et  rivé  sur  les  mêmes 
couronnes  en  fonte,  forme  une  surface  chauffante  annulaire  qui 
évite  toute  condensation  de  la  vapeur  à  son  arrivée  dans  l'étuve  et 
permet  le  séchage  en  fin  d'opération . 

A  l'intérieur  de  Tétuve  est  un  chariot  roulant  sur  des  rails  fixes 
et  des  voies  extérieures  avec  rails  articulés  qui  en  permettent 
la  sortie  de  chaque  côté  dans  des  locaux  distincts  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement. 

Ce  chariot  présente  des  claies  mobiles  avec  garnitures  en  bois 
pour  disposer  à  volonté  les  divers  objets  à  désinfecter . 

La  tuyauterie  et  la  ï*obinetterie  comprennent  : 

I*  Pour  l'étuve  elle-même  : 
une  bouteille  de  séparation  d'eau  et  de  vapeur, 
un  robinet  d'introduction  de  vapeur, 
un  robinet  de  purge  d'air, 
un  robinet  de  purge  d'eau  condensée, 
un  robinet  de  rentrée  d'air  pour  séchage  ou  ventilation, 
une  soupape  de  sûreté  réglée  à  700  grammes, 
une  soupape  de  sûreté  réglée  à  760  grammes, 
un  manomètre, 
une  vanne  d'échappement, 

un  robinet  d'introduction  de  gaz  ou  de  vapeurs  désinfectantes, 
un  robinet  pour  manomètre  enregistreur, 

un  éjecleur  à  vapeur  avec  son  robinet  de  prise  et  son  robinet 
d'arrivée  de  vapeur  ; 

2®  Pour  la  double  enveloppe  : 
un  robinet  d'introduction  de  vapeur, 
un  robinet  de  purge  d'eau  condensée, 
une  soupape  de  sûreté  réglée  à  3  kilogrammes, 
un  manomètre. 

Cette  robinetterie  est  groupée,  pour  les  robinets  principaux,  s|ir 
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ua  cadre  avec  inscriptions,  la  tuyauterie  permettant  la  distribution 
de  la  vapeur  et  son  échappement  au  dehors  du  local. 

• 

Fonctionnement,  —  i"  Dans  le  cas  où  Ton  se  propose  de  la  faire 
fonctionner  avec  de  la  vapeur  sous  pression  à  ii5^  et  détentes  suc- 
cessives, on  opère  comme  suit  : 

Les  portes  de  l'appareil  étant  fermées,  introduire  la  vapeur  dans 
la  double  enveloppe  annulaire,  régler  la  purge  d'eau  condensée  et 
le  robinet  d'entrée  de  vapeur  pour  maintenir  la  pression  à 
3  kilogrammes,  laisser  pendant  une  dizaine  de  minutes. 

Sortir  le  chariot  et  y  disposer  soit  verticalement  pour  les  matelas, 
soit  horizontalement  pour  les  vêtements,  couvertures,  etc.,  soit 
enGn  en  paquet  aussi  peu  volumineux  que  possible  pour  le'  linge 
sale,  les  chiffons,  etc. 

Réintroduire  le  chariot  et  fermer  les  portes. 

Introduire  la  vapeur  dans  Tétuve  et  effectuer  la  purge  rationnelle 
de  l'air  par  le  robinet  spécial  à  cet  effet  et  placé  à  la  partie  basse  de 
l'appareil. 

Fermer  le  robinet  de  purge  d'air  lorsque  la  vapeur  sort  abon- 
damment (une  minute). 

Régler  l'arrivée  de  la  vapeur  et  la  purge  d'eau  condensée  pour 
amener  la  pression  à  760  grammes  et  laisser  cette  pression  pendant 
cinq  minutes. 

Fermer  l'arrivée  de  la  vapeur  et  produire  une  délente  brusque 
par  l'ouverture  delà  vanne  d'échappement  en  laissant  tomber  la 
pression  à  o. 

Fermer  la  vanne  et  réintroduire  la  vapeur  une  seconde  fois  dans 
l'étuve  durant  cinq  minutes  à  ySo  grammes  de  pression. 

Produire  une  seconde  détente. 

Réintroduire  une  seconde  fois  la  vapeur  pendant  cinq  minutes  et 
à  750  grammes . 

Puis  évacuer  la  vapeur  par  l'ouverture  de  la  vanne. 

Produire  le  séchage  des  objets  alors  désinfectés  par  le  fonction- 
nement de  l'éjecteur  qui  produit  un  rapide  courant  d'air  qui,  joint 
au  rayonnement  de  la  double  enveloppe,  occasionne  un  séchage 
rapide  des  objets  (dix  ou  quinze  minutes,  suivant  leur  nature). 

Ouvrir  la  porte  du  côté  des  objets  désinfectas,  sortir  le  chariot  et 
retirer  les  objets. 

Dans  le  cas  où  Ton  aurait  à  désinfecter  des  objets  épais  et  volu- 


Modèle  i 


ÉTUVfi    A    DÉSINFECTION 

MODÈLE  SPÉCX^  POUR   L'EIIPLOI  SmULTANÉ   OU  ALTSSINATIF 

de  la  Vapear  d'eaa  sous  pression  (Circuitttiun  uu  Détentes) 

et  da  vide  et  des  Gaz  oa  Vapeors  de  SolaUoas  déelAfectaales 


Modale    a    Ghaxtffaob    Annulaire    et    Verrous    Rayonnants 
Système  Ferxand  D^TT^'T^" 
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Aéralîon  et  ventilation  par  éjecteur  et  aspirateur  durant  quinze 
minutes. 

4^  Si,  enfin,  ce  même  appareil  doit  fonctionner  avec  vide  et 
vapeurs  d aldéhyde  formiqae  à  la  température  ambiante  : 

Chargement  du  chariot  et  introduction  dans  Tappareil. 

Production  du  vide  industriel  de  55  à  6o  centimètres  en  quinze 
à  vingt-cinq  minutes,  suivant  les  dimensions  de  Tappareil  et  la 
nature  des  objets  soumis  à  la  désinfection. 

Production  simultanée  de  vapeurs  d'aldéhyde  formique  dans  un 
autoclave  spécial  (autoclave  formogène)  à  4  kilogrammes  de  pression, 
par  le  chauffage  d'une  solution  composée  de  un  litre  de  formol 
du  commerce,  200  centimètres  cubes  d'eau  et  200  grammes  de 
chlorure  de  calcium,  et  évaporation  de  1/2  litre  par  mètre  cube  de 
capacité. 

Contact  de  quatre  heures. 

Aération  et  ventilation  par  éjecteur  et  aspirateur  durant  quinze 
minutes. 


n.  —  Ètuve  à  désinfection  par  la  vapeur  directe  sons  pression  à 
115  degrés  par  détentes  snccessives.  —  Ce  type  d'étuve  est  essen- 
tiellement constitué  par  un  cylindre  horizontal  en  tôle  d'acier,  rivé 
sur  2  couronnes  en  fonte  et  monté  sur  deux  supports  en  fonte,  et 
fermé  à  chacune  de  ses  deux  extrémités  par  une  porte  à  fermeture 
élanchepar  verrous  rayonnants  mus  simultanément  par  un  seul 
volant  central.  Cette  fermeture  est,  par  suite,  rapide  et  assure 
un  joint  à  serrage  régulier,  uniforme  et  progressif. 

Un  second  cylindre,  entourant  le  premier  et  rivé  sur  les  mômes 
conronnes  en  fonte,  forme  une  surface  chauffante  annulaire  évitant 
toute  condensation  de  la  vapeur  à  son  arrivée  dans  l'étuve  et  permet 
le  séchage  en  fin  d  opération. 

Un  écran  se  trouve  placé  au-dessous  deTarrivée  de  vapeur. 

Une  enveloppe  calorifuge  en  tôle  vernie  recouvre  l'appareil  ;  celle 
enveloppe  est  d'un  entretien  facile  et  n'est  pas  sujette  à  la  dessic- 
cation et  à  la  dislocation. 
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mineux,  comme  des  balles  de  chiffons  plus  ou  moins  comprimés, 
il  faudrait  multiplier  les  détentes . 

2^  Si  l'appareil  doit  fonctionner  par  la  vapeur  fluente  sous 
pression  à  1  f  5**  : 

Les  objets  ayant  été  placés  dans  le  chariot  et  ce  dernier 
réintroduit  dans  Tétuve  et  les  portes  fermées,  le  chauflage  de 
la  double  enveloppe  ayant  eu  lieu  préalablement  au  commen- 
cement de  la  journée  et  étant  continué^  pendant  toute  la  durée  des 
désinfections,  à  la  pression  de  3  kilogrammes,  introduire  la  vapeur 
dans  l'étuve,  régler  le  robinet  de  purge  d*eau  condensée  et  amener  la 
pression  au  manomètre  de  Tétuve  à  700  grammes.  A  ce  moment, 
la  soupape  de  retenue  laisse  s'écouler  Tair  plus  lourd  qui  s'est 
réuni  à  la  partie  basse  de  l'appareil,  puis  le  mélange  d'air  et  de 
vapeur  dû  à  la  circulation,  et  ensuite  la  vapeur  arrivant  par  le  haut 
traverse  les  objets  et  s'échappe  ensuite  à  l'extérieur  par  un  tuyau  a 
cet  effet. 

Dans  le  cas  où  la  soupape  de  retenue  ne  fonctionnerait  pas,  on 
en  serait  de  suite  averti  par  la  soupape  de  sûreté  à  échappement 
libre,  qui  jouerait  à  760  grammes. 

La  durée  de  l'opération  est  de  trente  minutes. 

Ensuite  ouvrir  la  vanne  d'échappement  pour  évacuer  la  vapeur. 

Sécher  les  objets  par  le  fonctionnement  de  l'éjecteur  et  l'ouver- 
ture du  robinet  de  rentrée  d'air  comme  dans  le  cas  précédent . 

3**  Si  le  même  appareil  fonctionne  Rwec  vide,  chaleur  sèche  el 
vapeurs  d'aldéhyde  formiqae  : 

Chauffage  préalable  et  continu  de  la  double  enveloppe. 

Chargement  du  chariot  et  introduction  dans  l'étuve. 

Production  du  vide  industriel  de  55  à  60  centimètres  en  quinze 
à  vingt-cinq  minutes,  suivant  les  dimensions  de  l'appareil  et  la 
nature  des  objets  à  désinfecter. 

Production  simultanée  de  vapeurs  d'aldéhyde  formique  dans  un 
autoclave  spécial  (autoclave  formogène)  à  5  kilogrammes  de  pression 
par  le  chauffage  d'une  solution  contenant  1/2  de  solution  commer- 
ciale d'aldéhyde  formique,  1/2  d'eau,  et  évaporation  de  i  litre  de 
solution  par  mètre  cube  de  capacité  de  Fétuve. 

Contact  de  trente  minutes  avec  chauffage  par  rayonnement 
(double  enveloppe). 
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Aération  et  ventilation  par  éjecteur  et  aspirateur  durant  quinze 
minutes. 

4®  Si,  QiiGn,  ce  même  appareil  doit  fonctionner  avec  vide  et 
vapeurs  d'aldéhyde  formique  à  la  température  ambiante  : 

Chargement  du  chariot  et  introduction  dans  Tappareil. 

Production  du  vide  industriel  de  55  à  6o  centimètres  en  quinze 
à  vingt-cinq  minutes,  suivant  les  dimensions  de  l'appareil  et  la 
nature  des  objets  soumis  à  la  désinfection. 

Production  simultanée  de  vapeurs  d'aldéhyde  formique  dans  un 
autoclave  spécial  (autoclave  formogène)  à  4  kilogrammes  de  pression, 
par  le  chauffage  d'une  solution  composée  de  un  litre  de  formol 
du  commerce,  200  centimètres  cubes  d'eau  et  200  grammes  de 
chlorure  de  calcium,  et  évaporation  de  1/2  litre  par  mètre  cube  de 
capacité . 

Contact  de  quatre  heures. 

Aération  et  ventilation  par  éjecteur  et  aspirateur  durant  quinze 
minutes. 


n.  —  Ètave  à  désinfection  par  la  vapeur  directe  sons  pression  à 
115  degrés  par  détentes  snccessives.  —  Ce  type  d'étuve  est  essen- 
tiellement constitué  par  un  cylindre  horizontal  en  tôle  d'acier,  rivé 
sur  2  couronnes  en  fonte  et  monté  sur  deux  supports  en  fonte,  et 
fermé  à  chacune  de  ses  deux  extrémités  par  une  porte  à  fermeture 
étanche  par  verrous  rayonnants  mus  simultanément  par  un  seul 
volant  central.  Cette  fermeture  est,  par  suite,  rapide  et  assure 
un  joint  à  serrage  régulier,  uniforme  et  progressif. 

Un  second  cylindre,  entourant  le  premier  et  rivé  sur  les  mêmes 
couronnes  en  fonte,  forme  une  surface  chauffante  annulaire  évitant 
toute  condensation  de  la  vapeur  à  soa  arrivée  dans  l'étuve  et  permet 
le  séchage  en  fin  d'opération. 

Un  écran  se  trouve  placé  au-dessous  de  l'arrivée  de  vapeur. 

Une  enveloppe  calorifuge  en  tôle  vernie  recouvre  l'appareil  ;  cette 
enveloppe  est  d'un  entretien  facile  et  n'est  pas  sujette  à  la  dessic- 
cation et  à  la  dislocation. 
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A  l'intérieur  de  Tétuve  est  un  chariot  roulant  sur  des  rails 
fixes  et  des  voies  extérieures  avec  rails  articulés  qui  en  permettent 
la  sortie  de  chaque  côté  dans  des  locaux  distincts  pour  le  chargement 
et  le  déchargement.  Ce  chariot  présente  ,des  claies  mobiles  métal- 
liques avec  garniture  en  bois  pour  disposer  à  volonté  les  divers  objets 
à  désinfecter. 

La  robinetterie  et  la  tuyauterie  spéciales  à  l'appareil  comprennent  : 

a)  Pour  l'étuve  même: 

une  bouteille  de  séparation  d'eau  et  de  vapeur, 
un  robinet  d'introduction  de  vapeur, 
un  robinet  de  purge  d^air, 
un  robinet  de  purge  d'eau  condensée, 
une  soupape  de  sûreté  réglée  à  700  grammes, 
un  manomètre, 
une  vanne  d'échappement, 
un  robinet  pour  manomètre  enregistreur, 
un  dispositif  d'éjecteur-aspirateur  permettant  le  séchage  en  fin 
d'opération  ; 

b)  Pour  la  double  enveloppe  de  chauffage  : 
un  robinet  d'introduction  de  vapeur, 

un  robinet  de  purge  d'eau  condensée, 

une  soupape  de  sûreté  réglée  à  3  kilogrammes, 

un  manomètre. 

Celte  robinetterie  est  groupée,  pour  les  robinets  principaux,  sur 
un  cadre  avec  inscriptions. 

La  tuyauterie  permettant  la  distribution  de  vapeur  et  son  échap- 
pement au  dehors  du  local. 

Fonctionnement.  —  Le  fonctionnement  de  ce  type  d'étuve  est 
le  suivant  : 

Les  portes  de  l'appareil  étant  fermées. 

Introduire  la  vapeur  dans  la  double  enveloppe  annulaire,  régler 
la  purge  d'eau  condensée  et  le  robinet  d'entrée  de  vapeur  pour 
maintenir  la  pression  de  3  kilogrammes,  laisser  pendant  une  dizaine 
de  minutes .  Ce  chauflage  préalable  n'a  lieu  qu'au  commencement 
de  la  journée. 

Sortir  le  chariot  et  y  disposer  soit  verticalement  pour  les  matelas, 
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soit  horizontalement  pour  les  vêtements,  couvertures,  etc.^  soit  enfin 
en  paquets  aussi  peu  volumineux  que  possible  pour  le  linge  sale, 
les  chiffons,  etc. . . 

Réintroduire  le  chariot  et  fermer  les  portes . 

Introduire  la  vapeur  dans  Tétuve  et  effectuer  la  purge  rationnelle 
de  l'air  par  le  robinet  spécial  iicet  effet  et  placé  à  la  partie  basse  de 
l'appareil. 

Fermer  le  robinet  de  purge  d'air  lorsque  la  vapeur  sort  abondam- 
ment (une  minute). 

Régler  l'arrivée  de  vapeur  et  la  purge  d'eau  condensée  pour  amener 
la  pression  à  760  grammes,  et  laisser  cette  pression  pendant  cinq 
minutes. 

Fermer  l'arrivée  de  vapeur  et  produire  une  détente  brusque  par 
l'ouverture  de  la  vanne  d'échappement  en  laissant  tomber  la  pression 
ào. 

Fermer  la  vanne  et  réintroduire  la  vapeur  une  seconde  fois  dans 
rétuve  durant  cinq  minutes  à  760  grammes  de  pression. 

Produire  une  seconde  détente. 

Réintroduire  une  troisième  fois  la  vapeur  pendant  cinq  minutes  et 
à  760  grammes. 

Puis  évacuer  la  vapeur  par  l'ouverture  de  la  vanne. 

Produire  le  séchage  des  objets  alors  désinfectés  par  le  fonction- 
nement de  réjecteur  qui  produit  un  rapide  courant  d'air  qui  joint 
au  rayonnement  de  la  double  enveloppe  occasionne  un  séchage 
rapide  des  objets  (dix  à  quinze  minutes  suivant  la  nature) . 

Ouvrir  la  porte  côté  des  objets  désinfectés,  sortir  le  chariot  et 
retirer  les  objets. 

Nota.  —  Dans  le  cas  où  Ton  aurait  à  désinfecter  des  objets  épais 
et  volumineux,  comme  des  balles  de  chiffons  plus  ou  moins  com- 
primés, il  faudrait  suivant  les  cas  multiplier  les  détentes. 

Spécification  des  appareils  et  dimensions  de  ce  type.  —  Ce  type 
d'étuve  se  construit  soit  fixe,  soit  mobile. 

Type  F  D-i Diamètre  0,80  Longueur  1,60 

—  F  D-a —  0,80          —  2,10 

—  F  D-3 --.  1,10          —  2,10 

—  F  D-4 —  1,30          —  2.25 

BYOIÊ3CK.   —  XXXIV  10 


^      Modèle  u 


ÉTUVE    A    DÉSINFECTION    PAR    LA    VAPEUR    DIRECTE 
SOUS    PRESSION    (115  Degrés) 


Modèle  ii.  —  Étuve    .a  désinfection  :  type  locomobii.e 
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Ce  type  d'élu ve  à  désinfection,  par  la  vapeur  directe  sous  pression 
à  Jib"*  ei  détentes  successives,  se  construit  également  en  étuve 
mobile,  mais  les  obligations  qui  en  résultent  pour  obtenir  le  mini- 
mum de  poids  conduisent  fatalement  à  une  construction  quelque 
peu  différente  de  celle  de  Tétuve  fixe. 

Le  corps  d' étuve  locomobile  comprend  donc: 

un  cylindre  en  tôle  d*acier  muni  d'un  fond  embouti  et  d'une 
porte  également  emboutie  à  fermeture  par  boulons  articulés, 

une  enveloppe  calorifuge  en  tôle  vernie. 

Le  chauffage  additionnel  de  Tétuve  est  obtenu  au  moyen  d'une 
table  à  vapeur  intérieure  chauffée  par  la  vapeur. 

Intérieurement  se  trouve  un  écran  au-dessous  de  l'arrivé  de 
vapeur . 

La  tuyauterie  et  la  robinetterie  spéciales  de  Tétuve  comprennent: 

(a)  Pour  Tétuve  même  : 

un  robinet  d'introduction  de  -vapeur, 

un  robinet  de  purge  d'eau  condensée, 

une  vanne  d'échappement, 

un  robinet  de  purge  d'air, 

une  soupape  de  sûreté  réglée  à  760  grammes, 

un  manomètre, 

un  robinet  pour  manomètre  enregistreur, 

un  éjecleur-aspirateur  pour  séchage  après  désinfection  ; 

(b)  Pour  le  chauffage  par  table  à  vapeur  : 
un  robinet  d'introduction  de  vapeur, 

un  robinet  de  purge . 

La  pression  étant  celle  de  la  chaudière,  les  soupapes  et  mano- 
mètre de  cette  dernière  en  font  Toffice. 

A  rintérieur,  un  chariot  roulant  avec  claies  mobiles  pouvant  sortir 
du  corps  d'étuve  sur  une  voie  articulée  développable  se  relevant  et 
se  refermant  dans  Têtu ve . 

La  dite  étuve  est  montée  sur  un  train  de  voiture  à  deux  ou  xà 
quatre  roues,  sur  lequel  sont  également  prévus  et  installés  les  accès* 
soires  divers,  tels  que  : 

chaudière, 

bâche  à  eau, 
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coffre  à  charbon^ 

boîte  à  outils, 

siège  pour  le  cocher  et  les  désinfecteurs, 

freins  et  chambrières. 

Fonctionnement  —  Le  fonctionnement  du  modèle  locomobile 
est  le  même  que  celui  du  modèle  fixe,  il  comprend  donc  essentiel- 
lement : 

Le  chauffage  préalable  et  continu  de  l'étuve  par  la  table  à  vapeur 
intérieure; 

L'introduction  des  objets  dans  Tétuve  après  disposition  dans  le 
chariot; 

Les  trois  injections  de  vapeur  de  cinq  minutes  chaque  et  k 
760  grammes  de  pression  alternant  avec  les  trois  détentes  succes- 
sives ; 

Le  séchage  à  l'intérieur  de  l'étuve  en  fin  de  désinfection  par  circu- 
lation d'air  s'échauffant  au  contact  de  la  table  à  vapeur  et  par 
rayonnement  de  la  dite  table. 

Spécification  et  dimensions  de  ce  modèle  : 

Type  F  D-5.     Diamètre     1,10     Longueur     1,30     2  roues. 
-,    F  D-6.  —  1,10  —  1,30    2     — 


m.  —  itave  à  désinfectloii  par  drcnUtion  de  Tapeur  fiveiite  seu 
prenlei  à  115  degrés.  —  Ce  type  d'appareil  est  de  construction 
semblable  à  celui  fonctionnant  par  les  détentes  successives  et  présente 
également: 

un  corps  cylindrique  muni  de  deux  portes  à  fermeture  par 
verrons  rayonnants, 

une  double  enveloppe  annulaire  de  vapeur» 

une  enveloppe  calorifuge  en  tôle  vernie^ 

un  écran  intérieur  préservant  contre  les  entraînements  d'eau, 

un  chariot  intérieur  roulant  sur  voies  extérieures  à  rails  arti- 
culés. 
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La  tuyautet'ie  et  la  robinetterie  comprennent: 

a)  Pour  Tétuve  même: 

une  bouleille  de  séparation  d'eau  et  de  vapeur, 

un  robinet  d'introduction  de  vapeur, 

un  robinet  de  purge  d'eau  condensée, 

un  robinet  de  rentrée  d'eau  pour  séchage, 

une  soupape  de  retenue  permettant  la  purge  d'air  automatiq[ue 
et  la  circulation  de  vapeur  réglée  à  700  grammes  avec  tuyau  de 
prise  à  la  partie  basse  de  l'étuve, 

une  soupape  de  sûreté  réglée  à  700  grammes, 

un  manomètre, 

une  vanne  d'échappement  final, 

un  robinet  pour  manomètre  enregistreur, 

un  dispositif  d'éjeclcur-aspiraleur  pour  le  séchage  en  fin  d'opé- 
ration. 

6)  Pour  la  double  enveloppe  : 
un  robinet  d'introduction  de  vapeur, 
un  robinet  de  purge  d'eau  condensée, 
une  soupape  de  sûreté  réglée  à  3  kilos, 
un  manomètre. 

Cette  robinetterie  est  groupée,  pour  les  robinets  principaux,  sur 
un  cadre  avec  inscriptions. 

La  tuyauterie  permettant  la  distribution  de  vapeur  et  son 
échappement  au  dehors  du  local. 

Fonctionnement.  —  Le  fonctionnement  de  ce  type  d'étuve  est 
le  suivant  : 

Les  objets  ayant  été  placés  dans  le  chariot  et  ce  dernier  réin- 
troduit dans  l'étuve  et  les  portes  fermées. 

Le  chauffage  de  la  double  enveloppe  ayant  eu  lieu  préalablement 
au  commencement  de  la  journée  et  étant  continué  pendant  toute  la 
durée  des  désinfections  à  la  pression  de  3  kilogrammes. 

Introduire  la  vapeur  dans  l'étuve,  régler  le  robinet  de  purge 
d'eau  condensée  et  amener  la  pression  au  manomètre  de  l'étuve 
à  700  grammes.  A  ce  moment  la  soupape  de  retenue  laisse  s'é- 
couler l'air  plus  lourd  qui  s'est  réuni  à  la  partie  basse  de  l'appareil, 
puis  le  mélange  d'air  et  de  vapeur  dû  à  la  circulation,  et  ensuite  la 
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vapeur  arrivant  par  le  haut  traverse  les  objets  et  s'échappe  ensuite 
à  l'extérieur  par  un  tuyau  h  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  la  soupape  de  retenue  ne  fonctionnerait  pas, 
on  en  serait  de  suite  averti  par  la  soupape  de  sûreté  à  échap- 
pement hbre  qui  jouerait  à  ySo  grammes. 

La  durée  de  l'opération  est  de  trente  minutes. 

Ensuite,  ouvrir  la  vanne  d'échappement  pour  évacuer  la  vapeur. 

Sécher  les  objets  par  le  fonctionnement  de  l'éjecteur  et  Touver- 
lure  du  robinet  de  rentrée  d'air  comme  dans  le  cas  précédent. 

Nota.  — La  robinetterie  de  ce  type  d'étuve  permet  également 
d'opérer  au  moyen  de  détentes  successives,  si  on  le* désire. 

Spécification  et  dimensions  de  ce  type  d'étuve  : 

N"»  I Diamètre  0,80  Longueur  1 ,60 

N»  a —  0,80            —  2,10 

N»  3 —  1,10            —  2,10 

N«  4 —  1,30            —  2,25 

et  toutes  autres  sur  demande. 

Le  type  d'étuve  à  désinfection  par  la  circulation  de  vapeur 
fluente  sous  pression  à  ii5  degrés  se  construit  également  en  étuve 
mobile  et  comprend  essentiellement   pour  les  raisons  exposées: 

un  corps  d^étuve  proprement  dit  en  tôle  d'acier  avec  fond  em- 
bouti et  porte  à  fermeture  par  boulons  articulés, 
une  enveloppe  calorifuge  en  tôle  vernie, 
un  chauffage  additionnel  par  table  à  vapeur  intérieure. 
un  écran  de  protection. 

La  robinetterie  et  la  tuyauterie  spéciales  comprennent  : 

a)  Pour  l'éluve  même  : 
un  robinet  d'introduction  de  vapeur^ 
un  robinet  de  purge  d'eau  condensée. 
une  vanne  d'échappement, 
un  robinet  de  rentrée  d'air, 

une  soupape  de  retenue  permettant  la  circulation  de  la  vapeur 
fluente  réglée  à  760  grammes, 

une  soupape  de  sûreté  réglée  à  un  kilo, 
un  manomètre, 
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Modèle  m.  —  Étuve  a  DisciFECTion  :  type  logomobile 
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un  robinet  pour  manomètre  enregistreur, 
un  éjecteur-aspirateur  pour  le  séchage. 

6)  Pour  le  chauffage  : 
un  robinet  d'introduction  de  vapeur, 
un  robinet  de  purge  d'eau  condensée. 

La  pression  étant  celle  de  la  chaudière,  les  soupapes  et  mano- 
mètre de  celte  dernière  en  font  roffice. 

A  l'intérieur,  un  chariot  roulant  avec  claies  mobiles  pouvant 
sortir  du  corps  de  Tétuve  sur  une  voie  articulée  développable  se 
relevant  et  se  refermant  dans  le  corps  d'étuve. 

La  dite  étuve  est  montée  sur  un  train  de  voilure  à  deux  roues 
ou  à  quatre  roues,  sur  lequel  sont  également  prévus  et  installés  les 
accessoires  divers,  tels  que  : 

chaudière, 

bâche  à  eau, 

coffre  à  charbon, 

boite  à  outils, 

siège  pour  le  cocher  et  les  désinfecteurs, 

frein  et  chambrières. 

Fonctionnement.  —  Le  fonctionnement  du  modèle  locomobile 
est  le  même  que  celui  du  modèle  fixe.  Il  comprend  donc  essentiel- 
lement : 

Le  chauffage  préalable  et  continu  de  l'appareil  par  la  table  à 
vapeur  intérieure; 

L'introduction  des  objets  dans  l'étuve  ; 

L'introduction  de  la  vapeur  dans  l'étuve  à  la  pression  de 
760  grammes  pendant  trente  minutes,  la  soupape  de  retenue  pro- 
duisant automatiquement  la  purge  d'air  et  la  circulation  continue 
de  la  vapeur  ; 

La  soupape  de  sûreté  fonctionnant  en  cas  d'arrêt  de  celle  dernière; 

Le  séchage  à  l'intérieur  de  l'étuve  enfin  de  désinfection. 

Spécification  et  dimensions  de  ce  modèle  : 

Ëtuve  mohilc  k  a  roues     Diamètre  de  Tétu^  c     1 ,  10     Longueur     1 ,  30- 
—  4  roues  —  1,10  —  1,30 
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IT.  —  ttafe  à  ditiifMtioft  par  les  gaz  et  tapeun  da  aolattons 
dédifactaiitas  a? ac  ou  sans  ?ida  avac  on  laBS  adJOBCtiaA  da  ahalair 
•■  da  ?apair  d'aav.  —  Ce  type  d'appareil  est  de  construction  sem- 
blable à  celle  qui  fonctionne  par  la  vapeur  sous  pression^  il  présente 
donc: 

Un  corps  cylindrique  en  tôle  d'acier,  rivé  sur  couronnes  en  fonte 
d'extrémité,  mimi  de  deux  portes  à  fermeture  étanche  par  verrous 
rayonnants  mus  simultanément  par  un  seul  volant  central  assurant 
un  joint  rapide  à  serrage  uniforme^  régulier  et  progressif. 

Une  double  enveloppe  en  tôle  également  rivée  sur  les  couronnes 
d'extrémilé  et  formant  une  double  paroi  annulaire  autour  de  Tétuve 
où  la  vapeur  peut  être  introduite  pour  former  une  enveloppe  de 
cbaleur  rayonnante. 

Une  enveloppe  calorifuge  en  tôle  vernie  avec  matelas  d  air  forme 
un  calorifuge  non  susceptible  de  dessication  et  de  dislocation. 

Un  chariot  mobile  intérieur  roulant  et  sortant  de  Tétuve  sur  des 
voies  extérieures  à  rails  articulés . 

La  tuyauterie  et  la  robinetterie  comprennent: 

a)  Pour  rétuve  elle-même  : 

une  bouteille  de  séparation  d'eau  et  de  vapeur, 

un  robinet  d'introduction  de  vapeur, 

un  robinet  de  purge, 

un  robinet  de  rentrée  d'air  pour  séchage  ou  ventilation, 

une  vanne  d'échappement, 

un  éjecteur  à  vapeur  à  produire  le  vide  dans  l'appareil  (cet 
éjecteur  peut  être  remplacé  par  une  pompe  à  vide  ou  tout  autre 
appareil  de  ce  genre)  avec  son  robinet  de  prise  et  robinet  d'arrivée 
de  vapeur, 

une  soupape  de  sAreté  réglée  k  760  grammes, 

un  manomètre, 

un  robinet  d'introduction  de  gaz  ou  vapeurs  désinfectants, 

un  robinet  de  manomètre  enregistreur, 

un  éjecteur  pour  le  séchage  par  circulation  d'air  et  la  ventilation  ; 

b)  Pour  la  double  enveloppe: 

un  robinet  d'introduction  de  vapeur, 

un  robinet  de  purge  d'eau  condensée, 

une  soupape  de  sûreté  réglée  k  3  kilogrammes, 

un  manomètre. 
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Cette  robinetterie  est  groupée  pour  les  robinets  principaux  sur 
un  cadre  avec  inscriptions . 

La  tuyauterie  permet  l'arrivée  de  vapeur  aux  robinets  de  distri- 
bution et  l'échappement  des  gaz  et  vapeurs  à  l'extérieur  du  local. 

Fonctionnement,  —  Le  fonctionnement  de  ce  type  d'étuve  est 
le  suivant: 

Les  objets  ayant  été  placés  dans  ce  chariot  et  ce  chariot  réintroduit 
dans  l'étuve,  puis  les  portes  fermées  ; 

Suivant  que  Ton  opère  à  chaud  ou  à  froid,  on  a  procédé  ou  non 
au  chauffage  préalable  de  l'appareil  par  l'envoi  de  vapeur  dans  la 
double  enveloppe  qui  échauffe  l'étuve  elle-même  et  les  objets  qui 
y  sont  par  rayonnement;  ce  chauffage,  s'il  a  lieu,  est  continué 
pendant  toute  la  durée  des  opérations  de  désinfection. 

On  fait  le  vide  au  moyen  de  l'appareil  prévu  à  cet  effet/ le  vide 
industriel  de  55  k  60  est  obtenu  en  quinze  à  vingt-cinq  minutes, 
suivant  la  dimension  de  l'appareil  et  la  nature  des  objets  placés  à 
l'intérieur  qui  peuvent  contenir  plus  ou  moins  d'air. 

Puis  on  introduit  les  gaz  ou  les  vapeurs  désinfectants  qui  sont 
préparés  soit  d'avance,  s'il  s  agit  d'un  gaz  dans  un  cylindre  ad  hoc, 
soit  dans  un  autoclave  au  moyen  d'une  liqueur  mère  chauffée,  soit 
directement,  soit  par  la  vapeur,  et  on  laisse  le  temps  nécessaire. 

Pendant  la  durée  du  contact,  on  peut  faire  des  introductions  de 
vapeur  directement  dans  l'étuve,  suivant  le  procédé  employé.  Puis 
laisser  échapper  à  Tair  libre  les  gaz  et  vapeurs  ou  les  diriger  au  moyen 
de  l'appareil  avide  dans  un  récupérateur.  Et  aérerou  sécher  au  moyen 
de  l'éjecteur  spécialement  disposé  à  cet  effet.  La  robinetterie  et  la 
tuyauterie  de  cet  appareil  permet  également  son  emploi  pour  la  désin- 
fection par  la  vapeur  sous  pression  par  détentes  successives . 

Fonctionnement,  f  "  Opération.  —  Désinfection  par  le  vide,  la 
chaleur  sèche  et  les  vapeurs  d'aldéhyde  formique,  puis  aération 
comprenant: 

Chauffage  préalable  et  continu  de  la  double  enveloppe. 

Chargement  du  chariot  et  introduction  dans  l'étuve. 

Production  du  vide  industriel  de  55  à  60  en  quinze  à  vingt-^inq 
minutes  suivant  dimensions  de  l'appareil  et  nature  des  objets  h 
désinfecter. 
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Production  simultanée  de  vapeurs  d'aldéhyde  formique  dans  un 
autoclave  spécial  (voir  autoclave  formogëne)  à  5  kilogrammes  de 
pression  par  le  chauffage  d'une  solution  contenant  i/a  de  formol 
du  commerce,  i/a  d'eau  et  évaporation  de  un  litre  de  solution  par 
mètre  cube  de  capacité  de  Tétuve. 

Contact  de  trente  minutes 'avec  chauffage  par  rayonnement 
(double  enveloppe).  Aération  et  ventilation  par  éjecteur  et  aspirateur 
durant  quinze  minutes. 

2*  Opération.  —  Désinfection  par  le  vide,  la  température  am- 
biante (sans  chauffage)  et  les  vapeurs  d'aldéhyde  formique  compre- 
nant : 

Chargement  du  chariot  et  introduction  dans  l'appareil. 

Production  du  vide  industriel  de  55  à  6o  en  quinze  à  vingt- 
cinq  minutes  suivant  dimensions  de  l'appareil  et  la  nature  des 
objets  soumis  à  la  désinfection. 

Production  simultanée  de  vapeurs  d'aldéhyde  formique  dans  un 
autoclave  spécial  (voir  autoclave  formogëne)  à  4  kilogranunes  de 
pression,  par  le  chauffage  d'une  solution  composée  de  un  litre 
de  formol  du  commerce,  200  centimètres  cubes  d'eau  et  200  gram- 
mes de  chlorure  de  calcium,  et  évaporation  de  o  1.  5oo  par  mètx^ 
cube  de  capacité  de  l'appareil. 

Contact  de  quatre  heures.  Aération  et  ventilation  par  éjecteur 
et  aspirateur  durant  quinze  minutes. 

Spécification  et  dimensions  de  ce  type  d*étuve: 

N*  I Diamètre  0,80  Longueur  1 ,60 

N»  2 —  0,80            —  2,10 

N»  3 —  1,10            —  2,10 

N»  4 —  1,30            —  2,25 

et  toutes  autres  sur  demande. 

Ce  type  d'appareil  se  construit  également  en  appareil  mobile 
et  comprend  essentiellement  : 

un  corps  d'étuve  proprement  dit  en  tôle  d'acier  avec  fond 
embouti  et  porte  à  fermeture  par  boulons  articulés, 

une  enveloppe  calorifuge  en  tôle  vernie, 

un  chauffage  additionnel  par  table  à  vapeur  intérieure, 

un  écran  de  protection. 


Modèle  iy 
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avec  oa  sans  vide 
avec  oa  sans  a4ionction  de  cbalear  et  de  vapeiir  d'eaa 

Modale  a  Verrous  Rayonnants 
Système     Pernand      DEHâITHE 
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La  robinetterie  et  tuyauterie  spéciales  comprenant  : 

a)  Pour  i'étuve  elle-même  : 

un  robinet  d'introduction  de  vapeur, 

un  robinet  de  purge, 

une  vaime  d'échappement, 

un  robinet  de  rentrée  d'air  pour  séchage  et  ventilation, 

un  éjectour  à  vapeur  à  produire  le  vide  dans  l'appareil  (pouvant 
être  remplacé  par  une  pompe  à  vide)  avec  son  robinet  de  prise  et 
son  robinet  d'arrivée  de  vapeur, 

une  soupape  de  sûreté  réglée  à  i  Kilo, 

un  manomètre, 

un  robinet  de  manomètre  enregistreur, 

un  robinet  d'introduction  de  gaz  ou  vapeurs  désinfectant, 

un  éjecteur  aspirateur  pour  aération  et  ventilation  ; 

b)  Pour  le  chauffage  par  table  à  vapeur  : 
un  robinet  d'introduction  de  vapeur, 
un  robinet  de  purge  d'eau  condensée. 

La  pression  étant  celle  de  la  chaudière,  les  soupapes  et  mano- 
mètres de  cette  dernière  en  font  l'office. 

La  tuyauterie  nécessaire  pour  l'amenée  de  la  vapeur  et  des  gaz 
ainsi  que  pour  leur  échappement  et  évacuation . 

La  dite  éluve  est  montée  sur  un  train  de  voilure  à  2  ou  à  4  roues, 
sur  lequel  sont  également  prévus  et  installés  les  accessoires,  tels  que  : 

chaudière, 

bâche  à  eau^ 

coffre  à  charbon, 

réservoirs  à  gaz  ou  autoclave  à  production  de  vapeurs, 

boîte  à  outils, 

siège  pour  le  cocher  et  les  désinfecteurs, 

frein  et  chambrière . 

Fonctionnement.  —  Le  fonctionnement  est  absolument  celui  de 
l'appareil  fixe  du  même  système. 

Spécification  et  dimensions  de  ce  modèle: 

N«  I  à  2  roues  . . .        Diamètre     1 ,  10       Longueur     1 ,  30 
N°  2  à  4  roues  ...  —  1,10  —  1,30 
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Les  expériences  effectuées  sur  la  première  étuve  suivant  les 
quatre  modes  décrits  ci-dessus,  modes  que  réalise  à  part  chacune 
des  trois  autres^  ont  été  les  suivantes  : 

1^  Vapeur  sous  pression  à  US"*,  3  détentes.  —  On  a  désinfecté 
3  matelas;  durée  de  l'opération  :  vingt-quatre  minutes;  température 
maxima  enregistrée  =  -[~  iiS"*. 

2®  Vapeur  Jluente  sous  pression  à  11 5"*,  —  On  a  désinfecté 
3  matelas  ordinaires  et  un  matelas  d'épreuve  de  lo  centimètres. 
La  durée  de  l'opération  a  été  de  trente  minutes  à  1 15**.  Température 
maxima  enregistrée  en  surface  =  -|-  iiS^'. 

3**  Vide ,  chaleur  sèche  et  vapeurs  d^ aldéhyde  formiqne.  —  On 
a  désinfecté  3  matelas  ordinaires  et  un  matelas  d'épreuve  de  5  centi- 
inètres.  La  durée  de  l'opération  a  été  de  trente  minutes. 
On  a  vaporisé  2  litres  d'une  solution  composée  de  : 

solution  commerciale  cl*aldéhydc  formiqne  à  89  p.  100     2  litres, 
eau 2  litres. 

Température  maxima  enregistrée  =  -[-  gô**. 

4*  Vide  et  vapeurs  d'aldéhyde  formique  à  température 
ambiante.  —  On  a  soumis  à  l'expérience  3  matelas.  La  durée  de 
l'opération  a  été  de  quatre  heures  trente. 

On  a  vaporisé  700  centimètres  cubes  d'une  solution  composée  de  : 

solution  commerciale   <l*alcléhjde   formique  à  3 1,8 

p.   100 1  litre . 

chlorure  de  calcium 200  gram . 

eau 200  gram. 

Température  maxima  enregistrée  =  -j-  22*. 

Dans  cette  dernière  expérience  les  germes  ont  résisté,  sauf  le 
b .  coli  qui  a  été  tué. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  exprimé  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
i4  décembre  igoS,  les  appareils  décrits  ci-dessus,  à  savoir: 

1*  Étuve  à  désinfection  par  Temploi  simultané  ou  alternatif 
de  la  vapeur  d'eau  sous  pression  (circulation  ou  détentes)  et  du 
vide  et  des  gaz  ou  vapeurs  de  solutions  désinfectantes  ; 
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a"*  Étuve  à  désinfection  par  la  vapeur  sous  pression  (  1 1 5*)  et 
détentes  successives  ; 

3"  Étuve  à  désinfection  par  la  vapeur  fluente  sous  pression  à 
ii5®; 

4°  Ëtuve  à  désinfection  par  les  gaz  et  vapeurs  de  solutions 
désinfectantes,  avec  ou  sans  vide,  avec  ou  sans  adjonction  de  chaleur 
et  de  vapeur  d'eau, 

ont  été  vérifiés  conformément  aux  prescriptions  édictées  tant  par 
Tarticle  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  7  mars  igo3  pris  en  vertu  dudit  article. 
Ils  ont  été  reconnus  susceptibles  d'assurer  une  désinfection  efficace 
dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci^près: 

Ce«e«B4lll*Biiiier«at  rls*«re«seMrB( celles  ^al  •■#  ét^repr«4«ltci» 
el-deMi«s  p^ar  la  dr«crlpM«B  4rs  expéri^Bces  faites  «ar  ehacam  dto 
eom  appai^ila. 

l/aalarlaatlaa  a'ent  laaiefais  pas  aecardée  paar  la  preatlérp  e4 
la  ^nalrlèaie  élavea^  mi  Vmwk  j  eaiplaic  des  vapeam  dl'aldékydle  tor- 
■li^ae  à  la  ieaipératare  aaïklaate. 

Le  présent  certificat  s'applique  aux  étuves  de  toutes  dimensions, 
fixes  ou  locomobiles,  de  ces  systèmes,  sous  la  réserve  expresse  qui 
précède. 

Paris,    le    9    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  tintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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M*    ft. 


M.  FEE!(AîfD  Dehmtre^  à  Paris,  rue  d'Oran,  6. 

L'apfanil  nforigèie  dit  formogèae,  pour  la  production  des  vapeurs 
d'aldéhyde  formique  par  l'emploi  de  liqueurs  mères  chauffées  sous 
ou  sans  pression,  et  dénommé  actuellement  formogène  par  suite  de 
l'emploi  du  formol,  est  essentiellement  composé  de: 

Un  autoclave  cylindrique  en  cuivre  avec  fond  embouti  et  cou- 
ronne en  bronze.  Le  couvercle  est  également  en  bronze,  à  fermeture 
étanche  au  moyen  d'un  serrage  par  boulons  articulés  à  écrous  à 
i  pans  et  4  ailettes  qui  permettent  le  serrage  à  la  main  et  à  la  clé. 

Cet  autoclave  est  placé  dans  un  support-enveloppe  en  tôle  for- 
mant double  enveloppe  et  monté  sur  pieds  et  reposant  sur  un  socle . 

Le  couvercle  de  l'autoclave  porte  : 

un  entonnoir  de  remplissage  à  robinet, 
un  manomètre, 

un  robinet  de  prise  de  vapeur  k  raccord  et  tube  de  déga- 
gement, 

un  boulon  pour  la  pose  aléatoire  d'une  soupape  de  sûreté. 
L'autoclave  peut  également  être  muni,  suivant  la  nature  du 
liquide,  d'un  niveau  d'eau  à  tube  de  verre  et  échelle  graduée . 

Le  chaufbge  est  obtenu  au  moyen  d'aune  lampe  intensive  à 
pétrole,  à  un  ou  plusieurs  becs  suivant  la  rapidité  du  chauffage 
à  obtenir. 

Fonctionnement.  —  La  liqueur  mère  est  versée  dans  le  récipient 
par  l'entonnoir  en  proportion  correspondante  au  volume  de  liqueur 
à  évaporer,  puis  les  robinets  sont  fermés . 

Le  chauffage  est  activé,  et  lorsque  la  pression  à  laquelle  les 
vapeurs  doivent  être  utilisées  est  obtenue,  on  ouvre  le  robinet  de 
prise  après  avoir  mis  l'appareil  en  relation  par  le  tube  de  déga- 
gement arec  la  capacité  à  désinfecter;  Ton  maintient  la  pression 
en  activant  la  lampe. 

On  évapore  la  quantité  de  liqueur  mère,  en  se  basant  soit  sur  le 
temps  soit  sur  le  volume  restant. 
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On  ferme  le  robinet  de  dégagement  et  on  arrête  le  chaufiage. 

La  capacité  à  désinfecter  est  fermée  pendant  le  temps  nécessaire 
de  contact. 

Puis  on  aère^  on  salure  les  vapeurs  d'aldéhyde  formique  par 
l'ammoniaque. 

On  a  désinfecté  une  pièce  de  76  mètres  cubes,  à  l'aide  de  l'au- 
toclave chargé  avec  2  litres  de  la  solution  suivante  : 

solution  commerciale  d'adéhyde  formique 10 

chlorure  de  calcium :.....       2 

C8U 2 

Vaporisation  de  un  litre  de  ce  mélange  à  la  pression  de  4  kilo- 
grammes (température  correspondante). 
Durée  de  contact:  quatre  heures. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
i4  décembre  igoS,  le  procédé  de  désinfection  au  moyen  de  l'ap- 
pareil décrit  ci-dessus  sous  le  nom  d'appareil  vaporigène  dit/or- 
mogènesi  été  vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par 
l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  parle  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  7  mars  1908  pris  en  vertu  dudit  article. 
Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans 
les  conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

4*  Il  aéra  projeté  par  mètre  cube  de  local  à  dé«lafeeter,  h  «Me 
températare  earreapaadaai  it  la  prenoiaa  de  4  kllasa  daas  l^v- 
taclave  iS  gr.  S  d'une  nalatlon  eoatpasée  de  1 

•alutlea  eemaiereiale  d'aldéhyde  ffanai^ae !• 

ehlerare  de  ealeluai  ••••• ••••••••      a 

eau  • •• t 

titrant  a«  rnalao  94^  V  p*  f««ea  aldéhyde  ferail^ue  pure; 
a*  lA  durée  du  eeutact  iiera  de  quatre  heures  (pièce  cleae); 
S*  Ce    procédé  u'ent  appllcahie  ^u'h  la  dé«lufeetlou  eu  iiuriace 
des  locaux* 

Paris,    le    9    février    190.4. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  T  intérieur  et  des  cultes, 

É.    COMBES. 
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M*   •• 


M.  Fer?iand  Dehaître,  à  Paris,  rue  d*Oran,  6. 

L'étuve  à  désinfection  par  circulation  de  vapeur  à  basse  pression 
loi-ioa  dite  StérlUforaporigtee  comporte  essentiellement  un  corps 
cylindrique  en  tôle,  rivé  sur  deux  couronnes  d'extrémité  et  fermé 
par  deux  portes  à  charnières,  et  à  fermeture  étanche  par  verrous 
rayonnants,  mus  simultanément  par  un  seul  volant  central. 

Une  enveloppe  calorifuge  en  tûle  vernie  avec  matelas  d'air  inter- 
posé empêche  tout  refroidissement. 

Un  chariot  intérieur  roule  sur  des  rails  et  sort  de  Tétuve  sur  deux 
voies  intérieures  &  rails  articulés . 

Ce  chariot  est  constitué  par  un  cylindre  muni  de  deux  fonds  rivés 
et  présentant  sur  sa  partie  longitudinale  basse  des  perforations  qui 
le  mettent  en  communication  avec  le  corps  de  Tétuve,  un  cou- 
vercle à  charnières  et  une  fermeture  étanche  semblent  Fen  isoler. 

Sur  le  haut  de  ce  chariot  est  placée  une  tubulure,  conique  inté- 
rieurement et  dans  laquelle,  lorsque  ce  chariot  est  a  sa  place  dans 
rétuve,  peut  pénétrer,  au  moyen  d'un  mouvement  de  descente  à 
vis,  un  ajutage  amenant  la  vapeur  et  la  dirigeant  directement  dans 
le  chariot. 

Sous  la  tubulure  du  chariot  est  une  sorte  de  récipient  recevant  la 
vapeur  d'où  elle  s'épanouit  dans  toute  la  partie  haute  du  chariot 
et  où  se  dépose  l'eau  entraînée,  d'où  elle  est  dirigée  par  un  tuyau 
spécial  au  fond  de  l'étuve  même. 

Les  robinets  et  accessoires  comprennent  : 

l'ajutage  à  vis  d'arrivée  de  vapeur  avec  robinet, 
un  robinet  de  purge  d'eau  condensée, 
un  robinet  d'échappement, 

un  thermomètre  témoin  placé  sur  la  sortie  de  la  vapeur  et 
donnant  la  température  de  cette  vapeur  au  moment  où  elle  quitte 
l'appareil, 

la  tuyauterie  d'amenée  de  vapeur,  de  purge  et  d'échappement. 
La  chaudière  vaporigène  automatique  qui  accompagne  cet  appa- 
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reil  est  à  feu  continu  avec  réservoir  de  combustible  et  alimentation 
en  eau  par  robinet  à  flotteur. 

Elle  présente  un  dispositif  de  régulateur  qui  maintient  une  pression 
de  60  à  80  centimètres  d'eau,  formant  la  surpression  nécessaire  à  la 
circulation  dans  Tétuve . 

Fonctionnement:  Les  objets  ayant  été  placés  dans  le  chariot  et  le 
chariot  dans  l'étuve  et  les  portes  fermées,  on  descend  au  moyen 
d'un  volant  Tajutage  dans  la  tubulure  du  chariot  qui  forme  avec  elle 
joint  étanche  ;  la  vapeur  se  répand  donc  dans  le  chariot,  traverse 
les  objets  de  haut  en  bas  et  sort  du  chariot  par  les  trous  de  la  porte 
basse  pour  remonter  dans  l'étuve  entre  le  cliariot  et  Tétuve  où  elle 
abandonne  ses  dernières  calories  au  chauffage  de  l'appareil. 

Cette  vapeur  sort  ensuite  par  l'échappement  en  passant  sur  un 
thermomètre  qui  en  indique  la  température. 

La  période  de  désinfection  proprement  dite  commence  au  moment 
où  le  thermomètre  témoin  marque  98  à  99  degrés  (ce  qui  demande 


^^?^:^^^;,^;^^;^.- 


^^    -     c^'i^.      ^ 
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en  moyenne  trente  minutes,  suivant  la  nature  des  objets  soumis  à 
la  désinfection);  elle  doit  être  continuée  trente  minutes. 

Au  bout  de  ce  temps  la  désinfection  est  terminée  ;  on  ferme  le 
robinet  sur  la  chaudière  ;  on  remonte  l'ajutage  et  on  ouvre  les  portes . 

On  sort  le  chariot  et  on  l'ouvre. 

La  température  obtenue  est  de  loi  à  102  degrés. 

On  a  désinfecté  avec  cet  appareil  un  matelas,  des  traversins  et  des 
couvertures.  La  température  maxima  enregistrée  à  la  surface  a  été 
de  ICI  degrés;  la  durée  totale  de  l'expérience  a  été  d'une  heure 
dix  minutes. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i4  dé- 
cembre 1903,  l'appareil  de  désinfection  décrit  ci-dessus  sous  le  nom 
de  stérilisovaporigène  a  été  vérifié  conformément  aux  prescriptions 
édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  7  mars  1 908  pris  en  vertu 
dudit  article.  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection 
efficace  dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

Ml«e  en  pre«i»ion  de  la  ehandière  vaporlgèiie; 

Charger  l'étuve  et  la  ferater^ 

Maaipavrer  le  volaal  panr  Introduire  la  vapeur  daa«  l^étuve: 

A  partir  du  moment  on  le  thermomètre  témoin  marine  de  •#  à 
99  degré*,  maintenir  la  circulation  de  vapeur  dans  l'étuve  pendant 
trente  minute*; 

Manoeuvrer  le  volant  pour  faire  ceoser  l'Introduction  de  la  vapeur, 
ouvrir  les  portes,  sortir  le  chariot  et  l'ouvrir* 

Paris,    le    9    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 
minisire  de  lintérieur  et  des  cultes, 

É.    COMBES. 
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m*   9. 


M.  Fer>'vnd  Deii^itre,  à  Paris,  rue  d'Oran,  6. 

La  LêTêue  déslnfecteiise,  est  une  machine  à  laver  le  linge  fonc- 
tionnant a  r intérieur  d'une  étuve  à  désinfection. 

L'étave,  ou  enveloppe  extérieure,  est  constituée  par  un  corps 
cylindrique  en  tôle,  à  double  ou  simple  paroi,  fermé  h  l'une 
de  ses  extrémités  par  une  porte  à  charnières  avec  fermeture  à 
verrous  rayonnants,  manœuvres  simultanément  par  un  seul  volant 
central. 

Ce  fcorps  cylindrique  est  revêtu  extérieurement  d'une  enveloppe 
en  tôle  vernie,  laissant  une  ôouche  d'air  isolante  entre  elle  et  le  corps 
de  Tétuve  et  évitant  ainsi  les  déperditions  de  calorique. 

La  double  paroi  reçoit  une  circulation  de  vapeur  assurant  le. 
chauffage  dans  toute  la  périphérie  du  corps  cylindrique. 

L'appareil  est  pourvu  des  robinets  d'introduction  de  vapeur, 
appareils  de  sûreté,  souffleur,  etc., .  .  .  comme  une  étuve  ordinaire. 

La  laveuse  est  constituée  par  un  tambour  cylindrique,  en  tôle 
perforée,  divisé  en  deux  compartiments  par  un  diaphragme  ondulé. 
Chacun  des  compartiments  possède  une  porte  h  chaque  extrémité 
de  façon  à  assurer  le  chargement  et  le  déchargement  dans  des  locaux 
distincts  comme  cela  se  fait  pour  les  étuves. 

Ce  tambour  laveur  est  actionné  à  l'intérieur  de  l'étuve  au  moyen 
d'une  disposition  d'engrenages  par  un  petit  moteur  direct  placé  sur 
le  côté  de  l'étuve  ou  par  une  transmission  si  le  local  en  est 
pourvu. 

Des  robinets  permettent  l'introduction  d'eau  et  de  lessive,  et  un 
niveau  d'eau  indique  la  hauteur  du  bain  à  l'intérieur. 

L'installation  se  complète  par  une  bouteille  en  tôle  de  capacité 
suffisante  pour  recevoir  tout  le  liquide  contenu  dans  l'appareil. 

Fonctionnement .  —  Le  linge  contaminé  est  mis  dans  une  toile  ou 
un  drap  pour  être  apporté  à  la  laveuse  désinfecteuse,  où  il  est  immédia- 
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tement  introduit  dans  l'intérieur  du  tambour  laveur,  dont  on  referme 
les  portes.  On  ferme  également  la  porte  du  corps  extérieur  ou  éluve. 

On  introduit  alors  de  Teau  froide  de  façon  à  submerger  entière- 
ment le  linge,  qui  est  ainsi  laissé  h  tremper  pendant  plusieurs  heures 
(le  mieux  est  de  mettre  le  linge  le  soir  et  de  le  laisser  tremper  toute 
la  nuit). 

Avant  de  retirer  le  bain  de  trempage,  on  donne  quelques  tours 
de  rotation  au  tambour  laveur.  Le  bain  d*essangeage  est  alors  évacué 
cl  stérilisé  dans  le  bouilleur  avant  d'être  envoyé  à  Tégout. 

On  introduit  ensuite  dans  l'appareil  une  dissolution  de  lessive 
que  Ton  chauffe  progressivement  jusqu'à  ce  que,  l'ébullition  s'étant 
produite,  la  pression  monte  dans  l'appareil  à  ySo grammes. 

On  fait  alors  tomber  la  pression  par  l'ouverture  du  robinet 
d'échappement  et  on  fait  tourner  le  tambour  intérieur  pendant  ce 
temps.  On  renouvelle  trois  fois  cette  mise  en  pression  suiyie  de 
dépression. 

On  obtient  ainsi  un  lessivage  sous  pression. 

On  évacue  directement  à  Tégout  le  bain  de  lavage  et  Ton  rince 
dans  la  machine  en  y  faisant  passer  un  courant  continu  d'eau  froide, 
le  tambour  intérieur  étant  mis  en  mouvement. 

Le  rinçage  effectué,  on  opère  la  désinfection  du  linge  par  la 
vapeur  sous  pression  comme  s'il  était  dans  une  étuve  ordinaire. 

La  désinfection  terminée,  on  ftiit  circulera  travers  l'appareil  un 
fort  courant  d'air  au  moyen  du  souffleur,  puis  on  ouvre  les  portes 
(côté  désinfecté)  et  on  retire  le  linge. 

Avec  cet  appareil  on  a  désinfecté  'lô  kilogrammes  de  linge.  On 
a  employé  j  kilof^rammes  de  lessive  et  5o  litres  d'eau  ;  87  lit.  5  d'eau 
froide  ont  servi  au  rinçage. 

La  durée  de  l'opération  a  été  de  une  heure  dix  minutes. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  lavis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i4  dé- 
cembre 1903,  l'appareil  décrit  ci-dessus  sous  le  nom  de  laveuse 
désinfecieiise  a  été  vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées 
tant  par  l'article  7  delà  loi  du  1 5  février  1902  que  par  le  règlement 
d'administration  publique  du   7  mars  igoS  pris  en  vertu  dudit 
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article.  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace 
dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après: 

ChArseateBl  «le  l-apiyireil  et  mi  fferaietare; 

EsMiBSease  du  llB^e  «n  «•yea  «le  l'eau  fraMe  pendast  ««el^aea 
kenres; 

Kvaeaer  le  ibala  de  lavage  daB«  le  baaillear  ait  II  est  ■térillaé  et 
IVavayer  an  dehanis 

lalrodalre  aae  aalullaa  de  t  iLlIograBiaiefi  de  leaalTe  daaa  ••  lltrea 
d'eaa^  porter  eette  lenslve  à  l'ébnllltlaa  et  maater  ea  preaaian  à 
9B9  sraaiBie«  ; 

Valre  taaiber  eette  preaslaa  par  Tanverture  da  rablaet  d^éekappe- 
meat  et  faire  tavrner  le  taaibaur  iatérlear  peadaat  ee  teaipa; 

Meaaaveler  trala  faU  eette  mUe  en  preaaiaa  aalvle  de  dépreaaIaM  t 
ee«  tral«  opératlaaii  dalveat  avalr  easembleaae  darée  de  eia^iiaHite 
Bilautes: 

Évaeaer  aa  dehars  le  bala  de  lavage^  et  rlaeer  à  I*eaa  fralde  en  fal- 
aaat  taaraer  le  tambaar  Iatérlear: 

•éslafeeter  le  liage  par  vapear  «aa*  prevalaa  eamate  daaa  aaie 
et  ave  ardlaalre: 

Faire  ctreaier  aa  eoaraat  d'air  aa  atayea  da  seafllear. 

Paris,   le   9    février    1904. 

Le  président  da  Conseil, 
ministre  de  (intérieur  et  des  cultes, 

t.  COMBES. 
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M.  Fer!ia?id  Dehaithe,  à  Paris,  rue  d'Oran,  6. 

La  lachine  à  Ufor  goire  américiin  dite  «  la  FrtaçaiM»  est  essentiel- 
lement composée  :  d*un  tambour  en  tôle  galvanisée  ou  en  cuivre  à 
perforations  embouties  et  à  barres  intérieures  avec  tourillons  ;  il  est 
muni  d'une  ou  deux  portes  suivant  le  nombre  de  compartiments, 
à  fermeture  de  sûreté. 

Ce  tambour  est  logé  dans  une  double  enveloppe  en  tôle  galvanisée 
ou  en  cuivre,  rivée  sur  des  fonds  en  fonte  et  formée  de  deux  demi- 
cylindres  dont  le  supérieur  est  muni  d'une  porte  à  coulisse  et  celui 
du  bas  repose  sur  des  pieds  en  fonte. 
Cette  double  enveloppe  comporte  : 
tin  robinet  d'arrivée  d'eau  froide, 
un  robinet  d'arrivée  d'eau  chaude, 
un  robinet  d'arrivée  de  dissolution  de  lessive, 
un  robinet  d'arrivée  de  dissolution  de  savon, 
un  robinet  d'arrivée  de  vapeur  avec  barboteur  à  vapeur  directe, 
une  tubulure  de  trop  plein, 
une  vanne  de  vidange, 

un  dispositif  de  commande  par  poulies,  fixe  et  folle,  et  engre- 
nages avec  volant  à  main  et  peigne  d'arrêt  de  sûreté. 

Une  tubulure  d'évacuation  de  buées  est,  ou  non,  adaptée  sui- 
vant les  cas. 

Le  tambour  est,  par  suite  du  dispositif  de  commande,  mû  d'un 
mouvement  de  rotation  alternatif  automatique  dans  les  deux  sens, 
afin  d'éviter  l'enroulement  du  linge. 

Des  tuyauteries  amènent  aux  robinets  les  liquides  provenant  des 
réservoirs  et  la  vapeur  venant  de  la  chaudière. 

Fonctionnement.  —  Cette  machine  à  laver  est  étudiée  pour  le 
traitement  complet  du  linge  en  vue  d'obtenir  le  blanchissage 
aseptique  absolu  et  son  fonctionnement  comprend  les  opérations 
suivantes  : 

Essangeage  :  le  linge  sale  est  placé  dans  l'Intérieur  du  tambour 
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central  :  puis,  les  portes  refermées,  le  mouvement  de  rotation  est 
donné  pour  ne  s'arrêter  qu'à  la  fin  du  blanchissage. 

Par  Touverture  du  robinet,  arrive  l'eau  simple,  froide  ou  mitigée  ; 
durée  :  cinq  minutes. 

Lessivage-désinfection:  l'eau  de  l'essangeage  étant  éliminée, 
ime  certaine  quantité  d'eau  chaude  et  de  lessive  concentrée  est 
introduite  dans  Tenveloppe.  Pendant  le  lessivage,  la  vapeur  réchauffe 
et  porte  à  Tébullition  le  bain  dans  lequel  les  objets  sont  constamment 
agités  ;  durée  :  trente  minutes. 

Lavage  :  le  bain  de  lessivage  est  éliminé  et  remplacé  par  une 
dissolution  de  savon  et  d'eau  chaude  ;  ce  bain  est  également  chauffé  ; 
durée  :  dix  minutes. 

Ëclaircissage  :  le  bain  de  lavage  est  éliminé  et  remplacé  par  de 
l'eay  chaude  qui  achève  la  dissolution  et  entraine  le  savon  restant  ; 
durée  :  cinq  minutes. 

Rinçage  :  l'éclaircissage  ou  rinçage  à  l'eau  chaude  est  suivi  d'un 
rinçage  dans  un  courant  d'eau  froide  qui  arriVe  par  le  robinet  et 
s'échappe  par  le  trop  plein  ;  durée  :  dix  minutes . 

Avec  cet  appareil  on  a  désinfecté  4o  kilogrammes  de  linge;  on  a 
employé  i.iio  grammes  de  carbonate  de  soude  Solvay  et  700 
grammes  de  savon  humide.  Durée  de  l'opération  de  désinfection  à 
chaud:  trente  minutes. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  1 4  dé- 
cembre 1903,  l'appareil  décrit  ci-dessus  sous  le  nom  de  machine  à 
laver  genre  américain  dite  la  u  Française^)  a  été  vérifié  conformément 
aux  prescriptions  édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi  du  i5  février 
1 902  que  par  le  règlement  d'administration  publique  du  7  mars  i  go3 
pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une 
désinfection  efficace  dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

lEmmmmg^m^  à  !>«■  froide:  durée  1  elm^  nilBiitefl; 
LeMiivaffe-déslBrectleB  a«  ueyen  d^nae  ««IntUB  de  earb«BAto  de 
■•«de  à  la  lenpérAtnre  de  l'ékullilien^  i^BdsBt  trente  ailatute*; 
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LavAge  Avee  «ae  ••latioa  de  «•▼•n  tlMe;  daréet  dix  MiBates; 
ilelalrclMMis^  a«  atoyea  d'ea«  «baade;  eia^  ailBates; 
BlBça^  à  l'e««  fr«iëe;  daré«  i  dix  ■ilBvte*. 

Le  présent  certificat  s'appliquera  auir  appareils  suivants  du  même 
type  et  de  dimensions  différentes  : 

La  Française       N**  0     Diamètre  0,75  Largeur  0,75  1  compartiment. 

—  N«  1  —        0,80        —       1.15  1  — 
_              No  p..      _        0,75        —       1,35  1           — 

—  N«  2  —  0,90  —  1,55  2  — 
La  Duplcix  VI  —  1,00  —  1,90  2  — 
La  Quadrupleix  N»  1  —  1,10  —  1,60  4  — 
La  Parisienne     N«  1  —  1,20  —  0,90  2  — 

Paris,    le    g    février    1904. 

Le  président  da  Conseil, 
ministre  de  tintérieur  et  des  cultes^ 

É.  COMBES. 
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MM.  FonESTiER  et  Cbailliot,  a  Paris,  rue  des  F/ancs-Bour- 
geois,  4o. 

L'appareil  qui  porte  le  nom  de  u  Rapid-formaldebyd-desinfeetor» 
se  compose  d'une  chaudière  en  cuivre  épais,  placée  sur  un  support 
en  tôle  de  fer  ;  au-dessous  est  une  lampe  à  alcool . 

La  chaudière  est  formée  de  deux  récipients  soudés  l'un  à  l'autre  ; 
2  tubes  (ont  communiquer  le  récipient  inférieur  et  le  récipient  su- 
périeur ;  à  la  partie  supérieure  de  ce  dernier  est  fixé  un  tube  de 
dégagement . 

Fonctionnement.  —  Pour  se  servir  de  l'appareil,  on  introduit 
dans  le  récipient  inférieur  de  l'eau  par  une  ouverture  fermant  à 
l'aide  d'un  bouchon  à  vis  situé  au  bord  du  couvercle  de  l'appareil . 
L'aldéhyde  formique,  sous  forme  de  solution  commerciale  titrant 
4o  p.  loo  et  dénommée  u  formyline  n,  est  introduite  dans  le  réci- 
pient supérieur  par  une  autre  ouverture,  fermant  aussi  au  moyen 
<l'un  bouchon  h  vis  situé  au  centre  du  couvercle. 

Lorsque  la  lampe  est  allumée,  la  vapeur  d'eau  produite  dans  le 
récipient  inférieur  vient  barboter  par  les  deux  tubes  dans  la  solution 
<I'aldéhyde  formique  contenue  dans  le  récipient  supérieur,  l'échaufle 
et  entraîne  le  mélange  de  vapeurs  d'eau  et  d'aldéhyde  formique  par. 
le  tube  de  sortie  d'où  il  est  conduit  dans  la  pièce  à  désinfecter. 

La  lampe  h  alcool,  sans  mèche^  se  compose  d'une  gouttière 
circulaire  montée  sur  un  trépied  ;  elle  est  munie  d'un  couvercle 
permettant  son  extinction. 

Pour  desinfecter  une  pièce  avec  cet  appareil,  on  commence  par 
obturer  toutes  les  ouvertures;  on  dispose  l'appareil  auprès  de  la 
porte  et  l'on  fait  pénétrer  les  vapeurs  antiseptiques  dans  la  pièce 
nu  moyen  d'un  tube  de  caoutchouc  qui  est  raccordé  au  tube  de 
dégagement  de  l'appareil . 

Avec  cet  appareil,  on  a  désinfecté  une  pièce  de  60  mètres  cubes. 
Les  quantités  de  liquides  employées  ont  été  les  suivantes  :  solution 
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commerciale  d'aldéhyde  formique  à  /|0  p.ioo,  1.200  centimètres 
cubes;  eau,  3. 600  centimètres  cubes. 
La  durée  du  contact  a  été  de  sept  heures. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  .l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
du  i4  décembre  igo'S,  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus 
a  été  vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par 
l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  7  mars  igoS  pris  en  vertu  dudil  article. 
Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace 
dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

f  II  Mra  emtplmjé  une  mImIUb  illrast  4«  »•§••  en  aMékytfe 
ff*rHil4«e  P«re? 

9*  l^'AppArell  devra  prejeler  ékmmm  le  l^eal  à  déslnfeeter,  pmr 
Mètre  cabe^  •«  HialBii  4  sr«*9ll  4*«i4éhy4le  ffaraii^ve  pare  el  «V 
SmBiBiea  de  va|^«r  4*e««  ; 

S*  Mm  Marée  4e  eantael  «era  4e  «ept  heare«: 

4*  Le  praeé4é  ae  pevt  «ervlr  di  4éiilafeeter  ^ae  le*  narffaeea  4ea 
laeaax* 

Paris,   le   9   février    igoA. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  Fintérieur  et  des  cultes, 

É.    COMBES. 


Rapid-pormaldehyd-oésinfzctor  db  mm.  Forestier  et  Chailuot 
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M.  ELf;È?iE  FoLRMEH,  il  PaHs,  rue  de  Sainl-Pclersbourg,  21. 

Ètiif6  à  définflMtlOB.  Cet  appareil  est  destiné  a  la  désinfection  des 
objets  de  literie,  vétemenls  et  tous  autres  objets.  Il  se  compose 
d'une  chambre  rectangulaire  dans  laquelle  les  vapeurs  désinfec- 
tantes sont  projetées  par  un  appareil  spécial.  Des  dispositifs 
appropriés  permettent  de  chauffer  Tinlérieur  de  Tétuve.  La 
capacité  actuelle  de  l'étuve  est  de  i3  me.  760;  ses  parois  sont  en 
tôle  recouvertes  de  liège  (tout  autre  calorifuge  peut  être  employé). 

Elle  est  chauffée  [lar  la  vapeur.  Deux  ventouses  diamétralement 
opposées,  l'une  à  la  partie  basse,  l'autre  à  la  partie  supériem^, 
permettent  d'établir  des  dépressions  instantanées  qui  activent  les 
condensations  et,  par  suite,  les  pénétrations.  La  ventouse  de  la  partie 
supérieure  est  surmontée  d'un  tuyau  d'échappement  des  vapeurs  au 
dehors  ou  dans  une  cheminée . 

La  pression  maxima  ne  doit  pas  dépasser  35  centimètres  d'eau, 
pression  indiquée  par  un  manomètre  à  eau  extérieur  ;  la  température 
maxima  doit  être  de  70  à  80® -,  elle  est  indiquée  par  un  thermomètre 
à  échelle  placé  à  l'extérieur  et  contrôlée  à  Tintérieur  par  des  maxima. 

L'appareil  vaporisateur  est  constitué  par  un  autoclave  ordinaire 
à  double  fond  ;  il  est  chauffé  à  la  vapeur  et  relié  par  un  raccord 
flexible  au  projecteur  intérieur.  Il  est  surmonté  d'un  manomètre 
permettant  de  contrôler  les  diverses  phases  de  l'opération. 

A  l'intérieur  de  l'étuve.  des  supports  mobiles  permettent  de 
disposer,  k  Tétat  isolé,  6  matelas;  deux  grillages,  l'un  au-dessous, 
l'autre  au-dessus  des  matelas,  reçoivent  les  traversins  et  tous  autres 
objets,  chaussures,  coiffures,  fourrures,  etc. .  Les  couvertures, 
carpettes,  etc.,  sont  suspendues  à  des  supports  mobiles  fixés  près 
du  plafond.  Sur  un  autre  support  mobile  à  disposition  conve  - 
nable,  glissent  des  porte-habits  pour  les  vêtements. 

Fonctionnement.  —  La  durée  totale  des  opérations  pour  une 
désinfection  absolue  comporte  un  maximum  de  quatre  heures  trois 
quarts  et  un  contact  de  deux  heures  des  vapeurs  désinfectantes. 
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En  activant  les  condensations  par  des  dépressions  au  début  des 
opérations  à  l'aide  d'un  ventilateur,  la  durée  totale  est  réduite  très 
notablement. 

Durée  de  l'opération: 

Chauffage  préalable  simple  avec  vapeur  directe  25  miautes. 

I"  projection  avec  interruption  de  5  minutes.,  23  — 

Durée  de  contact  et  ventilation 35  "^    — 

2'  projection  avec  interruption  de  5  minutes.  45  — 

Durée  de  contact 2  h. 

3*  projection  et  durée  de  contact 27  ^— 

Ventilation 20  — 

Soit  au  total 4  h.    45      — 

Procédé  et  proportions  employées.  —  Le  procédé  comprend 
trois  projections: 

!'•    projection:    solution   acétonée    ammoniacale    (solution 
acétonée  n^  2)  ou  projection  de  pénétration. 

2«    projection:     solution    formacélonée    ou    projection    de 
désinfection. 

3*     projection:     solution     ammoniacale    ou    projection    de 
saturation  ou  de  désodorisation . 

L'intervention  de  l'ammoniaque  dans  la  première  projection  a 
pour  but  d'accélérer  la  pénétration  des  surfaces  absorbantes  par  les 
condensations  partielles  et  successives  qui  se  produisent  au  fur  et  à 
mesure  de  la  pénétration  des  vapeurs  formacétonées  de  la  deuxième 
projection. 

S'il  s'agit  d'étoffes  ou  d'objets  à  nuances  très  fragiles  ou  de  livres 
ou  papiers  quelconques,  on  supprime  l'ammoniaque  de  la  première 
projection,  maison  augmente  de  i/iola  proportion  des  principes 
actifs  des  autres  projections. 

Proportions  : 

1"  projection:  solution  acétonée  n®  3 1.500  ce. 

Ajouter    de  un  à  deux  litres  d'eau  suivant  la  garniture  de  Tétuve . 

2*  projection  :  solution  formacétonée  n»  a 3 .  750  ce. 

Ajoutkr  comme  dans  la  première  projection  un  à  deux  litres  d'eau  suivant 
la  garniture  de  l'étuve . 


L  E  G  K  1:T  13  K 


A.  Éixi*c. 

B.  Poric. 

C<    Vcntooie  inférieure  de  vciililalîoD. 

D.  Yeniousc   «upéricure    avec   chaînette  de 

commando    d  du    papillon,    et    tuvau 
d'échappement  <f . 

E.  Robinet  de  purge  de  l'ctuve. 
G.   Appareil  vaporisateur. 

G*.  Projecteur,  intérieur  de  l'élu ve. 


Qïtiiluitc'  de  va^ictii-    au  de  ibAuffaiEfT  tiv 

Pti*e    d«    tapeur  pour  te    cLauflap:   de    ^J 
l'élu  vc.  1 

Sortie  avec  purgeur  i. 

Vanne  d'introduction  de  vapeur  ou 
chauffage  du  vaporÎMteur  avec  mano- 
mètre. 

Tiibcs  de  chauffage. 


LKGKNIDE 


M.     Claies   formant  le  plancher    mobile  de 

l'ctuvc. 
■^.   et  ^'  Châssi»  mobile». 
O.     Supports  mobiles. 
P  et  O.  Tringles  de  tuspensions. 
h  fi  b^  Kcrous  et  taqaets  de  fermeture. 
h"  Cadenas. 

c.  Clapet  de  la  ventouse  inférieure. 

d.  Chaîne  de  tirage  du  papillon  de  la  ventouse 

supérieure  avec  tuyau  de  dcgagcmcnt. 


g.   Raccord  du  vaporisateur  au  projecteur. 

I.    Purgeur. 

'.    Prise   de   vapeur    pour    le    chauffage    de 

l'appareil  à  desinfection  G. 
j'.  Robinet    d'arrivée     de    vapeur     sur     la 

chaudière  du  désinfecteur. 
j".  ManomMre. 
k'  /."   Tujaux     de   raccord   de   la  vanne  de 

vapeur  au  projcct«*ur. 
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C  solution  ammoniacale  (ammoniaque  à 

5*   projection.  <       ^o  p.  loo) 1 .000  ce. 

(  eau 400  ce. 


On  a  désinfecté,  dans  celte  éluve,  des  matelas  d'épreuve  de  5  et 
de  lo  centimètres  ainsi  qu  une  paire  de  souliers  et  une  fourrure. 


solution  acétonée  n*3 
aramoniacalc. . . . 
eau 1 .000  ce.   ^  contact:  35  minutes. 


î'* projection. .}       aramoniacale. . . .     1.500  ce.   )   i8  minutes 

1.000  ce.   S 


solution       formacc- 

2*  projection. . ]       lonéo 3. 750  ce .  ^  35  minutes. 

eau 1 . 000  ce .   )  contact  :  a  heures. 

solution  ammonia- 

5*  projection. . ]       cale 1 .000  ce .   )   la  minutes. 

eau 400  ce.   )  contact:  ï5  minutes. 


En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
i^  décembre  igoS.  le  procédé  de  désinfection  au  moyen  de  Téluve 
décrite  ci -dessus,  a  été  vérifié  conformément  aux  prescriptions 
édictées  tant  par  larticle  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  7  mars  1908  pris  en  vertu 
dudit  article.  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  ime  désinfec- 
tion eOîcace  dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci-aprcs: 

e^mutlmge  4c  irétnve  à  «•*  pendant  vinst-ein^  miauleii; 
Emploi  die  S  proJeetloBif  «lasi  effectuées  1 

l'*l»r«J«*rf<«M:  «Glu tien  «cétoaée  «iiim«Bl«e«le  ■*  9    !•*••  ee. 
avec  iaterrnptloB  de  eiai|  miniiteii. 

Vorée  die  la  prajectloai  vlast-traiii  ntlanteaf. 

Durée  de  eoatact  et  de  ventilatloni  trente-eiaii  aainute** 

9*  jvr^JerfiaM  t  «alntian  fformaeétoaée  ■*  • S.Vft*  ee. 

avee  laterruptfOB  de  elai|  uiiaiitea. 

Vnrée  de  la  projeetian  s  ^aaraate-elaq  miaates* 
Durée  de  eantaet  :  deux  heureii* 

ee. 
ee. 

Durée  de  la  pr^Jeetiou  et  du  eautaets  Tiugt-fiept  utinuteM. 
Veatilatiau,  durée  t  vingt  minutes. 
Salty  au  tataly  quatre  heures  ^uarante-einq  minutes^  dant  deux 
heures  de  eantaet  avee  le  déslnffeetant  : 


s*  mmmm^A^^fi^^  $  saiutlan  ammanlaeale  à  ••  p.  !••. . .    !•••• 
S   prajeef*au.|^^^ _■; ^^ 
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■I  sera  i^eiiiéy  iiBlTaat  le  ekarseaneat  fie  l'éluTe^  1  litre  en 
9  litres  d'eaa  «as  dievx  preaitères  prejecllens; 

MjMt  iiuaatllés  4e  «elatieM»  el-4eaa«s  ladi^uées  «'«ppll^ueat 
ii  «Me  élsTe  de  IS  aie.  9S«t  •■  derni  eaiH*7«i^  <l^*  i|««aUtéa  pre- 
P»rU«aaellefl  •■!▼«■#  les  diateasIeBs  de  eee  éta¥es  ; 

Ce  preeédé  est  «f^lleaMe  *  la  déslaffeetlen  ea  prefeadenr 
«es  aftjeto. 


Paris,    le    9   février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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!«*     Il 


M,  Elt.è.ne  FoinMER,  h  Paris,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  21, 

Le  procédé  proposé  pour  la  disiiifectioA   des   locaux   en  rarfaca 

comprend  le  chauffage  du   local  à  distance  par  l'extérieur  et  trois 
projections  de  pénétration,  de  désinfection  et  de  désodorisa tion. 

Le  chauffage  peut  être  pratiqué  extérieurement  à  l'aide  d'une 
cloche  et  d'un  brûleur  conique  à  6  becs. 

Cloche  à  chauffage .  —  Cette  cloche  se  compose  d'une  double 
enveloppe  fermée  jusqu'en  bas  et  sous  laquelle  est  placé  le  brûleur; 
elle  porte  sur  l'un  des  côtés  une  buse  pour  le  passage  de  Tair 
surchauffé  au  travers  de  la  porte  extensible  ou  omnibus  qui  ferme 
le  local .  Cette  buse  se  trouve  entourée  d'un  tuyau  ovalisé  faisant 
corps  avec  l'enveloppe  extérieure  et  donnant  passage,  à  sa  partie 
supérieure  et  directement  au-dessus  de  la  buse,  à  l'air  surchauffe 
provenant  de  la  double  enveloppe.  Le  tuyau  est  numi  d'une  trappe 
ou  coulisse  qu'on  baisse  après  chaque  projection  pour  emjiêcher 
le  refoulement  au  dehors. 

Des  ventouses  placées  au  bas  de  l'enveloppe  forment  appel  et 
doivent  être  fermées  dès  le  début  de  la  projection  formacétonée . 

Appareil  de  projection.  —  L'appareil  de  projection  employé 
se  compose  d'une  chaudière  formant  bain-marie  et  portant  fixé  à 
son  couvercle  le  récipient  des  liquides  à  projeter;  le  couvercle 
du  récipient  est  vissé  dans  le  couvercle  et  fait  corps  avec  lui.  Le 
couvercle  porte  sur  la  partie  afférente  à  la  chaudière  une  soupape 
et  un  manomètre.  Un  raccord  courbé  à  robinet  établit  la  commu- 
nication entre  la  chaudière  et  le  récipient  et  porte  sur  la  partie  du 
récipient  un  manomètre.  Ce  raccord  permet  d'envoyer  dans  le 
récipient,  après  chaque  projection,  un  courant  de  vapeur  d'eau 
pour  -le  lavage  des  organes  de  projection.  Le  couvercle  du 
récipient  est  muni  d'un  bouchon  de  remplissage  et  d'un  raccord 
à  robinet  communiquant,  d'une  part,  avec  un  tube  plongeant 
jusqu'au    fond   du   récipient    et,   d'autre    part,    avec    le    raccord 
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extérieur  d'un  serpentin  disposé  au  fond  de  la  chaudière  et 
qui  aboutit  extérieurement^  sur  la  partie  opposée  de  la  chaudière, 
au  projecteur.  Ce  raccord  peut  être  supprimé  avec  ses  accessoires  et 
le  niveau  d'eau. 

La  chaudière  étant  à  5  ou  6  kilogrammes,  si  Ton  ouvre  le 
robinet  du  récipient,  le  liquide  se  trouve  chassé  dans  le  serpentin^ 
d'où  il  sort  en  vapeur  par  le  projecteur.  Le  robinet  ne  doit  pas 
cire  ouvert  entièrement  et  doit  être  fermé  de  temps  à  autre,  quelques 
secondes,  pour  éviter  un  trop  grand  débit  avec  entraînement  de 
liquide . 

On  chauffe  préalablement  pendant  quinze  à  vingt  minutes  et 
même  plus,  selon  le  cubage  du  local.  Pour  le  chauffage,  la  chau- 
dière est  remplacée  par  un  couvercle.  La  température  doit  atteindre 
au  moins  3i  degrés. 

On  fait  ensuite  les  projections  indiquées  ci  après  : 

Durée  des  projections  et  proportions  employées  pour  une  pièce 
de  60  m,c.  : 

i"  projection         (  oau  aciSlonée  n*  i 600  ce. 

durée  :  19  minutes .    (  eau 300  ce. 

2*  projection         i  eau  formacélonée  n®  i 2 .  400  ce. 

durée  :  35   minutes.   (  caii 1 .  500  ce. 

Durée  du  contact  :  quatre  heures. 

3*  projection         (  oau  ammoniacale  à  20  p.    100  ....         924 ce. 
durée  :  i5  minutes .    (  eau 300  ce. 

Avec  le  mode  opératoire  décrit  ci-dessus  on  a  désinfecté  une 
pièce  de  60  mètres  cubes.  La  température  a  été  de  3i  degrés  sur 
le  sol  et  de  43  degrés  à  2  mètres  5o;  les  quantités  de  produits 
employés  sont  celles  décrites  ci-dessus  pour  les  différentes  projections. 

La  projection  de  désinfection  a  été  suivie  d*une  durée  de  contact 
de  quatre  heures . 

L'opération  totale  a  duré  sept  heures  vingt  minutes. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  Tavis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  1 4  dé- 
cembre 1903,  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été 
vérifié  conformément  aux  prescriptions  édictées  tant  par  l'article  7 
de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 


Appareil  dp  pROJr.cnox  (Désiniecteur  n'  1) 


't   •        *    •s 


•    4«t  •    ^^ 


Clociie  a  chauffage  pouvant  rfxevoir  les  différents  appareils  db  projection 
avec  buse  et  raccord  sur  la  porte  de  fermeture  du  local 
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publique  du  7  mars  1908  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été  reconno^ 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les  conditions  de 
fonctionnement  ci- après  : 


Cliaatfase  4e  la  pièce  1  de  Si  à  4S  ilesréB. 

Quiitités 
par  a.e.  de  lœaU 

Ê-^r^ertfH (  e««  «eél^mée  ••  1 1«  m. 

■^    '  (eau •  ce. 

•■rée  :  dix-Beaff  ailBale»* 

9*  0r«lerM*M  (  ••"  '•■*■■••*••■**  ■*  • ■••  ••• 

^^^  )  ean 9S  ee. 

•«rée  de  la  pr«|eetlaa  t  treaie-ela^  ailaatea* 
•arée  da  eaataett  ^aalre  liearea* 


M*  m»*Mâ^ct$mm  [  ^'^"  aaiBiaalaeale  h  %%  p»  !••.•    f  S  ee«  S 

(  eaa ..•....•      •  ee» 

•arée  1  ^alaae  aiiBates. 

Ce  praeédé  e«l  applicable  à  la  déalaffeetlaa  de*  laeaax  eB>arfaee«- 

Paris,    le    9    février    i9o4« 

Le  président  du  Conseil^ 
ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
É.  COMBES. 
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is. 


M.  EuGKNB  Fourmeh,  à  Paris,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  21. 

Le  procédé  proposé  pour  la  disinfection  «a  imtue  des  1o€MZ 
consiste  à  effectuer  3  projections,  de  pénétration,  de  désinfection 
et  de  désodorisation,  au  moyen  de  Tappareil  0.  Celui-ci  se  compose 
d'un  autoclave  dont  le  couvercle  porte,  avec  la  soupape  et  le  mano- 
mètre, un  robinet  sur  lequel  se  raccorde  le  projecteur.  Sur  ce  robinet 
on  visse  avant  le  chauffage  un  entoxmoir  destiné  à  Tintroduction 
du  liquide. 

L'appareil  monté,  et  la  soupape  bloquée  à  4  kilogrammes,  on 
chauffe  à  3  kilog.  1/2,  on  ouvre  et  Ton  maintient  cette  pression. 
Vers  la  fin  de  l'opération  le  manomètre  baisse  rapidement  de 
2  kilog.  1/2  à  I  kilog.  1/2.  On  éteint  la  naphteuse;  le  manomètre 
arrivé  à  i  kilogramme  tombe  brusquement  à  o .  Il  ne  reste  plus  de 
liquide  à  vaporiser . 

On  ferme  le  robinet .  Par  le  refroidissement  il  se  produit  du  vide: 
on  adapte  sur  le  robinet  un  tube  plongeant  dads  un  récipient 
renfermant  le  liquide  de  la  2®  opération,  et,  si  Ton  ouvre  le  robinet, 
le  remplissage  se  fait  automatiquement. 

Les  deux  premières  projections  se  font  sans  démontage.  Après 
la  2^  projection  et  un  refroidissement  suffisant,  on  visse  Tentonnoir 
sur  le  robinet,  après  l'avoir  rempli  aux  2/3  d'eau  ammoniacale 
légère,  et  on  ouvre  le  robinet  avec  précaution .  La  condensation  des 
vapeurs  formacétonées  se  trouve  saturée  instantanément,  de  sorte 
que  l'appareil  peut  être  toujours  nettoyé  sans  odeur . 

Si  on  ne  veut  pas  le  démonter,  on  introduit  i5o  ou  25o  centi- 
mètres cubes  d'eau  et  on  vaporise  à  siccité . 

Après  la  troisième  projection  et  un  refroidissement  suffisant,  on 
introduit  un  peu  de  liquide  dans  la  chaudière  et  l'on  produit  sulfi- 
namment  de  vapeur  pour  traverser  tous  les  organes^  ou  bien  on  la 
démonte  et  on  la  passe  à  l'eau . 

Le  levier  de  la  soupape  de  l'appareil  0  porte  les  graduations  : 
I  kilog.  1/2,  2  kilogrammes,  3  kilogrammes  et  4  kilogrammes  de 
pression,  correspondant  à  128°,  I34^  i44®  et  i52<>. 


L  É  G  E  N  D  B 


C  II .  Chaud  ivre  sur 
son  support. 

I*  L.  Couvercle  «uto- 
cla ve  à  boulons 
articulés  c-c-c  et  à 
poignées  P  P. 

vn  t.   Manomètre. 

«6r.  Soupape  à  resKirt 
et  à  récipient  laveur 
pour  la  désinfection. 

/.  Soupape   pour    la 
stérilisation. 

rp.  Raccord  à  robinet 
recevant  le  projec- 
teur p  r  ,  ou  l'enton- 
noir de  remplissage 
E. 

Pour  la  stérilisation, 
la  soupape  il  à  levier 
gradué  remplace  la 
soupape  à  ressort  à 
harbotagc  et  se  visse 
sur  le  raccord  «r. 


^m^ 


DÉSINFECTEUR   STÉRILISATEUR  0   AVEC   SA   NAPHTEUSE  ET   SON   PANIER    DE   STERILISATION 


Il 


K 


DiSINFECTEUR    0  0   ANTÏC  SOUPAPE   ET  TUBB  DE   BAKBOTAGB 


HYGIENE.    XXXIV 


13 
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Quelle  que  soit  la  précision  de  la  soupape,  les  trépidations 
occasionnées  par  le  chauffage  h  Tintérieur  de  la  chaudière  se 
manifestent  par  des  échappements  de  vapeurs  imperceptibles, 
sans  inconvénient  quand  c'est  de  la  vapeur  d*eau,  mais  devenant 
immédiatement  incommodantes  s'il  s'agit  d'un  liquide  à  vapeurs 
irritantes  tel  que  le  formol . 

Il  suffit  alors  de  remplpcer  la  soupape  à  levier  par  une  soupape 
•à  ressort  logée  dans  une  gaine  surmontée  d'un  simple  récipient 
d'eau  ou  d'un  tube  recourbé  plongeant  dans  un  verre  d'eau.  Au  fur 
et  à  mesure  du  chauffage,  on  voit  un  dégagement  de  bulles  se 
produire  dans  le  verre  d'eau  sans  aucune  odeur. 

Le  môme  appareil  sans  les  accessoires  de  stérilisation  (sou- 
pape à  levier  et  panier)  est  utilisé  pour  la  désinfection  ordinaire. 
Il  porte  le  nom  de  désinfecteur  00. 

Le  chauffage  peut  être  produit  avec  la  naphleuse,  qui  est  une  lampe 
à  pétrole  dont  le  récipient  est  muni  de  deux  robinets  à  air,  Tun  sur 
lequel  se  raccorde  la  pom[)e,  l'autre  pour  la  sortie  de  l'air  comprimé 
et  l'extinction  instantanée  ou  simplement  d'un  robinet  à  trois 
voies.  La  clé  est  constituée  par  une  tige  à  anneau  muni  d'une 
chaînette  d'un  mètre,  de  façon  à  manœuvrer  au  besoin  à  distance. 

La  désinfection  s'obtient  au  moyen  de  projections  des  solutions 
indiquées  p}us  loin. 

On  a  désinlectc  une  chambre  de  Go  mètres  cubçs  par  ce  procédé 
en  effectuant  3  projections  dans  les  conditions  Suivantes  : 


1"  projection... S  ^«"  acéloncc  no  i •         60  ce. 

^  eau 3.000 ce. 

Durco  de  la  projection  :  treize  minutes. 
Durée  du  coiilact:  quarante  minutes. 

3*  proje''tlon     ^  ^®"  formacélonée  n"  i. 2.400  ce. 

•^  ^        "7  eau 1.500  ce. 

Durée  do  la  projection:  vingt-cinq  minutes. 
Durée  du  contact  :  huit  heures. 


3-  projection    .\  ^^"  ammoniacale  à  30  p.  loo 

f  eau 

Durée  de  la  projection:  ^injçt  minutes. 

La  durée  totale  de  l'opération  a  été  de  Oflze  heures 


N-VriITEUSE 
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En  couséquencc  de  ces  ex[)ériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comilé 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  1^4  dé- 
cembre 190.3,  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été  vérifié 
conformément  aux  dis[>osi(ions  édictées  tant  par  Tarticle  7  de  la  loi 
du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  7  mars  1903  pris  en  \ertu  du  dit  article.  Il  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  efTicacedans  les  conditions  de 
fonctionnement  ci-après  : 

Qoaatités 
par  mètre  cabc  de  local. 

^^^  '  (  eau S  ee« 

•urée  de  la  pr«JreCI*B  t  irelme  MiBiileii. 
•■rér  du  e»at«ct  t  ^aaraatr  ■ilaHte** 

»•  pw^^iUmS  ^"  '•r««cé«#«é«  ■•  1 M  er. 

*^  ^  ^  eau 9ft  ce. 

•nrée  4e  la  praJeetiaB  t  vlagi-ela^  aiiBate*. 
Barée  du  ••ulaeit  knil  kenreii* 

S*  mw^àrriimm  {  ^*"  «uiatABlaeale  il  «•  p.  !•• flft  ee«  ft 

^    '  l  eau S  ee« 

•urée  de  la  praJeeM^u  t  vlusi  uiluuteii. 
Ce  procédé  e«i  applicable  à  la  dé«lurecliau  de*  laeanx  eu  «urraee» 


Paris,    le   9    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  Fintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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iS. 


M.  Eugène  Fouh.mer,  a  Paris,  rue  de  Salnl-Pélershourg,  21 . 

Pour  la  désinfection  simultanée  d'une  cliambrc  à  coucher  avec 
les  objets  de  literie  la  garnissant,  le  procédé  proposé  comprend  les 
appareils  et  dispositifs  suivants  : 

à  l'Intérieur: 

i<>  un  cadre  et  une  étagère  extensibles,  démontables,  pour 
Texposition  des  objets  sous  leurs  plus  grandes  surfaces  ; 

2®  une  élnve  démontable  et  transporlable  pour  la  désinfeclion 
de  la  literie  et  des  objets,  vêtements  et  autres  à  surfaces  de  quelque 
épaisseur  ; 

i^  un  brûleur  conique  avec  pare-flammes  ; 
et  à  r extérieur  : 

4^  un  appareil  (vaporîpc)  destiné  au  cbauff.:p:c  de  Téluve  dé- 
montable cl  à  la  projection  de  vapeurs  antiseptiques.  Son  chauffage 
est  produit  par  un  brûleur  conique,  dénommé  eucatéle,  de  très 
grande  intensité; 

S*'  une  batterie  d'alimentation  pour  le  chauffage  et  pour  la 
vaporisation  ; 

6®  une  porte  imperméable  et  extensible  remplaçant  la  porte 
de  la  chambre  et  servant  de  support  aux  accessoires  de  projection 
et  à  ceux  qui  sont  destinés  au  chauffage  de  l'étuve. 

1  °  Cadre  et  étagère  extensibles . 
Ces  appareils  ne  nécessitent  pas  de  description. 

2^  Étuve  démontable  et  transportable . 

Les  panneaux  sont  en  liège  aggloméré  d'une  façon  spéciale. 
Ils  sont  relies  entre  eux  au  moyen  de  serre-joints  qui  donnent 
un  serrage  instantané  et  iiermétique. 

Le  fond  de  Ictuvc  supporte  un  serpentin  de  chauffe  dont  les 
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deux  orifices  d'arrivée  et  de  sortie  de  la  vapeur  sont  raccordés  au 
travers  de  la  porte  aux  organes  correspondants  de  la  chaudière  ; 
il  en  est  de  même  du  projecteur. 

Pour  la  facilité  du  transport,  le  fond  comme  le  serpentin  de 
chauffe  sont  divisés  en  deux  parties,  réunies,  pour  le  premier,  par 
des  pinces  et,  pour  le  second,  par  un  écrou. 

L'étuve  est  disposée  le  plus  souvent  sur  l'emplacement  du  lit,  sur 
des  tréteaux  à  inclinaisons  spéciales  pour  le  chauffage  et  pour  la 
purge  des  condensations  de  l'étuve  sans  déperdition  de  pression. 

La  disposition  intérieure  est  constituée  par  des  travers  mobiles. 

Des  ventouses  munies  de  clapets  qu'on  fait  fonctionner  du 
deliors  par  des  cordes  au  travers  de  la  porte  assurent  la  ventilation . 

Pour  l'entrée  et  la  sortie  des  objets,  on  réserve  au  montage 
l'une  des  faces,  ce  qui  rend  leur  manipulation  très  commode 

Le  type  employé  a  un  cubage  de  2  me.   578. 

3<^  Brûleur  conique  avec  pare-Jlammes , 

f{^   Vaporipe, 

Cet  appareil  est  constitué  par  un  serpentin  à  vaporisation  instan- 
tanée dont  le  volant  de  chaleur  est  obtenu  par  la  chaudière  renfermant 
de  l'eau  à  5  ou  6  kilogrammes  de  pression,  chauffée  par  un  brûleur 
conique  (eucatèle)  à  grande  intensité. 

Cet  appareil  peut  également  être  remplacé  par  un  autre  ayant 
pour  volant  un  bain  de  sable  chauffé  de  la  même  façon . 

La  chaudière  du  vaporipe,  portant  tous  les  accessoires  de 
sûreté,  est  rattachée  sur  son  couvercle  par  un  robinet  au  raccord 
^'arrivée  de  la  vapeur  au  serpentin  do  chauffe  de  l'étuve  :  la  sortie 
de  vapeur  vient  -se  raccorder  à  une  bouteille  d'alimentation  dis- 
posée sur  la  porte  au-dessus  du  niveau  de  la  chaudière  et  y 
refouler  l'eau  de  condensation. 

Un  deuxième  robinet  du  couvercle  permet  d'envoyer  un  courant 
de  vapeur  à  la  surface  intérieure  de  la  bouteille  pour  refouler, 
après  échauffcment  suffisant,  son  contenu  dans  la  chaudière. 

Le  serpentin  vaporisateur  est  alimenté  par  un  récipient  sous 
pression  et  porte  à  sa  sortie  sur  le  couvercle  un  raccord  à  deux 
robinets,  l'un  correspondant  au  projecteur  du  local  fixé  sur  la 
porte,  l'autre  au  projecteur  de  l'étuve. 
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5"  Batterie  d'alimentation  pour  le  chauffar/e  et  pour  la  vapo^ 
risation . 

Le  briileur  conique  (eiicatèle)  est  alimenlé  indifl'éremment  par 
le  pétrole,  par  l'essence  minérale^  ou  alternativement  par  les  deux, 
l'essence  servant  exclusivement  h  l'allumage  et  à  la  mise  en  marche, 
ou  par  l'alcool.  Une  pompe  a  air  à  levier  reliée  à  deux  récipients  à 
robinet  et  à  pointeau  respectifs  renfermant,  l'un  de  l'essence  pour 
la  mise  en  marche  rapide,  l'autre  du  pétrole,  et  même  un  troisième 
renfermant  le  liquide,  permet  de  donner  la  pression  nécessaire,  soit 
simultanément,  soit  isolément,  dans  ces  récipients  et  d'alimenter 
soit  le  brûleur,  soit  le  vaporisateur. 

Les  trois  récipients  réunis  dans  une  même  caisse  constituent 
la  batterie,  d'alimentation. 

Le  raccord  du  brûleur  à  ses  récipients  d'alimentation  porte  sur 
son  parcours  un  robinet  à  trois  voies  qui,  ouvert,  donne  passage 
au  liquide;  si  on  le  tourne  d'un  quart  de  cercle,  on  interrompt 
le  passage  et  on  produit  une  extinction  instantanée.  Tourne-ton 
d'un  nouveau  quart  de  cercle,  on  rétablit  le  passage,  mais  en  même 
temps  on  met  en  communication  l'autre  extrémité  du  serpentin 
avec  le  robinet  purgeur,  de  façon  à  constituer  un  cycle  complet 
des  récipients  au  purgeur.  Un  pointeau  disposé  sur  le  dessus  d'un 
des  récipients  permet  d'envoyer  un  courant  d'air  comprimé  à  la 
suite  du  courant  de  pétrole  ou  d'essence  interrompu  par  la  ferme- 
ture du  pointeau  correspondant,  cet  air  se  carbure  dans  son 
passage  dans  le  tube  et  brûle  en  entraînant  tout  ce  qui  reste  de 
combustible;  Tappareil  se  trouva  ainsi  toujours  net  et  prêt  à 
fonctionner. 

L'alimentation  du  vaporisateur  est  directe  et  peut  être  continue, 
le  liquide  se  réduisant  instantanément  en  vapeur  dans  le  serpentin 
et  se  répartissant  par  le  raccord  à  double  robinet  sur  le  projecteur 
du  local  ou  sur  celui  de  l'étuve. 

La  pompe  à  air  peut  être  remplacée  par  un  tube  d'acide  carbo- 
nique liquide  à  détenteur. 

Pour  les  petites  opérations  surtout,  on  peut  employer  une  pompe 
de  Gay-Lussac  montée  sur  un  pied  conique. 

D'autre  part,  la  batterie  qui  vient  d'être  décrite  et  qui  convient 
surtout  pour  les  gros  appareils,  peut  être  remplacée  par  une  batterie 
i  anse  qu'on  porte  à  la  main  et  qui  se  compose  de  2  récipients, 


ph— ^ 


^?^.PW 


EtQve  démontable  et  tranHporlablc 


Brùlour  conique  CaJrc  et  étagère  Jcmontahlcs 

avec  Parcflainine 


Dispositif  d'ensemiu.e  pour  une  désinfection  complète 

.'un  local  et  de  PON  contenu,  en  surface  et  en  profondeur.  —  EN  HAUT,  APPAREILS 
PLACÉS  A  l'intérieur  ',  EN  DA8,  APPAREILS  PLACÉS  AU  DEHORS. 


Étave  dumontable    (Coupe.) 


lum.fti^* 


Étuve  démonUblt 


B 

<7- 
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dont  lin  petit  d'essence  minérale  rcnlenné  dans  le  plus  grand 
qui  conlient  du  pétrole.  Les  2  récipients  sont  mis  en  comniu- 
nicalion  pour  l'équilibre  de  la  pression  et  portent  des  pointeaux 
respectifs  de  distribution  avec  raccord  unique  au  brûleur. 

Un  semblable  récipient  pour  le  liquide  à  vaporiser  (i*^*  ou 
2''  projection)  en  renferme  deux  autres  plus  petits,  l'un  d'am- 
moniaque pour  la  3*  projection,  l'aiilrc  d'eau  pour  le  lavage  des 
organes  de  pn^jeclion. 

G''  Parle  cjclensiblc  imperméiible . 

Celle  porte  se  compose  d'im  châssis  en  bois  recouvert  d'un 
tissu  imperméable.  Le  tissu  dépasse  le  cadre  en  hauteur  et  en 
largeur  en  dimensions  suflisantes  pour  s'adapter  sur  les  huisseries 
de  toutes  porles  d'appartements.  Klle  s'y  trouve  maintenue  |>ar 
un  cadre  extensible  en  bois  prenant  les  dimensions  de  l'huisserie 
sur  laquelle  il  est  assujetti,  sur  un  bourrelet  donnant  Therméticité 
convenable,  par  des  traverses  en  fer  a  T  reliées  entre  elles  et 
ajourées  suffisamment  pour  livrer  passage  à  des  boulons  à  vis  main- 
tenus, sur  deux  traverses  opposées  et  à  travers  le  tissu,  au  moyen 
d'écrous  à  oreilles. 

Le  châssis  de  la  porte  sert  de  support  aux  accessoires  des  pro- 
jections et  du  serpentin  de  chauffe;  dans  un  de  ses  angles  infé- 
rieurs est  disposée  la  ventouse  de  ventilation,  sur  un  des  cotés 
à  liauteur  convenable  un  regard  en  verre,  et  dans  souliers  inférieur 
un  châssis  mobile  porte  un  trou  d'homme. 

Fonctionnement.  —  Les  opérations  do  désinfection  se  pratiquent 
comme  il  suit  : 


1"  LocaL 


Quaolitcs 
pjor  un  local  de  75  me. 


1"^  projection  ».\  eau  acélonuc  n"  2...  1.670  ce.  |  tlurcc  :   10  minutes, 

*>^   nrnJ.'rilnn    ^  cau  formacétom'c 11"  2.  2.8i0cc.  )  ,      ,         ^      .      , 

^    projicuon..^  ^            K  durée:   a6  mnmles. 

(  eau 1 .  /70  ce.  ) 

9«   urmerLion    S  eûu  ammoniacale  ..  .  I.OGjcc.  ; 

j    projecLion..:;^  \  durée:     o  minutes, 

f  eau 380  ce.  )  ^ 
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2*  Étuve. 

Qaantilés 
pour  une  éluvc  de  2  m  c.  578. 

1'^  projection,. \  oaii  acclonée  ii*  2  .  .  .   1.250  ce.  |  durôc:     8  miiiulos. 

*>•   nroîeelian    ^  oau  formacétom'o  ii* 2.   l.SnOcc.  >    ,      ,         -       •      . 
.     projection.. >^  ^^^^ ^ ^^^^  ^^  (  d,,rce:    lo  annules. 

5-  projection.]  -«"  ammoniacale  .  . .        5Ô0  ce.  ^  ^^^^^         ^^^.^^^^ 
^  eau 200  ce.  ) 

On  a  désinfecté  en  mt^mc  temps  : 

i"  en  surface  :  une  cliambre  de  75  mètres  cubes  : 
2"  en  profondeur  :  le  matelas  et  la  literie  dans  la  chambre 
même. 

La  durée  du  conUict  des  vapeurs  antiseptiques  dans  les  deux 
cas  a  été  de  huit  heures,  et  la  durée  totale  des  opérations,  onze 
heures.  Dans  l'étuve,  la  température  a  atteint  +  80  degrés. 

Les  quantités  de  produits  et  les  durées  des  différentes  projec- 
tions sont  celles  indiquées  ci-dessus. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
du  i4  décembre  igoS,  le  procédé  de  désinfection  simultanée  en 
profondeur  et  en  surface  décrit  ci-dessus  a  été  vérifié  conformé- 
ment aux  prescriptions  édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi  du 
i5  février  igoa  que  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  7  mars  igo3  pris  en  vertu  dudit  article.  11  a  été  reconnu 
sujsceptible  d'assurer  une  désinfection  "efficace  dans  les  conditions 
de  fonctionnement  ci-après  : 


fl-  •ésiBrectIttH  dii  local  1 

Qaantilés 
par  m.c.  de  local. 

«**  |M^0e#l«M I  eau  aeétonée  m"  • •«  ee. 

•uré«  I  dix  nalniitcn. 

•*  mrmie^H9m  {  ^''"  forMaeélonée  n*  9 S9  e«.  ft 

•^  f  esM ta  re.  ft 

•«rée  t  vIb^I-sIx  iiilii«le!i« 
•■réedv  coatoet  t  hiiil  heareiv. 

S*  m^'mâertimm  (  eau  «aiMaBlaeale   i-i  ee.  5 

■^  ^  eau »  ce. 

Ce  procédé  ••<>pplic«Mc  à  la  dé»lBfcctl«B  dc«  locaux  ca  marfacc* 


VaPOIIII'E  N*  2  SERVANT  DE   GÉNÉRATEUR  POUR  LE   CHALI  FACE   DE    L'kTI  VB 
ET  DE  DÉSINFECTEUR  POUR  LE  LOCAL  ET  POUR   L'ÉTU  ♦E 
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•-    BéfiiBreetlOB    4r    l«    lll^rle   ra    pi**r«Bdear    «•■•    l^étave 
«éiiABlafcle  lB«lallér  «•■•  la  plèee  t 

IjA  tenpémtiire  lat^rlearr  de  l*ét««-e  devra  «l««lB4re  ••  degrés» 

#"  prmj€^9imm |  eau  aeétavée  m*  9 I«9S«  ec. 

•■rée  I  kalt  mlMule». 

'^   '  <  eaa «•*••€«. 

•urée  I  ^alame  ailautei». 
•■rée  du  eautaet  t  huit  heuren. 

■^  ^  i  eau 


iiurée  I  elu^  mlnuteM* 
La  dur^e  du  eauiaeC  à  la  «ulie  de  la  deuxième  prajeetian  devra 
être  de  huit  henreii. 

L'étuve  eut  api^lleahle  à  la  déMlufeetlau  eu  prafaudeur. 

Paris,    le    9    février    igoi. 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  tintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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m*  14. 


M.  El'Gè>e  FouHNiER,  à  Paris^  rue  de  Sainl-Pélersbourg,  21. 

Récipient  à  stérilisation  pour  la  stérilisation  immédiate  et  antomatiqne 
des  linges  contaminés.  — L'appareil  se  compose  d'un  récipient  portant 
au  tiers  environ  de  sa  hauteur  un  double  fond  étanche,  formant 
ainsi  deux  compartiments  dont  l'inférieur  reçoit  de  l'eau  formacé- 
lonée  à  2  p.  100;  sur  le  côté  et  h  la  partie  supérieure  de  ce 
compartiment  se  trouve  un  robinet  sur  lequel  on  raccorde  une 
pompe  à  air. 

Du  bas  du  récipient  part  un  tube  qui  remonte  extérieurement 
jusqu'au  niveau  de  l'orllice  du  compartiment  supérieur  et  qui,  sur 
son  trajet,  communique  par  un  petit  tube,  avec  ou  sans  robinet, 
avec  le  fond  de  ce  compartiment . 

Il  se  continue  par  un  raccord  avec  un  tube  coudé  de  même  dia- 
mètre fixé  sur  le  couvercle  au  centre  duquel  il  pénètre  pour  aboutir 
à  la  face  intérieure  à  la  façon  des  lessiveuses.  Le  couvercle  est  muni 
d'un  robinet  de  purge  d'air  et,  sur  son  rebord  et  diamétralement 
opposé  au  raccord,  une  échancrure  permet  de  faire  serrage  au  moyen 
d'un  écrou  à  oreilles. 

Le  mécanisme  est  le  suivant  : 

On  introduit  dans  l'un  ou  l'autre  compartiment  de  l'eau  addi- 
tionnée de  2  p.  100  de  formacétone  i/5,  et  on  jette  le  linge  souillé 
dans  le  récipient;  on  installe  le  couvercle  dont  le  robinet  d'air  est 
fermé  et  on  donne  quelques  coups  de  pompe  ;  le  liquide  monte 
dans  le  tube  et  retombe  en  nappe  sur  le  linge. 

On  opère  de  la  sorte  chaque  fois  qu'on  met  de  nouveau  linge, 
sans  enlever  la  pompe.  Si  dans  l'intervalle  on  veut  arroser  à  nou- 
veau, on  ouvre  le  robinet  d'air  et  le  liquide  s'écoule  peu  après  dans 
le  compartiment  inférieur.  On  ferme  le  robinet  et  on  donne  à 
nouveau  quelques  coups  de  pompe.  Si  l'on  veut  enlever  le  linge 
et  le  désodoriser,  on  ajoute  au  liquide  i  p.  100  d'ammoniaque, 
on  imprègne  à  nouveau  le  linge  et,  au  bout  de  quelques  instants,  on 
peut  l'enlever  et  le  porter  directement  au  lessivage,  sans  essangeage. 

HYGIKXK.    —  XXXIV  It 
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Avec  cet  appareil  on  a  désinfecté  un  paquet  de  torchons  ; 

Proportions  employées: 

Eau 25  lilres. 

Formacéione  (à  ao  p.    loo  d'acétone) 500  ce. 

Ammoniaque 250  oc . 

La  durée  de  contact  est  de  cinq  heures  :  elle  peut  être  prolongée 
si  on  le  juge  à  propos. 

En  conséquence  de  ces  expériences^  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i4  dé- 
cembre 1903,  l'appareil  de  désinfection  décrit  ci-dessus  sous  le  nom 
de  récipient  à  mouillage  et  à  désinfection  automatiques  a  été  vérifié 
conformément  aux  prescriptions  édictées  tant  par  l'article  7  de  la 
loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  igoS  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été 
reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les 
conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

rorataeétOBe  il  ••  p.  !••  d'aeétone fi      ee. 

€»«tt «••      e«. 

•■amoBla^ue ' t,S  ce. 

Arronage  da  liage  au  moyen  de  la  paaipe; 
l^nrée  de  eenlaet  t  ela%  kenres* 

Paris,    le    9    février    igo^. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  f  intérieur  et  des  cultes, 
É.  COMBES. 


RÉCIPIENT   A    LINGE   MOUILLE 
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s*    fl«« 


SociicTÉ  DU  FtMKiATon,  à  Paris,  rue  Tarbé,  !\. 

L*Ap^reil  dit  «Faiaigator»  est  destiné  à  la  désinfection  des 
locaux.  Il  consiste  essentiellement  en  une  cartouche  formée  d'une 
mince  enveloppe  de  cuivre  qui  contient  du  trioxymélhylène  (A)  et 
se  trouve  entourée  d'une  pâte  combustible  spéciale  (B).  Celle-ci 
allumée  en  (C)  briile  lentement  sans  ilamme  et  porte  le  trioxymé- 
lhylène à  la  température  nécessaire  pour  sa  volatilisation. 

Les  expérience^  effectuées  ont  |)orté  : 

i^  sur  7  fumi^'ators  n'^  3  qui  étaient  chargés  de  trioxymé- 
thylène  et  devaient  suffire  à  la  désinfection  d'une  pièce  d'appartement 
mesurant  65  mètres  cubes  avec  tous  les  objets  qu'elle  comportait, 
à  l'exception  de  la  literie.  Les  cartouches  allumées,  la  pièce  est 
restée  fermée  pendant  sept  heures  pleines  ; 

2^*  sur  5  cartouches  renfermant  54  grammes  de  trioxy mé- 
thylène pour  désinfecter  une  pièce  de  65  mètres  cubes;  la  durée 
de  contact  dans  la  pièce  fermée  a  été  de  sept  heures. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
du  i/|  décembre  1903,  Tappareil  de  désinfection  ci-dessus  décrit 
sous  le  nom  de  «  Fumigator  »)  a  été  vérifié  conformément  aux 
dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902 
que  par  le  règlement  d'administration  publique  du  7  mars  1903 
pris  en  vertu  du  dit  article.  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer 
une  désinfection  efficace  sous  les  conditions  de  fonctionnement 
ci -après  : 

Emploi  de  c»rt«aehe«  Mo  S  reafermaat  eaviron  ftft  sr«atBie«  de 
trlesynélbylène  ebacaiie,  à  ralMB  d'aae  earteuetae  par  tS  mètre» 
eabeii  ou  ffraelieB  napplémeHialre  eerre«|i«Bd»iit  à  la  eapaeilé  de» 
pièeeii  à  déMlafecler:  les  earlaaehes  daiveat  être  dlapaaéea  aar  vae 
plaine  de  métal  et  placée*  en  dlfféreata  endroits  d«  laeal  h  déoin- 
ffeeter; 
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»«rée  de  «•■teei  ai^rè*  elélaiv  heratéU^we  de  «Mtie*  MiveHvrefli» 


A^H'^A^i^B  exel«»lveMieBt  réaei'iée  a«x  •«rfaces  de*  leeaiix» 

Paris^    le   9    février    igoij. 

L^  président  du  Conseil, 

ministre  de  l'intérieur  et  des  suites, 

È.  COMBES. 
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Société  A?io:<YME  des  établissements  Geneste  Herschbr  et  G'*, 
à  Paris,  rue*  du  Ghemin-Verl,  4». 

itif«àTafevrioiupr6SsiOB.  Gette  étuve  comprend  un  corps  cylin^ 
drique  muni  de  deux  portes  avec  chariot  mobile,  2  voies  ferrées 
extérieures  fixes,  à  rails  articulés  avant  et  arrière,  permettant  le 
chargement  et  le  déchargement  dans  des  locaux  distincts,  batteries 
de  chauffe  additionnelles  supérieure  et  inférieure,  écran,  purge  d'air 
et  d'eau  condensée.  Elle  mesure  2  m.  25  de  longueur  et  i  m.  3o 
de  diamètre. 

Elle  peut  fonctionner  : 

A.  —  Par  vapeur  sous  pression  à  115'*  avec  2  délentes: 
I®  Faire  circuler  la  vapeur  pour  purger  l'air; 

2<^  Monter  en  pression  à  ii5<*  (700  grammes)  pendant  cinq 
minutes  ; 

3^  Opérer  la  première  détente  pendant  une  minute  et  monter 
en  pression  à  11 5^,  de  cinq  à  douze  minutes  ; 

4**  Opérer  la  2®  détente  d'une  minute  et  monter  encore  en 
pression  à  ii5o  pendant  cinq  à  douze  minutes. 

L'opération  a  une  durée  effective  pour  la  désinfection  propre- 
ment dite  de  dix-sept  à  trente  et  une  minutes. 

B.  —  Par  vapeur  Jluenle  sous  pression  à  H5^: 
\^  Faire  circuler  la  vapeur  pour  purger  l'air; 

2<>  Monter  en  pression  à  ii5«  (700  grammes)  et  maintenir 
cette  pression  pendant  trente  minutes. 
L'opération  a  une  durée  effective  de  trente  minutes. 

i®  Avec  cette  étuve  on  a  désinfecté  en  profondeur  4  matelas 
ordinaires  et  i  matelas  d'épreuve  de  10  centimètres  en  trente 
minutes,  à  vapeur  sous  pression  à  11 5^  avec  deux  délentes. 
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2**  Avec  cette  étuve  on  a  désinfecté  4  matelas  ordinaires  el  un 
matelas  d'épreuve  de  lo  centimètres  en  trente  mipivtes  en  vapeur 
fluente  sous  pression  a  iio°. 

Des  expériences  officielles  avaient  été  faites  antérieurement,  sur 
cet  appareil,  notamment  par  MM.  Garicl  et  Grancher  el  leurs 
conclusions  adoptées  en  i885  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France  (i). 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  Tavis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i4  dé- 
cembre igoS,  les  procédés  de  désinfection  au  moyen  del'étuve  A-21 
décrits  ci-dessus  ont  été  vérifiés  conformément  aux  dispositions 
édictées  tant  par  Tarlicle  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le 
règlement  d'administration  publicfue  du  7  mars  igoSprîs  en  vertu 
dudit  article.  Cet  appareil  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une 
désinfection  efficace  dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après: 

A.  —  Par  vapeur  sous  pression  à  il 5^  avec  2  délentes: 

fl<'  Faire  cirenlor  l«  vapeur  pour  purger  l'air; 

9*  MoBCer  en  premiiaB  à  i  Ift  degré*  (>••  Kraainieii)«  9Îm%  Milimleii  ^ 

S*  Opérer  la  première  détente  d'une  minute  et  manter  en  prenaian 
à  ItA*,  de  einq  h  danse  minute»; 

40  Opérer  la  •* détente  d'une  minute  et  lalNuer  la  premilanà  flf  S* 
pendant  cinq  à  dauae  minuteiv* 

L'apératlon  a  une  durée  effective  panr  la  déMinfeetian  de  dix-sept 
à  trente  et  une  minute*. 

B.  —  Par  vapeur  fluente  sous  pression  à  li5^  : 

f  '  Faire  elreuler  la  vapeur  pour  purger  l?alr; 

90  Manter  en  prenalan  h  116'  fVOO  gramme*)  et  maintenir  eette 
preaaian  pendant  trente  minute*. 
,  E.?apératlan  a  une  durée  effective  de  trente  minute** 

Ces  conditions  de  fonctionnement  complètent  celles  pour  les- 
quelles ces  appareils  ont  été  approuvés  le  28  décembre  i885  par  le 


(1)  Tome  XV,  p.  9oi 
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Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  sur  le  rapport  de 
MM.  Gaiiel  et  Grancher.  Il  en  résulte  que  ces  étuves  peuvent 
assurer  une  désinfection  cflicace,  sous  condition  de  chai^emenls 
modérés,  en  dix-sept  minutes  avec  deux  détentes,  ou  en  trente 
minutes  sans  détentes,  au  minimum.  Ce  temps  est  compté  à  partir 
du  moment  où  la  température  atteint  ii5''. 

Ce  certificat  s'applique  aux  étuves  des  types  A-iai,  A-23,  A-/41, 
F-5i,  F-52,  J-61.  M-yi,  de  dimensions  différentes,  soit  fixes, 
soit  locomobiles,  du  catalogue  des  constructeurs. 

Paris,    le    g    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  tintérieiir  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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So<:iéTÉ   ANO.NYAIE   DBS   ÉTABLISSEMENTS  GeXESTE   HeUSCHELI  ET  C'', 

à  Paris,  rue  du  Chemin-Vert,  42. 

fctiY6  à  Ttpair  sons  prositoa,  typt  R-101,  locomoUle  o«  ^-86  fixe. 

L'éluve  horizontale  locomobile  R-ioi  (c'est  le  même  type* que  N-86 
qui  est  fixe)  est  garnie  intérieurement  d'un  écran  circulaire  en 
cuivre  étamé  qui,  avec  le  corps  cylindrique  de  l'étuve,  constitue 
une  double  paroi  empêchant  les  condensations  à  l'intérieur  sur  les 
objets  traités.  Trois  claies  mobiles  servent  à  supporter  les  eflets.  La 
vapeur  produite  par  la  chaudière  circule  entre  la  paroi  de  l'éluve  et 
l'écran. 

Gel  appareil  monté  sur  deux  roues  constitue  le  type  R-ioi; 
Installé  d'une  manière  Hxg,  il  constitue  le  type  N-86. 

Dans  ces  deux  cas,  cet  appareil  est  construit  pour  fonctionner  à 
très  basse  pression . 

Cette  étuve  peut  à  volonté  fonctionner  à  ioo<>  avec  vapeur  fluente 
ou  entre  loV*  et  i  lô'^  c'est-à-dire  sous  pression  au  moven  de  poids 
que  l'on  place  sous  la  soupape. 

Avec  cette  éluvcon  a  désinfecté  un  matelas  ordinaire  et  un 
matelas  d'épreuve  renfermant  un  thermomètre  enregistreur.  L'étuve 
a  fonctionné  quarante-cinq  minutes  à  la  température  de  102 
degrés. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i4  dé- 
cembre 1903,  le  procédé  de  désinfection  au  moyen  de  l'étuve  type 
R-ioi  et  N-86  décrit  ci-dessus  a  été  vérifié  conformément  aux 
dispositions  édictées  tant  parTarticley  de  la  loi  du  i5  février  190^^ 
que  par  le  règlement  d'administration  publique  du  7  mars  1903 
pris  en  vertu  dudit  article.  Cet  appareil  a  été  reconnu  susceptible 


i 
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d'assurer  une  désinreclion  efficace  dans  les  conditions  de  fonclion- 
nement  ci-après: 

€ba«irase  préalable  die  réiai  e  ; 

Cbarseaieat  : 

ralre  cirealer  la  va^ar  paar  pargcr  ralr; 

MoBier  ea  teaipéraiare  et  •■  pressian  à  !•!*  et  ataiateair  eet4a 


Ce  certificat  s'appliquera  également  à  toutes  les  éluves  du  type 
R-ioi  ou  N-86  de  dimensions  dilTérenles. 


Paris,    le    9    février    190/i. 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  l intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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Société  a>on\me  des  éïablissemeî^ts  Ge^este  Herscher  et  C'% 
à  Paris,  rue  du  Chemin- Vert,  l\%. 


£ti?e  à  formel  De  Reehter  :  éluve  ordinaire  munie  de  ses  balleries 
de  chauffe  et  de  ses  appareils  de  contrôle  (soupapes,  thermomètre, 
manomètres  de  vide  et  de  pression),  mais  dépourvue  de  tous  ses 
autres  accessoires.  En  plus,  il  existe  une  pompe  aspirante  et  foulante 
qui  alternativement  fait  le  vide  puis  la  compression.  L'air  aspiré 
dans  Téluve  est  rejelé  dans  l'atmosphère.  L'air  qui  rentre  dans 
rétuve  est  obligé  de  passer  dans  le  formolateur,  serpentin  plongé 
dans  un  bain-marie  et  qui  contient  une  surface  évaporante  saturée 
de  formol. 

On  charge  le  formolateUr  d'une  solution  de  formol  a  6  p.  loo, 
puis  on  réchaufle  Tétuve  au  moyen  des  batteries.  On  charge  le 
chariot  à  la  façon  ordinaire  et  l'on  femc;  on  fait  le  vide  à  60  cm. 
et  on  laisse  rentrer  l'air  cba^é  de  vapeur  d'aldéhyde  formique 
lentement^  puis,  à  Tdîde  de  la  pompe  à  vapeur,  on  fait  la  compres- 
sion à  I  kilog.  3oo;  enfin  on  fait  la  détente. 

Ces  manœuvres  constituent  un  cycle;  on  en  fait  trois  semblables. 
A  la  fin  du  3«  cycle,  sans  faire  de  détente,  on  laisse  trente  minutes 
ck\  cGutact  a  1  kilog,  3do.  Ua  iaitisc  luiiibei'  lii  prcis.nuji  ;  on  fuît 
le  vîde  el  Ton  vaporisa  luo  jfiaiiimcis  de  solulit.iii  commerct^iic 
ct'aiiimoiHâquc. 
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Avec  réluve  décrite  ci -dessus  on  a  désinfecté  4  matelas;  la 
durée  totale  de  l'opération  a  été  de  une  heure  quinze  minutes. 

On  a  employé  trois  litres  de  la  solution  suivante  : 

solution  commerciale  d'aldéhyde  formiqiie.  .  .        2.750  ce. 
eau 12 .  250  ce. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
i4  décembre  igoS,  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été 
vérîlié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7 
de  la.  loi  du  10  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  igoS  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été 
reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les 
conditions' de  fonctionnement  ci-après: 

!F«lr^  lo  vide  il  ••  em: 
Rc^Btréo  d*«ir  rharKé  de  vapoura  d'aldéliyde  faraii^tie; 
ConiproMiileM  h  1  kil«f(.  »••; 
Détente  : 
lia  •'  eyele  nemMable: 
Vu    S'  cyele    ttmnm  détente  «Yec    trente   n^lnnte»   de   eantnet   ià 

Vide  et   vaiH^rlsation   ffneultntl%-e    de   >••  Kramme*  de  ••Intlon 

eommereime  n  nminonM^iie  « 

JLm  dorée  totale  de  rei»  o|^ératlon«  dalt  être  de  «ne  henre  qalnae 
minnteii  : 

tM  temiiératare  devra  atteindre  !•!  de^rén* 

Paris,    le    9    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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SuClÉlÉ  A>0>\ME   DES   ÉTABLISSEMEMS   GeNESTE   HeRSCHEU  ET  G'*, 

à  Paris,  rue  du  Ghemin-Vert,  [\i, 

I/appareil  électro-formogène  De  Reohter  consisle  en  deux  ou  trois 
disques  superposables  et  employés  soit  deux  seulement,  soit  tous 
les  trois,  suivant  l'importance  du  local  à  désinfecter.  Ghacun  de  ces 
disques  possède  un  alimenta teur  mobile  chargé  d'entretenir  à  un 
niveau  convenable  l'aldéhyde  formiquc  dans  une  rigole  circulaire, 
cutreloisée  par  d'autres  rigoles  longitudinales  et  où  baignent  des 
surfaces  évaporantes  constituées  par  des  tôles  perforées  enveloppées 
d'un  tissu  absorbant.  Léfe  disques  reposent  sur  un  support  à  la 
partie  inférieure  duquel  se  trouve  un  ventilateur  électrique. 

Fonctionnement,  —  On  obture  toutes  les  ouvertures  du  local  à 
désinfecter  ;  on  distribue  dans  les  alimentateurs  la  quantité  voulue 
de  solution  d'aldéhyde  formique  commerciale  étendue  de  son  volume 
d'eau,  puis  on  les  met  en  place.  Sur  le  support,  au-dessus  du  ven- 
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tilateur,  on  dispose  les  disques  garnis.  On  branche  le  ventilateur 
soit  sur  le  secteur  électrique  si  c'est  possible,  soit  sur  une  batterie 
d'accumulateurs.  Enlin  la  pièce  est  fermée. 

On  a  cfleclué  deux  séries  d'c\|>cricnces  avec  ce  procédé  : 

i^  Dans  la  première  saie  d*c\j)ériences  le  %  eu  tilateur  n'a  pas 
fonctionné  normalement  : 

2^  Dans  la  deuxième  série  d'expériences  on  a  désinicclc 
une  pièce  de  60  mètres  cubes  à  l'aide  de  i.o'i5  cenlimèlres  cubes 
d'une  solution  composée  de  : 

s^)luiion  cotnincrcialo  d'aldclivclc  forniiquc  à  in  j>.    100.     ,^)r>0  ce. 
eau. 550  ce. 

L'appareil  ét«iil  muni  de  2  disques. 

Durée  du  contact  et  du  fonctionnement  du  ventilateur  :  huit 
heures. 

En  consécpience  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultiUif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i/|  dé- 
cembre igoS,  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été 
vérilié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7 
de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  ivglemenl  d'administration 
publique  du  7  mars  igc'î  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  .  été 
reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  ellicacc  dans  les 
conditions  de  fonciionnemeut  ci- après  : 

Il  Mer«  employé,  imr  iuô(r<^  riibe  4o  l«riil  k  dénlnrerter*  f  9  eenll- 
inôtr«M  ciil»<>i«  de  Mointion  il*iild4*h9dc  formiquc  rrnfcraiiiMt  !•  p«  !•• 
d'Aldéhjde  fformliiiir  |»iii*c: 

Wm  dur^c  de  fouet  ion  nenir  fit  du  «entlliiteiir  «Iniii  que  l«  durée  du 
eoBtaet  ner»  de  Huit  heure»; 

l^e  procédé  ne  peut  «ert  Irai  deninfeeter  que  leMMurteeesdeMloeanx. 

Paris,    le    9    février    iQoj. 

Le  président  du  Conseil, 

minJstre  de  lintcrieur  et  des  cultes, 

K.    COMBES. 
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SCXJÉTÉ   A?ION'\\IE   DES   KTAllLISSEMEM'S   GeNESTE   HeRSCIIER  ET  G'*, 

à  Paris,  rue  du  Ghcniin-Vert,  /ri. 

L'App&reU  à  désinfectiOB  par  le  formol  dtt  D^  L.  loton  consiste  en  une 
chaudière  de  cuivre  munie  d'un  tube  de  verre  à  rinlcricur  duquel 
on  aperçoit  la  tige  d'un  flotteur,  de  façon  à  indiquera  chaque  instant 
le  niveau  du  liquide.  Son  couvercle  est' fixé  au  moyen  d'écrous  à 
oreilles  et  supporte  un  petit  tube  flexible,  dont  l'autre  extrémité  sera 
introduite  dans  la  pièc^à  désinfecter.  Enfin  une  cnvelop|>e  de  tôle 
sert  à  obtenir  le  maximum  de  rendement  de  chaleur  du  réchaud 
disposé  à  la  partie  inférieure. 

FonclionnemenL  —  On  obture  toutes  les  ouvertures  du  local  à 
désinfecter  et  Ton  ferme  la  porte  que  l'on  calfeutre.  On  introduit 
dans  la  chaudière  la  quantité  nécessaire  de  solution  d'aldéhyde 
formique  h  7.5  p.  loo  que  l'on  obtient  en  faisant  la  solution  sui- 
vante: solution  commerciale  d'aldéhyde  formique  a  !\o  p.  loo  - 
i.5oo;  eau  =  G.3oo.  Le  tube  de  dégagement  est  introduit  dans 
la  pièce  par  le  trou  de  la  serrure  et  l'on  commence  le  chaulTagc. 
La  quantité  de  liquide  à  évaporer  est  déterminée  au  moyen  d'un 
flotteur,  dont  la  tige  est  ^isible  à  lra>ers  le  tube  de  verre  qui  sur- 
monte la  chaudière,  et  d'une  règle  graduée  qui  peut  se  déplacer 
verticalement  et  se  fixer  au  moyen  d'une  vis. 

On  a  efl'ectué  trois  séries  d'expériences*:  • 

1^  Désinfection. d'une  pièce  de   70  mètres  cubes    a  l'aide  de 
3.5oo  centimètres  cubes  d'une  solution  composée  de  : 

solution   coDimcrciale   d'aldéhyJo  formif^iic  à   /|0   p.    rx)0   =     2  lilies 
eau 6    — 

Durée  de  contact:  sept  heures. 


{ 
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2*  Désinfection  d'une  pièce  de  yS  mètres  cubes  à  l'aide  de 
6  litres  d'une  solution  composée  de: 

solution  commerciale  d'aldchydc  formiquc  à  4o  p.    loo  =     1.500  ce. 
eau 0 .  500  ce. 

Durée  de  contact:  trois  heures  cl  demie. 

3°  Désinfection  d'une  pièce  de  6o  mètres  cubes  à  l'aide  de 
2.4oo  centimètres  cubes  d'une  solution  composée  de: 

solution  commerciale  d'aldéhyde  foruiiqnc  h  ^o  p.  loo  =-     1.500  ce. 
eau 6 .  500  ce. 

.Durée  de  contact  :  sept  heures. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  leComilé 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i  î  dé- 
cembre igoS,  leprocédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été  vérifié 
conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi 
du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  7  mars  igo3  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les  conditions 
de  fonctionnement  ci-après  : 

Il  «orA  emplayé^  |Mir  Mètre  cm b«*  lic  IocmI  à  ééiàimieeier^  «oU  âm  ceM« 
llmètreii  eiibc^i,  «olC  tim  cent I met reii  euteen  ëe  «olutlOB  ë*«lëéliyde 
ffomilque  renfemmiit  V,&  p*  !••  ë*«ldéliyëe  pure; 

IjA  durée  do  eontjiet  neriB  de  mepi  heures  diiuii  le  premier  emit  et  de 
troll*  iieureu  et  demie  daus  le  Meeond; 

Ce  procédé  ae  peut  «crvlr^  d«M«  tous  les  emm^  k  déMlafecter  ^«e  leo 
•urfoces  don  locaux* 

Paris,    le    9    février    igo^. 

Le  prêsidenl  du  Conseil, 

minisire  de  t intérieur  ci  des  cultes, 

É.  COMBES. 


-\pPAREIf,   A  DÉSlXrKCnON    PAR   I.K   FORMOI.   DU   D'  L.   HoT    M 
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•1. 


Société  asomme  des  ktablissements  Gexeste  Hersciier  et  G'*, 
à  Paris,  rue  du  Chemin- Vert,  /|2. 

Appareil  système  De  Rechter  pour  la  déslnfeetioB  et  la  stérilisatioi  des 
instraments  de  chirurgiens,  dentistes,  coiliars,  etc..  Cet  appareil 
consiste  en  une  petite  éluve  de  cuivre  où,  sur  des  tablettes  ajourées, 
doivent  être  disposés  les  instruments  ou  outils  à  désinfecter  ou  à 
stériliser. 

A  droite  est  ménagé  un  l'iroil  compartiment,  communiquant 
avec  le  reste  de  l'appareil  par  le  haut  et  par  le  bas,  et  contenant 
une  mèche  absorbante  qui  baigne  dans  une  gouttière  où  Ton 
verse  l'aldéhyde  formique  diluée. 

Enfin,  à  l'extérieur,  se  trouve  une  très  petite  rampe  à  gaz  et  un 
récipient  en  verre  pouvant  contenir  le  liquide  pour  l\  ou  5  opérations 
successives . 

Fonctionnement .  —  On  dispose  les  instruments  à  désinfecter 
sur  les  tablettes;  on  ferme  les  deux  portes. 

On  verse  de  la  solution  d'aldéhyde  formique  commerciale  étendue 
de  son  volume  d'eau  dans  le  récijHenl  en  verre;  on  laisse- couler 
dansVétuve,  au  moyen  du  robinet,  loo  centimètrescubes  de  liquide 
et  on  allume  la  rampe  à  gaz. 

On  chaufîe ainsi  de  trois  quarts  d'heure  à  une  heure;  au  bout  de 
ce  temps,  l'opération  est  terminée. 

Avec  l'appareil  décrit  ci-dessus  on  a  procédé  à  deux  séries 
d'expériences  : 

I"  Désinfection  de  morceaux  de  papier  contaminés  par  des 
cultures  sèches; 

i^  Désinfection  de  morceaux  de  papier  contaminés  par  des 
cultures  imprégnées  d'huile. 

Dans  les  deux  cas,  la  durée  de  l'opération  a  été  de  une  heure. 
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En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  Tavis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i4  dé^ 
cenibre  igoS,  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été  vérifié 
conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  delà  loi 
du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  7  mars  kjoS  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les  conditions  de 
fonctionnement  ci-après  : 


Emploi^  peur  chaîne  opérAtlon,  «le  !••  ccndinèlreii  eiil^ea  4*«iBe 
«olotion  renferniAiil  t 

■olutlon  commerciale  «l*aldéliyde  rarmligne  à 

«•  p.  !•• f     partie 

eau •  partie* 

Dorée  de  l'opératlaa  t  une  heure* 


Paris,   le    9    février    190^. 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  lintérieur  et  des  cidieSj 

É.  COMBES. 
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M*    99. 


Société  a^ioxime  des  établisseme^cts  Ge^ieste  Hersgiieh  et  G"» 
à  Paris,  rue  du  Chemin- Vert,  .^2. 

La  cife  à  dMafacUon  mr  trempage  type  J.  H.  9  »e  compose  d'une 
cnve  à  deux  compartiments:  la  chaudière  et  le  hac  à  désinfection. 
Deux  tubes  réunissent  les  deux  compartiments  et  plongent  dans  la 
chaudière  à  des  niveaux  différents.  Un  troisième  tuyaii,  muni 
d'une  valve,  sert  à  faire  échapper  la  vapeur  produite  dans  la 
chaudière  par  l'ébullition  ou^  au  contraire,  quand  la  valve  est 
fermée,  h  empêcher  l'échappement  de  cette  vapeur. 

L'appareil  comporte  un  robinet  de  jauge,  un  robinet  de  vi- 
dange, un  couvercle  et  un  foyer  en  fonte  qui  sert  de  support  à 
l'ensemble. 

Lorsque  Teau  mise  dans  la  chaudière  jusqu'au  robinet  de  jauge 
est  en  ébullition,  si  l'on  vient  à  fermer  la  valve,  cette  eau,  poussée 
jwrsa  propre  vapeur,  s'élève  dans  le  bac  supérieur  jusqu'à  ce  que 
le  niveau  de  la  chaudière  ait  atteint  \e  bas  du  tube  central.  A  ce 
moment,  comme  l'autre  tube  qui  a  laissé  passage  à  Teau  chaude 
plonge  encore  dans  le  liquide  inférieur,  il  se  produit  par  l'effet  de 
l'ébullition  une  circulation  continue  :  l'eau  de  la  chaudière  se  déverse 
dans  le  bac  pendant  que  l'eau  du  bas  redescend  dans  la  chaudière 
par  le  tul)e  central .  On  a  ainsi  la  même  température  dans  le  bac 
supérieur  et  au  fond  de  la  chaudière. 

Fonctionnement ,  —  Remplir  d'eau  la  chaudière  jusqu'au  niveau 
du  robinet  de  jauge  ;  chauffer  jusqu'à  l'ébullition,  la  valve  reslirnt 
ouverte;  mettre  dans  le  bac  la  quantité  de  carbonate  de  soude 
nécessaire;  lorsque  l'eau  est  en  ébullition,  la  faire  monter  en  fermant 
la  valve,  ix>ur  faire  dissoudre  le  carbonate.  IMaccr  les  objets  à 
désinfecter  dans  le  bac  supérieur  autour  du  tube  central  perforé; 
fermer  la  valve  pour  faire  monter  le  liquide  et  laisser  bouillir  fran- 
chement pendant  trente  minutes.  Ouvrir  la  valve  pour  faire 
descendre  le  liquide:  l'opération  est  terminée. 
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En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i4  dé- 
cembre 1903,  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été  vérifié 
conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  delà  loi 
du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  7  mars  1903  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  eiFicace  dans  les  conditions  de 
lonclionnement  ci-après  : 


Empl^ly  p«ur  clia%ue  opémllon,  4e  f  ••  cr»tl mètres  enbe*  4*iiMe 
■•Iwtlan  renfermanl  1 

(ielutl«n  eommerelale  il'aMéliyde  foraili|ue  à 

49  p.  §•• t     i^aKIo 

eau t  partiefl 

Purée  de  l'opératlaa  t  une  heuret 


Paris,   le    9    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 

minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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V  «t. 


Société  a:4onyme  des  établissements  Geneste  Herscheu  et  G'*, 
h  Paris,  rue  du  Ghemin-Verl,  I12. 

La  ciifo  à  dMafectioii  jNtr  trempage  type  J.  H.  9  se  compose  d'une 
cuve  à  deux  compartiments:  la  chaudière  et  le  bac  à  désinfection. 
Deux  tubes  réunissent  les  deux  compa^timenls  et  plongent  dans  la 
chaudière  à  des  niveaux  différents.  Un  troisième  tuyau,  muni 
d'une  valve,  sert  à  faire  échapper  la  vapeur  produite  dans  la 
chaudière  par  Tébullition  ou^  au  contraire,  quand  la  valve  est 
fermée,  à  empêcher  l'échappement  de  celte  vapeur. 

L'appareil  comporte  un  robinet  de  jauge,  un  robinet  de  vi- 
dange, un  couvercle  et  un  foyer  en  fonte  qui  sert  de  support  à 
l'ensemble. 

Lorsque  Teau  mise  dans  la  chaudière  jusqu'au  robinet  de  jauge 
est  en  ébuUition,  si  Ton  vient  à  fermer  la  valve,  cette  eau,  poussée 
par  sa  propre  vapeur,  s'élève  dans  le  bac  supérieur  jusqu'à  ce  que 
le  niveau  de  la  chaudière  ait  atteint  ïe  bas  du  tube  central.  A  ce 
moment,  comme  l'autre  tube  qui  a  laissé  passage  à  Teau  chaude 
plonge  encore  dans  le  liquide  inférieur,  il  se  produit  par  l'effet  de 
l'ébullition  une  circulation  continue  :  l'eau  de  la  chaudière  se  déverse 
dans  le  bac  pendant  que  l'eau  du  bas  redescend  dans  la  chaudière 
par  le  tube  central.  On  a  ainsi  la  même  température  dans  le  bac 
supérieur  et  au  fond  de  la  chaudière. 

Fonctionnement,  —  Remplird'eau  la  chaudière  jusqu'au  niveau 
du  robinet  de  jauge  ;  chauffer  jusqu'à  l'ébullition,  la  valve  restant 
ouverte;  mettre  dans  le  bac  la  quantité  de  carbonate  de  soude 
nécessaire;  lorsque  l'eau  est  en  ébullition,  la  faire  monter  en  fermant 
la  valve,  pour  faire  dissoudre  le  carbonate.  Placer  les  objets  à 
désinfecter  dans  le  bac  supérieur  autour  du  tube  central  perforé; 
fermer  la  valve  pour  faire  monter  le  liquide  et  laisser  bouillir  fran- 
chement pendant  trente  minutes.  Ouvrir  la  valve  pour  faire 
descendre  le  liquide  :  l'opération  est  terminée. 


234  ACTES  OFFICIELS 

Avec  celte  cuve  on  a  désinfeclé  un  tas  de  torchons  contaminés  el 
employé  3  kilogrammes  de  carbonate  de  soude  ;  durée  de  l'ébul- 
lition  :  Ironie  minules. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  el  vu  l'avisémis  parle  Comité 
consultatif  d -hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i4  dé- 
cembre igoS,  l'appareil  décrit  ci-dessus  sous  le  nom  de  cuve  à 
désinfection  par  trempage  type  J,  N,  9  a  été  vérifié  conformément 
aux  dispositions  édictées  lanl  par  l'arliclcyde  la  loi  du  i5  février  1902 
que  par  le  règlement  d'administration  publique  du  7  mars  iQoS 
pris  en  vertu  dudit  article .  Il  a  éttï  reconnu  susceptible  d'assurer 
une  désinfection  efficace  dans  les  conditions  de  fonctionnement 
ci  après: 

Mempllsfl«g«  de  la  chaudière  avec  de  Teau  Jim^u^aii  rablael  de 
Jauge: 
Raiplol  de  9  kllograitinieM  de  earbanate  de  «onde: 
Bnrée  de  l'ébullitioa  ffraneliei  trente  mlantea* 

Ce  cerlificat  s'appliquera  aux  cuves  de  ce  type  de  différentes 
dimensions. 

On  devra  employer  des  quanlité?  proportionnelles  de  carbonate 
de  soude . 

Paris,    le    9    lévrier    190^. 

Le  président  du  (Conseil, 

minisire  de   l'intérieur  et  des  cultes^ 

É.   COMBES. 


Cuve  a  désinifction  par  TUKMPAfJB 
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M*    tS. 


MM.  Girard  et  Galciiaro,  à  Levalloîs-Perrel  (Seine),  rue 
Perrier,  22. 

Cet  appareil,  destiné  à  la  désinfection  des  locaux  par  injection  de 
gaz  aldéhyde  formique,  se  compose  essentiellement  de  deux  parties: 
une  chaudière  en  cuivre,  timbrée  ù  '2o  kilogrammes,  et  un  couvercle 
muni  des  accessoires  nécessaires  et  fixé  à  lachanidiére  à  l'aide  d'une 
série  de  boulons.  Ce  couvercle  est  mobile  autour  d  une  charnière  ; 
on  a  adoplé  pour  la  chaudière  la  forme  sphérique. 

Sur  le  couvercle  sont  fixés: 

i''  un  entonnoir  qui  sert  h  introduire  le  trioxy méthylène;  cet 
entonnoir  est  relié  à  la  cliaudière  par  un  robinet  qui  ferme  her- 
métiquement; 

2^  une  soupape  de  sArelé  ; 

3°  un  manomètre  a  large  plaque; 

4*^  un  tube  à  dégagement  commandé  par  un  robinet . 

Tout  l'appareil  est  soutenu  par  un  support  eu  fonte. 

Le  couvercle  étant  déboulonné,  on  introduit  dans  la  chaudière 
un  poids  de  Irioxyméthylène  proportionnel  au  cube  du  local  à 
désinfecter. 

Le  local  est  d'abord  aussi  herméliquoment  clos  que  possible  ;  les 
objets  qu'il  renferme  et  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  désinfection  à 
l'étuve  sont  disposés  de  la  meilleure  manière  pour  recevoir  l'action 
des  vapeurs  antiseptiques  ;  la  porte  est  ensuite  fermée  et  l'on  dis|X)se 
l'appareil  de  façon  à  pouvoir  faire  passer  le  lulie  de  dégagement  à 
travers  le  trou  de  la  serrure. 

L'appareil  ayant  été  porté  pendant  ces  manipulations  sous  pres- 
sion, l'aldéhyde  formique  est  alors  projeté  dans  la  pièce.  . 

La  durée  de  contact  doit  être  de  six  heiues. 

Au  bout  de  ce  temps,  le  local  est  largement  ventilé  et  les 
dernières  traces  d'aldéhyde  formique  sont  neutralisées  par  l'ammo- 
niaque. 
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En  vaporisant  3oo  grammes  de  trioxy méthylène,  avec  l'appareil 
décrit  ci-dessus,  en  deux  projections,  l'une  à  une  pression  de  12  kilo- 
grammes, l'autre  à  une  pression  de  5  kilogrammes,  on  a  désinfecté 
une  pièce  d'une  capacité  de  65  mètres  cubes.  Cette  pièce  est  rest4»e 
fermée  six  heures.  La  quantité  de  trioxyméthylène  utilisée  par  mètre 
cube  a  élc  de  [\  gr.  600. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  [Hiblique  de  France  dans  sa  séance  du  1/4  dé- 
cembre 1903,  l'appareil  de  désinfection  ci- dessus  décrit  a  élé  vérifié 
conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'ArlicIe  7  de  la  loi 
du  i5  février  1902  (|ue  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  7  mars  1903  pris  en  vertu  dudil  arlicle.  Il  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  mie  désinfection  eflicacc  dans  les  conditions 
de  fonctionnement  ci-après: 

Kniiplol  de  «rloxyméihylèiie  piii*  h  ralM^a  de  -i  «r.  #••  |Nir  mètre 
eutee: 

%'«|iorlifiiileii  en  deux  temi^M  si'*  une  iireMulende  f  t  kllegraaiHteM 
t*  à  unie  |ireiii»l«B  de  A  kllegramiiieii: 

Durée  de  eoutaett  mIx  heure»; 

.tpplleiiiloii  exelu  Mi  veinent  rénervée  11  ux  «nrCnee»  de»  loenus. 

Paris,    le    9    février    190/1. 

Le  président  du  Conseil, 

minisire  de  t  intérieur  et  des  cidtes. 

K.  COMHES. 
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M*    t4. 


M.  GoLRDON,  à  Paris,  me  LanKindé,  5. 

L*appareil  dénommé  ÂntoclaYe  formogène  Ck^ardon  se  compose  d'un 
auloclave  dont  le  couvercle  est  muni  d'un  manomètre  et  d'un  tube 
à  dégagement  avec  robîncl  h  pointeau. 

Il  peut  se  chauffer  au  moyen  d'une  lampe  Primus. 

On  introduit  dans  l'autoclave  de  la  solution  commerciale  d'aidé 
hyde  formiquo,  du  sel  marin  et  du  tétrachlorure  de  carbone  en 
proportions  déterminées.  On  chauffe  et,  lorsque  la  pression  atteint 
5  atmosphères,  on  dirige,  par  le  trou  de  la  serrure  de  la  pièce  à 
désinfecter,  les  vapeurs  antiseptiques. 

Avec  l'appareil  décrit  ci-dessus  el  chargé  avec  2  litres  de  solution 
commerciale  d'aldéhyde  formique  à  f\o  p.  loo,  3oo  grammes  de 
chlorure  de  sodium  el  un  litre  de  tétrachlorure  de  c^ubone,  on  a 
désinfecté  une  pièce  de  Go  mètres  cubes  de  capacité. 

Ces  quantités  représentaient,  par  mètre  cube,  33  grammes  de 
solution  commerciale  d'aldéhyde  formique  (i3  gr.  2  d'aldéhyde 
pure),  5  grammes  de  chlorure  de  sodium  et  16  gr.  5  de  tétrachlo- 
rure de  carbone. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i4  dé- 
cembre igoS.  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été 
vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7 
de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars*  igo3  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été 
reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les 
conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 


irlr«M    4#   p«    ûm9^   ée   chlorNrc  Me  Médium  cl  de  tétrachleruro  do 
r«r%«ae  d«ii«  le«  pr«|i«rCloii«   «alvaitteN,  iiiir  mètre  cnbei  «olndoM 
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ft  Crammea:  tétrachlcrare  de  earbeme  !•  ||r«  •; 

Bnrée  de  cealactt  trels  heures; 

.%iPl^lleatleB  excl««lveaieMt  révervée  a«x  ««rfface*  des  lecaax  ; 

Il  7  •  lien  d*a|^|^eler  l^atleatloM  ««r  les  dnsgers  4«e  peut 
présenter  l'enlrée  dnn«  le«  pl^e«  ainsi  désinfectées,  tant  ^n^elles 
n*ont  pas  été  snflsaninient  aérées,  en  ralsan  des  prepriétés  ânes- 
thés lan tes  dn  tétraehlarnre  de  enrhane* 


Paris,    le   9   février    igoi. 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  tintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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H*    ««• 


M.  GuAsco,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  i46. 

Us  TototiliMteiirs  finasoo  n^'  3^  3  bis,  3  ter  et  4  sont  essen- 
tiellement composés  de  trois  parties  distinctes  : 

i^  une  pompe  à  air, 
!2^  un  récipient  a  liquide, 

3^  un  jet  spécial  permettant  le  mélange  intime  du  liquide  et 
de  l'air  sous  pression . 

Désignation  des  organes  :  les  mêmes  lettres  se  rapportant  aux 
mêmes  organes  de  chacun  des  numéros  types: 

P .   pompe  à  air, 

U .   réservoir  à  liquide, 

T.    tube  de  conduite  de  l'air  refoulé   par  la  pompe  dans  le 
réservoir  à  liquide, 

B.    boite  à  clapet  de  retenue  de  Tair  refoulé  par  la  pompe, 
T*.    tube  plongeur  conduisant  le  liquide  refoulé  par  l'air  en 
pression  à  l'orince  unique  du  jet  volalilisaleur, 
E .   étrier, 

A .   enveloppe  en  bois  appliquée  seulement  au  n°  3  ter, 
ï" .   prise  d'air  du  jet  volatilisateur . 

Le  fonctionnement  est  le.  même,  quel  que  soit  le  nôodèle 
employé . 

Après  avoir  introduit  le  liquide  dans  le  récipient  par  la  cuvette 
de  remplissage,  et  cette  dernière  étant  hermétiquement  fermée  par 
son  bouchon,  il  faut  introduire  le  jet  volalilisaleur  dans'  le  trou  de 
la  serrure,  en  ayant  soin  de  placer  le  jet  ayant  l'orifice  de  sortie  en 
haut.  Tenir  ensuite  l'appareil  le  pied  appuyé  sur  Tétrier,  et  mettre 
enfin  la  pompe  en  action . 

Sous  la  pression  de  l'air  introduit  dans  le  récipient  le  liquide 
s'élève  dans  le  tube  plongeur  en  vertu  de  la  dépression  occasionnée 
par  la  perte  d'air  qui  s'échappe  par  l'orifice  du  jet. 

HYGÙXK.   ^  XX XIV  16 
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R.  Bolle  à  clapet  de  l'aîr  refoule. 

E.  Kl  lier. 

F.  Poignée  de  manœuvre. 
O.  Gtidel  de  rcniplibsagc. 
P.    Pompe  à  tir 

H.    Uéucrvoir  à  liquide. 

T.   Tube  de  conduite  de  l'air  rcfoolé. 


lui&jat    la 
iquidc  refoula. 
PrÎBO  d'air  du  jet  vo]atili»«l«iir.. 


B    plon^ 
uiuc  rel 


J.   Jet  rolatilisateur. 
O.    Orifice  de  projection. 
SS.    l'rine  de»  tubca  de  racNUTl 
caoutchouc. 
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VOLATILISATELR  GUASCO   N'  3  ter 


LEGENDE 


A .  Enveloppe  en  bots . 

B .  Boite  à  dapct  de  retenue  de  l'air 

rcfonlé . 

E.  Étrier. 

F.  Poignée  de  manœuvre. 

G.  Godet  do  rempltM«go. 


P.   Pouipc  à  air, 

11.  Réservoir  à  liquide. 

T,  Tube  do  conduite  de  i'air  refoulé, 

T'.  Tulie    plongeur    conduisant    le 

liquide  refoulé. 
T".Pri»e  d'air  du  jet  volalilisateur 


Wn.ATIl.ISAthLR   GUA-^CJ    N*    3^' 


LEGENDE 


B  ,    BoHc  »  clapet  de  rclcauc  tic  l'air 
refoule. 

E.  !•: trier. 

F.  Poijfiiéc  de  manœuvre. 

G.  Cîoilct  do  rciii{>liB?age. 
P.    Pompo  ù  air. 


R.   Réservoir  à  liquide. 

T .    Tubo  de  conduite  de  l'air  rcfoulû. 

T'.  Tube    plongeur    conduiMnt    le 

li(|uide  refoulé. 
T".  Prise  d'air  du  jet  volaliliaatcar. 


VOIATIIISATELTR  GuASCO  N*   4 

(  Même  figiiPO  en  coupe  qnc  pour  le  n*  3*"  ci-conlre.  ) 
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Les  deux  fluides  se  renconlrcnl  h  cel  orifice  et  se  mélangent  au 
moment  de  leur  projeclion  ù  l'extérieur. 

Il  se  forme  alors  un  brouillard  dilTusant  le  liquide  antiseptique 
dans  la  pièce  à  désinfecter. 

Le  temps  de  contact  est  de  huit  heures,  pendant  lesquelles  le 
local  à  désinfecter  est  rigoureusement  clos. 

On  a  désinfecté  une  pièce  de  60  mètres  cubes  au  moyen  de 
Tappareil  3  ter  et  de  Tapparell  /|„  avec  lesquels  on  a  projeté 
900  centimètres  cubes  de  solution  de  trilormoraélhylène  titrant 
32,4  p.  100  en  aldéhyde  formique  pure.  La  durée  de  contact  a 
été  de  huit  heures. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  dans  sa  séance 
du  li  décembre  1903,  le  procédé  de  désinfection  au  moyen  des 
appareils  décrits  ci-dessus  sous  le  nom  de  volatilisa teurs  Guasco, 
n°s  3  ter  et  4,  a  été  vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées 
tant  par  l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  7  mars  igoS  pris  en  vertu  du 
dit  article.  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection 
oflicace  sous  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après: 

f  *  Emploi  du  Irlfforniométhylène  tlCr«Ml  «n  moliifl  St^4  p«  «••en 
aldéhyde  formliiae  pure  : 

•*  Pr«Jeellon.  au  moyeu  den  volât lllnoteurii  n"  S  ter  ou  4,  iie 
flft  eentimèlreM  cubes  de  trlformométliylèue  par  mèirc  eube  de  local 
à  dénintecCer; 

S*  Durée  de  contact  s  huit  heures  : 

4'  Ce  procédé  n^est  applicable  t^u^k  la  déni nfeet Ion  des  onrTaeeo 
des  locaux* 

Ce  certificat  s*appliquera  aux  appareils  du  même  type:  volatili- 
saleurs  n^  3  et  n^  3  bis. 

Paris,    le    9    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  r intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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Hélios,  société  anonyme  française  de  produits  photochimiques 
et  pharmaceutiques,  h  Paris,  rue  de  Bondy,  Sa . 

Le  Formelatenr  Hélios  B  combiné  est  essentiellement  destiné  à  la 
projection,  pour  la  désinfection  des  locaux,  de  formaldéhyde  gazeuse 
obtenue  par  la  combustion  des  pastilles  dites  de  «formalineo. 
Il  se  compose  d'un  récipient  circulaire  dont  l'enveloppe  protectrice 
est  en  tôle  émaillée  :  à  l'intérieur,  une  cheminée  supporte  à  son 
sommet  un  panier  en  toile  métallique  destiné  à  recevoir  les  pastilles 
de  formaline;  en  dessous,  une  lampe  à  alcool  permet  la  combustion 
de  celles-ci . 

Entre  l'enveloppe  et  la  cheminée  existe  une  marjpite  de  cuivre 
en  forme  de  couronne,  munie  de  /i  ajutages  verticaux;  en  dessous, 
une  rigole  annulaire . 

On  met  des  pastilles  de  formaline  dans  le  panier  en  toile  métal- 
lique, de  l'alcool  dans  la  lampe  et  dans  la  rigole  et  de  l'eau  dans  la 
marmite,  puis  on  allume  l'alcool  contenu  dans  la  lampe  et  dans 
la  rigole. 

Avec  le  formolateur  Hélios  B  combiné  on  a  fait  3  séries  d'expé- 
riences : 

Première  expériences  désinfection  d'une  pièce  de  60  mètres 
cubes  à  l'aide  de  170  paslilles  de  formaline  de  i  gramme;  durée 
de  contact:  sept  heures.  Dose  par  mètre  cube:  3  gr.  8oo,ou  28  pas- 
tilles par  10  mètres  cubes. 

Deuxième  expérience:  désinfection  d'une  pièce  de  60  mètres 
cubes;  33o pastilles  de  formaline  do  i  gramme;  durée  de  contact: 
sept  heures.  Dose  par  métro  cube  :  5  gr.  5 .       , 

Troisième  expérience:  désinfection  d'une  pièce  do  70  mètres 
cubes;  200  paslilles  de  formaline  de  i  gramme;  durée  de  contact: 
sept  heures .  Dose  par  mètre  cube  :  3  gr .  3oo . 
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En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  Tavis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
i^  décembre  kjoS,  l'appareil  de  désinfection  ci-dessus  décrit  sous 
le  nom  de  formolateur  Hélios  B  combine  a  été  vériGc  confor- 
mément aux  dispositions  édictées  tant  {lar  l'article  7  de  la  loi  du 
i5  février  1902  que  parle  règlement  d'administration  publique 
du  7  mars  igoS  pris  en  vertu  du  dit  article.  Il  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  ellicace  dans  les  conditions 
de  fonctionnement  ci-après: 

Emploi  de  pantlIleM^  du  p«ldn  de  fl  gr«nMiO  ehAenae^  de  i^r^ 
■lAlliie*  titrant  ••  i^.  !••  de  trlexymétliylèBe*  à  ralMB  d'au  MalBn 
•S  l^antllIeN  par  dix  mètreii  ral»e<i  :  Il  ae  devra  pmm  renter  de  réaid« 
de  trlaxyaiétkylèae  ; 

Durée  de  eeataett  nept  keurea; 

Applleatlan  exeluiilveinent  rénervée  aux  nnrfaeea  den  laeaux* 

Paris,    le    9    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  [intérieur  et  des  cultes, 
É.  COMBES. 
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MM.   J.  Le  Bl\>c  et  fils,  à  Paris,  rue  du  Rendez-vous,  52. 

GraAieiiafe  à  ?&pe«r  inoBte  type  u"  1.  — Cet  appareil,  mesurant 
2  m.  25  de  longueur  sur  i  m.  3o  de  diamètre,  est  formé  d'un 
cylindre  en  tôle  d'acier  rivée  ;  les  fonds  emboutis  servant  de  perles 
sont  également  en  tôle  d*acier  rivée  et  la  fermeture  est  obtenue  au 
moyen  de  boulons  articulés  avec  écrous  a  base  sphérique  et  à  poignées. 

Le  corps  cylindrique  est  garanti  contre  le  refroidissement  et  la 
condensation  par  une  triple  enveloppe  d'air,  de  bois  et  de  tôle. 

A  rintérieur  est  un  chariot,  à  ossature  métallique  garnie  de  bois, 
roulant  sur  des  rails  articulés  pour  la  sortie  du  chariot  à  Tavant  et 
à  l'arrière. 

Une  tôle  cintrée  fixée  intérieurement  dans  le  haut  de  l'étuve  sert 
d'écran  pour  proléger  les  objets  contre  l'arrivée  de  la  vapeur  et  une 
aulre  tôle  perforée  est  placée  dans  le  bas  pour  le  passage  de  l'eau 
condensée,  de  l'air  et  des  ga/  qui  s'évacuent  par  deux  oriiices. 

La  vapeur  est  produite  dans  un  générateur  indépendant,  relié  à 
l'éluve  par  une  tuyauterie,  et  l'introduclion  de  vapeur  est  aussi  faite 
par  deux  orifices  ménagés  dans  le  haut  de  l'étuve. 

Autour  criine  ploque  d'inscriptions  sont  groupés  les  robinets  de 
manœuvre  d<*  l'éluve:  i"  le  robinet  de  vapeur,  2"  le  robinet  de 
séchage,  y  une  tige  à  manette  pour  relier  les  2  robinets  du  haut  et 
du  bas  qui  servent  à  régler  le  fonctionnement  de  l'étuve. 

Enfin,  3  appareils  d'observation  posés  sur  une  même  tubulure 
permettent  de  suivre  les  phases  de  la  désinfection;  ce  sont:  un 
thermomètre,  un  manomètre,  une  soupape  de  sûreté  à  levée  ins- 
tantanée . 

On  obtient  le  contrôle  des  opérations  par  l'emploi  d'un  mano- 
mètre enregistreur. 

Fonctionnement.   —  Chargement  de  letuve,  sa  fermeture; 
Introduction  de  la  vapeur  pour  le  chauflage;  purge  d'air; 
Monter  en  pression  à    700  grammes  (ii5^)  et   maintenir  cette 
pression  et  cette  température  pendant  vingt  minutes. 


1 
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On  a  désiiiferlé  [\  matelas  ordinaires  et  un  matelas  d'épreuve  de 
lo  centimètres  d'épaisseur.  La  durée  de  ia  désinfection  a  été  de 
vingt  minutes,  pendant  lesquelles  Tétuve  a  fonctionné  en  pleine 
pression  a  1 13". 

La  température   ma\ima  enregistrée   dans  le 

matelas  d'épreuve  de  lo  centimètres.  ..=-[-  ii3".5 
La  Icmpératuro  maxima  enregistrée  à  la  sur- 
face des  objets =^~  ' i5°-o 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'h\giène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  \!\  dé- 
cembre igoS,  l'appareil  de  désinfection  ci-dessus  décrit  sous  le  nom 
de  grande  éliwe  à  vapeur Jluenle  (2  m. 2 3  X  i  n^-  3o)  a  été  vérifié 
conformément  aux  dis|)ositions  édictées  tant  par  l'arlicle  7  de  la  loi 
du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  7  mars  1908  pris  en  vertu  du  dit  article.  Il  a  été  reconnu  sus- 
ceptible d'assurer  une  désinfection  elTicace  sous  les  conditions  de 
fonctionnement  ci-après  : 

CharKemest  et  femeturr  de  l'étave; 

Introdiietlon  do  Ia  vapeur  pour  le  ek«uir«f(e:  pnrue  de  ralr: 
Monter  ea  preMnlon  *  >••  Kranmen  (ûûSko)  et  nalMteBlr  eette  pre«- 
■iOB  et  cette  tempéruture  peiiduut  viBfCt  minuteii. 

Paris,    le    9    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

È.  COMBES. 
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M-M .   J .  Le  Blanc  et  fils,  a  Paris,  rue  tlii    Rendez-vous,  Ô2 . 

Ètufe  à  Tapeur  fliente  tjpe  r  2.  —  Cet  appareil,  mesurant 
2m.  10  de  longueur  sur  i  m.  10  de  diamètre,  est  muni  de  deux 
portes.  Il  est  formé  d'un  cylindre  en  tùle  d'acier  rivée  ;  les  fonds 
emboutis  servant  de  portes  sont  également  en  lôle  d'acier  rivée 
cl  la  fermeture  est  obtenue  au  moyen  de  boulons  articules  avec 
écrous  à  base  sphérique  et  à  poignées.  Le  corps  cylindrique  est 
garanti  contre  le  refroidissement  et  la  condensation  par  une  triple 
enveloppe  d'aîr,  de  bois  et  de  tolc. 

A  l'intérieur  est  un  chariot,  à  ossature  métallique  garnie  de 
bois,  roulant  sur  des  rails  articulés  pour  la  sortie  du  chaiiot 
à  l'avant  et  à  l'arrière. 

Une  tôle  cintrée  fixée  intérieurement  dans  le  haut  de  l'élu vc 
sert  d'écran  pour  protéger  les  objets  contre  l'arrivée  de  la 
vapeur,  et  une  autre  tôle  perforée  est  placée  dans  le  bas  pour 
le  passage  de  l'eau  condensée,  de  l'air  et  des  gaz  qui  s'évacuent 
par  un  orifice . 

La  vapeur  est  produite  dans  un  générateur  indépendant 
relié  à  l'élu ve  par  une  tuyauterie  et  Tintroduclion.  de  vapeur 
est  faite  par  un  Crifice  ménagé  dans   le  haut  de  l'éluve. 

Autour  d'une  plaque  d'inscriptions  sont  groupés  les  robinets  de 
manœuvre  de  Tétuve:  1°  le  robinet  de  vaf)eur,  2^  le  robinet  de  sé- 
chage, '6°  une  tige  à  manetle  pour  relier  les  2  robinets  du  haut 
et  du  bas  qui  servent  à  régler  la  marche  de  Tétuve . 

Enfin,  3  appareils  d'observation,  posés  sur  une  même  tubulure, 
permettent  de  suivre  les  phases  de  la  désinfection,  ce  sont: 

Un  thermomètre^  un  manomètre,  une  soupape  de  sûreté  à 
levée  instantanée. 

On  obtient  le  contrôle  des  opérations  par  l'emploi  d'un  mano- 
mètre enregistreur. 

Fonclionnement ,   —  Chargement  de  l'éluve,  sa  fermeture. 
Introduction  de  la  vapeur  pour  le  chauffage  ;  purge  d'air. 
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Monter  en  pression  à  700  grammes  (ii5®)  et  maintenir  cette 
pression  et  cette  température  pendant  vingt  minutes. 

On  a  désinfecte /|  matelas  ordinaires. 

La  durée  de  la  désinfection  a  été  de  vingt  minutes  pendant 
lesquelles  Tétuve  a  fonctionné  en  pleine  pression  à  1 15® . 

La  température  maxima  enregistrée  en  surface  a  été  de  -j-  1 15**. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
du  i/i  décembre  1 9o,'{,  l'appareil  de  désinfection  ci-dessus  décrit  sous 
le  nom  déinve  type  n"  2  (2  m.  10  X  i  "ï»  ^^)  ^  ^•^  vérifié 
conformément  au\  dispositions  édictées  tant  par  l'urticle  7  de  la 
loi.  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  iî)o3  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été 
reconnu  susccpliblo  d'assurer  une  désinfection  cflicace  sous  les 
conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

t'harKeiiicnt  oC  feriiicliirr  de  l'étiive: 

IntrodiicClon  de  1»  «apeiir  pour  le  cHiKHlfaicet  piit*KO  d'air; 
Monter   en   prentilon    à    *••    lEraninieM   (il A')   et   maintenir   rctt« 
preMMion  et  cette  température  pendant  vingt  minutes* 

Le  présent  ccilificat  s'appliquera  aux  étuves  du  même  type  de 
diffcrenles  dimensions. 

Paris,    le    9    février    igo/j. 

Le  président  da  Conseil, 
ministre  de  Cintérieur  et  des  cultes, 
É.    COMBES. 


'"'''■■"^  -^  y.u... 
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t9. 


MM.  J.  Le  Blanc  et  fils,  à  Paris,  rue  du  Rendez-vous,  02. 

Ètiife  à  vapeur  Inoate  type  r  3,  horitonUle  et  loeomobile.  —  Cet 

appareil,  mesurant  1  m.  20  de  longueur  et  o  ra.  80  de  diamètre, 
est  formé  d'un  cjlindre  de  lùle  d'acier  rivée;  les  fonds  emboutis 
servantde  portes  sont  également  en  tôle  dacier  rivée  et  la  fermeture 
est  obtenue  au  moyen  de  boulons  articulés  avec  écrous  à  base 
sphérique  et  à  poignées. 

En  dessous  de  l'élu ve  pro|irement  dite  est  une  chaudière  qui 
est  rivée  et  qui  sert  de  socle.  Celle  disposition  peut  être  remplacée 
par  un  générateur  de  vapeur  indépendant  sur  le  même  chariot. 

Le  corps  cylindri(|ue  est  garanti  contre  le  refroidissement  et  la 
condensation  par  une  triple  enveloppe  d'air,  de  bois  et  de  tôle. 

A  l'intérieur  est  un  chariol,  à  ossrilure  métallique  garnie  de  bois, 
roulant. sur  des  rails  articulés  pour  la  sortie  du  chariot  à  l'avant  et 
a  l'arrière. 

Une  tôle  cintrée,  fixée  intérieurement  dans  le  haut  de  l'éluve,  sert 
d'écran  pour  protéger  les  objels  contre  l'arrivée  de  la  vapeur,  et  une 
autre  tôle  perforée  est  placée  dans  le  bas  [)our  le  passage  de  l'eau 
condensée,  de  l'air  et  des  gaz  qui  s'évacuent  par  un  orifice. 

La  vapeur  produite  par  la  chaudière,  lorsque  celle-ci  est  en 
dessous  de  l'étuve,  e&l  introduite  par  un  orifice  ménagé  dans  le  haut 
de  Tétuve. 

Autour  d'une  plaque  d'inscriptions  sont  groupés  les  robinets 
de  manœuvre  de  l'éluve  :  i"*  le  robinet  de  vapeur,  2°  le  robinet  de 
séchage,  3^  une  tige  à  manette  pour  relier  les  2  robinets  du  haut 
et  du  bas  qui  servent  à  régler  le  fonlionnement  de  Tétuve. 

Enfin,  3  appareils  d'observation,  posés  sur  une  même  tubulure, 
permettent  de  suivre  les  phases  de  la  désinfeclion  ;  ce  sont  : 

Un  thermomètre,  un  manomètre,  une  soupape  de  sûreté  à  levée 
instantanée. 

On  obtient*  le  contrôle,  des  opérations  par  l'emploi  d'un  mano- 
mètre enregistreur. 
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Fonctionnement.  —  Allumage  et  mise  en  pression  de  la  chaudière  ; 

Chargement  de  Tétuve  ^  sa  fermeture  ; 

Introduction  de  la  vapeur  dans  Tétuve  pour  le  chauffage  ;  purge 
d'air  ; 

Monter  en  pression  à  700  grammes  (ii5°)  et  maintenir  cette 
pression  et  cette  température  pendant  vingt  minutes . 

On  a  désinfecté  un  matelas  ordinaire  et  un  matelas  d'épreuve 
de  5  centimètres  d'épaisseur . 

La  durée  de  la  désinfection  a  été  de  vingt  minutes  pendant  les- 
quelles Tétuve  a  fonctionné  en  pleine  pression  à  11 5*". 

La  température  maxima  enregistrée  dans  le  matelas  d'épreuve 
de  5  centimètres  d'épaisseur  =  -j-  1 1 5*  5 . 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  Tavls  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
i4  décembre  1908,  l'appareil  de  désinfection  ci-dessus  décrit  sous  le 
nom  d'étuve  type  n'*  3  horizontale  à  une  ou  à  deux  portes  (i  m.  20  X 
0  m.  80)  a  été  vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant 
par  l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  7  mars  1903  pris  en  vertu  dudit 
article.  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection 
efficace  dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

Allvaiage  et  mime  en  prevaloB  de  la  chaudière; 

Char^BieBt  et  fferMeivre  de  l*étaire  ; 

■■«radnetloB  de  la  va^ur  danii  l'élwe  pevr  le  ehauffase  ;  parge 
d^alr; 

■■•Bler  en  preMlan  h  «••  «raainiea  (tta*)  et  nalBleBlr  eetle  près* 
aiaa  et  cette  ieaipérature  pendant  vingt  ailnutea* 

Le  présent  certificat  s'appliquera  aux  éluves  du  même  type  de 
dimensions  différentes. 

Paris,    le   9    février    1904, 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes 

É.  COMBES. 
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.1*   s«. 


MM.  J.  Le  Blanc  et  fils,  à  Paris,  rue  du  Reodez-vous,  52. 

tUfoà  Tapeur  laeite  lott  horiiMlale  Mit  Ttrttcalo.  à  une  porte,  avec 
générateur  au  dessous  et  mesurant  o  m.  80  de  diamètre.  Cet  appareil 
est  formé  d'un  cylindre  de  tôle  rivée  ;  le  fond  supérieur  embouti 
servant  de  porte  est  également  en  tôle  d'acier  rivée  et  la  fermeture 
est  obtenue  au  moyen  de  boulons  articulés  avec  écrous  à  base 
sphérique  et  à  poignées. 

Le  corps  cylindrique  est  garanti  contre  le  refroidissement  et  la 
condensation  par  une  triple  enveloppe  d'air,  de  bois  et  de  tôle. 

A  l'intérieur,  est  une  cage  a  ossature  métallique  garnie  de  bois. 

La  vapeur  est  produite  par  la  chaudière  qui  est  à  la  partie  infé- 
rieure de  l'appareil  et  qui,  avec  le  foyer,  en  forme  le  socle. 

Autour  d'une  plaque  d'inscriptions,  sont  groupés  les  robinets  de 
manœuvre  de  l'étuve  :  !•  le  robinet  de  vapeur,  2*  le  robinet  de 
séchage,  3""  une  tige  à  manette  pour  relier  les  2  robinets  du  haut 
et  du  bas  qui  servent  à  régler  le  fonctionnement  de  l'étuve. 

Enfin,  3  appareils  d'observation  posés  sur  une  même  tubulure 
permettent  de  suivre  les  phases  de  la  désinfection  ;  ce  sont  : 

Un  thermomètre,  un  manomètre,  une  soupai)e  de  sûreté  k  levée 
instantanée. 

On  obtient  le  contrôle  des  opérations  par  l'emploi  d'un  mano- 
mètre enregistreur. 

Fonctionnement.  —  Allumage  et  mise  en  pression  de  la  chaudière  ; 

Chargement  de  l'étuve  ;  sa  fermeture  ; 

Introduction  de  la  vapeur  dans  l'étuve  pour  le  chauffage  ;  purge 
d'air; 

Monter  en  pression  à  700  grammes  (iij*)  et  maintenir  cette 
pression  pendant  vingt  minutes. 

On  a  désinfecté  un  matelas. 

La  durée  de  la  désinfection  a  été  de  vingt  minutes  pendant  les- 
quelles l'étuve  a  fonctionné  en  pleine  pression  à  11 5". 
La  température  maxima  enregistrée  a  été  de  11 5**  5. 
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En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  Tavis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i4  dé- 
cembre 1903,  Tappareil  de  désinfection  ci-dessus  décrit  â  été  vérifié 
conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  de  la 
loi  du  1 5  février  1 902  que  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  7  mars  1908  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les  conditions 
de  fonctionnement  ci*après  : 

Allumase  et  mine  em  |»re««l*B  de  la  ehaudière; 

CÈkmrgcwm^mi  de  l'étuve  ;  «a  fernieiiire; 

iBtradaetles  de  la  vapear  daas  Véimift  pavr  le  chauffage  ;  parger 
ralr; 

■■•■ter  en  presulea  à  *••  sranme*  (ttft®)  et  aialAtealr  cette  pre«- 
*!•■  et  eette  température  peadaat  vlagt  rnlvates» 

Le  présent  certificat  s'appliquera  aux  étuves  du  même  type  de 
différentes  dimensions. 

Paris,    le    9    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 


^fJif  i?£.    -^ 
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!i*    SI» 


MM.  J.  Le  Blaxc  et  fils,  à  Paris,  rue  du  Rendez-vous,  52. 

ttive  dètiofecUvso  Comptviid  an  formol. —  Cet  appareil  se  compose 
de: 

1^  Une  étuve  modèle  ordinaire  des  hôpitaux,  de  i  m.  3o  de 
diamètre  et  de  a  m.  25  de  longueur;  capacité  :  3  mètres  cubes; 

2**  Un  récipient  destiné  h  recevoir  le  formol .  Il  est  en  com- 
munication avec  Tétuve  par  une  tuyauterie  munie  de  robinets.  Ce 
récipient  est  muni  intérieurement  d*un  serpentin  servant  à  chauffer 
le  formol  additionné  d'eau,  et  d'un  dispositif  spécial  retenant  le 
liquide  et  ne  laissant  échapper  que  les  vapeurs  de  formol  tamisées  ; 

3^  Un  générateur  à  vapeur  ordinaire  en  communication  avec 
le  serpentin. 

Fonctionnement,  —  Le  fonctionnement  de  celte  étuve  comprend 
les  phases  suivantes: 

i**  Envoi  de  vapeur  fluente  à  loo** durée:  15  minutes. 

2**  Faire  le  vide  à  environ  5o  centimètres    —     40       — 

3*  Envoi  de  vapeur  de  formol —     45       — 

4*  Ventilation  et  bêchage —     10       — 

DunÉE  TOTALE 80  mînulcs. 

On  emploie  dans  celte  opération  une  solution  de  200  grammes 
d'aldéhyde  formique  commerciale  à  4o  p.  100  diluée  dans  i5  litres 
deau. 

Une  partie  est  récupérée,  la  température  dans  l'étuve  est  de 
-}-  100  degrés. 

On  a  désinlecté  dans  cette  étuve  2  matelas  ordinaires. 

La  quantité  d'aldéhyde  formique  employée  ainsi  que  les  durées 
des  différentes  phases  de  la  désinfection  ont  été  les  mêmes  que 
ci-dessus. 
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En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
1 4  décembre  igoS,  l'appareil  de  désinfection  ci -dessus  décrit  sous 
le  nom  d'élave  désinfeciease  Compound  aa  formol  a  été  vérifié 
conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi 
du  i5  février  igoa  que  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  7  mars  1903  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les  conditions  de 
fonctionnement  ci-après  : 

«•■iBierelale  d?«14éliydle  ff^railqiie  4ll«ée  d^Ba  im  litres  d'«««  ««Bi 
■ae  partie  est  réewpérée; 

EBvel  de  vapevr  fluente  à  t«9o  pendant  ^nlnae  inlBateft; 

ralre  le  vide  à  ••  eentlniètretf  pendant  dix  nlnatea; 

Envel  de  vapenr  de  fernMl  pendant  ^narante-eimi  Minute*  ; 

▼entlier  et  aéeher  dix  aUttnte»; 

Béenpémtlan  dn  fennel; 

Températare  à  l'Intérieur  de  Tétave  =  +  t««o. 

Paris,    le    9    février    1904. 

Le  président  da  Conseil, 
ministre  de  r intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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JV*    9^ 


MM.  J.  Le  Bla>g  et  fils,  à  Paris,  rue  du  Rendez- vous,  52. 

Gaf«  à  tremper  et  à  désinlécter  le  linge  par  le  lesriYage  à  la  vapeur . 
—  Dans  les  appareils  de  ce  type,  qui  se  font  en  tôle  galvanisée. 
la  vapeur  agit  sans  pression  et  tout  mécanisme  est  supprimé . 

La  contenance  varie  suivant  les  besoins,  et  la  hauteur  ne  dépasse 
pas  I  m.  20. 

Ils  sont  de  forme  conique,  fermés  dans  le  haut  par  un  couvercle 
h  poignée,  et  dans  le  bas  se  trouve  une  chaudière  avec  foyer 
également  en  tôle  galvanisée. 

A  l'intérieur^  un  fond  en  bois  sépare  la  cuve  de  la  chaudière  et 
sert  à  recevoir  le  linge  que  l'on  entasse  en  mettant  le  plus  grossier 
et  le  plus  sale  dans  le  fond . 

Dans  le  haut,  un  cercle  en  fer  avec  anneaux  sert  à  maintenir  une 
série  de  bâtons  fichés  dans  le  fond  en  bois  tout  autour  de  la  cuve; 
un  autre  bâton  plus  gros  est  placé  dans  le  milieu . 

Ces  bâtons  s'enlèvent  lorsqu'on  a  fini  de  tasser  le  linge  dans  la 
cuve,  et  laissent  des  trous  qui  donnent  passage  à  la  vapeur  dans 
la  masse  du  linge. 

Avant  d'être  placé  dans  la  cuve,  le  linge  aura  été  mouillé  dans 
de  l'eau  additionnée  de  6  p.  loo  de  cristaux  de  soude  ou  de  savon 
mou,  ou  de  3  p.  loo  de  sel  de  soude. 

On  peut  également  employer  des  cendres  en  quantité  suffisante 
pour  obtenir  une  solution  marquant  3"*  au  pèse-lessive. 

Fonctionnement.  —  La  chaudière  ayant  été  remplie  d'eau  jusqu'au 
trou  qui  se  trouve  au-dessous  du  iond  de  bois,  on  allume  et  main- 
tient du  feu.  Au  bout  de  trois  heures  environ,  la  vapeur  a  pénétré 
tout  le  linge  et  vient  sortir  sous  le  couvercle  par  petites  bouffées . 

L'opération  est  alors  terminée,  il  ne  reste  plus  qu'à  laver  et  rincer, 
ce  qu'on  peut  faire  immédiatement,  bien  qu'il  soit  préférable  de 
laisser  refroidir  jusqu'au  lendemain. 


-^•^1 
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On  a  désinfecté  80  kilogrammes  de  linge,  préalablement  passé 
dans  une  solution  de  carbonate  de  soude  &  10  p.  100,  puis  tordu;  la 
quantité  d'eau  mise  dans  la  cuve  a  été  de  25  litres:  l'opération  a 
duré  deux  heures. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i4  dé- 
cembre 1903,  l'appareil  de  désinfection  décrit  ci-dessus  sous  le  nom 
de  cuve  /i"  5  à  tremper  le  linge  a  été  vérifié  conformément  aux  dis- 
positions édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902 
que  par  le  règlement  d'administration  publique  du  7  mars  1908 
pris  en  vertu  dudil  article.  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer 
une  désinfection  efficace  dans  les  conditions  de  fonctionnement 
ci-après  : 

I^  nmge  flem  pmmtÊé  préalaMeBieMt  ««■«  uaeiMlBiUB  de  earb«Bato 
de  ii^iide  k  !•  p«  i^^^  puis  ierdu;  ^ 

•■  me  lAlMicra  ételmdre  le  feu  «•«•  Ia  enve  k  trewtkperm^ue  lora^ar 
la  vapeor  eemmeDcera  à  ■•rtir  «en*  le  eeaverele^ 

L^ei^ératiea  d*it  d«rer  eavirem  deox  beiarea. 

Paris,    le    9    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  tintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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.V    99. 


M.  Mahette,  directeur  du  Sanatorium  national,  à  Saint- Ouen 
(Seine),  avenue  de  la  Gare,  i8,  et  rue  Pasteur,  Sy-Sg. 

raypireil  Brochet  modiié,  modèle  1898,  format  r  1,  se  compose: 
d'unç  chaudière  en  cuivre  rouge  martelé  d'une  contenance  de 
7  litres  et  munie  d'un  robinet  d'introduction  à  entonnoir,  d'un 
robinet  de  vidange,  d  une  soupape  de  sùretc,  d'un  manomètre  et 
d'un  robinet  d'écbappement  surmonté  d'un  tube  de  cuivre  de  i  mil- 
limètre 5  de  diamètre.  Le  chauffage  s'effectue  au  moyen  d'une 
lampe  Primus  grand  modèle. 

Les  expériences  effectuées  ont  porté  sur  un  appareil,  décrit  ci- 
dessus,  dans  lequel  on  avait  introduit  i .  I25  grammes  de  solution 
commerciale  d'aldéhyde  formique  titrant  4o  p.  loo  et  6  grammes 
de  chlorure  de  calcium  :  dans  ces  conditions  on  a  désinfecté  une 
pièce  mesurant  6o  mètres  cubes  avec  tous  les  objets  qu'elle  com- 
portait à  l'exception  de  la  literie.  Le  dégagement  des  vapeurs 
antiseptiques  ayant  cessé,  la  pièce  est  restée  close  quarante-huit 
heures .  La  quantité  d'aldéhyde  formique  pure  utilisée  par  mètre 
cube  était  de  7  gr.  5. 

.  En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i4  dé- 
cembre igoS,  l'appareil  de  désinfection  ci-dessus  décrit  sous  le 
nom  d'appareil  Brochet  modiQé,  modèle  1898,  format  n*"  i,  a  été 
vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7 
de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  igoS  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été 
reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les 
conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

Eaipl«l  d«  la  ••liiii«D  c«mBierelale  d'aMéhyde  farnil^ue  tllrast 
«•  1^.  f  ••  eavlr«M  d?aldéhyde  pare  et  addItUBDée  de  •  p*  !••  de 
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ckl«rare  de  ealeluiiiy  h  ral»«D  de  «•  gr«  1  d«  cette  ••Inti^B  p»r 
■iètre  eiibe  du  leeal  4  dénlsfeeter; 

Mm  prcjeetlea  «eni  effectuée  à  S  kil^gmaïuie*  de  preasieu  ; 

•urée  de  c«Dtact  uprén  ddture  lieruiéti^ue  de  teutec  les  «uver* 
turea  et  aprè»  désAS^n^Bt  ceaiplet  des  vapeurs  auticepti^ueu  s 
^uuruute-knlt  keureii; 

Applicuti«u  e&cluwivemeut  réservée  aux  curfacea  des  lacaux* 

Paris,    le    9    février    igoi. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  F  intérieur  et  des  cultes , 

É.  COMBES. 
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s-i« 


Société  française  de  désinfechion,  à  Paris,  rue  des  Pyra- 
micfes,  i4. 

Antoclave  formogène  Trillat.  Cet  appareil,  destiné  à  la  désinfection 
des  locaux,  se  compose  d'un  autoclave  en  cuivre  argenté,  d'environ 
ô  litres;  des  boulons  à  écrou  sont  disposés  tout  autour  pour  fixer  le 
couvercle,  lequel  repose  sur  un  coussinet  circulaire  en  caoutchouc, 
<{uicn  assure  la  fermeture.  Au  couvercle  de  l'autoclave  sont  fixés:  un 
manomètre,  un  tube  pour  loger  le  thermomètre  et  le  tube  à  déga- 
gement;  ce  tube,  d'un  très  petit  diamètre,  est  mis  en  communi- 
cation avec  l'intérieur  deTautocIave  par  un  robinet  à  vis.  Avant  de 
commencer  l'opération,  il  faut  s'assurer  que  ce  tube  n'est  pas 
obstrué . 

Le  formochlorol  est  versé  dans  l'autoclave  qui  ne  doit  pas  élrc 
rempli  plus  des  trois  quarts,  soit  environ  3  litres  1/2  au  maximum; 
le  minimum  ne  doit  pas  être  inférieur  à  un  litre. 

L'appareil  chargé  et  fermé  est  mis  en  place,  le  tube  de  déga- 
gement introduit  par  le  trou  de  la  serrure  du  local  à  désinfecter 
doit  dépasser  la  porte  à  l'intérieur  de  10  à  i5  centimètres. 

On  allume  la  lampe  qui  est  dessous  l'autoclave. 
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Dès  que  le  manomèlre  indique  une  pression  de  4  atmosphères 
et  demie»  on  ouvre  le  robinet  de  dégagement  avec  précaution,  peu 
à  peu .  La  pression  doit  être  maintenue  le  plus  possible  entre  3  et 
4  atmosphères:  le  thermomètre  ne  doit  pas  dépasser  i35  degrés. 

On  arrête  Topération  lorsque  le  manomètre  est  au-dessous  de 
2  atmosphères. 

Avec  l'appareil  décrit  ci-dessus  et  chargé  avec  un  litre  de  formo- 
chloroi  titrant  25,8  p.  loo  d'aldéhyde  formique  pure,  on  a  désin- 
fecté, au  bout  de  sept  heures  de  contact,  une  pièce  d'une  cai>acité 
de  65  mètres  cubes. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  Tavis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  i4  dé- 
cembre 1903,  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été 
vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7 
de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  igoS  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été 
reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les 
conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

Pr#Jeetl«B  ^  «De  preasl«ii  de  <i  atm^npkèreu  de  ff«rM*ekl«r*l 
titrant  «a  melB*  ••  p.  !••  d*»Méliyde  ferml^ae  i^nre  H  C  •  ■;.  à  l« 
d««r  4e  ift  gr*  4«9  4e  ff*rMieekl*rol  par  MMre  eabe; 

•vrée  de  eoataet  1  sept  heures; 

L*applicatloD  tfe  ee  prveédé  ent  emelnalveMent  r^ervée  a«v  «nr- 
faeea  de»  loeanx* 

Paris,    le    9    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  tintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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Société  française  de  désinfection ,  à  Paris,  rue  des  Pyra- 
mides, i4* 

L'étiif  e  fbrmogène  TrUUt»  installée  dans  les  locaux  de  la  Société  à 
Bécon-les-Bnjyères,  se  compose  d'une  éluve  et  d'un  autoclave  à 
fc^iDOchlorol.  L'étuve  cube  lo  mètres  cubes  et  peut  être  chauffée  par 
des  bouteilles  circulatoires  de  vapeur  ou  serpentins  à  circulation 
de  vapeur.  Elle  esl  munie  d'un  manomètre,  d'un  thermomètre 
enregistreur  et  de  la  tuyauterie  et  des  robinets  nécessaires  à  la 
manœuvre.  Deux  portes  permet tenid'eSBciuer  l'entrée  des  objets  con- 
taminés et  la  sortie  des  objets  désinfectés  dans  deux  locaux  distincts. 
A  l'intérieur  est  un  chariot  roulant  sur  des  rails  articulés  pour  la 
sortie  du  chariot  à  l'avant  et  à  l'arrière . 

L'étuve  étant  g^arnie  et  fermée,  on  la  chauffe  au  moyen  des 
bouteilles  circulatoires  de  vapeur,  puis  on  y  fait  le  vide  jusqu'à 
Go  à  65  centimètres.  Pendant  ce  temps,  on  a  introduit  dans  un 
autoclave  formogène  Trillat,  disposé  auprès  de  Téluve,  i .  5oo  centi- 
mètres cubes  de  formochlorol  et  on  le  met  en  pression  ;  dès  que  les 
vapeurs  d'aldéhyde  formique  atteignent  dans  cet  appareil  une 
pression  de  5  atmosphères,  on  les  projette  dans  l'étuve  en  manœu- 
vrant avec  précaution  le  robinet  à  pointeau  qui  surmonte  l'autoclave. 
Cette  opération  terminée,  on  laisse  en  contact  pendant  quatre 
heures,  après  lesquelles  on  fait  rentrer  l'air  dans  l'étuve  ;  on  vaporise 
ensuite  au  moyen  de  l'autoclave  dans  l'étuve  5oo  centimètres  cubes 
de  solution  commerciale  d'ammoniaque,  on  laisse  en  contact  trente 
minutes,  puis  on  ouvre  Tétuve. 

Dans  celte  étuve,  on  a  désinfecté  des  couvertures,  un  matelas, 
un  matelas  d'épreuve. 

La  quantité  de  fonnochlorol  titrant  29  p.  100  et  projeté  à 
5  atmosphères  a  été  de  i.5oo  centimètres  cubes;  la  durée  du 
contact:  quatre  heures  vingt  minutes. 

Pour  la  désodorisation,  on  a  employé  5oo  centimètres  cubes  de 
solution  commerciale   d'ammoniaque.    La    temi>érature  maximu 
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enregistrée  a  clé,  à  la  surface  des  objets,  de  -|-  85®;  sous  une  épais- 
seur de  lo  centimètres,  de  -|-  56  degrés. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  iii  dé-, 
cembre  1908,  le  procédé  de  désinfection  au  moyen  de  l'appareil 
décrit  ci-dessus  sous  le  nom  d'étuve  formogène  Trillai  a  été 
vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  rarlicle  7 
de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  1908  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été 
reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les 
conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

t-  Faire  le  vide  dana  rétuve  à  ••  eenCImèire*  : 

•*  Il  «era  projeté  daim  Tétuve^  nauii  nnc  prea«laii  de  ft  atHioii- 
i^kère*^  !•*••  eeallBièlreM  cnbea  de  famaclilarai  tItniBt  ••  p.  twm 
en  aldéhyde  forml^ue  pure^  i^onr  la  déivinfeetlaii  dv  eantenu  de 
rétiive  ; 

S*  lA  tempéraMire  devra  atteindre  HS'  à  la  iiarffaee  de*  objetii  et 
*•*  liauM  vue  épalNNear  de  !•  eenCiiiiètreii  : 

4'  lA  dwrée  de  eanlaet  de*  vapeura  d*aldéliyde  farmi^ae  aéra  de 
quatre  heurea  vlnuC  mlnulea  ; 

ft*  €>  praeédé  peut  a'appll^vcr  à  la  déMinfection  en  proffaadear 
dea  objeta  plaeéa  daaa  l'étuve. 

Paris,    le    9    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  f intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES, 
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M.  Leqleu-v,  à  Paris,  rue  Gay-Lussaq,  G4. 

tiafe  à  ciroUatioi  de  npear  sou  pression  type  E,  1,  système  Teillard 
et  Besson  :  horizontale,  munie  d'une  seule  porte  ;  sa  longueur  est 
de  I  m.  45,  son  diamètre  de  o  m.  yS. 

A  l'extérieur,  on  remarque  :  une  soupape  de  sûreté,  un  manomètre, 
un  robinet  pour  l'introduction  de  la  vapeur  et  une  soupape  équi- 
librée pour  la  sortie  de  la  vapeur. 

Cette  éluve  comprend  deux  corps  cylindriques. 

La  vapeur,  venant  d'un  générateur  extérieur  et  indépendant, 
pénètre  dans  Tétuve  et  remplit  l'espace  annulaire  compris  entre  tes 
deux  corps  cylindriques.  Elle  réchauffe  d'abord  les  objets  contaminés, 
puis  pénètre  par  le  côté  de  la  porte  dans  le  cylindre  intérieur  pour 
traverser  tous  les  objets  et  sortir  par  le  fond  de  Tétuve  à  travers  la 
soupape  équilibrée. 

La  pression  de  régime  est  de  700  grammes  (ii5<*),  le  temps 
nécessaire  à  la  désinfection  est  de  vingt-cinq  minutes  en  vapeur 
saturée. 

Avec  cette  étuve  on  a  désinfecté  un  tapis  replié  sur  lui-même  et 
un  matelas  d'épreuve.  La  durée  de  la  désinfection  a  été  de  vingt- 
cinq  minutes  à  la  température  de  1 15^. 

La  température  maxima  enregistrée  dans  le  matelas  d'épreuve 
de  5  centimètres  a  été  de  1 1 8<* . 

En  conclusion  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
i4  décembre  1908,  l'appareil  de  désinfection  décrit  ci-dessus 
sous  le  nom  à' étuve  à  circulation  de  vapeur  sous  pression  type  E,  f , 
(i  m.  45  X  o  ïïï-  75),  système  Vaillard  et  Besson,  a  été  vérifié 
conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi 
du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration  publique 
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du  7  mars  igo3  pris  en  vertu  dudit  article.  II  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  eOicace  dans  les  conditions  de 
fonctionnement  ci-après  :     ^ 

CliarscBteDt  de  l'étvve; 

lmtr*divcll«B  ûe  Ia  %-«ip«Hr  jfur  le  chavffagc  4e  Véimre  et  la  ehasse 
«?alr; 

Menter  em  presalea  il  !••  s>^"»»«*  «^  ^^  teMpérainre  à  +  tlK* 
et  HialBteBlr  la  preMulea  et  la  teaipéralare  peAdanC  vlDst-eia^ 
■ilaatea. 

Ce  même  appareil  a  été  Tobjet  d'expériences  officielles  antérieures. 
11  peut  opérer  la  désinfection  par  la  vapeur  à  loo^;  le  clapet 
doit  alors  être  maintenu  soulevé  pendant  tout  le  temps  de  l'opé- 
ration. Le  temps  nécessaire  à  la  désinfection  commence  à  partir 
du  moment  où  la  vapeur  s'échappe  en  jet  ininterrompu.  La  durée 
doit  être  de  vingt-cinq  minutes  au  moins. 

Le  présent  certiGcat  s'appliquera  aux  étuves  du  même  type  do 
diflérentes  dimensions. 

Paris,    le   g    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  tintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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li*    93. 


M.  Lequel^,  à  Paris,  rue  (lay-Liissac,  G4. 

fituve  à  dtelnfoctlon  par  circnlatioii  de  fapetr  soiu  pression  type  L,  5, 
système  Yaillard  et  Besson  :  horizontale^  à  deux  portes  ;  sa  longueur 
est  de  2  m.  3o  et  son  diamètre  de  i  m.  3o  ;  elle  est  fixe. 

A  Textérieur,  on  remarque  :  un  manomètre,  une  soupape  de 
sûreté,  un  robinet  d'introduction  de  vapeur,  un  robinet  de  purge 
et  une  soupape  équilibrée  pour  la  sortie  de  la  vai>eur. 

Elle  est  formée  de  deux  corps  cylindriques  concentriques. 

La  vapeur,  provenant  d'un  générateur  extérieur  et  indépendant, 
entoure  le  corps  cylindrique  intérieur  contenant  les  objets  à  désin- 
fecter et  réchauffe  d'abord  les  objets  contaminés,  puis  pénètre  par 
Tune  des  extrémités  de  l'éluve  dans  le  corps  cylindrique  intérieur 
pour  traverser  tous  les  objets  contamin(»s  et  s'échapper  (Je  l'autre 
côté  par  une  soupape  équilibrée. 

La  pression  de  régime  est  de  700  grammes  (ii5'7t  le  temps 
nécessaire  à  la  désinfection  est  de  vingt-cinq  minutes  en  vapeur 
saturée. 

Avec  celle  étuve  on  a  désinfecté  i  matelas  ordinaire  et  i  matelas 
d'épreuve  de  10  centimètres.  La  durée  de  la  désinfection  a  été  de 
vingt-cinq  minutes  à  115**  (700  grammes). 

En  conséquetic«  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
du  i/i  décembre  igoS,  l'appareil  de  désinfection  décrit  ci-dessus 
sous  le  nom  dTéluve  à  désinfection  paDcirculation  de  vapeur  soiis 
pression  type  L,5  {2m.30  y^  i  m,  30),  système  Vaillard  et  Besson, 
a  été  vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  7  mars  igoSpris  en  vertu  dudit  article.  Il  a 
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été  reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les 
conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

ChargeBieBl  de  l*éi«Te: 

iBtredlvetieM  de  1«  vapenr  pe«r  le  eliaa^age  de  Véimyre  el  la  eliaaae 
d?alr; 

■■•■ter  eD  presalea  il  ■••  sni">**c«  et  en  teaipérmtvre  h  ■■<*  et 
■taiBteMlr  cette  presaien  pendamt  viast-elB^  ailDwtes. 

Ce  même  appareil  a  été  l'objet  d'expériences  officielles  antérieures. 
Il  peut  opérer  la  désinfection  par  la  vapeur  à  loo^;  le  clapet  doit 
alors  être  maintenu  soulevé  pendant  tout  le  temps  de  l'opération . 
Le  temps  nécessaire  à  la  désinfection  commence  à  partir  du  moment 
où  la  vapeur  s'échappe  en  jet  ininterrompu .  La  durée  doit  être  de 
vingt-cinq  minutes  au  moins. 

Le  présent  certificat  s'appliquera  aux  étuves  du  même  type  de 
différentes  dimensions. 

Paris,    le    9    février    igo^. 

Le  président  du  Conseil, 
minisire  de  [intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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M .  Lequeux,  à  Paris,  rue  Gay-Lussac,  64 . 

ttife  à  cirnQatioii  de  nprar  sons  pression  type  loconobile  H,  1 ,  sys- 
tèae  Yailltrd  et  Bessoii.  Elle  ne  diflere  du  type  E  que  parce  qu'elle 
est  montée  sur  un  chariot  à  deux  roues,  tandis  que  le  type  E  est 
fixe. 

L'étuve  type  M,  i ,  est  horizontale  et  munie  d'une  seule  porte  ;  elle 
comprend  deux  corps  cylindriques.  Sa  longueur  est  de  i  m.  35, 
son  diamètre  utile  de  o  m.  75.  La  production  de  la  vapeur  est 
obtenue  au  moyen  d*un  bouilleur  placé  au-dessous. 

La  vapeur  produite  passe  d'abord  dans  Tespace  annulaire 
compris  entre  les  deux  cylindres,  réchauffe  les  objets  contaminés, 
puis  pénètre  dans  le  cylindre  intérieur  par  le  côté  de  la  porte  pour 
traverser  tous  ces  objets  et  sortir  par  le  fond. 

La  pression  de  régime  est  de  700  grammes  (11 5**)  ;  le  temps 
nécessaire  à  la  désinfection  est  de  vingt-cinq  minutes  en  vapeur 
saturée. 

Avec  cette  étuve  on  a  désinfecté  un  sac  de  chiffons  tassés  et  un 
(apis  replié  sur  lui-même. 

La  durée  de  la  désinfection  a  été  de  vingt-cinq  minutes  à  1 1 5® 
(700  grammes). 

La  température  maxima  enregistrée  en  surface  a  été  de  -|-  i  iS®. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  Tavis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
i4  décembre  igoS,  lappareil  de  désinfection  décrit  ci-dessus  sous 
le  nom  délave  à  circulation  de  vapeur  sous  pression  type  locomobile 
Al,  i  {I  m.  35  \  0  m.  75),  système  Vaillard  et  Besson,  a  été  vérifié 
conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  de  la 
loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  1908  pris  en   vertu    dudit  article.  Il  a  été 
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reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les 
conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

Allvaiase  d«  ffoyer^  eliA«ffas«  de  l'élave  et  pmrge  d'air; 
.    Mester  es  preaaies  h  !••  grAHimMi^  leHipératare  +  lift*; 

MAlMtesir  eeUe  preMiien  et  eette  teHipénitiire  pesdAst  vlagi-eia^ 
iniavtea* 

Ce  même  appareil  a  été  l'objet  d'expériences  officielles  anté- 
rieures. Il  peut  opérer  la  désinfection  par  la  vapeur  à  loo*^;  le 
clapet  doit  alors  être  maintenu  soulevé  pendant  tout  le  temps  de 
l'opération.  Le  temps  nécessaire  à  la  désinfection  commence  à 
partir  du  moment  où  la  vapeur  s'échappe  en  jet  ininterrompu.  La 
durée  doit  être  de  vingt-cinq  minutes  au  moins . 

Le  présent  certificat  s'appliquera  aux  étuves  du  même  type  dé 
différentes  dimensions. 

Paris,    le    9    février    igo4. 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  Fintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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M.  Lequelx,  k  Paris,  rue  Gay-Lussac,  64. 

ttife  à  circiUtton  4e  TApetr  s»ia  prassiM  type  TtrUol  1, 1,  systèa» 
YailUrdel  BMSim:  munie  d'une  |K>rle  à  sa  partie  supérieure,  elle 
comprend  a  corps  cylindriques  concentriques.  Sa  hauteur  est  de 
I  m.  o5^  son  diamètre  utile  de  o  m.  75. 

La  production  de  la  vapeur  est  obtenue  par  la  vaporisation  de 
l'eau  contenue  dans  le  fond  du  cylindre  extérieur  de  Tétuve,  celle- 
ci  étant  fixée  sur  un  fourneau  en  tôle. 

On  remarque  à  l'extérieur  de  celte  éluve:  un  manomètre,  un 
raccord  portant  une  soupape  de  sûreté  et  un  robinet,  un  entonnoir 
à  robinet  pour  l'introduction  de  Teau,  un  robinet  de  trop  plein, 
un  robinet  de  purge  et  une  soupape  équilibrée  pour  la  sortie  de  la 
vapeur. 

La  vapeur  produite  entoure  le  corps  cylindrique  intérieur  conte- 
nant les  objets  à  désinfecter,  puis  elle  les  traverse  de  haut  en  bas 
et  s'échappe  par  la  soupape  équilibrée. 

La  pression  de  régime  est  de  700  grammes  (i  i5°) . 

Le  temps  nécessaire  à  la  désinfection  est  de  vingt-cinq  minutes 
en  vapeur  saturée  à  i  iS**. 

Avec  cette  étuve  on  a  désinfecté  un  tapis  replié  sur  lui-même  et 
un  matelas  d'épreuve  de  10  centimètres  d'épaisseur. 

La  durée  de  la  désinfection  a  été  de  vingt-cinq  minutes  à  11 5'* 
(700  grammes). 

La  température  maxima  enregistrée  dans  le  matelas  d'épreuve 
de  10  centimètres  =  -f-  117°. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  li  dé- 
cembre 1 903,  l'appareil  de  désinfection  décrit  ci-dessus  sous  le  nom 
(Vétnve  à  circulation  de  vapeur  sous  pression  type  vertical  I,  /,  sys- 
terne  Vaillardetliesson,  a  été  vérifié  conformément  aux  dispositions 
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édictées  tant  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  i5  février  iqo'J  que  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  7  mars  igoS  pris  en  vertu 
dudit  article.  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'asstirer  une  désinfection 
efficace  dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

.%ll«iii»ge  d«  ffoyrr;,  eluiuffaite  de  l*é(ttve  ei  par^e  d'air ^ 
■■•■ter  em  pr«««l«M  h  9m9  uramaiea^  températare  =  +  lift*; 
nalalealr  celle  presAlaa  el  celle  Icaipéralare  pcadaal  vlanC-cia^ 
m  la  a  les. 

Ce  même  appareil  a  été  l'objet  d'expériences  officielles  antérieures. 
Il  peut  opérer  la  désinfection  par  la  vapeur  à  100^;  le  clapet  doit 
alors  être  maintenu  soulevé  pendant  tout  le  temps  de  l'opération. 
Le  temps  nécessaire  à  la  désinfection  commence  à  partir  du  moment 
011  la  vapeur  s'échappe  en  jet  ininterrompu.  La  durée  doit  être  de 
vingt-cinq  minutes  au  moins. 

Le  présent  certificat  s'appliquera  aux  éluves  du  même  type  de 
difTérentes  dimensions. 

Paris,    le    9    février    1904. 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  rintérieur  et  des  cultes^ 

É.  COMBES. 
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M*    «•• 


M.  Adnet,  à  Paris»  rue  VauqucliD,  a6. 

L'appareil  présenté  par  ce  constructeur  et  qui  a  pour  but  de  dé- 
siofecter  les  locaux  à  l'aide  de  Taldéhyde  formique  se  compose  d* un 
attodaTf  en  cuivre  rouge  monté  sur  une  enveloppe  de  tôle. 

A  la  partie  supérieure  de  la  chaudière,  on  remarque  un  robinet 
pour  l'évacuation  de  l'air  et  un  tube  de  dégagement  muni  d'une 
soupape  se  soulevant  dès  que  la  pression  atteint  3  atmosphères; 
sur  le  couvercle  sont  fixés  le  manomètre  et  la  soupape  de  sûreté. 

Enfin  le  chauffage  s'obtient  au  moyen  d'une  lampe  à  alcool 
genre  Primus . 

On  dispose  l'appareil  en  dehors  de  la  pièce  à  désinfecter  ;  le  tube 
T  pénètre  seul  par  le  trou  de  la  serrure  ou  un  orifice  analogue  ; 
les  autres  ouvertures  doivent  être  hermétiquement  closes. 

La  désinfection  comprend  les  manœuvres  suivantes  :  verser 
dans  la  chaudière  A  la  quantité  nécessaire  de  formol^  fermer  le 
couvercle  au  moyen  des  écrous,  ouvrir  le  robinet  R,  allumer  le 
fourneau  à  pétrole  I;  dès  que  la  vapeur  s'échappe  par  le  robinet  R, 
le  fermer:  la  pression  s'établit  jusqu'à  3  atmosphères;  à  ce  moment 
la  soupape  C  s'ouvre  automatiquement  et  fournit  un  jet  de  vapeurs 
de  formol. 

De  l'instant  où  l'aiguille  du  manomètre  indique  a  kilogrammes 
environ,  on  ne  doit  chauffer  que  pendant  trois  quarts  d'heure  afin 
de  ne  jamais  laisser  manquer  de  liquide,  car  le  chauffage  à  sec  de 
la  chaudière  la  détériore  toujours  rapidement. 

Pour  arrêter  le  fonctionnement,  il  suffit  d'éteindre  le  fourneau  à 
pétrole  et  d'attendre  dix  minutes  avant  de  retirer  le  tube  T  afin 
que  les  vapeurs  ne  s'échappent  plus,  car  la  soupape  C  ne  peut  se 
refermer  instantanément  ;  il  faut  que  la  pression  baisse  légèrement. 

La  soupape  D  ne  peut  se  lever  qu'à  4  atmosphères  et  demie  envi- 
ron, elle  évite  les  inconvénients  qui  pourraient  se  produire  si 
par  suite  d'une  impureté  du  formol  la  soupape  C  ne  fonctionnait 
pas. 

■YGIÈNE.   —  XXXIV  19 
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On  a  désiofccté  une  pièce  d'appartement  d'une  capacité  de 
70  mètres  cubes. 

On  a  employé  i .  5oo  centimètres  cubes  de  solution  commerciale 
d'aldéhyde  formique  à  4o  p.  100,  soit  20  centimètres  cubes  par 
mètre  cube. 

La  durée  de  contact  des  vapeurs  antiseptiques  a  été  de  douze 
heures. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
du  8  février  190/i,  l'appareil  de  désinfection  décrit  ci -dessus  a  été 
vérifié  conformément  aux  prescriptions  édictées  tant  par  l'article  7 
de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  iqgS  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les  conditions 
de  fonctionnement  ci-après  : 

1*  Emploi  de  ••  ecntlnièireii  cuben  de  (noluilen  eontHierciale 
d'aldéhyde  ffornti^ae  UtraBi  environ  é%  p.  !••  par  mètre  rabe  de 
loeal  à  déninfeeler; 

9*  Vaporisation  du  liquide  antiaepti^uc  à  la  prefwion  de  S  aUao*- 
pbèreM  (la  noupape  automatique  devant  être  réglée  pour  «"ouvrir  à 
cette  preMsion); 

S*  l^lower  le«  vapeurs  antiseptique*  a^lr  pendant  douse  iieares: 

d*  Ce  proeédé  n'eot  applicable  qu'à  la  désinfection  en  surface 
des  locaux. 

Paris,    le    22    mars    1904. 

Le  président  du  Conseil, 
minisire  de  t intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 


w 
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On  a  désiDfcctc  une  pièce  d'appartement  d'une  capacité  de 
75  mètres  cubes. 

On  a  employé  i .  5oo  centimètres  cubes  de  solution  commerciale 
d'aldéhyde  formique  à  4o  p.  100^  soit  20  centimètres  cubes  par 
mètre  cube. 

La  durée  de  contact  des  vapeurs  antiseptiques  a  été  de  douze 
heures. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
du  8  février  190^»  l'appareil  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été 
vérifié  conformément  aux  prescriptions  édictées  tant  par  l'article  7 
de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  1908  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les  conditions 
de  fonctionnement  ci-après  : 

1*  Emploi  de  ••  eeBUmèir««  e«bes  de  ••IvileB  eemaiereiale 
d'aldéhyde  fferml^Me  lliranl  cBvIreB  49  p.  !••  par  aièCre  eahe  de 
leeal  à  dé«lafeeler; 

9'  Yaporlflaiioa  da  ll^alde  aallsepU^ne  à  la  prensiaa  de  9  ataïan- 
phërcM(la  soapape  aatemallqne  devant  êire  réglée  peur  «*eairrlr  h 
eeCle  prevuion); 

S*  lAlvuer  le*  vapeor*  ajailMepU^nea  a^lr  peadasl  doaae  liearea; 

d*  Ce  précédé  B'esi  applicable  %m*h  la  déMlarecUea  e«  ««rface 
dc«  locaux. 

Paris,    le    22    mars    190^. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  tintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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41. 


SOCIÉTK  GÉnÉn.iLE  d'aSSAINISSEMENT  PAR  L\  DÈSl!^FECTIO:<f ,  k  Parîs, 

rue  des  Kcoles,  i/|,  représentée  par  MM.  Beretta  et  Richter. 

Le  procédé  de  désinfection  proposé  par  cette  société  consiste  dans 
la  pulvérisation  et  la  vaporisation  de  la  solution  commerciale 
d  aldéhyde  formique  au  moyen  d*un  appareil  spécial. 

Cet  appareil  comprend  essentiellement  une  table  pliante  montée 
sur  roulettes  et  qui  porte  les  difftWents  organes,  de  sorte  que  tout 
l'ensemble  peut  se  déplacer  à  volonté  à  mesure  que  le  travail  s'effectue. 
Sur  cette  table  est  fixé  d'une  manière  amovible  le  récipient  hermé- 
tique, généralement  en  cuivre,  renfermant  le  désinfectant.  Ce 
récipient  porte  un  bouchon  de  remplissage,  un  manomètre,  un 
niveau  d*eau,  un  tube  plongeur,  un  deuxième  ajutage  et  finalement 
une  [K)mpe  qui  se  termine  à  l'extérieur  par  une  poignée  et  permet 
de  comprimer  de  l'air  dans  ledit  récipient  au-dessus  du  niveau 
du  liquide  désinfectant. 

Le  liquide  sort  sous  pression  du  récipient  par  un  tuyau  et  se 
rend  dans  un  serpentin  a  double  rangée  de  spires  contrariées;  ce 
serpentin  étant  placé  dans  la  cheminée  en  tôle  doublée  d'amiante 
d'une  lampe  a  pétrole  système  Barthel  ou  autre  convenable,  le 
liquide  est  vaporisé  et  les  vapeurs  s'échappent  par  le  tube  de  rallonge 
ou  lance  flexible  entourée  d'amiante  pour  empêcher  le  refroi- 
dissement . 

L'opérateur  tenant  la  lance  à  la  main  et  faisant  avancer  à  mesure 
la  table  projette  directement  les  vapeurs  sur  les  points  à  désin- 
fecter. 

Au  repos  la  lance  est  posée  sur  le  support  mobile  avec  entaille 
latérale. 

Cet  appareil  permet  également  d'opérer  la  désinfection  par 
pulvérisation.  Dans  ce  cas,  la  lampe  et  le  serpentin  ne  jouent  plus 
aucun  rôle.  On  emploie  la  lance  ordinaire  de  pulvérisation  à  deux 
conduits:  l'un  des  conduits  est  branché  sur  le  tube  plongeur  et  le 
second  est  branché  sur  un  ajutage  qui  s'ouvre  directement  dans  la 
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partie  supérieure  du  récipient  où  l'on  comprime  de  l'air  avec  la 
pompe. 

Si  Ton  ouvre  le  robinet  de  la  lance,  l'écoulement  de  Tair  sous 
pression  aspire  le  liquide  et  le  pulvérise  à  sa  sortie  de  la  lance. 

On  a  désinfecté  une  pièce  d'appartement  cubant  60  mètres  cubes. 
L'opération  a  compris  deux  temps  : 

I*  pulvérisation  de  5oo  centimètres  cubes  de  solution  com- 
merciale d'aldéhyde  formique  : 

2'  vaporisation  de  2 .  760  centimètres  cubes  de  solution  com- 
merciale d'aldéhyde  formique,  soit  en  tout  3.25o  centimètres  cubes. 

La  durée  de  contact  des  vapeurs  antiseptiques  a  été  de 
vingt-quatre  heures . 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  Tavis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d*hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  8  février 
1904,  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été  vérifié  confor- 
mément aux  prescriptions  édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi  du 
i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'.idministration  publique 
du  7  mars  1908  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les  conditions 
de  fonctionnement  ci-après  : 


«*  EwiiUlde  «4  gr.,  1  die  ••latUn  «•MMerelale  d^aldékyde  f«r» 
■il^ve  à  4*  #•  !••  par  Mètre  e«be  de  leeal  *  «iéslnfeeter  de  1*  ffaçea 
•■I vaste  I  pnlvérUer  m  gr*y  S  de  eetle  •elHélea  et  en  v*|Mri«er 
A49  sr.; 

Iieurea  ; 

S*  Ce  preeédé  ai^efit  appileakie  tgu^k  la  dénIaffeetieB  em  awriaee 
dea  laeaax. 


Paris,    le   22    mars    igo^- 

Le  président  du  Conseil, 
minisire  de  t intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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M*    é9n 


M.  Brenot^  à  Paris,  rue  Portefoin,  i6. 

Le  procédé  de  désinfection  de  M.  Brenot  consiste  dans  l'emploi 
d'apyarells  dits  ozyfliniiogènes  pour  la  production  de  l'aldéhyde 
formique  par  Toxydalion  de  Talcool  méthylique  sur  le  platine 
incandescent. 

Ces  appareils  oxyformogènes  se  composent  d  un  récipient  C  con- 
tenant l'alcool  méthylique  que  Ton  introduit  par  un  conduit  A^  muni 
à  sa  base  de  toiles  métalliques  évitant  tout  retour  de  flamme  à 
l'intérieur  du  récipient. 

Dans  le  liquide  plongent  un  nombre  variable  de  mèches  logées 
dans  des  porte-mèches  en  métal  ajouré.  La  partie  supérieure  de  la 
mèche  vient  buter  contre  une  toile  métallique  maintenue  par  une 
bague  à  l'intérieur  d^me  douille  que  Ton  visse  sur  le  dessus  du 
récipient.  Sur  la  bague  est  appliquée  une  seconde  toile  métallique 
plus  fine  que  la  précédente,  de  manière  à  laisser  un  espace  libre 
entre  ces  toiles  métalliques  et  sur  cette  dernière  repose  une 
calotte  D  en  tissu  de  platine  maintenue  par  une  bague . 

A  l'état  de  repos  de  la  lampe,  les  porte-mèches  sont  recouverts 
par  un  chapeau  vissé  sur  la  douille  et  venant  s'appliquer  sur  un 
joint  en  amiante  logé  dans  une  rigole  circulaire  servant  à  recevoir 
le  liquide  d'amorçage  au  moyen  d'une  /^tite  pompe  logée  dans 
des  supports  appropriés  disposés  à  l'extérieur  du  récipient. 

Après  avoir  enlevé  les  chapeaux  ou  bouchons  on  aspire  au  moyen 
de  la  pompe  une  petite  quantité  de  liquide  que  l'on  verse  dans  les 
rigoles  :  on  refoule  l'excès  de  liquide  de  la  pompe  dans  le  récipient 
et  on  la  place  ensuite  dans  son  support. 

On  enflamme  le  liquide  d'amorçage  contenu  dans  les  rigoles, 
les  calottes  de  platine  sont  portées  à  l'incandescence  par  les  vapeurs 
de  l'alcool  méthylique  qui  les  maintiendront  dans  cet  état  pendant 
tout  le  temps  que  durera  la  désinfection. 

Trois  séries  d'expériences  ont  été  effectuées  en  employant  des 
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appareils  oxyTormogënes  pour  la  désinfection  de  pièces  d'appar- 
tements . 

f'*  série  d'expériences.  —  La  capacité  de  la  pièce  était  de 
60  mètres  cubes.  On  a  employé  un  appareil  à  7  mèches  de  4o  milli- 
mètres; la  quantité  d'alcool  méthylique  utilisée  a  été  de  1.7 10 
grammes,  et  la  durée  de  l'opération,  six  heures. 

2*  série  d'expériences,  —  La  capacité  de  la  pièce  était  de 
75  mètres  cubes.  On  a  employé  2  appareils:  l'un  de  5  mèches, 
l'autre  de  3  mèches  de  f\o  millimètres:  la  quantité  d'alcool  méthy- 
lique utilisée  a  été  de  2.720  grammes,  et  la  durée  de  l'opération, 
sept  heures. 

5®  série  d'expériences.  —  La  capacité  de  la  pièce  était  de 
75  mètres  cubes.  On  a  employé  3  appareils:  l'un  de  6  mèches, 
l'autre  de  5  mèches  et  le  troisième  de  4  mèches.  La  quantité  d'alcool 
méthylique  utilisée  a  été  de  /| .  690  grammes,  et  la  durée  de  l'opération , 
sept  heures . 
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En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  8  février 
1904»  l'appareil  décrit  ci-dessus  sous  le  nom  d'oxyformogène  a  été 
vériGé  conformément  aux  prescriptions  édictées  tant  par  l'article  7 
de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  1908  pris  en  vertu  dudit article.  lia  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les  conditions 
de  fonctionnement  ci-après  : 


Emploi  de*  Appareil*  •xyforiiiogèBe«  à  raison  de  une  mèeke  |Mir 
clB4  Mètres  euhtm  nllllsant  «9  gr.  ft  d'alcool  néiliyll^ue  li  ••*  par 
■•être  eube^  c'e«i-à-dlre  Tliigt  mèelieM  pour  !••  mètres  cubes  devant 
consommer  •.•••  grammes  d^alcool  métbyli^ue  *  ••*; 

I^a  durée  du  contact  sera  de  sept  heures; 

Ce  procédé  ne  pourra  être  employé  ^ue  pour  la  désinfection  en 
surface  des  locaux. 


Paris,    le    22    mars    1904. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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m*  é9. 


Société  générale  parisienne  d'antisepsie,  k  Paris,  rue  d*Argen- 
Icuil,  i5,  représentée  par  MM.  Sprengel,  Carterct  et  WoUesky . 

L'appareil  présenté  par  celle  société  et  qui  est  rippâreU  Ulgaer 
(dt  DrMi»)  se  compose  : 

i^  du  réservoir  principal  A  destiné  à  recevoir  la  solution 
commerciale  d'aldéhyde  formique  et  muni  de  4  buses  d  pour  le 
jaillissement  et  de  la  soupape  de  sûreté  e  ; 

2*  du  réservoir  annulaire  en  cuivre  B  dans  lequel  est  versée 
l'eau  à  vaporiser,  A  et  B  sont  joints  par  un  tuyau  c  ; 

3®  du  brûleur  circulaire  C  ; 

4**  d'un  réchaud  avec  couvercle  destiné  à  augmenter  la 
combustion. 

La  quantité  de  liquide  employé  dépend  de  la  grandeur  de  la 
pièce  à  désinfecter . 

Au  moyen  d'une  clef  on  dévisse  et  on  enlève  la  vis  6:  dans 
l'oriCce  ouvert,  on  verse  la  solution  commerciale  d'aldéhyde 
formique  puis  on  replace  la  vis  b , 

La  vis  a  du  réservoir  B  est  dévissée  et  enlevée  :  on  y  verse  un  litre 
et  demi  d'eau  tiède  puis  la  vis  a  est  solidement  revissée. 

Le  réchaud  contenant  le  brûleur  G  est  placé  au  milieu  du 
local  à  désinfecter  sur  une  planche  ou  sur  la  caisse  de  transport. 
On  verse  dans  le  brûleur  C  revêtu  d'asbeste  5oo  centimètres  cubes 
d'alcool  dénaturé. 

On  allume  l'alcool  et  on  dépose  l'appareil  dans  le  réchaud  :  le 
couvercle  est  mis  alors  sur  l'appareil. 

Au  bout  de  trois  heures  et  demie  la  désinfection  est  terminée:  on 
ouvre  la  pièce  et  on  établit  un  vigoureux  courant  d'air. 

Après  remploi  de  l'appareil  il  faut  :  ouvrir  les  2  orifices  de  rem- 
plissage et  verser  le  restant  de  liquide  qui  pourrait  se  trouver  dans 
les  réservoirs  A  et  B;  rincer  fortement  le  réservoir  A  avec  de  l'eau 
chaude,  nettoyer  tout  l'appareil  avec  de  Teau  froide  et  l'essuyer. 


ApPARBIL  LlXCNER    (DE   DRESDE) 
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On  a  désinfecté  une  pièce  d'une  capacité  de  60  mètres  cubes. 

On  a  employé  i.5oo  centimètres  cubes  de  solution  commer- 
ciale d'aldéhyde  formique,  i.5oo  centimètres  cubes  d'eau  et  5oo 
centimètres  cubes  d'alcool  à  brûler. 

La  durée  du  contact  a  été  de  trois  heures  trente  minutes. 

On  a  vaporisé  ensuite  dans  la  pièce  760  centimètres  cubes  de 
solution  commerciale  d'ammoniaque. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
du  8  février  1904»  l'appareil  Lingner  décrit  ci-dessus  a  été  vérifié 
conformément  aux  prescriptions  édictées  tant  par  l'article  7  de  la 
loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  1 908  pris  en  vertu  dudil  article.  11  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les  conditions 
de  fonctionnement  ci-après: 


fl'Emplal  de  9ë  eenCIniètmi  enbeii  de  ••lati^B  eommereiale 
d^aldéliyde  foml^ue  à4«p.l««par  «ètrecuteedelMAlà  déMiaffeeter; 

9*  Vap^rivatloa  «ImiiltaBée  de  Ia  ^uantlt^  voulue  de  «olntl^B 
d'ald^liyde  fforml^ae.  411I  est  ipr^i^rtlonBelle  k  laeapaeltédii  !•€*!« 
et  d'uae  ^uantlt^  eoButante  de  f  •«••eentiniètreM  eiibe«d>«a; 

S*  laisser  les  vapeurs  «ntlneptl^iies  «sir  pendant  trais  heures 
et  dénie; 

é*  Ce  praeédé  n>st  appiieable  nW^h  la  déslareetlan  en  surffaee 
des  loeanx* 


Paris,    le    22    mars    1904. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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m*  44* 


MM.  Gautier  bt  G'*,  à  Paris,  rue  des  Petits-Pères,  2. 

L'appareil  employé  consiste  en  une  chaudière  en  cuivre  de  5  litres; 
son  couvercle  à  4  oreilles  est  fixé  au  moyen  d'écrous  mobiles .  11 
comporte  : 

i<>  une  tubulure  spéciale  à  laquelle  vient  s'adapter  l'extrémité 

d'un  tube  capillaire  dont  l'autre  extrémité,  introduite  dans  la  pièce 

à  désinfecter,  permet  d'y  faire  pénétrer  les  vapeurs  désinfectantes  ; 

3"*  une  2^  tubulure,  à  laquelle  est  fixé  un  entonnoir  et  par  où 

on  remplit  à  volonté  l'autoclave  sans  enlever  le  couvercle. 

3""  un  manomètre,  indicateur  de  la  pression. 

Une  gaine  en  tôle  ou  en  cuivre  sert  de  support  à  l'appareil  ;  le 
chauffage  est  obtenu  au  moyen  d'une  lampe  à  pétrole  Primus. 

L'appareil  ayant  été  garni  au  préalable  des  produits  nécessaires 
en  quantités  proportionnelles  au  cube  de  la  pièce  à  désinfecter,  la 
lampe  allumée  est  placée  sous  Tautoclave. 

L'extrémité  du  tube  de  dégagement  est  introduit  par  le  trou  de 
la  serrure;  lorsque  le  manomètre  indique  5  atmosphères,  on  ouvre 
progressivement  le  robinet  du  tube  de  dégagement  et  on  maintient 
la  pression  constante  en  actionnant  la  lampe. 

A  partir  du  moment  où  la  projection  est  terminée,  on  laisse  la 
pièce  fermée  pendant  six  heures  ;  au  bout  de  ce  temps,  on  ouvre  et 
on  aère  la  pièce . 

Les  quantités  de  produits  employés  pour  la  désinfection  d'une 
pièce  de  100  mètres  cubes  sont  les  suivantes  : 

Solution    commerciale    d'aldéhyde    formique  à 

4o  p.    100 2  litres 

Chlorure  do  sodium 24Ô  gr. 

Avec  l'appareil  et  le  mode  opératoire  décrits  ci-dessus  on  a  désin- 
fecté une  chambre  d'une  capacité  de  76  mètres  cubes;  on  a  employé 
à  cet  effet  : 

Solution  commerciale  d'aldéhyde  formique  ....     1 .500  ce. 
Chlorure  de  sodium 185  gr. 
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Ces  quantités  représentaient  par  mètre  cube  ao  centimètres  cubes 
de  solution  commerciale  d'aldéhyde  formique  et  2  gr.  5  de  chlorure 
de  sodium. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  Tavis  émis  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du  1 3  juin 
1904,  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été  vérifié 
conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi 
du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  7  mars  1903  pris  en  vertu  dudit  article;  il  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les  conditions 
de  fonctionnement  ci-après: 


«*  Il  sera  projeté  par  aièlre  eiibe  de  laeal  à  déslaffeeter,  à  ■■• 
température  eorreupandant  H  la  preVialaB  do  S  klla^rawaieii  dan* 
l-autoelave,  99  gr»  ft  d*uBe  salntlea  eoaipaiiée  de: 

0ol«tloB  eamnerclale  d^aldéhyde  ffonnl^ae  à 

4«  p.  !•• 9«  ee« 

Chlorure  de  «adiaiM 9  gr»  ft 

9*  Wm  durée  de  eontaet  sera  de  «ix  heurei»  ^plèee  ela«e)  ; 
S'  Ce  praeédé  a^ent  appileable  «u^  la  déwiareetloB  ea  «arffaee 
don  loeanK* 


Paris,  le  9  juillet  igo^. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  t intérieur  et  des  cultes j 

É.  COMBES. 
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K*    «S. 


MM.  Gihaud  et  Gaichard,  à  Levallois-Perret  (Seine),  rue 
Perrier,  22. 

L'appareil  employé  se  compose:  i^  d'une  étuve,  2®  d'un 
appareil  producteur  d'aldéhyde  formique  par  chauffage  du 
trioxymélhylène. 

L'étuve  est  horizontale;  sa  capacité  est  de  2  mètres  cubes  44o; 
elle  est  munie  de  2  portes  permettant  d'effectuer  l'entrée  des  objets 
contaminés  et  la  sortie  des  objets  désinfectés  dans  des  locaux 
distincts . 

Cette  étuve  comprend  les  accessoires  nécessaires  pour  le  chauffage  ; 
elle  ne  diffère  des  étuves  ordinaires  que  par  le  mode  d'introduction 
du  gaz  antiseptique  ;  le  vide  y  est  fait  au  moyen  de  l'appareil 
Borel. 

L'introduction  du  gaz  antiseptique  a  lieu  par  Tintermédiaire  d'un 
robinet  spécial,  devant  assurer  la  dilution  de  l'aldéhyde  formique 
dans  un  grand  volume  d'air. 

Le  chargement  de  Tétuve  ayant  été  opéré,  on  commence  par 
chauffer  Tétuve  au  moyen  de  la  batterie  de  chauffe  disposée  à  la 
partie  inférieure,  puis  on  fait  le  vide  à  plusieurs  reprises  :  lorsque 
ce  dernier  a  atteint  65  centimètres^  on  introduit  dans  l'étuve,  par 
le  robinet  spécial,  l'aldéhyde  formique  mélangé  d'air. 

Pour  la  production  du  gaz  antiseptique  on  se  sert  d'un  appareil 
qui  ne  diffère  que  par  des  modifications  de  détail  de  celui  qui  était 
jusqu'ici  utilisé  par  MM.  Girard  et  Gauchard  pour  la  désinfection 
des  locaux  et  qui  a  fait  l'objet  d'un  certificat  n^*  23  en  date  du 
9  février  igoil  (i).  Dans  ce  dernier  appareil,  le  couvercle  en  fonte 
d'acier  relié  à  la  chaudière  par  une  série  de  boulons  a  été  remplacé 
par  une  demi-sphère  rivée  à  la  chaudière  et  surmontée  des  mêmes 
accessoires,  mais  n'ayant  qu'une  ouverture  juste  suffisante  pour 
l'introduction  du  bras  et  de  la  main  en  vue  du  nettoyage. 


(1)  ci-dessus'  p.  a36. 


HYGIENE.    —  XX  XIV 


308  ACTES  OFFICIELS 

Avec  rétuve  décrite  ci-dessus  on  a  désinfecté  un  matelas  ordinaire. 
Il  a  été  employé  aoo  grammes  de  trioxy méthylène.  La  durée  du 
contact  a  été  de  quatre  heures.  La  température  a  atteint  -^  70  degrés 
sous  5  centimètres  d'épaisseur . 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d*hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
du  1 3  juin  igoA,  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été 
vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7 
de  la  loi  du  i5  février  igos  que  par  le  règlement  d'administration 
puhlique  du  7  mars  i  goS  pris  en  vertu  dudit  article  ;  il  a  été  reconnu 
susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les  conditions 
de  fonctionnement  ci-après  : 


1*  Faire  train  ffalu  le  vide  dan*    I*étave  à  ••  centlmètreii^  em 
lairant; 


9*  Prajeter  dan*  l'élave  là  «ne  Ceai|iérature  earre«|Miidamt  à  la 
preaalaa  de  flt  kllagranaiea  l'aldéhyde  tarail^ae  ipradaU  par  le 
chanira^e  de  9—  grammes  de  trlaxym^tylèae  ; 

9*  I^  lempératare  devra  atteindre  99*  ••n«  une  épaUsevr  de 
A  ceatlmètreii  ; 

4*  1^  durée  de  contact  des  vapeam  antiseptiques  sera  de 
quatre  heures^  durant  lesquelles  le  chaulTaise  sera  cantinué  ; 

S'  Ce  précédé  peut  s?appll4|ner  à  la  désinfection  en  proffondenr 
des  objets  placés  dans  l'étuve* 

Paris,    le  g  juillet    igo'i. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  tintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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M.  GouRDON,  à  Paris,  rue  Groix-Nivert,  aoy. 

L'appareil,  nommé  autoclave  formogène  Gourdon,  se  compose 
d'un  autoclave  dont  le  couvercle  est  muni  d'un  manomètre  et  d'un 
tube  à  dégagement  avec  robinet  à  pointeau . 

Il  peut  se  chauffer  au  moyen  d'une  lampe  Primus. 

On  introduit  dans  l'autoclave  de  la  solution  commerciale  d'al- 
déhyde formique  à  4o  p.  loo,  du  tétrachlorure  de  carbone  et  du 
chlorure  de  sodium  ;  on  chauffe,  et  lorsque  la  pression  a  atteint 
5  atmosphères^  on  dirige  par  le  trou  de  la  serrure  les  vapeurs  anti- 
septiques dans  la  pièce  à  désinfecter . 

Avec  l'appareil  décrit  ci-dessus  et  chargé  avec  960  centimètres 
cubes  de  solution  commerciale  d'aldéhyde  formique  à  4o  p.  100, 
760  centimètres  cubes  de  tétrachlorure  de  carbone  et  i5o  grammes 
de  chlorure  de  sodium,  on  a  désinfecté  une  pièce  de  76  mètres 
cubes  de  capacité . 

Ces  quantités  représentaient,  par  mètre  cube,  1 2  ce .  6  de  solu- 
tion commerciale  d'aldéhyde  formique  à  4o  p.  100,  10  centimètres 
cubes  de  tétrachlorure  de  carbone  et  2  grammes  de  chlorure  de 
de  sodium . 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance 
du  i3  juin  igoi,  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci-dessus  a  été 
vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  de 
la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  1908  pris  en  vertu  dudit  article;  il  a  été 
reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les 
conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

fl*  Eaipliil  ûe  soluliuM  commorelAlo  d'aldéhyde  furml^ue,  iltrani 
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•Birli«m  4m  p««r  !••)  de  tétettcktorvre  de  — Hbe»e  •!  de  cktor«re 
de  aedlvMi  d««s  le*  preperilens  ««liraMtesy  par  aiètre  e«^: 

•elvUes  eeaiBiereUile  d^aldéhyde  ffennl^ve   19  ee«  • 

TétMMhlervre  de  eAribeae !•  «•• 

€kler«re  de  aedlvBi •  gr. 

•*  •«rée  de  eeateet  s  irels  hearee  ; 

S*  An^llcaile»  escl«elveaie«(  réMervée  •■«  ««rtoeee  dee  lee#«x« 

Il  y  a  lieu  d'appeler  t attention  sur  les  dangers  que  peut  préêen- 
ter  t entrée  dans  les  pièces  ainsi  désinfectées  tant  qu'elles  n'ont  pas 
été  suffisamment  aérées,  en  raison  des  propriétés  anesthésiantes  du 
tétrachlorure  de  carbone. 

Paris,  le  g  juillet   igoi. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  tintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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X*    4f. 


Société  marseillaise  d'utgeeue  publique  et  de  désinfection,  à 
Marseille  (Bouches-du-Rhône),  rue  de  la  République,  13. 

L'appareil  du  D'  Sedan  employé  peut  servir  k  la  pulvérisation  ou 
i  k  vaporisation  ;  il  se  compose  d'une  chaudière  fixée  sur  un  trépied  : 
cette  chaudière  est  munie  d'un  couvercle  pouvant  basculer  autour 
d'un  axe  et  se  fixer  sur  la  chaudière  au  moyen  d*un  boiilon  avec 
écrou. 

Ce  couvercle  porte  un  manomètre  et  un  robinet. 

Suivant  que  Ton  veut  se  servir  de  l'appareil  comme  vaporisateur 
ou  comme  pulvérisateur,  on  peut  se  servir  d'ajutages  ad  hoc. 

La  désinfection  est  opérée  par  l'emploi  de  solution  de  trioxy- 
méthylène  dans  l'alcool  méthylique  dans  la  proportion  de  5o 
p.  100  additionnée  de  10  grammes  par  litre  de  teinture  de  sénevé 
de  Hollande. 


En  employant  l'appareil  précédent  comme  vaporisâtemr,  on  a 
désinfecté  une  pièce  de  5o  mètres  cubes  :  on  a  employé  5oo  centi- 
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mètres  cubes  de  solullon  renrermanl  a5o  grammes  de  trioxyméthy- 
lène  addilioQDée  de  5  centimètres  cubes  de  teinture  de  sénevé. 

La  durée  du  contact  a  été  de  six  heures. 

En  employant  l'appareil  précédent  comme  pulvérisateur,  on  a 
désinfecté  une  pièce  de  63  mètres  cubes  :  on  a  employé  620  centi- 
mètres cubes  de  solution  renfermant  3 10  grammes  de  trioxy- 
méthylène,  additionnée  de  6  gr.  2  de  teinture  de  sénevé, 

La  durée  du  contact  a  été  de  six  heures. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le  Go- 
mité  consultatif  dliygiène  publique  de  France  dans  sa  séaace  du 
1 3  juin  190/4,  les  procédés  de  désinfection  décrits  ci-dessus  ont  été 
vérifiés  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article 
7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  7  mars  iQoS  pris  en  vertu  dudit  article;  ils  ont  été 
reconnus  susceptibles  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les 
conditions  de  fonctionnement  ci -après  : 

f  Emploi  di?aB«  ••lallttii  de  IriexyniétTlèMe  daas  r«le««l  métky- 
li<|iie  dans  la  proportion  de  4^«  p.  !••  à  roloOB  de  1#  irrommeo  tfe 
eetle  ooltitloii  ei  •  i;r*  t  de  telatiire  de  oénevé  de  ■ollande  p^r 
■uMre  cube  de  loeol  à  dénlaffecter  ; 

t*  Yoporisotlon  il  une  leaipéroiare  eorreupoadaiii  il  •  atatoo- 
phëreo  on  pnlvérloatloa  brniN|ne  il  «ne  Ceaipéralnre  eorreopond«B( 
à  ift  atBioophèreo  de  ee  liquide  daaii  le  loeal  il  déniateeter; 

S*  •urée  du  eoataettolx  heure»  (pièee  elome); 

d*  Applieaiioa  exelanlventeBé  rémer^ée  k  la  déolafeetioa  eM 
onrfaee  des  loeanx* 

Paris,    le    9    juillet   1904. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  f  intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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Hélios,  Société  anonyme  française  de  produils  photochimiques 
et  pharmaceutiques,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  32. 

Le  Ibrmolatear  Hélios  B  est  essentiellement  destinéà  la  désinfection 
des  locauxparles  vapeurs  sèches  de  formaldchyde  gazeuse  obtenues 
par  le  chauffage  des  pastilles  dites  de  formaline.  Il  se  compose  d'un 
panier  en  toile  métallique  supporté  par  une  cheminée  en  tôle 
émaillée  à  la  base  de  laquelle  est  disposée  une  lampe  à  alcool. 

On  met  les  pastilles  de  formaline  dans  le  panier  de  toile  métallique 
puis  on  allume  la  lampe  à  alcool  :  le  chauffage  doit  produire  la 
décomposition  et  la  volatilisation  des  pastilles  de  formaline. 
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Avec  le  formolateur  Hélios  B,  on  a  fait  2  séries  d'expériences. 

Première  série  d'expériences  : 

Désinfection  d'une  pi&ce  de  60  mètres  cubes  a  l'aide  de  210  pas- 
tilles de  formaline  de  i  gramme  ;  durée  de  contact  :  sept  heures, 
dose  par  mètre   cube  :  3  gr.  5oo  ou  35  pastilles  par  jo  mètres 

cubes. 

Deuxième  série  d expériences  : 

Désinfection  d'une  pièce  de  75  mètres  cubes  II  laide  de  3 10  pas- 
tilles de  formaline  de  i  gramme;  durée  du  contact  :  sept  heures, 
dose  par  mètre  cube  :  2  gr.  800  ou  28  pastilles  par  10  mètres 
cubes. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  dans  sa  séance  du  3i  oc- 
tobre igoi,  l'appareil  de  désinfection  décrit  ci-dessus  sous  le  nom 
de  formolateur  Hélios  B  a  été  vérifié  conformément  aux  dispositions 
édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  7  mars  1903  pris  en  vertu 
dudit  article.  U  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection 
efficace  dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

EMptol  de  iMflMIIes,  da  p«lds  de  i  ^rmmkw^^  chaesMe,  de  ferBta^ 
lise  tltTABt  ••  p.  !••  de  triexyaiétkylèMe,  4  miImb  de  •«  piwtflle* 
par  !•  Biètres  etibeii  ;  il  ae  devra  pmm  rester  de  réulda  de  Irlexyaié- 
«kylène. 

•nrée  de  eeatact  :  sept  benre«« 

Applleatiea  excInnlveHieMt  réaervée  a«x  MirfliMes  de«  leeaax* 

Parîs^  le  2/4  décembre  igoil. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  lintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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Héuos,  Société  anonyme  française  de  produite  pbotochimiques 
et  pliarmaceutiques,  à  Paris,  nie  de  Bondy,  33. 

Le  stériUs&tMT  MiM  est  une  armoire  en  fer  verni  (dimensions 
3o  X  4o  X  5o  centimètres)  munie  de  rayons  en  métal  grillagé  et 
destinée  à  stériliser  en  surface  les  instruments  de  chirurgie  et  le 
matériel  des  coiffeurs. 

La  porte  est  pourvue  d'un  petit  vasistas  et  la  paroi  supérieure  de 
l'armoire  est  percée  d'un  trou  rond  fermant  par  un  volet. 

Les  instruments  lavés  et  essuyés  sont  placés,  ouverts  ou  étalés 
s'il  y  a  lieu,  sur  les  rayons.  On  introduit  dans  le  stérilisateur  un 
formolateur  Hélios  A,  qui  se  compose  d'une  lampe  à  alcool 
surmontée  d'un  verre  sur  lequel  est  emboîté  un  récipient  où  l'on 
met  les  pastilles  de  formaline  qui  seront  transformées  en  aldéhyde 
formique  sous  l'influence  de  la  chaleur. 

On  a  eu  soin  auparavant  de  remplir  la  lampe  d'alcool  aux  deux 
tiers  et  d'allumer  la  mèche  dont  la  flamme  sera  réglée  à  deux  centi- 
mètres de  hauteur  environ. 

On  met  dans  le  récipient  3  pastilles  de  formaline  de  i  gramme 
chacune. 

On  ferme  la  porte  du  stérilisateur  et  on  laisse  ouverte  pendant 
deux  minutes  le  vasistas  et  l'ouverture  du  haut.  On  les  referme. 

On  laisse  ainsi  fermé  le  temps  nécessaire  pour  la  désinfection 
des  objete  placés  dans  le  stérilisateur. 
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Avec  le  stérilisateur  Hélios,  on  a  fait  a  séries  d'expériences. 

Première  série  d'expériences  : 

Des  papiers  imprégnés  de  cultures  et  de  spores  microbiennes  ont 
été  placés  &  découvert  et  dans  des  enveloppes  de  papier  dans  le 
stérilisateur.  On  a  employé  3  pastilles  de  formaline  de  i  gramme 
et  la  durée  de  contact  a  été  de  trois  heures. 

Deuxième  série  d'expériences  : 

Des  papiers  imprégnés  de  cultures  et  de  spores  microbiennes 
ont  été  placés  à  découvert  et  dans  des  enveloppes  de  papier  dans  le 
stérilisateur .  On  a  employé  3  pastilles  de  formaline  de  i  gramme 
et  la  durée  de  contact  a  été  de  une  heure  et  demie. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  Tavis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
3i  octobre  190^,  l'appareil  de  désinfection  ci-dessus  décrit  sous 
le  nom  de  stérilisateur  Hélios  a  été  vérifié  conformément  aux 
dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902 
que  par  le  règlement  d'administration  publique  du  7  mars  igoSpris 
en  vertu  dudil  article.  Il  a  été  reconnu  susceptible  d'assurer  une 
désinfection  eiBcace  sous  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

Eaiplel  de  S  pmmîîUe»j  du  p^ld*  de  t  i;r«miiie  ekacvae^  de 
forHAline,  «liraBl  ••  p.  !••  de  trlexyniélliylèBe  ;  Il  me  devra  pmm 
relier  de  réMidu  de  (rloxyinéthylèBe. 

•nrée  de  eemtaet  1  urne  heure  el  demie. 

Ce  prMédé  ■>»«  appileable  ««*à  la  (i4érlll»a(loa  de  la  avrfaee 
dm  •bjetfl* 

Paris,  fe  2.'i  décembre  1904. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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M.  le  D'  PioGEY  (Institut  sanitaire),  à  Paris,  rue  de  Clichy,  26, 
et  à  Pantin,  rue  des  Sept-Arpents,  3i. 

Ce  procédé  de  désinfection  consiste  à  disposer  sur  le  sol  de  la 
pièce  à  désinfecter  des  cuvettes  dans  lesquelles  on  place  des  tampons 
de  coton  hydrophile  qu'on  arrose  avec  une  solution  composée  de  : 

Solution  commerciale  à  4o  p.  100  d'aldéhyde  formique     a  litres 

ce.  ce. 

Essence  de  romarin 1 .000 

—  de  cannelle  de  Chine , 0-125 

—  de  verveine  des  Indes 0.050  1  ^  fxr^ 

—  de  lavande 0.500  ^ 

—  de  géranium  d* Algérie 0-050 

Sulforicinate  d'ammoniaque 3.400 

La  pièce  est  close  ;  on  dirige  à  l'intérieur^  par  le  trou  de  la 
serrure,  les  vapeurs  antiseptiques  dégagées  par  un  appareil  du 
D'  Hoton  chargé  avec  de  la  solution  commerciale  d'aldéhyde  for- 
mique à  ko  p.  100. 

On  emploie  ainsi  pour  la  désinfection  d'une  chamhre  et  par  mètre 
cube  les  quantités  suivantes  de  produits  : 

_         -  (26  gr.  600  de  solution  comm'«  d'aldéhyde  formique 

Dan5  les  cuvellet,  |    ^  ^^  ^^^  j^  ^^^^^^  d'essences. 

Dans  l'appareil  Hoton:  50  gr.  600  de  solut.  comm^*  d'aldéhyde  formique. 

En  employant  ce  procédé,  on  a  désinfecté  une  pièce  de  76  mètres 
cubes. 

On  a  employé  : 

Dans  les  cuvettes  :  2  litres  de  solution  commerciale  d* aldéhyde 
formique  et  5  ce .  du  mélange  des  essences. 

Dans  l'appareil  du  D'  Hoton  :  3  litres  800  ce.  de  solution 
commerciale  d'aldéhyde  formique. 

La  durée  de  contact  a  été  de  six  heures. 
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En  conséquence  de  ces  expériences»  et  vu  Tavis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
3i  octobre  190^,  le  procédé  de  désinfection  décrit  ci -dessus  a  été 
vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par  l'article  7  de 
la  loi  du  1 5  février  1902,  que  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  7  mars  1908  pris  en  vertu  dudit  article.  Il  a  été 
reconnu  susceptible  d'assurer  une  désinfection  efficace  dans  les 
conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 


Caii^l^ly  par  HièAre  e«be  de  ■•eal  à  défllBfecter^  de  ••  gr*  •••  Ae 
Mlntlea  eeMBierelaled'aldéliTde  teml^tie  à  4#  p.  !••  MIMMemaé^ 
de  #.ee«  •••  de  Hiélaage  d^eeeemee*  demi  I»  eenipeelttea  eet  demaée 
el«deee«e  ;  «rreeer  avec  ee  MélaBce  des  tanpeMi  de  eeiem  kydre* 
phlle  plaeéedea*  dee  eaveltee  dl«peeéee  «nr  le  sel  de  la  plèee* 

ITelatlIliier  par  le  Irea  de  la  serrare  et  aa  mmjmm  d'aa  appareil  da 
m'  Hetea  ft#  «r.  •••  de  «alatlea  eaaiBierclale  d'aldékyde  fferatl^ae 
Iitraat4«  p.  ±99  eav^rea. 

•arée  da  eeatacl  i  «Ix  heare*. 

Ce  praeédé  a*e«t  applicable  4a*ii  la  déelafeetlea  dee  earfaeea 
des  leeaax* 

Paris,  le  ^4  décembre  1904. 

Le  président  da  Conseil, 
ministre  de  rintériear  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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M.  J.  Lehma^'n,  à  Pari«,  6i,  rue  Montorgueil. 

Le  léiobUir  se  compose  d'un  récipient  sur  lequel  est  fixé,  par 
rintermédiaire  d'un  joint  d'amiante  et  à  l'aide  de  3  écrous,  un 
couvercle  percé  de  i5  trous  de  un  millimètre  de  diamètre.  Le 
récipient  repose  sur  un  support  entouré  d'une  toile  métallique  à  la 
partie  supérieure  destinée  à  empêcher  l'inflammation  des  vapeurs . 
A  la  base  de  ce  support  est  disposé  sur  un  plateau  un  réchaud  à 
alcool. 

Tout  cet  appareil  est  en  cuivre. 

Le  produit  à  employer^  dénommé  lénol,  est  un  comprimé  de 
forme  cubique  d'un  poids  de  4  grammes  renfermant  95  p.  100  de 
trioxyméthylène. 
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L'appareil  étant  place  dans  le  local  k  désinfecter,  on  introduit 
dans  le  récipient  A  un  nombre  de  comprimés  égal  au  nombre  de 
mètres  cubes  de  la  pièce  à  désinfecter,  on  chauffe  avec  le  réchaud 
qui  doit  renfermer  une  quantité  d'alcool  suffisante  pour  assurer  la 
volatilisation  du  lénol  :  il  ne  doit  rester  a  la  fin  de  l'opération 
qu'une  faible  quantité  de  résidu,  environ  5  p.  loo. 

Le  temps  nécessaire  à  la  désinfection  à  partir  du  moment  de 
l'allumage  est  de  six  heures  et  demie. 

Avec  le  lénoiateur  on  a  désinfecté  une  pièce  de  76  mètres  cubes 
h  l'aide  de  75  comprimés  de  lénol  de  /*  grammes  chacun,  soit  un 
comprimé  par  mètre  cube.  La  durée  de  contact  a  été  de  sixhéUres 
et  demie  à  partir  du  moment  de  l'ai  lu  mage. 

En  conséquence  de  ces  expériences,  et  vu  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dans  sa  séance  du 
3i  octobre  1904,  l'appareil  ci-dessus  décrit  sous  le  nom  de  léno- 
laleur  a  élé  vérifié  conformément  aux  dispositions  édictées  tant  par 
l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  que  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  7  mars  190.3  pris  en  vertu  dudit  article. 
Il  a  élé  reconnu  susceptible  d'assurer  ime  désinfection  efficace  sous 
les  conditions  de  fonctionnement  ci-après  : 

▼olaliUaatUn  reiM|ilète,a«  nieycn  de  l'appareil  dU  E.éaolatear,de 
«•mpriniéii  de  l^aol  du  poidu  do  d  granme*  ehaeva,  reafenKaai 
•ft  p.  •••  de  trloxyméiliylèney  a  raUoa  d?nB  caaiprlaié  par  aiëtre 
eube  de  laeal  di  déniafeeler.  Il  ne  devra  re«ier  il  la  lia  de  l'apéraUan 
^n'ua  ffaitele  réiilda  (ft  p.  !••  eaviroa)* 

•arée  de  eoalaet  :  «Ix  lieures  el  deaile  à  partir  du  aBaaieai 
de    l'ail nmage. 

Ce  procédé  B*esl  appIleaWe  «la'à  la  désiafeetias  des  «arffaeea  de* 
loeaax* 

Paris,  le  24  décembre  1904. 

Le  'président  du  Conseil, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes 

É.  COMBES. 
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MÉDAILLES  DÉCERNÉES  EN  1904  PxVR  LE  MINISTRE  DE  LINTÉRIICLR 
SOIT  AUX  MEMBRES  DES  CONSEILS  OU  COMMISSIONS  I)'hY(«IKNE 
EN  TÉMOIGNAGE  DE  LEURS  TRAVAUX  SPÉCIAUX  OU  DE  LKUR 
LONGUE  ET  ACTIVE  PARTICIPATION  AUX  DÉLIBÉRATIONS  DE  CKS 
ASSEMBLÉES,  SOIT  AUX  PERSONNKS  QUI  SK  SONT  SIGNALÉES 
PAU  LES  SERVICES  RENDUS  A  L*HYGIÈNE. 

lo    fé\rier    190/» 

8EI?iE 

Médaille  de  bronze  :  M.  Mathieu  (-Vlbort- Arthur),  ingcnitiir  des  pouls  cl 
chaussées,  membre  de  la  commission  d'hygicuu  de  l'arroiidissciiu'iit  do 
Sceaux. 

18   mars  1904 
Seine 

Médailles  de  bronze  :  M.  Lama  (Jean-Simon),  sorrélaire  ciiof  des  ))ur(.-aux  du  la 
mairie  du  (II*  arrondissemenl  do  Paris. 

M.  le  D'  Picot  (Julien), 

M.  le  D'  RuEFF  (Adolphe), 

M.  Target  (Emile- Alfred), 

Membres  de  la  commission  d'hygiène  du  mùme  arrondissemenl. 

6  juillet  1904 
Seine 

Médaille  d'argent  :  M.  le  D'  Rousst  (Baptiste),  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  inspecteur  des  logements  loués  en  garni  dans  le  ressort 
de  la  prétecture'de  la  Seine. 

Médaille  de  bronze:  M.  Beunel  (Léon),  pharmacien  de  preniicre  classi*,  prépa- 
rateur de  chimie  au  conservatoire  des  arts  et  métiers,  commissaire  do  police 
inspecteur  des  établissements  classés  du  département  de  la  Seine. 

BTOIÈNE.  —  XXXIV  21 
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19  septembre  1904 
Sei?ie 

Mcdditic  dkinjenl.  M.  (^ai.daglès  (I^ouis-Pierrc-Alexîs),  ingénieur  des  ponts 
el  (haiissros,  nienibro  do  la  commission  d'hygiciic  de  rarrondissement  de 
Sailli-!  )cnis. 

i5  oclobre   190^ 

Seine 

MrtlaiUi'  d'anjenl  :  M.  le  1)'  lloiiitiAun  (Louis-Hyncinlhc-Malo-Émile).  ins- 
|i:'ilLMir  du  lu  (jualrièine  circonscripbiun  sanilairo  des  garnis  à  Paris. 

28  novembre  1904 
Seine 

Médailles  d'or  :  M.  le  D'  Brousse  (Paul),  conseiller  municipal  de  Paris,  cod- 
seillor  général  de  la  Seine, 

M.  le  D»^  JosiAS  (Albert),  membre  de  l'Académie  do  médecine,  médecin  des 
bopitaux  de  Paris, 

Membres  du  conseil  d'bygiène  el  de  salubrité  du  département  de  la  Seine. 

3  décembre  1904 

Seine 

Médaille  de  vermeil  :  M.  le  D'  Michaux.  (Flavien-Aloxandre), 

Médailles  d'argent  :  M.   le  D**  De(K)rce  (Frétléric-Maurice), 

M.  le  D'  Delage  (Eugène-Pascal-Alpbonst»), 

M.  le  D""  TouiNEAU  (F\aoul), 

M.  lo  \y  Meyeii  CAlberl-Kdouard-IiOuis-Létiii), 

Médecins  de  la  Société  de  prévoyance  «le  la  préfecture  de  police  à  Pari>. 

10   décembre    1904 
Seike 

Médaille  d'argent:  M.  Gaitiez  TPaiih,  arcbilecli;  inspecteur  sanitaire  da 
logements  loués  en  garni  dans  le  département  de  la  Seine. 

l3   (léccMibre     1904 
Seine 

Médaille  de  vermeil:  M.  le  D'  Tapie  j  Jean-Dorilliéei,  membre  do  la  commis- 
sion d'h>pièncdu    \\''  arroiuli'^semenl  «le  Paris. 


r 
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\IMaiUt*s  (Taryanl  :  M.  lo  D' \tnir.i':  (Ho:'}ie-!Iij)iM»l\l('),  membre  de  la  coir.- 
mi^ion  iVUy/wiii.' i\i\  \  II*  aiTtiUflUsomiMil. 

M.  k»  l)*"  B11.LOX  <  Paiil-Eiifrùjio)  m.'il«<*iîi  «lu  liiro.iu  ^\o  ))icnruisanr(s  membre 
ilc  la  roïiiiuissioii  d  li>frièiic  «In    VIll"  sir/oiieLs^i  miiîmiI. 

\1.  Bi.^NciiAUU  il.ouis-J>>sej»h),  ^rl^riiitii.c,  incnLr.' <!u  la  coiii;iii>sion  d'In- 
picnr  «in  \ll'  arromlissemu'nt. 

M,  l)ii.Mo>  (Julc^CZliarlrs- Viul.v),  pbarmaciiMi,  membre  do  la  commission 
d'jijpciic  du  XX*  arroiidisMMTient. 

M.  le  D'  n.viMvs  (  tlt'nri-Kdoiiard-MrilhicMi),  iiiL'mbiV  «le  la  commission  d'iij- 
piciic  du  XX'  an*cnidlssruicnl. 

M.  1)kciio.x  (Li'cipidd-VnjiInleK  nrihilcrlc  <In  pouNornciurnl,  mrnd)rc' d.î  la 
commission  d'InpiÎMic  fin  XVJll*  arroudissi'incnl . 

M.  DoniiMiT  iLôfMi-Jcau-Hai»lislc\  mend>rc  de  U  connu ission  d'ingienc  du 
I"  arrondissemtMil. 

M.  Gn\s  (Camille- Viclor-Klicnne),  i)liaruiaci(  n.  mcndiro  de  la  commission 
dlngiciic  du  m*  aiTondisscment. 

M.  le  D"^  Le  Coin  (André- Louis- Albert),  mombrr  de  la  commission  d*bygiène 
du  Vl«  arrondissomcnl. 

M.  le  U'  Miwiaiii  (AHhmr>^ap«l«en),  nkCoiLru  do  la  commission  d'hygiène 
du  V''  arrondissement. 

M.  le  D'  Rapikesque  (Félix -Gaston),  membre  de  la  commission  d^b^rgiènc  du 
XVI*  arrondissement. 

M.  le  D'  Roter  (Louis-Arthur),  membre  de  la  commission  d'hygiène 
du  XIX'  arrondissement. 

M.  le  D'  ScHWiEBiscH  (Paul-Victor),  membre  do  la  commission  (Phygièno  du 
H*  arrondissement. 

M.  le  D'  Séailles  (Lucien-Charles),  membre  de  la  commission  d*hygione 
du  XVll*  arrondissement. 

MédaiUes  de  bronze  :  M.  Maigeako  (Charles),  pharmacien,  membre  do  la 
commission  d*hygièno  du  IV'  arrondissement. 

M.  Martin  (Henri-C^laudc),  membre  de  la  commission  d*hygiène  du 
XII'  arrondissement. 

M.  MouQDKT  (Alfrod-Éticnne),  vét<*rinairp,  membre  <lo  la  commission  (l'hy- 
(fiônedu  IX*  arrondissement. 

.  M.  le  D'  Mouton  (Charles-\f  a  rie-Gustave),   membre  de  la  commission  d*hy- 
int'uo  du  XI'  arrondissement. 

M.  UociiE  (Jacques),  membre  de  la    commission  d'hygiène  du  XIII"  arron- 
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ly  so|)U»inl)ro  1904 

Mctîaitle  (Ctirticnt  M.  Caldagiès  (Louis-Pierre- \loxis),  ingénieur  des  ponts 
el  «liaussres,  nienihro  c1<î  la  commission  d'hygiène  de  rarrondissement  de 
Sainl-Dcnis. 

i5  oflobrc   i()o'i 

Seine 

MvtUiVIc  il'cnjvnl  :  M.  le  D'  KoMiti.Aiin  (lA>uis-Hyncinthe-Malo-Émilc),  ins- 
|K*ilcur  (lu  lu  (|ualnèniu  cirruiiscrip^ion  sanitaire  des  garnis  à  Paris. 

Î18  novembre  190^ 
Sbire 

Médailles  d'or  :  M.  le  D'^  Brousse  (Paul),  conseiller  municipal  de  Paris,  con- 
seiller général  do  la  Seine, 

M.  le  D*"  J0SIA.S  (Albert),  membre  de  l'Académie  do  médecine,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris, 

Membres  du  conseil  d'hygiène  el  de  salubrité  du  département  de  la  Seine. 
3  décembre  190^ 
Seine 
Médaille  de  vermeil  :  M.  le  D'  Michaux  (Flavien-Alexaiidre), 

Médailles  d'argent  :  M.   le  D' Degohce  (Frédéric-Maurice), 

M.  le  D*^  Delage  (Eugène-Pascal-Alphonse^, 

M.  le  D*"  FouiREAU  (Raoul), 

M.  le  D'  Meyer  CAll)ert-Edouard-Loui.s-Lé(HO, 

Médecins  de  la  Société  de  prévoyance  de  la  préfecture  de  police  à  Paris. 

10  décemhn»    190^ 
Seine 

Médaille  d'argent:  M.  Gai  iiez  (Paul\  a  irli  il  cet  e  inspecteur  sïiiiilaire  des 
logements  loués  en  garni  dans  le  département  de  la  Seine. 

l3   (léteîiihre    190^ 
Sei>e 

Médaille  de  xfrrmeil:  M.  le  D*^  Tapie  (Jeaii-I)oritliée),  membre  de  la  commis- 
sion d'hygiène  du   XV''  arrondisscnirnl  de  Paris. 
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Médailles  (CnrgsfrU  :  M.  \c  D' AfDir.K  (I\o:*hc-!li|>j)f>lUf),  membre  de  la  coin- 
inisitiuti  cr}»}«ruMiii  rlu  \\\*  ai'i'ondisscmtMi!. 

M.  Uî  1)' BiLLo.x  (  l*aiil-Kii^iîiic)  m.Ml'ci:»  <Iti  hirn.ni  de  hicnriiisance,  mciTd)rc 
de  ta  coiiiniisKioii  d  li>glèiio  du   Vlil**  ;!;'.-o:irl!ss  mikmiI. 

M.  Bi.a>(:ha:id  ( Lt>iiis-Ji)se[di),  \rLrin:îi.L",  inc.nLi\»  <!c  In  coin;nissir>n  (I'Im- 
gîciie  «!u  \\i'  arrondissemt'iit. 

M.  l)vi.Mo>  fJulc*-(^liarlrs- Viid.v),  |iliarin3ci(Mi,  nirtid.Tc  do  la  commission 
d'Jngicnr  du  X\*  arroïKllsMMiienl. 

M.  le  \y  DviMvs  (  llt*nri-Kd<jiiard-Ma(iiioii),  iiitMid.u'c  de  la  commission  d'ii}- 
p^iciic  du  XX*"  arrontlisscmcnl. 

M.  Di^cnoN  (L«''c»pold-\nal«)le),  arcliileclc  du  goincrniMurnt,  membre  d^î  la 
commission  d'Ingiène  «lu  XVHI"  arrondissemenl. 

M.  DoRiDtiT  I Léon-Jean-lînj)lisle\  m('nd>re  do  la  commission  d'bvgièno  du 
I"  arrondissement. 

M.  Gra8  (Cainillc-Viclor-Klienne),  piiarniacit n,  mcudirc  do  la  commission 
d'li>gicnc  du  11 1*  arrondissement. 

M.  le  1)'  Le  Coin  (André- Louis- Albert),  membre  de  la  commission  d'bygîèno 
du  VI*  arrondissement. 

M.  Le  D'  ^iiwiaiTi  (Artktir'Xapoléon),  membre  de  la  commission d'hjgîène 
du  V«  arrondissement. 

M.  le  D'  RAFi?fESQt'E  (Félix-Gaston),  roombre  de  la  commission  d'bjgiènc  du 
XVI*  arrondissement. 

M.  le  D'  Roter  (Louis-Arthur),  membre  de  la  commission  d'hygiène 
du  XIX*  arrondissement. 

M.  le  D'  ScuwiEiiis(:H  (Paul-Victor),  membre  de  la  commission  d*hygièno  du 
li*  arrondissement. 

M.  le  D'  SÉA.ILLES  (Lucien-Charles),  membre  de  la  commission  d*liygiène 
du  XVII*  arrondissement. 

Médailles  de  bronze:  M.  Maioeard  (Charles),  pharmacien,  membre  delà 
commission  d*hygiène  du  IV'  arrondissement, 

M.  Martin  (Henri-Cilaude),  membre  de  la  commission  d*hygicne  du 
XII'  arrondissement. 

M.  MooQiiKT  (AH'red-Étiennc),  vétérinaire,  membre  de  la  commission  d'hy- 
giène du  IX"  arrondissement. 

M.  le  D*^  MoL'TO?!  (Charles-Marie-Gustave),  membre  de  la  commission  d'hy- 
giène du  XI*  arrondissement. 

M .  Kociie  (Jacijues),  membre  de  la  commission  d'hygiène  du  XIII*  arron- 
disHjmciit. 
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MALADIES    EPIDEMIQUES 


:hKAOAXIaUSl    O'ZXOÎTia'BltJR    OaS    B2PZ3DâMXSS 


I  ^     LISTE    DES    MIÊDAILLES    ET    MENTIONS 

I  DÉCERNÉES     PAR     LE     MINISTRE     DE     l'iNTÉRIEUR 

EN  1904 

CONFORMÉMENT  AUX  DÉCRETS  DES  3l  MARS  l885  ET  2îl   JUILLET  1899. 


Gb  tableau  PAIT  SUITE  AUX  TABLEAUX  DBS  AITlféES    1889-9O  (tOmC  XX  p.   645)  , 

1891  (l.  XXI  p.  843).  189a  (t.  XXrfp.  498).  1893  (t.  XXm  p.  369).  1894 
(t.  XXIV  p.  267).  1895  (i.  XXV  p.  38i),  1896  (t.  XXVI  p.  365).  1897 
(t.  XXVII  p.  i83),  1898  (I.XXVIII  p.  a85).  1899  (l.  XXIX  p.  339).  1900 
(t.  XXX  p.  417).  1901  (l.  XXXI  p.  458)  190a,  (t.  XXXUp.  4i6)et  1903 
(l.  XXXIII  p.  a89). 
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Û 

Pi 
o 


3.06^4 
3.065 
3.066 

3.067 

3.068 

3.069 

3. 070 

3.071 
3.072 

3.073 

3.074 

3  075 

3.076 
3.077 

3.078 
3.079 
3.080 

3.081 
3.082 

3.083 

3.08/» 
3.085 
3.086 


3.087 
3.088 
3.089 


WOMS     ET    PRÉNOM^ 


TITRES    ET    PROFESSIOXS 


Vansteenberghe  (D'),  Paul- Armand.. 

Verhaeghe  (I)'\  Déairâ-Marie 

Malfait,  Jean -Baptiste 


Lilla,  liomolo 

Fuzet  du  Pouget  (!)')■ 
Richerme,  Ferdinand  . 
Brlqueteur,  Aimable. . . 


Chef  de  laboratoire  de  bactériologie. .., 

Médecin 

Infirmier-major 


Heuclin  fî)"*),  Azèna-Julie 

L'Haridon  (t)"*),  Mari^-Cathrrine  . 


Rivière,  Charles 

Durand  fj)'),  Loffia-Emest-Marcellin. 
Couilhôre  i,I)"'),  Suzanne 


Déléarde  (D'j,  Albert-Kugène 

Inffelras    (I)'),    Lêon-Auguste-Henri  - 
Dieudonné 

Elleboode,  Joseph- Aimable 

Brassart,  Henri -Constantin 

Taconnet,  Gaaton-Gustaoe-Nicolcit 


Marchon,  François- Louis. 
Davoise,  Nicolas-Lucien . . 


Martin,  Lc'on-Jaeque.s  Joseph . 


Poulin,  Pierre-Joseph... 
Lefebvre,  Jean-Baptiste. 
Montigny,  Victor-Aimé. 


Colin,  Antoine-Aucfuste. 


Vasseur.  Anatole-Emmanuel-Augustin 

Bourrât,  Arsène  Or ide 

Huriez,  Félix-Léon 


Sapeur-pompier,  chef  de  la  désinfection^ 

Conseiller  général 

Sous-brigadier  de  police,  chef  désmfeeH 

Garde  champêtre , 

Sous-surveillante  à  l'affile  d'aliénés ^ 

-  -  —  J 

Chancelier  substitué  du  Consulat  de  Fa| 

Médecin 

Èh'îvc  sage-femme  k  la  Maternité, 

Professeur  agrégé  à  la  faculté  de 

Chef  de  clinique  — 

Économe  des  hôpitaux 

Interne  à  Thôpital 


Gendarme  à  pied. 


Agent  de  police. 


riiarmacien 

Kxicmc  des  hôpitaux. 
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1904 

22  avril 

Variole. 

1902-1903 

id. 

Diverses 

3  juin 

id. 

id. 

id. 

1894-1904 

id. 

Fièv.  typ. 

1904 

id. 

id. 

1902-1903 

id. 

Peste 

1900.1903 

9  Juillet 

Diverses 

1903 

id. 

Ophtalmie 

1904 

id. 

Variole 

1902-1903 

id. 

Peste 

1903 

id. 

Choléra 

1903 

id. 

Variole 

19a3 

id. 

Variole 

1900 

id. 

Variole 

1902-1903 

DÉPAR- 
TEMENTS 


Nord  . 


LOCALITÉS 


ATTBIIITBS 


Tunisie  

Ardàcue 

b'*-du-rhonb  . 
Nord 


Sbinr  . 


Ile  Maurice.  . 

Vienne  

Gard 


Nord 


Anzin . 
Lille. 


Tunis 

Cant.  de  Joyeuse. 

Aix. 

Haubourdin . 

Maison-Blanche. 

Port-Louis. 
Montcontour. 
Ni  mes. 

Lille. 


Nouvelle-(  'nlédonic. 


TONKIN 


Aisne  . . 


B"-i)U-RnoNE. 


Ninh-Binh. 


Saint-Quentin. 


Mars«Mlle. 


Lille. 
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U3 

il 


3.06^1 
3.065 
3.066 

3.067 

3.068 

3.069 

3.070 

3.071 
3.07-2 

3.073 

3.074 

3  075 

3.076 
3.077 

3.078 
3.079 
3.080 

3.081 
3.082 

3.083 

3.08^1 
3.a85 
3.08C 


3.087 
3.088 
3.089 


NOMS    ET    PRKNOMa 


TITRES    ET    PROFESSIONS 


Vanstoenberghe  (D'),  Paul-Armand.. 

Verhaegbe  (I)'\  Désira- \farie 

Malfait,  Jean-Baptiste 


Lilla,  Romolo 

Fuzet  du  Pouget  (D'). .*. 
Richerme,  Fenlinaïul  . . 
Biiqueteur,  Aimable 


Chef  de  laboratoire  de  bnctériolopie. 

Médecin 

Infirmier-major 


Heuolln  fl)"*),  Azêna-Julie 

L'Harldon  (D"*),  Marij-Catherine  . 


RlTièrOf  Charles 

Durand  (I)'),  Lotn».'Erne9t-MnvceUin.. 
Coullhère  J)"'),  Suzanne 


Sapeur-pompier,  chef  de  la  désinfection 

Conseiller  général 

Sous-brigadier  de  police,  chef  désinfecteur.. 

Garde  rhanip<^tre J 

Soiis-Burveillante  à  l'asile  d'aliénés 


Déléarde  (D'i,  AlbeH-Eugt'ne 

Ineelras    (D'),    Léon-Auguste-HenrC - 
Dieiulonné 

Elleboode,  Jo&ephA imable 

Brassart,  Henri -Constantin 

Taconnet,  (ifiston-GusKice-Nirolf:* 


Marchon,  François-Louis. 
Davoise,  Nicolas-Lucien.. 


Martin ,  Lcon-Jacques  Joseph . 


Poulin,  Pierre-Joseph . . . 
Lefebvre,  Jean- Baptiste. 
Montigny,  Victor-Aimé. 


Colin,  Antoine-Auguste. 


Vasseur,  Anatole-Emmanuel-Augustin 

Bourret,  Arsène  Or.ide 

Hurlez,  Félix-Léon 


(•hancelier  substitué  du  Consulat  de  Franc© 

Médecin 

lilôve  sa^e-feinnie  h.  la  Maternité 

Professeur  agrégé  à  la  faculté  de  médecine. 

(^hcf  de  clinique  —  — 

Kconome  des  hôpitaux 

Inttîrno  à  Thôpital 


Gendarme  h  pied. 


Agent  de  police. 


Pharmacien 

Kxtome  des  hôpitaux. 
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U  FiVR. 
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id. 

id. 

22  MARR. 

9  juillet 

25  MARS. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

25  AVRIL 

id. 

id. 
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id. 

m 
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Variole. 

1902-1903 

Diverses 

id. 

id. 

1894-1904 

Fiftv.  typ. 

1904 

id. 

1902-1903 

Peste 

1900-1908 

Diverses 

190S 

Opht&lmia 

1904 

Variole 

190M908 

Peste 

1903 

('holérn 

1903 

Variole 

19a3 

Variole 

1900 

Variole 

1902-1903  1 

DÉPAR- 
TEMENTS 


Nord. 


Tunisie 

Ardèche 

b"-du-rhone  . 
Nord 


Seine  . 


Ile  Maurice.. 

Vienne 

Gard 


Nord  . 


LOCALITÉS 


ATTSIHTSS 


Anzin. 
Lille. 


Tunis. 

Cant.  de  Joyeuse. 

Aix. 

Haubourdin . 

Maison-Blanche . 

Port-Louis. 
Mon  tcon  tour. 
Niines. 

Lille. 


Nouvelle-Calédonie. 


Tonkin  , 


Aisne 


B"-DU-UlfONE. 


Nord . . 


Ninh-Binh. 


Saint-Quentin. 


Marseille. 


Lille. 


330 


MALADIES  ÉPIDÉMIQUES 


3.090 

3.0&1 
3.092 
3.0a3 
3.09a 
3.095 
3.096 
3.097 
3.098 

3.099 

3  100 

3.101 
3.102 

•3.ia3 

3.ioa 

3.105 
3.106 
3.107 
3.10H 

3.1(19 

3.110 

3.111 

3.ir.> 

3.113 

3.11'i 
3.115 


Obéra,  Maurice- P'rançoit- Joseph 

Lugan  (D'),  Henri 

Brunschwig  (13')»  Paul 

Massé  (D'),  Paul-Èmile 

M adon,  Maurice 

Estachy,  Emile 

Oay  (0-),  Delphine 

Pays  (!)"•),  Mélnine 

Saladin.  Albert 

de  Laconabe,  Léon-Frédéric 

Hablb-Eddé 

Durand  (!)■•),  Pauline 

de  Raymond,  Laurent-Émile-Victor 

Robert  (D'),  Hijacinthe^Lcupolil 

Masson,  Lotiis-Antoine 

Capel,  Arthur-Êtlouard-Edmond 

Maigret,  Charles 

Vauthler,  Lèopold  Isidore 

Lefèvre,  Pnul-Firmin 

Barnaud,  Antoine-Jean 

Castel,  Henri  Jean- Wi If  vid 

Berry,  Eugt^ne-Arsrne 

Dufay,  Ernest 

Hemette  (D') 

Bâchasse,  Germain 

Bonnet  (D'),  Josrph  Marie 

Mercerou,  Théophile- Louis 


Externe  dos  hôpitaux  . 


Médecin  en  ehef  des  hospices  . 
Médecin  adjoint  — 

Ancien  interne  — 

Interne  — 

Reli^iew^e  hospitalière     —     . , 
Infirmière  — 

Mécanicien  de  letuve       — 


Interne  a  l'hôpital  Tenon 

Interpr^'ic  chancelier  du  consulat. 


Religieuse  hospitalière. 
Interne  intérimaire 


Médecin 

Inspecteur  des  services  techniques  du  bureM 

d'hygiène 

Souà-inspectenr  -  _  — 

Conducteur  principal  —  — 


Commissaire  de  police. 


Commissaire  de  première  classe  des  aOaires 
indigènes 


Mécanicien  de  l'étuve  à  désinfection 

Sous-préfet 

Médecin  du  dépôt  des  forçats 


Maire 

Médecin  en  chef  de  l'asile  d'aliénés  . 


Caporal  sapeur-pompier  désinfecteur. 
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O 
Q 


3.116 
3.117 
3.118 
3.119 
3.120 

3.121 

3.122 
3.123 

3.12a 
3.125 
3.126 

3.127 
3.128 
3.129 
3.130 
3.131 

3  132 

3.133 

3. m 

3.135 
3.136 
3.137 
3.138 
3.139 
3.1/40 

3.iai 


NOMS    ET    PRÉNOMS 


Blssauge,  René-É tienne 

PulCA  (D-) 

Gulllec,  FrançoU 

Marohal,  ÉnUle 

Mathieu,  Louiê-Antoine 

Belle,  Louie-Arsène 

Jaul&ret,  Gustaoe-Marius 

Butin  (1)'),  Jaequee  -  Joseph  -  Antoine 
Fernand 

Gumbs,  dit  OS'wal,  Louiê-Charlee  . . . 

Fockeu  (!)')>  Henri- Louis 

Ma^nler    (D'),    Alexandre-  Adolpiie- 

René- Albert 

Favier  (I)"'),  Philomène^  sœur  Régis. 

Vinet  (D-),  Louise 

Lamotte  (D-),  Marie 

Vltte,  Florent 

Morel,  Edmond 

Dréville  (D"*),  Marie-Anna 

Blaln,  René-Marie-Jule* 

Blondin,  Paul-Marie 

Cliardin,  Joseph-Maurif.'c 

Esmonet  (D'),  Ckarltz- Edmond-Joseph 

Facque,  René- Fernand- Arthur 

Gazagnaire,  Pierre-Jnteph-Jeon 

Ouyot,  Louis-Antoine-Alexandre 

Legroux,  Louis-Charles-René 

Nandrot,  Antoine  -  François  -  Charles 
Joseph 


TITRES    ET    PROFESSIONS 


Vétérinaire 

Médecin 

InÛrmier-major 

Brigadier  de  gendarmerie. 


Inspecteur  de  première  classe  de  la 
indigène 


gardft 


Garde   principal   de   deuxième  classe   de  la 
garde  indigène 

Brigadier  de  première  classe  de  la  police  . . . 


Médecin  aide-major  de  première  classe  des] 

troupes  coloniales I 

InAnnier  volontaire | 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine 


Médecin  à  l'hôpital 

Religieuse  hospitalière. 
Inhrmière 


Infirmier . 


Surveillante  infirmière. 


Externe  des  hôpitaux 

Interne  ^  

Externe  —  

Conservateur  du  musée  Civiale. 

Élève  des  hôpitaux 

Externe  —        


Interne 
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H 

-< 

DÉPAR- 
TEMENTS 

LOCALITÉS 

ATTCI1ITB8 

1904 

1904 

mOETZS 

» 

8  JUIL. 

/•'  n09. 

Diverses. 

1901 

Loiret 

Orléans. 

RonzB 

» 
» 

id. 
id. 

id. 
id. 

Di  versée. 
F.  typh. 

» 

Seine 

Paris. 
Brest. 

FiNISTftRK  .... 

LSOEirr 

» 

id. 

id. 

Choléra. 

1903 

Indo-chinb  . . . 

Cap  S t- Jacques. 

AmOENT 

»     ^ 

1 

1 

id. 

id. 

Choléra. 

1902 

Ait  NAM 

Fai-fo. 

AUmcT 

feBONZB 

» 

id. 

id. 

Diphtérie 

1903 

Madagascar. 

Tananarive. 

LHOBurr 

IRORZB 

id. 

id. 

Diphtérie 

1903 

Guadeloupe . . 

Ile  St-Barthélemy. 

AEonrr 

» 

11  JUIL. 

id. 

Tjph.jTM. 

vm-m 

Nord 

Lille. 

AAOBMT 

n 

\ 

nONZK 

»    i 

1 

BEOZCZB 

»    1 

:  ( 

>      id. 

id. 

Variole. 

1904 

Oise 

Beauvais. 

toONZB 
IROMZX 

lEOHZ. 

•    > 

IKORZB 
BMMIXB 

» 

id. 

id. 

]lipk.,MArl. 

'   1904 

Seine 

St-Denis. 

■BOHBI 

» 

teOHZB 

» 

IROlfZB 

» 

IBOHZB 

kaoNZB 

» 

^  13  JUIL 

id. 

Diverses. 

1904 

Seine 

P«ris. 

aaoxzB 

» 

BEOHZX 

» 

MunrzB 

»    . 
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as   s 
P    I 


142 
l'i3  - 
Wi 

lan 

li8 

140 
J50 

151 
152 
15.1 

154 
15:> 
150 
157 
td« 
159 
160 
161 


3.162 


163 
164 

165 
166 

167 
168 


169 
170 


NOMS    ET    PRÉNOMS 


Beau  (D"*),  Marte 

Brleus,  Lâon-Fernarul 

Boulllaguet,  Jean 

Fresnel    O""!,  Anr/riina-Jio»e 

Fosset  (O"'.),  nê«  Legendre,  Marie  . . . 

Huau,  Henri 

Lepagney  (!>-',    \'"),    née   Bouvard, 

Lvtin 

Mauchaussat  ;n'"),  Ang^lr-Màlanie  . . 
Sautejean  (IV),  Marie 


Séné  (D'j,  Louis- H i/tpolf/ te- François .. . 

Ferré    iD'\    Jean- H  ippohj  te -Gabriel- 
Paul  


Saint-Jours,  Bernard. 


Brault,  Gabriel- Anatole 

Châtelain  (l)-),  >émrir,  sœur  Thérèse. 
Freidenreigh,  Louis-Cfmrlet-AnguMte . 

PI— C,  Paul  K  mi  le-  Aurjuate 

Poggi,  Jean ^ 

Limousin,  Jean-Baptiste 

Doan- Van-Ha, 

Ngo-Van-Ky,  


Lederlé,  Ph i lippe- Charles . 


Mabru,  Etienne 

Frôbault.  Victor-FélLv 


Leroux  (D"*»,  Marianne  . 
Blanc  (!)■•  ,  Loiiiae 


Ameuille,  Jo*eph-Marie-Paul. . 
Favreul,  deorries-Maric-Josepli . 


Febvre  (IV-,  Ètienne-ÉmUe  .... 
Choupeaux,  A  nge-Jean-Ma rie . 
Foreid  (D-),  Marie 


TlïilKS    ET    PROFESSIONS 


Inflrmièrc  des  hôpitaux 

SarvcilUni  des  hôpitaux 

(i.irçon  d'nmphithcÂtrc  des  hôpitaux. 
lnlirmi<'»re  — 

Première  infirmière  — 

Infirmier  — 

Surveillante  — 

Infirmière  — 


Directeur  de   la  5*  eirconscription    sanitairi 
maritime ; 


Professeur  &  la  Faculté,  é»  nédeeinc  . . . 
Capitaine  éestfoosnes,  agent  sanitaire. 


Commissaire  de  police 

Religieuse  hospitalière 

Agent  de  la  police  municipale . . . 
Gardien -chef  de  la  prison  civile  . 
Gardien  — 


Gardien  indigène  —  

Préparateur  du  laboratoire  de  rhôpital  . 


Mécanicien  do  l'éluve  à  désinfection  de  l'hô- 

pilai , 

Mécanicien  de  l'éluve  à  désinfectinn 

Médecin 


Infirmière  des  hôpitaux. 


Externe 


Médecin  à  Clichy  (Seine) 

Infirmier  à  l'école  nationale  d'agriculiurc  .  - 
Diaconesse  de  la  léproserie  norvé^enne 
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IRQXZE 
IROXXK 
9RON/.K 
BIIOXZE 
BRONZE 
BRONZE 

BROXZR 
BRON7.E 
BRONZE 


I  ARGENT 
■RONZE 

ARGKNT 
ARr.KNT 
BRONZR 
BROXZE 
DROXZK 
IIRONZK 
UROX/.E 
UtiOSAK 


hnos/.H 

URONZK 

IIKONZU 
UROXZE 

» 

BRONZE 

ARGENT 


o 


ta 
7i 


f/3 

•a 


1901 


13  JUIL. 


:  ) 


3   AOUT 


iil. 


% 


1901 


12  nov. 


10  noo. 


Diverses. 


Diverses. 


i(l.         PesU,  chnl. 


•sa 


DEPAR- 
TEMENTS 


1901        Skisk..   


1903 


Gironde. 


1 
190.1         TOXKIN  . 


24  SEPT.     S  ficril.  ) 

26  i»KPT. 

4  0(nv    ( 


LOCALITÉS 


ATTBIKTBS 


Paris. 


Port  de  Bordeaux 


Hanoi. 


25  AOUT  ^       ,W.       )  (    1903    .  ^1 

19  8Ki»T.  ^      f^j^      \ Diverses .  j     1903    ^  Seixk )(  ourlicx  oie . 


1901    \ 


16  NOV. 
1"  NOV. 

id. 
id. 


PièT.  tjph. 


IWH 


(SepUMHÎe.i 


trf.       I  Variole. 

! 
id.        Diverses. 


id 


Lèpre. 


1902-03 
1901-04 


Seine. 


8kink. 


Nord 

Sei.xe-bt-Oise 


1890-04  ,  Madagascar. 


St-l>ciiis. 
(  'oiirl»c 
Paris. 


Paris(hùji.S*-Ant.) 
Paris. 

Lille. 
Grignon  . 
Antsirabe. 
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3.171 
3.172 


3.173 
3.174 


3.175 
3.176 


3.177 


3.178 

3.179 
3.180 
3.181 
3.182 

3.183 

3.184 

3.185 
3.186 

3.187 

3.188 
3.189 
3.190 
3.191 

3.192 


Retourna,  Jean-Jacquet-Hené 

Fabre  (D'),  Henri-André-Joseph 

Jausflaud,  Benjamin 

Clavel,  Laurent 

Bouissou  y  Jacquet,  dit  Léon 

Mllhe,  Protper-Mariuê-Félia; 

Oerma,  JuUê 

Olvastenet  (D'),  Oiarleê 

Ooulom  (D*),  Louiê 

Avérons,  Siméon 

Leolierbourg,  Robert 

Brard  (D-),  Elisabeth 

QuBTal  (D"'),  Blanche 

Verne  (D'),  Ccuimir-J.-B 

Blondeau,  Paul-Eugène-Léon 

SognèB  (DO,  DenU-Armand 

Portelette,  Jules-Victor 

Breydemy,  Louis 

Bég^uln-Bllleoocq,  Jean 

Pulstlenne,  Antony 

Petit  (D'),  Gilbert 

Vemet  (D'),  Georges 

Huffuin  (DO,  Louis 

Rosier  (D**)>  Jeanne-Marie  . .' 

Linas  (D~),  Doria  dite  Marie 

Oommenge  (D-),  Catherine 

Seulin  (D"),  Angélique,  sœwcS&intrFlo 
renden 

Gilbert  (D-),    Henriette^  sœur  Saint- 
Esprit  


Administrateur  de  l'hôpital. 
Maire 


Garçon  de  laboratoire. 
Homme  de  peine 


Agent  de  police fti toi.  de  la  mention  honor.  j 


Médecin. 


Commissaire  de  police. 
Secrétaire  de  la  mairie. 
Sage-femme 


j 
Médecin  (titulaire  de  la  médaille  d*argenU 

Directeur  de  la  circonscription  pônitential  | 

Médecin  de  la  prison j 

Gardien-chef      —       , 

1"  gardien  —       • 


Gérant  du  Consulat  de  France. 
Médecin;  maire 


Directeur-médecin  de  l'asile  d'aliénés... < 
Médecin-adjoint  — 


Médecin i 

Inârmière  à  l'asile  d'aliénés ^ 
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•1 

u              M 

r/J 

< 

DÉPAR. 
TEMENTS 

LOCALITÉS 

ATTKI1ITE9 

1905 

ONZB 

» 

5   DEC. 

8  avril 

FièT.  typh. 

1901 

CORRÈZE 

Tulle. 

ONZE 

1» 

15    DEC. 

id 

Diverses. 

1903 

AVEYRON 

St-Rome  du-Tarn. 

ONZX 

» 
» 

id. 

iff. 

Variole. 

1901 

Gard 

Alais. 

>1«ZB 

>M2E 
ÎKZB 

» 

'         id. 

id. 

Variole. 

1904 

Hérault  

Pézenas. 

» 

MKNTIOX 

• 

» 

MENTION 

» 

id. 

i(J. 

id. 

1901 

Seine 

Puteaux. 

mzB 

» 

MENTION 

1 

» 

MENTION 
MENTION 

>      id. 
\ 

UL 

id. 

1903 

Skine-inpér.  . . 

Sotteville-Ies- 
Uoueo. 

» 

MENTION  ; 

1 

>K 

» 

id. 

id. 

PièT.  typh. 

1902-03 

Vaucluse  .... 

(Jadenct. 

IXZB 

» 

MtZK 
«ZB 

id. 

id. 

Variole . 

1901 

Meurtiie-et- 

ModELLE 

Nancy. 

IKZE 

0           ^ 

lENT 

» 

id. 

id. 

Choléra. 

1902-04 

Arabie 

'  E(.YPTE 

/  Oman 

Djeddah. 
Le  Caire. 
Mascate . 

'ENT 

» 

22  DEC. 

id. 

Fièv.typh. 

190204 

El're 

Chcnnbrun. 

BNT 
BWT 

» 
» 

30  d4c. 

id. 

id. 

1904 

Allier 

Asile  d'aliénés  de 
Stt'-Catherine . 

BNT 

» 

id. 

id. 

Diphtérie 

1903  04 

Ardennks 

Lameiz. 

NZB 

» 

BZE 

)) 

VZB 

» 

»ZE 

» 

>  31    DEC. 

id. 

Piét.  tjph. 

1904 

ir*-GAROX.\E.. 

Toulouse  (a<*ile  de 
Hracqueville). 

XZE 

''          J 

HYGIENE.   —  XXXIV 
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0  H 

Q  t 

tu  a 

Q  2 


3.J93 


3  m 

3.195 

3.196 
3.197 
3.198 
3.199 


3.200 


NOMS    ET    PRÉNOMS 


Abadie,  dit  Seron,  Simon- Bertrand 

Malet  (D"';,  Marie-Augustine 

Montpagens,  Jean 

Lagarrigue,  Françoit  Germain 

Amilhastre,  Jean-Pierre 

Soucasse,  Pierre 

Amardeil,  Jean- Marie 

Mario,  Jean-Marie 

Pédoussant,  Henri 

Nagrasse,  Édouard-Noèl 

Dubarry  (D'},  Pierre 

Chalons,  Albert-  Si/lcain 

Oallnier.  Maurice 

Hédou,  Honoré 

Champseiz,  Antoine 

Gentilhomme,  Eugène 

Vermesch  fl)'}|  Albert-Jule^ 

Dancourt,  C/iarle»AlJred 

Mougeot,  1)'),  Albert 


TITRES    ET    PROFESSIONS 


Infirmier  à  l'asile  d'aliénée ^ 

Inflrmiëre  —  

Infirmier  —  

—  —  M 

Médecin ^ 

Économe  des  hospices  civils  de  Renod 

i 

Directeur  de  la  maison  d'arréî ^ 

Gardien-chef  —  ^ 

Gardien  ordinaire     —  ^ 

—  «1 

Médecin .^ 

Interne  des  hôpitaux j 

Médecin  du  service  local «i 

( 
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mONZK 


UIGENT 
IROXZE 
IRONZE 
IKONZE 


» 


1901 


MENTION 
MENTION  j 
MENTION  I 
MENTION^   31    DBC. 
MF.NTIONl 
MENTION! 
MENTION  I 
MENTION 
MENTION 


id. 
id. 


MENTION  i  jjj 

MENTION 

id. 


S      1 


1905 
S  avril 


itl. 


id. 
id. 

id. 

id. 
id. 


FièT.   tvph. 


id. 
Variole. 


1901 


1901 
1903-01 


FiéT.  typh.       1901 


Diphtérie 


Choléra. 


DÉPAR- 

LOCALITÉS 

TEMENTS 

ATTCiKTr.  a 

• 

H"-Garonne.  . 

Toulouse  (asile  de 
Bracqueville). 

Gers 

Monferran-Savès . 

Ille-et-Vilaine 


Maine- btLoiri 


1902-03 


.8S4  à  1903 


Nord. 


COCHINCHINE. 


Rennes. 


Fontevrault. 


Lille  (hôpital   St- 
Sauveur). 


Saigon . 


EAUX  MINERALES 
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TABLEAU   DES   EAUX   AUTORISÉES    EN    FRANCE    PENDANT    l' ANNÉE    1904 
SUR    l'avis     de     l'académie     de    médecine    ET     CONFORMÉMENT     A 
l'ordonnance   ROYALE  DU  18  JUIN  1823  (l). 

I.  —  Sonrees   minérales  françaises  (a). 


«3 

Si 

:=>  a 

DATES 
des 

d'au- 

K 

torisation. 

1904 

1 

11  fév... 

i 

DÉPAR- 
TEMENTS 


COMMUNES 


NOMS 
des 

SOUBCBS 


Allier. 


Saint-Yorre.. 


Allier. 


12  mars./ 


Ardèche . 
Ardèche . 


Barnérias  . 


La  Lumière  . 


Vais. 


Puy-de-Dôme.. 


9  juin.J 


Allier. 


7  } 


Vosges . 


Saint-Sylvestre. 


Saint-Yorre. 


Norroy-sur- Vair . 


Lemery 

Vais-Champagne . 
Alexandra 


Volta. 


NOMS 

DBS    rBOPBliXAIBBS 

on  ayants  droit. 


Pompilius . 


M.  Chomilier. 


S"      commerciale 
d*eaux  minérales. 


M.  Jacqucmond. 
M.  Paulin-Deleuzc 
M.  Morand. 


M'  V»e  Moi  ne t- 
Laureni  et  M. 
Mayençon  Eu- 
gène. 


M.  Crohin. 


(i)  Tome  XVII  p.  587. 

(3)  Voir  les  précédents  tableaux  aux  tomes  XXII  p.  5ig  (années  1881  à  189a);  XXIII  p.  M: 
XXIV  p.  a8o;  XXV  p.  368:  XXVI  p.  SSa:  XXVII  p.  17a;  XXVIII p.  aSaj  XXIX  p.  837:  XXX 
p.  &i5;  XXXI  p.  439;  XXXII  p.  4i5  et  XXXIII  p.  3i3.  —  Conformément  à  Tavis  exprimé  par 
l'Académie  de  médecine,  il  est  stipulé  que  les  autorisations  accordées  sont  Talables  pour  une  durée 
d«  trente  années. 
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EAUX  MLNÉRALES 


II.  —  Eaax  mlBéralefl  élranir^res  (i). 


H 

1 

2 
3 

DATES 
des 

AKKÉTis 

d'an- 
toriMtion. 

NATI0:«8 

PROVINCES 
et 

CIRCOSSCnXPTIORS 

administratives . 

NOMS 
des 

SOURCES 

NOMS 

DES  raoFRi<TAiaii 

ou  ayants  droit. 

190'l 
9fév.... 

11  fév... 

Allemagne. . . . 
Allemagne — 

Hesse  électorale.. 
Wildungen 

Germania 

Cordes  el  Ellgass. 

)  FUrstliche     Wil- 
y      dungen  Minéral- 
i     quellen  A.  G... 

Georges  Victor... 
.  Hélène 

<i)  Voir  les  précédante  Ubleauc  aux  tomes  XXV  p.  Syi  :  XXVI  p.  353:  XXVII  p.  ip: 
XXVIII  p.  283:  XXIX  p.  338:  XXX  p.  4i6;  XXXI  p.  44o  et  XXXIII  p.  3i4.  —  AulorisaUoa 
accordée  pour  une  durée  de  trente  années. 


PREMIÈRE  PARTIE  (suite)  343 


IV. -DOCUMENTS    ÉMANANT    DE    L'INSPECTION    GÉNÉRALE 
DES    SERVICES    SANITAIRES 


ÉTAT     SANITAIRE    A     L'ÉTRANGER     EN     1903:     CHOLÉRA 

ET    PESTE 

Communications   présentées   par  M.  le  Prof^  Chantemesse, 

inspecteur  général  des  services  sanitaires. 


I.  —  a5  jan\icr  1904. 

Choléra  en  Syrie,  —  De  mars  au  début  de  novembre  igoS, 
le  choléra  a  fait  des  ravages  à  Damas,  dans  le  vilayet  de  cette 
viUe  et  dans  celui  d'Alep.  Il  n'a  pas  atteint  Beyrouth.  Le  nombre 
des  décès  a  dépassé  i.ooo.  Quand  l'épidémie  paraissait  éteinte, 
la  maladie  a  été  introduite  de  nouveau  sur  le  littoral  syrien  à 
Tripoli  et  le  médecin  sanitaire  envoyé  de  Jaffa  a  constaté  10  décès 
cholériques  au  port  de  GaïfTa .  C'est  à  cause  de  cette  reprise  du 
choléra  dans  des  ports  syriens,  au  moment  où  devaient  s'em- 
barquer les  pèlerins  pour  La  Mecque,  et  en  raison  des  dangers 
d'éclosion  de  l'épidémie  apportée  au  Hedjaz,  que  l'inspecteur 
général  Proust  avait  été  d'avis  d'interdire  le  pèlerinage  de  cette 
année  aux  musulmans  d'Algérie  et  de  Tunisie . 

En  Mésopotamie,  le  choléra  s'est  étendu  d'une  manière  inquié- 
tante. Il  a  été  apporté  à  Anah  sur  TEuphrate  par  des  voyageurs  qui 
arrivaient  de  Meskevé  et  qui  descendaient  le  cours  du  fleuve.  Le 
fléau  a  éclaté  dans  une  maison  voisine  du  lieu  d'inhumation  d'un 
voyageur  mort  en  cours  de  route,  maison  dans  laquelle  les  .voya- 
geurs contaminés  avaient  séjourné.  Cinq  jours  plus  lard  il  y  avait 
5o  cas,  et  le  i5  novembre  260  cas  de  choléra  dans  la  ville. 

La  préoccupation  essentielle  qui  s'imposa  fut  de  protéger  Bagdad. 
On  établit  un  poste  sanitaire  sur  l'Euphrale,  à  sept  heures  en 
amont  de  cette  ville. 
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Cependant  le  choléra  fit  son  apparition  sur  la  partie  supérieure  du 
Tigre,  dans  le  vilayet  de  Diarbékir.  Dans  cette  ville,  à  la  fin  d'août, 
il  y  avait  déjà  200  décès,  et  la  menace  devint  de  plus  en  plus  vive 
de  voir  l'épidémie  descendre  en  aval  du  Tigre,  vers  Mossoul  et  vers 
Bagdad,  déjà  menacé  par  TEuphrate.  Il  est  à  craindre  que  le  cho- 
léra gagne  Bassorah  et  le  golfe  persique  par  le  Chott-el-Àrab. 

Le  conseil  sanitaire  de  Constantinople  a  pris  des  mesures.  Contre 
les  convois  fluviaux,  il  a  installé  des  postes  sanitaires  sur  TEu- 
phrate  en  amont  de  Bagdad.  Il  a  ordonné  la  surveillance  du 
fleuve,  des  mesures  de  destruction  et  de  désinfection,  l'enterrement 
des  cadavres  entre  des  couches  de  chaux  vive. 

Mais  que  pourront  des  recommandations  semblables  dans  un 
pays  où  Ton  dissimule  soigneusement  les  cas  de  maladies,  où  Teau 
qui  a  servi  à  laver  les  cadavres  est  le  plus  souvent  rejetée  au  ruisseau 
de  la  rue  ! 

Aussi  le  17  décembre,  le  vice -consul  de  France  à  Bagdad 
annonçait  que  Kerbela,  ville  de  70.000  habitants,  à  vingt  lieues  de 
Bagdad,  était  atteinte.  Cette  cité  contenait,  à  ce  moment, 
i3.ooo  pèlerins  schiitcs,  apportant  avec  eux  un  fort  contingent  de 
cadavres  pour  aller  les  enterrer  en  terre  sainte  à  Mesched-Ali .  Pour 
sauver  Bagdad,  on  a  établi  des  lazarets  sur  l'Euphrate  ;  le  choléra 
les  a  envahis  et,  le  i5  janvier  igoi,  notre  consul  de  Bagdad 
annonçait  par  télégramme  que  l'on  constatait  des  cas  suspects 
de  choléra  dans  sa  résidence. 

A  Manille,  et  surtout  dans  le  reste  de  l'archipel  philippin,  le 
choléra  a  poursuivi  ses  ravages.  En  dix-huit  mois,  on  a  déjà 
compté  plus  de  100.000  décès  cholériques. 

Peste,  —  La  peste  s'est  manifestée  par  quelques  cas  aux  Phi- 
lippines et  en  particulier  à  Manille  et  dans  l'île  de  Cuba  ;  en  Aus- 
tralie, dans  le  Queensland  ;  à  Tîle  Maurice  et  aussi  dans  le  vilayet  de 
Smyrne .  Une  assez  grosse  épidémie  de  peste  a  été  éteinte  en  Chine, 
près  de  Tien-Tsin.  C'est  à  Peï-Sang  que  les  cas  ont  été  les  plus 
nombreux.  Un  médecin  français,  le  D'  La  ville,  a  organisé  la  lutte 
contre  l'épidémie  ;  il  a  pu  la  circonscrire  et  finalement  l'arrêter. 

A  Calcutta,  l'épidémie  de  peste  est  en  décroissance;  mais,  dans 
le  reste  de  l'Inde,  elle  a  continué  à  faire  de  grands  ravages.  Dans 
la  semaine  qui  finissait  le  5  décembre  igoS,  il  y  avait  eu  sur  tout 
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le  territoire  des  Indes  20.534  cas  de  peste,  dont  16.437  mortels. 
Dans  rinde,  les  injections  préventives  avec  des  cultures  mortes 
de  peste  suivant  la  méthode  de  Haffkine,  sont  de  plus  en  plus 
abandonnées  à  cause  des  accidents  qu'elles  provoquent  parfois, 
quand  la  pureté  des  cultures  et  des  flacons  qui  les  renferment  n'est 
pas  parfaite.  Aiosi^  dans  un  village  du  Pendjab,  tous  les  malades 
inoculés  sont  morts  du  tétanos. 

Quant  à  la  lutte  contre  la  peste  à  Vaîde  des  règlements  sanitaires, 
les  Anglais,  dans  Tlnde,  ont  à  peu  près  abandonné  les  mesures 
coercitives  ;  l'expérience  leur  a  démontré,  semble-t-il,  qu'en  indi- 
quant aux  indigènes  les  mesures  à  prendre  sans  les  forcer  à  s'y 
soumettre,  lorsqu'ils  témoignent  trop  de  résistance,  on  a  pu  obtenir 
de  meilleurs  résultats. 

II.   —   1"  février   1904. 

Choléra  en  Mésopotamie,  —  J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  au 
Comité  des  renseignements  sur  le  développement  du  choléra  en 
Mésopotamie  et  sur  sa  marche  envahissante  menaçant  Bagdad  et 
Bassorah,  c'est-à-dire  la  ville  où  s'y  embarquent  les  pèlerins  de  la 
Mésopotamie  qui  vont  prendre  part  au  pèlerinage  de  La  Mecque. 

En  Syrie  et  en  Palestine,  le  choléra  est  en  décroissance.  Un 
seul  décès  cholérique  a  été  signalé  au  port  de  Lattaquié.  Un  cordon 
sanitaire  a  été  établi,  à  distance  autour  de  la  ville  et  les  provenances 
de  cette  région  sont  soumises  à  une  quarantaine  de  cinq  jours  avec 
désinfection  de  rigueur.  11  y  a  lieu  de  considérer  comme  très  proche 
la  fin  de  l'épidémie  cholérique  en  Palestine  et  en  Syrie . 

En  Mésopotamie,  le  choléra  continue  à  s'étendre.  Dans  notre 
dernière  séance,  je  vous  ai  signalé  que  Kerbella,  ville  très  impor- 
tante sur  l'Euphrate,  en  amont  de  Bagdad,  avait  été  atteinte.  A 
Kerbella,  les  pèlerins  persans  schiites  viennent  faire  leurs  dévotions 
et  apporter  leurs  cadavres  qu'ils  von^  enterrer  dans  la  terre  sainte 
à  Medjeff.  Les  postes  d'observation,  reculés  de  plus  en  plus  vers 
Bagdad  à  mesure  que  le  choléra  descendait,  ont  été  successivement 
envahis,  et  il  est  à  craindre  que,  malgré  les  eflbrts  du  médecin  ins- 
pecteur sanitaire  international  résidant  à  Bagdad,  le  D*^  Bednawsky, 
l'épidémie  gagne  cette  ville,  d'autant  plus  que  Bagdad  est  menacée 
d'un  autre  côté  par  la  voie  du  Tigre,  puisque  le  choléra  vient  de 
gagner  Mossoul. 
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L'inspecteur  sanitaire  Bednawsky  a  proposé  et  fait  accepter  une 
série  de  mesures  excellentes  en  soi,  mais  qui  ne  vaudront  que  par 
la  rigueur  bien  peu  certaine  de  leur  application.  A  Kerbella,  il  a 
obtenu  Tordre  d'arrêter  immédiatement  le  transport  des  cadavres 
persans  et  la  défense  de  les  inhumer  en  ville  ;  Tordre  de  les  faire 
inhumer  là  où  ils  seraient  arrivés  en  Turquie  d'Asie  ou  de  leur 
faire  rebrousser  chemin  vers  la  Perse  ;  l'ordre  d'enterrer  tous  les 
morts  de  Kerbella  hors  de  la  ville,  dans  une  couche  de  chaux 
vive  ;  Tordre  d'établir  un  poste  quarantenaire  entre  Kerbella  et 
Bagdad  et  un  autre  entre  Kerbella  et  Nedjeff  ;  Tordre  à  la  cavalerie 
de  parcourir  le  pays  entre  ces  villes  et  de  diriger  les  voya- 
geurs allant  de  lune  à  Tautre  sur  les  postes  d'observation  sani- 
taires, etc.  Mais,  à  y  regarder  de  près,  des  lazarets  imparfaitement 
installés  sont  plus  nuisibles  qu'utiles.  Il  suffit  de  dire  que,  suivant 
la  somme  d'argent  plus  ou  moins  grande  que  les  quarantenaires 
peuvent  donner  au  personnel  chargé  de  les  garder,  ils  font  quatorze, 
dix,  huit  ou  quatre  jours  de  quarantaine  et,  moyennant  flnance, 
tel  interné  ne  fait  pas  de  quarantaine  du  tout  parce  qu'il  a  trouvé 
dans  ses  compagnons  de  captivité  un  libérable  qui  a  bien  voulu 
recommencer  une  quarantaine  en  se  substituant  à  lui. 

Dans  les  villes  les  mesures  sanitaires,  mieux  surveillées,  ont 
donné  des  résultats  satisfaisants.  A  Anah,  à  Kerbella,  etc.,  l'épi- 
démie est  en  décroissance  marquée.  On  a  distribué  aux  habitants, 
par  les  soins  du  Gouvernement,  de  Teau  préalablement  bouillie  et 
les  municipalités  ont  été  invitées  à  faire  badigeonner  d'urgence  à 
la  chaux  toute  maison  où  se  sera  produit  un  cas  de  choléra. 

Jusqu'à  ce  jour  le  pèlerinage  de  igoS-igoi  est  resté  indemne 
de  toute  maladie  épidémique  et  les  nouvelles  sanitaires  qui  arrivent 
de  Gamaran,  Djeddah,  Yambo,  Médineet  La  Mecque  sont  bonnes. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale,  le  conseil  sanitaire  de 
Gonstantinople  a  décidé  que  les  pèlerins  de  la  Mésopotamie  se 
rendant  à  La  Mecque,  via  Bassorah,  subiront  au  lazaret  de  cette 
dernière  ville  une  quarantaine  de  dix  jours  avec  désinfection  avant 
leur  embarquement.  Les  partances  par  caravane  —  voie  déterre 
—  sont  libres. 
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AMELIORATIONS  A  APPORTER  AU  LAZARET  DU  FRIOUL,  ET  EN 
PARTICULIER  AMÉNAGEMENT  d'uN  HÔPITAL  POUR  LES  MALADES 
ATTEINTS    d'affections   CONTAGIEUSES   EXOTIQUES. 

R.u»PORT  présenté  par  M,  le  Prof'  Chantcmesse,  inspccleur  général,  et  M.  le 
D'  Faivre,  inspecteur  général  adjoint  des  services  sanitaires,  à  M.  le  président 
du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Monsieur  le  Président, 

Vous  avez  bien  voulu  inviter  Tinspection  générale  des  services 
sanitaires  à  examiner  les  améliorations  qu^il  y  aurait  lieu  d'apporter 
au  fonctionnement  du  service  au  lazaret  du  Frioul. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  rendre  compte  du  résultat  de 
celte  étude  à  laquelle  nous  avons  procédé  de  concert  avec  M .  le 
D^  Torel,  directeur  de  la  santé  à  Marseille,  qui  apporte  dans  toutes 
les  questions  intéressant  sa  circonscription  une  grande  compétence 
et  un  continuel  souci  d'assurer  la  bonne  marche  des  services  qui 
lui  sont  confiés. 

Le  24  mars  1902,  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France  approuvait  les  conclusions  d'un  rapport  sur  les  amélio- 
rations à  réaliser  au  lazaret  du  Frioul  et  dans  le  fonctionnement  du 
service  de  la  santé  à  Marseille,  rapport  présenté  le  1 5  novembre  1 901 
à  votre  prédécesseur  (i). 

Des  mesures  indiquées  dans  ce  rapport,  quelques-unes  ont  été 
prises  (2)  ;  le  plus  grand  nombre,  principalement  celles  qui  avaient 
trait  à  la  réfection  des  pavillons  du  lazaret  et  à  la  construction  de 
bâtiments  nouveaux,  ne  l'ont  pas  été.   Le  programme  tracé  par 


(i)Tome  XXXII  p.  aiS. 

(a)  Désignation  d'un  médecin-cliof  résidant  au  laxarct.  —  Désignation  d'un  capitaine 
de  lazaret.  —  Création  d'un  laboratoire  de  bactériologie  (il  a  été  reconnu  que  ce 
laboratoire  serait  plus  utilement  placé  à  Marseille).  —  Construction  dans  le  grand 
hansar  de  Pomègue  de  trois  salles  d'attente  pour  les  personnes  soumises  à  des  mesures 
indiriduelles*  do  désinfection,  notamment  pour  les  émîgrants  syriens.  —  Pose  de 
gouttières  au  grand  hangar  de  Pomègue  en  yuc  de  recueillir  Teau  nécei'saire  aux 
bains  et  &  la  désinfection.  —  Réparation  de  la  citerne  correspondante.  —  Fermeture 
des  citernes  de  Pomègue  et  installation  de  pompes  amenant  l'eau  dans  les  pavillons 
destinés  au  logement  des  passagers.  —  Construction  et  réfection  de  cabinets  d'aisance, 
etc. 
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l'inspection  avait  été  interprété  dans  les  devis  de  l'architecte  d'une 
façon  trop  large,  et  celte  évaluation  élevée  des  travaux  à  effectuer  a 
été  un  obstacle  à  leur  exécution.  D'autre  part,  radministration 
sanitaire  elle-même  et  en  particulier  les  auteurs  du  projet  ont 
été  amenés  à  penser  que,  si  certaines  modifications  qu'ils  désiraient 
étaient  apportées  au  règlement  sanitaire,  les  dispositions  conçues 
en  vue  de  l'application  de  ce  règlement  pourraient  être  également 
simplifiées . 

Au  cours  des  dernières  années  en  effet  la  peste  s'est  rapprochée 
de  nous  et  les  incidents  survenus  a  Marseille  en  190a  ont  contribué 
à  nous  la  faire  davantage  connaître.  Mous  sommes  mieux  fixés 
aujourd'hui  sur  les  conditions  dans  lesquelles  elle  se  propage  et  par 
conséquent  sur  les  mesures  à  lui  opposer.  Mais  pour  que  ces 
mesures  pussent  se  substituer  dans  notre  règlement  sanitaire  à 
celles  en  vigueur  depuis  1896,  il  importait  qu'une  conférence 
internationale  fut  le  point  de  départ  d'une  orientation  nouvelle. 
Cette  conférence  (i),  à  la  préparation  et  à  la  réussite  de  laquelle 
les  efforts  de  l'administration  sanitaire  française  ont  beaucoup 
contribué,  a  consacré  deux  principes  qui,  au  point  de  vue  spécial 
envisagé  dans  ce  rapport,  ont  une  grande  importance  : 

a  )  la  réduction  de  dix  à  cinq  jours  de  la  période  considérée 
comme  correspondant  à  l'incubation  delà  peste; 

6  )  la  substitution  de  la  «  surveillance  ^)  à  «  l'observation  » 
dans  la  plus  large  mesure  possible. 

Sur  ce  dernier  point,  il  est  vrai,  le  texte  de  la  Convention  de  iQoS 
n'est  pas  sensiblement  différent  de  celui  de  la  Convention  de  1 897  (2)  ; 
aussi  est-ce  moins  ce  texte  que  les  dispositions  manifestées  au  sein 
de  la  Conférence  et  consignées  dans  les  procès- verbaux  qu'il  faut 
rappeler  ici  comme  la  manifestation  de  cette  orientation  plus  libé- 
rale de  la  police  sanitaire  maritime. 

Ainsi,  désormais,  au  lieu  de  retenir  pendant  dix  jours  tous  les 
passagers  d'un  navire  infecté  de  peste,  on  les  retiendra  pendant 
cinq  jours  seulement,  et,  si  la  maladie  s' étant  produite  par  exemple 
sous  la  forme  bubonique,  est  restée  limitée  à  quelques  personnes 
isolées  à  bord  dès  le  début,  on  ne  gardera  même  pas  au  lazaret  les 


(i)  Tome  XXXIII  p.  iâ3-aia. 
(3)  Tome  XXXp.  5i5. 
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passagers  quî  n'auraient  eu  aucun  contact  avec  ces  personnes  ;  on 
se  bornera  à  les  soumettre  à  la  surveillance  sanitaire. 

A  ces  mesures  différentes  doivent  correspondre  des  moyens 
d'action  différents  de  ceux  qui  avaient  paru  nécessaires  en  1901. 
Les  besoins  avec  lesquels  on  aura  désormais  à  compter  étant 
moindres  (i),  les  pavillons  actuellement  destinés  au  logement  des 
quarantenaires  paraissent  devoir  être  suffisants .  Nous  disons  suffi- 
sants quant  aux  dimensions  car,  pour  ce  qui  est  de  leur  aména- 
gement, les  modifications  proposées  restent  aussi  nécessaires . 

Une  autre  question  importante  est  l'amélioration  des  locaux 
affectés  aux  malades .  Elle  n'avait  pu  être  traitée  avec  des  dévelop- 
pements suffisants  dans  le  rapport  du  i5  novembre  1901 ,  parceque 
les  bâtiments  de  Ratoneau  étant  occupés  à  cette  époque  (2)^  il  n'a- 
vait pas  été  possible  aux  auteurs  du  travail  de  procéder  sur  place  à 
une  étude  complète. 

Enfin  l'atténuation  escomptée,  (toujours  en  vertu  des  dispo- 
sitions adoptées  par  la  Conférence)  des  mesures  prophylactiques 
appliquées  aujourd'hui  (3)  aux  navires  indemnes  provenant  de  pays 
contaminés  de  peste,  rendra  inutile  Tinstallation  de  la  station  de 
désinfection  également  prévue  dans  le  rapport  de  1901 . 

Nous  étudierons  donc  dans  le  présent  travail  : 

I**  l'aménagement  d'un  hûpital  pour  les  malades  atteints 
d'affections  contagieuses  exotiques  ; 

2°  l'aménagement  des  pavillons  destiués  aux  personnes 
retenues  en  observation  ; 

3°  l'aménagement  des  services  généraux  et  d'une  infirmerie 
pour  les  personnes  atteintes  d'affections  autres  que  les  maladies 
contagieuses  exotiques; 

4°  l'isolement  éventuel  des  personnes  atteintes  de  maladies 
contagieuses  exotiques  à  Marseille. 


(1)  On  n'aara  plus  à  prévoir  lamiso  en  observalion  possible  d'an  nombre  de  passagers 
d'autant  plus  grand  que  la  longueur  de  la  période  d'isolement  (10  jours)  augmentait 
les  chances  de  présence  simultanée  au  laxaret  de  deux  navires. 

(a)nB  font  été  sans  interruption  du  8  juillet  1901  au  4  janvier  1902  par  les  malades 
du  c<  Laoft»,  du  «  Sénégal  »  delà  u  Ville-de-la-Ciotat  »,  du  u  Sxaparjr  »,  du 
((  Péninsular  »  et  du  «  Pei-ho». 

(3)  Article  57  du  règlement  de  police  sanitaire  maritime    de  i8()G. 
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I.  —  Aménagement  d'in  hôpital  pour  les  malades  atteints 
d'affections  contagieuses  exotiques 

La  question  qui  se  pose  est  la  suivante  :  Thôpital  Ratoneau, 
actuellement  aiïecté  à  ces  malades,  peut-il  être  utilisé  en  tout  ou 
partie  ou  faut-il  en  construire  un  nouveau?  Question  complexe 
qui  demande^  en  raison  de  son  importance,  à  être  examinée  à 
diflérents  points  de  vue. 

Tout  d'abord,  à  quels  besoins  doit  répondre  Thôpital  du  lazaret  ? 
ISous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  cette  incertitude  qui  rend  sî 
difficile  l'appréciation  des  dispositions  à  adopter  en  matière  de 
prophylaxie  sanitaire  maritime.  Cependant,  il  semble  que  la  pré- 
sence simultanée  de  plus  de  3o  malades  ne  soit  pas  à  supposer. 
Ce  chiffre  n'a  pas  été  atteint  depuis  bien  longtemps,  à  notre  connais- 
sance, même  en  1901  où  le  Frioul  a  reçu  i5  navires  infectés  par 
la  peste.  Nous  n'envisageons  d'ailleurs  ici  que  l'hypothèse  de 
malades  arrivant  par  mer  et  non  celle  où  l'on  hospitaliserait  au 
Frioul  des  malades  de  Marseille,  cas  sur  lequel  nous  reviendrons 
plus  loin. 

Ce  point  étant  acquis,  que  coûterait  un  hôpital  neuf  de  3o  lits  ? 
Pour  le  motif  déjà  mentionné,  la  réponse  est  embarrassante.  On  ne 
construit  pas  de  la  même  façon  un  bâtiment  appelé  à  être  utilisé 
d'une  manière  continue  et  un  bâtiment  destiné  à  des  besoins  éven- 
tuels et  à  coup  sur  peu  fréquents.  Dans  le  premier,  il  est  indiqué 
d'apporter  tous  les  perfectionnements  connus,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  chauffage,  l'éclairage,  la  ventilation,  etc.  Pour  le 
second,  on  ne  saurait  employer  les  mêmes  dispositifs  dans  la  cons- 
truction, ni  les  mêmes  appareils,  non  seulement  parce  que  ces 
appareils  sont  onéreux,  mais  parce  qu'ils  sont  délicats  ;  parce  que, 
ne  servant  pas,  ils  se  détériorent  et  ne  peuvent  plus  fonctionner 
dans  les  rares  occasions  où  il  y  a  lieu  de  les  utiliser  ;  de  sorte  que  la 
simplicité  devient  ici  la  règle.  Si  simple  que  soit  pourtant  une 
construction  de  ce  genre,  elle  doit  réaliser  des  conditions  telles 
qu'il  semble  difficile  d'établir  un  prix  de  revient  inférieur  à 
5 .  000  francs  par  lit. 

L'hôpital  Pasteur  qui  offre  le  modèle  accompli  de  l'hôpital 
pour  contagieux,  revient,  d'après  les  indications  qu'a  bien  voulu 
nous  donner  son  distingué  et  dévoué  médecin-directeur,  M.  le 
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D' LquIs  Martin,  à  i5.ooo  francs  par  lit.  Ce  prix  n'est  pas  trop 
élevé  pour  un  établissement  dontle  fonctionnenfient  est  continu  et 
qui  rend  des  services  en  rapport  avec  le  capital  immobilisé.  C'est 
un  bon  placement  au  sens  humanitaire  du  mot.  En  supposant  que 
Ton  adopte,  en  partie  seulement,  les  remarquables  dispositifs  uti- 
lisés à  l'hôpital  Pasteur  et  que  Ton  arrive  à  faire  au  Frioul  une 
construction  qui  coûterait  trois  fois  moins  (i),  on  devrait  encore 
dépenser  1 5o . ooo  francs . 

D'après  ces  données,  nous  avons  à  examiner  deux  projets  consis- 
tant, Tun  dans  l'utilisation  d'une  partie  des  bâtiments  de  Ratoneau, 
Tautre  dans  la  construction  d'un  hôpital  neuf. 

Premier  projet.  —  Situé  sur  un  plateau  élevé,  à  la  pointe 
N.-E.  de  rîle,  l'hôpital  de  Ratoneau,  qui  date  de  1828,  a  eu  pour 
destination  première  de  recevoir  les  passagers  provenant  des  pays 
contaminés  par  la  fièvre  jaune.  Il  se  compose  de  six  pavillons 
principaux  (2)  et  de  six  pavillons  annexes  (3)  disposés  d'une  façon 
ingénieuse,  mais  sur  un  espace  trop  restreint  (/i).  Solidement 
construits,  ces  bâtiments  sont  pour  la  plupart  susceptibles  de  durer 
longtemps  encore  si  l'on  entretient  les  toitures.  A  l'extérieur,  l'as- 
pect est  triste  en  raison  du  délabrement  des  murs  ;  à  l'intérieur, 
certaines  parties  ont  eu  beaucoup  à  souffrir  des  infiltrations  d'eau 
résultant  du  mauvais  état  des  couvertures;  l'ensemble  se  ressent  de 
l'abandon  dans  lequel  ont  été  laissés,  faute  de  crédits,  ces  locaux 
rarement  occupés.  Quant  à  l'ameublement,  il  est  des  plus  sommaires, 
composé  presque  exclusivement  d'objets  médiocres  et  disparates. 

Si  peu  engageante  que  soit  cette  description,  l'hôpital  de  Ratoneau 
est  susceptible,  dans  certaines  de  ses  parties  surtout,  d'être  conve- 
nablement utilisé.  Deux  des  pavillons  en  particulier  nous  paraissent, 
par  leur  situation  indépendante  autant  que  par  leur  disposition 
intérieure,  se  prêter  à  l'usage  dont  il  s'agit.  Ce  sont  les  bâtiments 
dits  «  de  l'administration  »  et  «  de  l'infirmerie  ». 


(i)  On  objectera  peut-élre  que  la  pierre  no  coûte  presque  rien  au  Frioul;  mais  en 
revanche  les  autres  matériaux  reviennent  nias  cher  à  cause  du  transport  ;  le  prix  de  la 
main-<l*œuvre  j  est  aussi  plus  élevé  qu'à  Marseille. 

(a)  Pavillons  Belxunce,  Chevalier  Rose,  Saint-Roch,  Saint-Charles,  de  l'administration, 
de  rinfirmcrie. 

(3)  Lo^mcnt  du  concierge,  parloir,  bains,  chapelle,  restaurant,  cuisine. 

(4)  Voir  le  plan  tome  XXXII  p.  a34. 


352  SERVICE  SANITAIRE  MARlTnfE 

Le  premier  se  compose  d'un  vaste  rez-de-chaussée  où  sont  déjà 
installes  une  étuve  à  désinfection  et  des  bains-douches.  Deux  cabines 
k  baignoires  compléteraient  le  service  balnéaire  des  convalescents. 
Dans  la  partie  de  la  chambre  de  l'étuve  dite  «  côté  infecté  »  abou- 
tirait une  trémie  à  parois  lisses,  s'ouvrant  au  deuxième  étage,  par 
laquelle  on  jetterait  le  linge  et  la  literie  ayant  servi  aux  malades. 
Il  existe  aussi  une  buanderie,  mais  elle  est  en  mauvais  état  et 
devrait  d'ailleurs  être  déplacée.  Trois  autres  pièces  serviraient  de 
séchoir  à  hnge  et  de  magasin. 

Au  premier  étage  seraient  deux  chambres  pour  les  médecins, 
avec  pièce  commune  servant  de  salle  à  manger,  une  petite  phar- 
macie, une  salle  de  réunion  pour  les  convalescents,  une  cuisine 
ayant  accès  direct  sur  une  cour  proche  de  l'entrée  de  l'hôpital,  un 
office,  un  réfectoire,  une  lingerie  et  deux  chambres  pour  le  personnel. 
Au  centre  se  trouve  la  cage  très  vaste  de  l'escalier . 

Le  deuxième  étage  serait  entièrement  consacré  aux  malades. 
Toutes  les  séparations  en  briques  actuellement  existantes  seraient 
abattues  et  remplacées,  avec  une  distribution  plus  favorable,  par  des 
cloisons  qui  seraient  vitrées  à  partir  de  i  m.  30  environ  du  sol, 
de  manière  à  réaliser  (incomplètement  il  est  vrai)  le  dispositif  si 
pratique  adopté  à  l'hôpital  Pasteur.  On  utiliserait  ainsi  au  maximum 
la  lumière  qui  arrive  par  des  fenêtres  un  peu  étroites,  et  les  infir- 
miers pourraient,  en  circulant  dans  le  couloir  ménagé  entre  les 
chambres  et  le  mur  qui  entoure  la  cage  de  l'escalier,  surveiller 
les  malades  sans  pénétrer  inutilement  dans  les  box.  Cinq  dé  ces 
box  seraient  à  un  lit,  six  contiendraient  deux  lits,  et  un  seulement 
renfermerait  trois  lits.  Le  nombre  total  des  lits  dans  ce  pavillon 
serait  de  vingt. 

Le  sol  serait  en  grès  cérame  ;  les  murs  recevraient  également 
jusqu'à  I  m.  20  de  hauteur  un  revêtement  en  grès  cérame  vernissé  ; 
sur  le  reste  de  leur  surface  ils  seraient  ripoUnés  ou  peints  à  l'huile. 
La  disposition  serait  la  même  pour  la  partie  inférieure  des  cloisons 
de  séparation  dont  la  partie  supérieure  vitrée,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire,  serait  non  moins  aisément  désinfectable .  Les  châssis 
supportant  les  vitres  pourraient,  par  économie,  être  en  bois  soi- 
gneusement peint  au  lieu  d'être  en  fer.  Le  mobiHer  serait  du  modèle 
adopté  dans  les  hôpitaux,  c'est-à-dire  entièrement  désinfectable. 

Une  cabine  de  repos  serait  aménagée  pour  le  gardien  dans  la 
partie  attenante  à  la  cage  de  l'escalier.    Grâce  au  vitrage  des  box^ 
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cette  chambre  aurait  un  éclairage  sufHsant:  on  obtiendrait  l'aéra- 
tioD  en  faisant  une  ouverture  dans  le  mur  de  Tescalier.  Il  y  aurait 
également  dans  la  partie  avoisinant  Tescalier  un  office,  une  salle  de 
bains  avec  un  chauffe-bains  fixe  et  une  baignoire  mobile,  un  lavabo, 
une  tisanerie,  une  chambre  de  veille  et  une  pièce  de  débarras. 

Le  chauffage  général  serait  assuré  par  un  poéle-calorif&re  de 
grand  modèle  placé  à  l'étage  inférieur  dans  la  cage  de  l'escalier. 
Plusieurs  des  chambres  actuelles  ont  des  cheminées  qui  seraient 
conservées. 

Deux  water-closets  seraient  aménagés  au  premier  étage  et  deux 
autres  au  second.  Les  matières  (préalablement  désinfectées  par 
surcroit  de  précaution)  seraient  conduites  directement  à  la  mer 
par  une  canalisation  facile  à  établir  en  raison  de  la  faible  distance 
et  de  la  verticalité  de  la  pente. 

Le  second  pavillon,  dit  «  de  l'infirmerie  »,  est  séparé  du  premier 
par  une  large  cour  ;  il  n'a  qu'un  étage.  Le  rez-de-chaussée  serait 
divisé  en  deux  parties  entièrement  distinctes.  A  gauciie  du  vestibule 
d'entrée  se  trouveraient  :  a)  le  logement  du  concierge,  avec  une 
autre  issue  voisine  de  la  porte  du  bâtiment  ouvrant  sur  Textérieur  ; 
h)  une  chambre  pour  les  employés.  A.  droite  du  vestibule,  mais 
sans  communication  avec  cette  pièce  non  plus  qu'avec  aucune 
autre  partie  du  bâtiment,  il  y  aurait  une  salle  de  dépôt  pour  les 
morts  et  une  salle  d'autopsie,  la  première  ayant  une  entrée  spéciale 
dans  la  cour  centrale  et  la  seconde  une  sortie  également  spéciale  sur 
une  cour  en  communication  avec  l'extérieur.  Le  dépôt  mortuaire 
et  la  salle  d'autopsie  sont  généralement  placés  dans  des  bâtiments 
distincts,  mais  l'isolement  serait  ici  assez  complet  pour  que  l'on 
puisse  utiliser  sans  inconvénients  les  locaux  e^iistants. 

On  accéderait  au  premier  et  unique  étage  par  un  escalier  placé 
dans  l'arrière-corps  du  bâtiment  et  qui  remplacerait  Tescalicr  actuel 
trop  étroit  et  mal  disposé.  Cet  étage  comprend  cinq  chambres,  dont 
trois  pouvant  contenir  2  lits  et  deux  pouvant  en  contenir  4»  soit  au 
total  i4  lits.  Ces  chambres  donnent  sur  une  galerie  à  l'extrémité 
de  laquelle  seraient  installés  des  water-closets .  On  y  placerait  les 
malades  que  l'on  jugerait,  pour  une  raison  quelconque,  utile  de 
séparer  des  autres. 

Nous  n'avons  pas  prévu  de  locaux  différents  pour  les  hommes  et 
pour  les  femmes.  On  pourrait,  le  cas  échéant,  installer  celles-ci 
dans  le  pavillon  dont  nous  venons  de  parler  en  dernier  lieu. 

BYGIÊNB.   —  XXXIV  23 
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Tel  est  le  projet  qui  permellrait  d'utiliser,  dans  des  conditions  que 
nous  croyons  très  sufTisantes,  deux  des  bâtiments  de  Ratoneau. 

Sa  réalisation  est  évaluée  à  45.ooo  francs»  soit  à  moins  du  tiers 
de  la  dépense  qu'entraînerait  une  construction  neuve,  même 
sommaire. 

Une  autre  considération  est  encore  en  faveur  de  l'utilisation  de 
rhôpital  de  Ratoneau  :  si  une  partie  au  moins  des  pavillons  n'était 
pas  employée,  il  deviendrait  à  peu  près  superflu  de  continuer  à  les 
entretenir,  alors  que  cet  entretien,  pour  les  toitures  seules,  est  déjà 
onéreux.  Ce  serait  donc  à  brève  échéance  la  ruine  de  constructions 
importantes  et  capables  de  rendre  encore  des  services.  Il  peut  en 
effet  se  présenter  certaines  circonstances,  telles  qu'une  épidémie  à 
bord  d'un  navire  chargé  de  soldats  ou  d'émigranls,  et  même  une 
épidémie  grave  à  Marseille  (encore  que  ce  soit  là  une  prévision  peu 
conforme  à  la  destination  du  lazaret),  où  ces  vastes  bâtiments 
trouveraient  leur  emploi.  Dans  ce  cas,  l'hôpital  dont  nous  proposons 
Taménagemcnt  deviendrait  le  noyau  d'une  organisation  sanitaire 
susceptible  de  recevoir  un  accroissement  en  rapport  avec  les  besoins 
auxquels  on  aurait  à  faire  face. 

L'administration  assumerait  une  lourde  responsabilité  si  elle 
cessait  d  assurer  l'entretien  de  Ratoneau  ;  elle  ferait  preuve  d'une 
largesse  peu  en  rapport  avec  ses  ressources  si  elle  entretenait  ces 
bâtiments  tout  en  renonçant  à  les  utiliser,  au  moins  partiellement. 
Il  faut  donc  en  tirer  parti,  malgré  leur  éloignement  des  autres 
services  du  lazaret,  éloignement  dont  les  inconvénients  sont  d'ail- 
leurs atténués  par  la  communication  téléphonique  avec  le  pavillon 
dit  «  de  l'administration  »  au  Frioul  et  la  direction  de  la  santé  à 
Marseille.  Ces  inconvénients  peuvent  être  atténués  également  dans 
une  large  mesure  par  la  réfection  du  cliemin  et  l'amélioration  des 
moyens  de  transport  des  malades  et  des  approvisionnements.  Pour 
les  malades,  on  pourrait  employer  un  brancard  sur  roues  auquel 
on  attellerait  un  cheval.  Pour  les  provisions,  portées  jusqu'ici  à  dos 
d'homme,  on  emploierait  aussi  la  traction  animale. 

Deuxième  projet .  —  Le  second  projet  consisterait  dans  l'édifi- 
cation, sur  le  vaste  emplacement  qui  sépare  le  pavillon  de  l'adminis- 
tration  du  pavillon  Fauvel,  d'un  hôpital  neuf  de  trente  lits  dont 
nous  avons  évalue  le  prix  de  revient  à  lôo.ooo  francs.  Cet  hôpital 
serait  plus  accessible  que  celui  de  Ratoneau . 
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On  objectera  peut-être  par  contre  qu'il  serait  trop  rapproché 
des  pavillons  destinés  aux  personnes  retenues  en  observation  et 
que  celles-ci  pourraient  concevoir  quelque  effroi  du  voisinage  des 
pesteux  ou  des  cholériques.  Il  convient  de  négliger  celle  considé- 
ration. 

D'autre  part,  l'isolement  individuel  pourrait  être  réalisé  dans 
l'hôpital  nouveau  d'une  façon  plus  rigoureuse  que  dans  celui  dont 
nous  venons  de  parler . 

Ces  deux  avantages,  les  plus  manifestes,  justifient-ils  une 
dépense  supérieure  déplus  de  loo.ooo  francs  pour  un  établis- 
sement appelé  à  servir  à  de  rares  intervalles  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Ratoneau  se  trouve  à  un  kilomètre  (exactement  1.02/4  mètres) 
du  débarcadère  du  Frioul,  mais  cette  distance,  qui  peut  être  nota- 
blement abrégée  par  le  débarquement  dans  la  calanguc  de  Sainl- 
Estève,  n'a  pas  été  jusqu'ici  un  obstacle  à  l'utilisation  de  l'hôpital; 
il  n'en  doit  pas  être  autrement  dans  l'avenir,  surtout  avec  les 
améliorations  proposées. 

Nous  concluons  donc  à  l'adoption  du  premier  projet. 

Nous  terminerons  par  un  vœu  la  partie  de  ce  rapport  concernant 
l'aménagement  de  l'hôpilal  du  lazaret  :  c'est  de  voir  donner  à  cet 
établissement  le  nom  respecté  du  Prof^  Proust. 

II.  —  Amé:«agement  des  pavillo?is  destinés  aux  personnes 

RETENUES    EN    OBSERVATION. 

Celle  question,  traitée  avec  détails  dans  le  rapjwrt  de  1901,  ne 
saurait  nous  retenir  longtemps.  Quelques-unes  des  dispositions 
proposées  ont  été  prises  ;  certaines  autres  pourront  l'être  d'autant 
mieux  que,  pour  les  raisons  indiquées  au  début  de  ce  travail,  elles 
devront  porter  seulement  sur  les  aménagements  intérieurs.  Los 
améliorations  qu'il  conviendrait  de  réaliser  actuellement  sont  les 
suivantes  : 

Ameublement,  —  Dans  le  pavillon  Fauvel  et  dans  celui  des 
services  généraux  réservés  aux  passagers  de  première  classe,  la 
literie  devra  être  modifiée  ;  les  malelas  en  crin  végétal  devront 
être  remplacés  par  des  matelas  en  crin  et  laine  ;  les  draps  un  peu 
étroits  et  rudes,  par  des  draps  plus  grands,  en  toile  plus  fine  et 
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sans  coulure;  les  laval)os  par  des  toilettes  composées  d'un  piètcment 
en  hêtre  ou  pitchpin  recouvert  d'une  plaque  de  marbre  blanc,  avec 
une  garniture  plus  confortable  et  un  porte-serviettes.  Ces  amélio- 
rations que  M.  Henri  Monod^  directeur  de  l'assistance  et  de  Thygiène 
publiques,  a  adoptées  en  principe  lors  de  sa  visite  au  Frioul,  en 
avril  igoS,  et  qui  n'ont  pas  été  effectuées  encore  faute  de  crédits, 
pourront  l'être  maintenant,  tout  au  moins  d'une  façon  successive. 

Les  objets  d'ameublement  qui  se  trouvent  aujourd'hui  dans  les 
deux  pavillons  de  première  classe,  seront  utilisés  pour  le  pavillon 
Mélier,  et  ceux  du  pavillon  Mélier  pour  le  pavillon  Blache,  dont 
l'installation  en  manière  de  corps  de  garde  d'un  des  dortoirs  du 
rez-de-chaussée  devra  disparaître. 

Salons  de  réunion.  —  Les  deux  pièces  du  premier  étage  destinées 
à  servir  de  salons  dans  le  pavillon  Fauvel  et  dans  celui  des  services 
généraux  devront  recevoir  un  ameublement  convenable.  Cela  pourra 
être  fait  presque  sans  frais  par  l'utilisation  de  différents  meubles 
(dont  plusieurs  de  style)  existant  au  Frioul  et  d'autres  qui  se  trouvent 
dans  le  lazaret  de  Toulon  et  dont  on  ne  saurait  faire  un  meilleur 
usage.  Quelques  jeux  pourront  être  placés  dans  ces  deux  salons. 

Éclairage.  —  En  outre  des  bougies  qui  devront  être  désormais 
fournies  aux  passagers  dans  une  proportion  déterminée,  M.  le 
directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  a  prescrit 
l'achat  de  lampes  qui  seront  également  mises  à  leur  disposition.  Il 
y  aura  lieu  d'augmenter  aussi  le  nombre  de  celles  qui  sont 
destinées  à  l'éclairage  des  vestibules,  escaliers,  corridors,  etc. 

Chauffage.  —  Dans  les  pavillons  de  première  classe,  le 
chauffage  est  assuré  par  des  cheminées  qu'il  sera  bon  de  vérifier 
et  de  remettre,  s'il  y  a  lieu,  en  état.  Mais  il  faudra  toujours 
compter  au  Frioul  avec  le  mistral  qui  contrarie  le  tirage  et  dont  la 
violence  est  telle  que  l'emploi  des  coudes  mobiles  n'est  même  pas 
possible  (i).  Le  Frioul  possède  d'autre  part  un  certain  nombre  de 


(i)  M.  Honri  Monod  avait  invitô  M.  le  direclcur  de  la  santé  à  prendre  sur  ce  point 
Tavis  de  rarchitec^to  du  lazaret,  k  Ce  procédé  paraît  inapplicable  an  Frioul,  a  répondu 
l'architecte,  en  raison  de  la  violence  des  tempêtes  et  de  la  corrosion  produite  par  lair 
Balin  qui  aurait  bien  vite  paralysé  ou  détruit  les  appareils,  rendant  ainsi  inutile  une 
dépense  assez  élevée,  si  elle  était  appliquée  à  tous  les  tuyaux  de  chambres  du  laaaret.  » 
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poêles  h  pétrole  de  grand  modèle  permet  tant  de  suppléer  à  cet 
inconvénient.  On  augmentera  autant  qu'il  sera  nécessaire  le  nombre 
de  ces  poêles . 

Cabinets  d'aisance,  —  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a 
été  dit  à  cet  égard  dans  le  rapport  de  1901,  si  ce  n'est  pour 
signaler  la  construction  en  1902,  sur  le  bord  de  la  mer,  en  face  du 
grand  hangar  de  Ratoneau,  d'un  édicule  comprenant  6  cabinets  à 
la  turque,  et  la  réfection  de  ceux  qui  sont  voisins  du  pavillon  de 
l'administration . 

III.  —  Aménagement  DES  services  généraux  et  d'une  infirmerie 

POUR     LES     PERSONNES     ATTEINTES     d' AFFECTIONS     AUTRES     QUE     LES 
MALADIES  CONTAGIEI  SES  EXOTIQIES. AMÉLIORATIONS  DIVERSES. 

Restaurant.  —  Le  rapport  de  1901  proposait  à  cet  égard  d'im- 
portants changements  qui  n'ont  plus  la  même  raison  d'être  puis- 
qu'il ne  sera  pas  fait  au  Frioul  de  constructions  nouvelles  ;  on  peut 
cependant  réaliser  une  distribution  plus  favorable  que  celle  existant 
aujourd'hui . 

La  cuisine  qui  se  trouve  actuellement  dans  la  pièce  20  (Voir  le 
plan)^  serait  installée  dans  la  pièce  26,  et  celle-ci  serait  mise  en 
communication  par  deux  portes  (a  et  b)  avec  le  bâtiment  29.  Ce 
bâtiment  qui  sert  de  cantine,  deviendrait  la  salle  à  manger  des 
passagers  de  troisième  classe.  La  pièce  27,  dont  une  partie  est 
utilisée  pour  le  logement  du  restaurateur  et  une  autre  partie  pour  la 
réserve  des  provisions,  serait  entièrement  affectée  ace  dernier  usage. 
La  pièce  20  deviendrait  la  salle  k  manger  des  passagers  de  deuxième 
classe,  et  la  pièce  21,  celle  des  passagers  de  première  dont  la  salle 
à  manger  actuelle  (20)  serait  transformée  en  salle  de  café.  On  y 
installerait  si  possible  un  billard  :  les  passagers  de  première  et  de 
deuxième  classe  y  auraient  accès.  La  pièce  22  serait  agrandie  aux 
dépens  de  la  pièce  23  où  est  conservée  actuellement  la  provision  de 
vin  et  qui  sert  en  même  temps  de  passage.  On  pourrait  y  placer  de 
petites  tables  pour  les  passagers  de  première. 

Quant  au  restaurateur  et  à  sa  famille  on  leur  aménagerait 
un  logement  à  Tétage  supérieur,  où  seraient  aussi  logés  les 
garçons. 
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Par  suile  de  cette  utilisation  meilleure  du  même  emplacement, 
on  aurait  en  résumé  : 

i*'  une  cuisine  suOisamment  vaste,  située  entre  les  salles 
à  manger  de  la  troisième  classe  d'une  part,  de  la  première  et  de  la 
deuxième  classe  de  Taulre,  d'où  facilité  plus  grande  pour  le 
service  ; 

2'"  un  office  à  provisions  plus  vaste  et  entièrement  fermé; 

3^  trois  salles  à  manger  distinctes  pour  les  passagers  des  trois 
classes  ; 

V  une  salle  de  café; 

5**  des  logements  plus  confortables  pour  le  restaurateur  et  ses 
employés. 

Lingerie.  —  La  lingerie  actuellement  placée  dans  la  pièce  ii  est 
un  peu  petite.  Userait  préférable  d'alTecler  à  cet  usage  la  pièce  I2 
qui  est  le  magasin  général.  La  pièce  voisine  (i3)  continuerait  à  ser- 
vir d'atelier  de  vérification  et  de  réparation  du  linge,  mais  il  serait 
bon  de  transformer  en  porte  fenêtre  la  fenêtre  prenant  jour  sur  la 
cour  intérieure  afin  de  rendre  plus  aisé  le  transport  du  linge  après 
son  blanchiment  et  son  repassage  dans  les  locaux  1.2  et  6. 

Buanderie  et  repusserie,  —  Au  blanchissage  du  linge  sont  affectés 
un  lavoir  (i)  et  une  buanderie  (2)  en  médiocre  état  et  trop  petits. 
Il  serait  difficile  de  les  agrandir  du  côté  de  la  citerne,  d'autant  qu'il 
importe  d'éviter  toute  infiltration  (les  plus  grandes  précautions 
devront  être  prises  à  cet  égard)  ;  maison  pourrait  juxtaposer  au 
bâtiment,  en  avant  de  celui-ci,  un  petit  hangar  sous  lequel  un  second 
lavoir  serait  installé. 

La  pièce  6,  actuellement  mise  à  la  disposition  du  restaurateur, 
servirait  de  repasserie. 

Magasin  rjénérai  — Ce  magasin,  qui  devra  n'être  affecté  qu'à  la 
conservation  d'objets  peu  encombrants,  serait  transporté,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut,  de  la  pièce  12  dans  la  pièce  11. 

Bains,  ' —  En  outre  de  la  confortable  installation  de  bains  de 
Pomègue,  il  existe  dans  le  pavillon  des  services  généraux  cinq 
cabines  de  bains  que  M.  le  D"  Torel  a  fait  remettre  en  état.  Deux 
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bains -douches  pourraient  être  installés  dans  la  pièce  lo,  sorte  de 
divcrliculum  de  la  lingerie,  qui  est  inutilisée. 

Bureau,  — Il  serait  bon  que  les  agents  de  Tadministralion  en 
rapport  avec  les  passagers  eussent  à  leur  disposition  un  bureau . 
A  cet  usage  pourrait  être  affectée  une  petite  pièce  (  1 9)qui  est  un  ancien 
laboratoire  de  pharmacie  actuellement  sans  objet. 

Lofjemenl  da  personnel ,  —  La  plupart  des  gardes  et  leur  famille 
sont  logés  dans  deux  bâtiments  vastes  mais  en  mauvais  état,  situés 
derrière  les  pavillons  Blache  et  Mélier.Ces  bâtiments  valent  la  peine 
d'être  entretenus  ;  ils  pourraient,  à  peu  de  frais,  être  mis  dans  un 
état  suffisant  pour  que  les  gardes  y  soient  dans  des  conditions  plus 
confortables . 

Des  chambres  y  seraient  également  aménagées  pour  le  personnel 
auxiliaire.  Nous  avons  vu  que  celui  du  restaurant  pourrait  être 
installé  dans  le  bâtiment  même  des  services  généraux^  si  Ton  uti- 
lisait  les  locaux  mansardés  qui  se  trouvent  dans  les  ailes  latérales . 

Enfin  il  serait  bon  qu'au  moment  où  les  pavillons  Fauvel  et  celui 
des  services  généraux  seraient  occupés  par  des  quarantenaires,  les 
deux  gardiens  affectés  à  l'entretien  de  ces  bâtiments  pussent  y 
demeurer  en  permanence  et  y  coucher.  11  existe  à  cet  effet  une 
chambre  au  pavillon  Fauvel;  il  serait  facile  d'aménager  une  instal- 
lation analogue  dans  le  vestibule  d'entrée  du  pavillon  des  services 
généraux. 

Téléphone.  —  Le  téléphone  qui  se  trouve  dans  le  pavillon 
d'administration  n'avait  pu  être  mis  jusqu'ici,  sinon  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  à  la  disposition  des  passagers,  parce 
que  le  fil  reliant  le  Frioul  à  la  consigne  Saint-Jean  à  Marseille,  qui 
est  un  fil  privé,  n'était  pas  relié  au  réseau  général.  L'administration 
a  obtenu  qu'il  le  fût,  et  désormais  les  passagers  pourront  l'utiliser, 
sous  réserve  des  besoins  du  service,  ce  fil  étant  l'unique  moyen  de 
communication  rapide  entre  Marseille  et  le  Frioul. 

Télégraphe,  —  Le  bureau  du  télégraphe  est  actuellement  installé 
au  re^e-chaussée  de  l'aile  gauche  du  pavillon  des  services  généraux. 
Il  serait  préférable  de  le  placer  près  du  téléphone  dans  le  pavillon 
de  l'administration;   celle-ci  pourrait  ainsi  en   faire    plus    faci- 
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lement  usage.  Ce  déplacement  est  d'autre  part  nécessaire  pour 
permellre  la  perception  de  la  taxe  téléphonique  dont  le  télégraphiste 
serait  chargé. 

Le  nouveau  bureau  occuperait  l'extrémité  de  l'aile  gauche  du 
pavillon  de  l'administration  et  aurait  son  entrée  sous  le  passage 
couvert  donnant  accès  dans  la  partie  du  lazaret  affectée  aux  personnes 
en  observation.  Le  télégraphiste  y  aurait  aussi  son  logement  composé 
d'une  chambre  à  coucher  et  d'une  cuisine. 

Pharmacie,  cabinet  du  médecin ,  —  A  la  pharmacie  est  affectée 
une  vaste  pièce  (i  5)  qui  continuerait  à  être  employée  pour  cei 
usage.  Elle  pourrait  servir  en  même  temps  de  cabinet  de  consultation 
pour  le  médecin  interné  avec  les  quarantenaires,  et  devrait  être  ins- 
tallée en  conséquence. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  ce  qui  a  été  dit  dans  le  rapport 
de  1901  au  sujet  des  médicaments  que  la  pharmacie  doit  contenir. 

Infirmerie,  —  Le  rapport  de  1901  prévoyait  pour  les  personnes 
atteintes  d'affections  autres  que  des  maladies  contagieuses  exo- 
tiques, une  infirmerie  installée  dans  le  pavillon  dit  «  des  Dames»  . 
Le  principe  de  ce  projet  doit  être  maintenu,  mais  on  pourrait, 
suivant  la  proposition  de  M.  le  D"^  Torel,  installer  de  préférence  cette 
infirmerie  dans  le  pavillon  de  l'administration»  ce  qui  aurait  le 
double  avantage  de  la  rapprocher  des  médecins  et  de  laisser  à  la 
disposition  des  passagers  de  première  classe  un  plus  grand  nombre 
de  chambres.  On  trouverait  les  locaux  nécessaires  en  diminuant  les 
parloirs  qui  sont  trop  grands  et  dont  la  disposition  est  par  trop 
u  moyenâgeuse  ». 

L'infirmerie  comprendrait  quatre  chambres  de  malades,  une 
tisanerie  avec  logement  pour  l'infirmier. 

Construction  d'un  débarcadère.  —  Le  warf  en  bois  qui  servait  au 
déchargement  des  marchandises  et  des  bagages  ayant  dû  être  démoli 
en  1903,  il  serait  utile  de  le  remplacer  par  un  débarcadère  constitué 
au  moyen  de  pièces  de  bois  supportées  par  des  consoles  en  fer  scel- 
lées elles-mêmes  sur  le  quai.  Ce  procédé  indiqué  par  M.  le  directeur 
de  la  santé  est  à  la  fois  le  plus  économique  et  le  plus  pratique. 

Réparation  des  murs  de  clôture.  —  Ces  murs  sont  sur  certains 
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points  en    fort  mauvais  état.  Il  y  a  lieu   de  les  réparer  dans    les 
conditions  prévues  par  le  rapport  de   1901 . 

Entretien  des  bâtiments,  —  Avant  de  terminer  ce  chapitre  des 
services  généraux,  nous  croyons  devoir  revenir  sur  un  vœu 
exprimé  dans  le  rapport  de  1901  étala  réalisation  duquel  nous 
attachons  un  grand  intérêt .  Nous  voulons  parler  de  la  spécialisation 
de  quelques-uns  des  gardes  en  vue  de  l'entretien  permanent  des 
bâtiments.  Dans  un  établissement  aussi  vaste  que  le  lazaret  du 
Frioul,  des  réparations  sont  continuellement  nécessaires,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  toitures  que  l'air  mario^  altère  et  qui 
n'opposent  plus  dès  lors  au  vent  une  résistance  assez  grande. 
Faites  en  temps  voulu,  ces  réparations,  généralement  de  peu 
d'importance,  suffisent  à  empêcher  des  dégradations  ultérieures. 
Si  au  contraire  on  attend,  le  mal  augmente  et  des  dégâts  consi- 
dérables se  produisent  qu'il  eût  été  facile  d'éviter  par  une  inter- 
vention opportune.  Or  cette  intervention  suppose  la  présence 
constante  au  Frioul  de  gens  suffisamment  compétents,  notamment 
d'un  maçon-couvreur,  d'un  charpentier-menuisier  et  d'un 
serrurier-forgeron.  Il  est  bon  que  ces  spécialistes  soient  des  gardes 
afin  qu'ils  puissent  être  également  utilisés,  lorsqu'il  y  a  lieu,  pour 
l'exécution  des  mesures  sanitaires,  et  qu'ils  soient  moins  tentés  de 
se  soustraire  à  l'autorité  du  médecin-chef  et  des  officiers  de  la 
santé .  Placés  sous  les  ordres  immédiats  d'un  préposé  intelligent, 
qui  remplirait  en  quelque  sorte  les  fonctions  de  contremaître,  ces 
hommes  pourront  rendre  de  grands  services  et  permettre  de 
réaliser  des  économies  notables .  Mais,  pour  que  la  mesure  donne 
tous  ses  effets  utiles  et  ne  devienne  pas  au  contraire  une  source 
d'abus,  l'initiative  et  le  contrôle  du  directeur  de  la  santé  sont  avant 
tout  indispensables.  L'administration  ne  saurait  avoir  à  cet  égard 
des  garanties  plus  grandes  que  celles  que  lui  donne  la  présence  de 
M.  le  D^  Torel  à  la  tête  des  services  de  Marseille. 

IV.  —  Isolement  éventuel  des  personnes  atteintes  de  maladies 

CONTAGIEUSES   EXOTIQUES   A  MARSEILLE 

Le  rapport  de  1901  faisait  mention  dans  les  termes  ci-après 
des  mesures  prises  par  la  municipalité  de  Marseille  en  vue  du 
traitement  éventuel   des  personnes  atteintes  de  la  peste. 
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Frioul  n'est  pas  toujours  une  île  déserte.  Le  lazaret  actuel  peut  recevoir  3oo  [ms- 
sagers.  On  va  l'agrandir  encore;  il  aura  bientôt  5oo  places  (i)  et,  comme  l'a 
fort  bien  remarque  le  D'  Vallin,  cet  agrandissement  est  nécessaire  aujourd'hui 
que  certains  paquebots  ramènent  fréquemment  des  porta  infectés  de  l'Orient 
600  passagers  et  aoo  hommes  d'équipage. 

Dans  celte  population  d'émigrants  souvent  renouvelée,  pas  toujours  vaccinée, 
la  variole  trouverait  un  terrain  préparé  et  la  peur  d'une  telle  contagion  ^'ajoutant 
aux  ennuis  de  la  quarantaine,  pourrait  éloigner  de  notre  port  les  voyageurs  qui, 
dans  les  autres  lazarets,  ne  seraient  pas  exposés  à  la  fois  aux  infections  indigènes 
et  exotiques. 

Inversement,  le  ^ariole^x  convalescent,  inquiété  par  la  mauvaise  réputation 
du  lazaret,  se  croyant  exposé  à  la  peste  et  au  choléra,  hâtera  sa  sortie  d'un  hôpital 
où  rien  ne  pourra  le  retenir,  car  les  rigueurs  du  règlement  de  police  sanitaire 
maritime  ne  seront  pas,  je  pense,  appliquées  aux  Marseillais  hospitalisés  au 
Frioul.  Les  convalescents  iront  donc  répandre  en  ville,  avec  leurs  squames,  de 
mauvais  bruits  sur  l'hôpital  où  le  transport  leur  fut  si  pénible  et  le  séjour  si  peu 
agréable.  De  nouveaux  malades  ainsi  renseignés  se  refuseront  à  l'isolement  au 
Frioul  et,  comme  on  ne  pourra  les  hospitaliser  de  force,  le  nombre  des  varioleux 
mal  isolés  augmentera  en  ville,  où  le  fo)or  épidémique  deviendra  plus  difficile  à 
éteindre. 

D'un  autre  côté,  le  personnel  subalterne  du  service  des  varioleux  est  difficile 
à  recruter,  même  à  la  Conception  d'où  les  infirmiers  peuvent  sortir  sans  diffi- 
culté après  les  heures  de  service.  Pourra-t-on  lrou\er  de  bons  serviteurs  qui 
supporteront  longtemps  l'exil  sur  ce  rocher  aride,  à  coté  d'un  lazaret  qui,  à 
Marseille  surtout,  est  considéré  comme  un  lieu  empesté? 

Après  cette  intéressante  citation,  la  cause  est  entendue.  Ni  en 
droit,  ni  en  fait,  le  Frioul  ne  saurait  recevoir  les  contagieux  de 
Marseille,  en  dehors  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  que  nous 
avons  nous-mêmes  envisagés  plus  haut  en  demandant  la  conser- 
vation et  l'entretien  sommaire  des  bâtiments  de  Ratoneau  non 
utilisables  pour  l'hôpital  projeté. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  président,  Thommage  de  notre 
respectueux  dévouement. 

28  février  1904. 
D'  P.  FAivnE.  ProP  Chantemesse. 

Le  présent  rapport  présenté  au  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France  a  été  approuvé  en  assemblée  générale,  le  30 
mars  190^4. 


(i)  Cette  indication  visait   le   rapport    do    i5    novembre  1901  dont  il  a  été  question 
plus  haut. 
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EXPOSE  SOMMAIRE  DE  LA  MISE  EN  OEUVRE  DE  LA  LOI  DU 
15  FÉVRIER  1902  (l)  RELATIVE  A  LA  PROTECTION  DE  LA 
SANTÉ    PUBLIQUE,    A    LA    FIN    DE    L'ANNÉE    1904, 

par  M.  Albert  Bluzet. 

La  mise  en  œuvre  de  la  loi  du  i5  février  1902,  relative  à  la  pro- 
tection de  la  santé  publique,  comprend,  d'une  part,  l'élaboration 
par  Tadministration  supérieure  des  règlements  et  instructions 
prévus  ou  nécessités  par  ses  divers  articles,  et  d'autre 
part  l'adaptation  et  l'exécution  matérielle  des  prescriptions 
réglementaires  par  les  administrations  départementales  ou  muni- 
cipales. 

Ce  double  mouvement  de  réglementation  générale  et  de  réati- 
satioh  locale  s'est  poursuivi,  et  se  poursuit  encore,  d'après  un 
processus  méthodique,  dont  la  complexité  des  dispositions  légales 
ne  permettait  pas  de  s'affranchir.  C'est  en  sériant  les  questions 
d'une  façon  rigoureuse  qu'il  a  été  possible  d'assurer  ou  de 
préparer  à  chacune  d'elles  une  solution  favorable^  basée  sur  une 
étude  approfondie.  Il  résulte  de  là  que  certaines  prescriptions  de 
la  loi  sont  réalisées  ou  sur  le  point  de  l'être  dans  l'ensemble  de 
notre  territoire  ;  que  d'autres  ne  le  sont  que  d'une  manière  impar- 
faite ;  et  que  d'autres  encore  ne  pourront  l'être  qu'après  la 
publication  de  textes  réglementaires  dont  l'élaboration  n'est  pas 
complètement  achevée. 

Le  but  du  présent  exposé  est  de  faire  ressortir  sommairement 
les  progrès  accomplis,  et  d'apprécier  l'état  de  la  mise  en  œuvre  de 
la  loi  du  i5  février  1902,  à  la  fin  de  l'exercice  1904. 

Les  points  qui  ont  déjà  fait  l'objet  d'une  réglementation 
complète^  ou  tout  au  moins  suffisante  pour  en  permettre  la  mise 


<i)  Tome  XXXII  p.  5i3. 
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à    exécution   dans  les  départements  ou  les  communes^    sont  les 
suivants  : 

I.  —  Division  des  départements  en  circonscriptions  sanitaires; 
réorganisation  des  assemblées  sanitaires  (art.  20  de  la  loi) . 

IL  —  Désignation  des  maladies  auxquelles  la  loi  est  appli- 
cable, et  mode  de  déclaration  des  cas  de  ces  maladies  (art.  4  et  5) 

III.  —  Contrôle  des  appareils  de  désinfection  (art.  7). 

IV.  —  Réglementation  sanitaire  communale  (art.  1,2  et  3). 

V.  —  Enquête  sur  la  situation  sanitaire  des  communes  dont 
la  mortalité  dépasse  la  moyenne  (art.  9). 

VI.  —  Organisation  de  la  vaccination  et  de  la  revaccinalion 
obligatoires  (art.  G). 

Il  conviendra  de  signaler  en  outre,  sous  un  paragraphe  qui 
portera  le  n^  VII,  la  création,  déjà  réalisée  par  un  certain  nombre 
de  départements,  de  services  départementaux  d'inspection  et  de 
contrôle,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  19  de  la  loi. 

Enfin  nous  nous  bornons  à  rappeler,  pour  mémoire,  la  réorga- 
nisation du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  par 
le  décret  du  18  décembre  1902  et  Tarrêlc  du  i«' juillet   igoS. 

Les  règlements  dont  l'élaboration  n'est  pas  encore  achevée  sont 
ceux  qui  doivent  intervenir,  en  exécution  de  l'article  33,  pour 
déterminer  les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  des 
bureaux  municipaux  d'hygiène,  et  des  ser^'ices  de  désinfection . 

I.    Division   DES   DÉPARTEMENTS  EN   CIRCONSCRIPTIONS     SANITAIRES. 

Réorganisation  des  assemblées  sanitaires  (art.  20). 

Les  circulaires  ministérielles  du  10  mai  et  du  19  juillet  1902 
avaient  invité  les  préfets  à  provoquer,  de  la  part  des  Conseils  géné- 
raux, la  division  des  départements  en  circonscriptions  sanitaires, 
pourvues  chacune  d'une  commission  sanitaire,  et  la  détermination 
de  la  composition  et  du  mode  de  fonctionnement  du  conseil 
départemental  d'hygiène  et  des  commissions  sanitaires,  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  20  de  la  loi . 

La  circulaire  du  20  juillet  1903  insistait  en  outre  sur  la  nécessité 
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de  multiplier  autant  que  de  besoin  clans  chaque  arrondissement 
les  circonscriptions,  et,  par  suite,  les  commissions  sanitaires,  de 
façon  que  chacune  d'elles  pût  exercer  son  influence  d'une  manière 
plus  intensive  et  plus  exactement  adaptée  aux  caractères  spéciaux 
des  diverses  parties  du  territoire. 

Antérieurement,  sous  le  régime  du  décret  du  i8  décembre  i8/j8, 
chaque  arrondissement  possédait  un  conseil  d'hygiène  et  de  salu- 
brité de  sept  à  quinze  membres,  le  conseil  de  l'arrondissement 
chef-lieu  exerçant  les  attributions  et  portant  le  litre  de  conseil 
départemental. 

C'est  pour  donner  à  celle  organisation  une  plus  grande 
souplesse,  pour  assurer  à  l'administration  sanitaire  le  concours 
d'un  plus  grand  nombre  de  compétences,  et  pour  faciliter  l'action 
des  assemblées  sanitaires  que  la  loi  a  voulu  qu'il  fut  procédé  à  la 
révision  des  circonscriptions  assignées  à  ces  assemblées  et  que  le 
nombre  en  fût  augmenté  dans  la  proportion  jugée  utile.  Cette 
dernière  prescription  se  justifiait  d'autant  plus  fortement  que  le 
nombre  des  membres  des  commissions  sanitaires  n'était  plus  fixé 
que  de  cinq  à  sept,  et  que,  par  suite,  le  nombre  des  personnes 
associées  h  l'œuvre  de  l'hygiène  publique  se  fût  trouvé  diminué,  si 
celui  des  commissions  n'eût  été  simultanément  relevé. 

A  la  date  du  3i  décembre  190^1,  tous  les  déparlements  français, 
à  l'exception  d'un  seul  —  celui  du  Lot  — ,  avaient  pris  les  délibé- 
rations nécessaires  pour  réorganiser  les  assemblées  sanitaires  en 
exécution  de  l'article  20  et  des  instructions  ministérielles,  et  le 
résultat  de  cette  vaste  réorganisation  se  cliiflre  de  la  ftiçon  suivante: 
là  où  il  y  avait  antérieurement  36:^  conseils  d'hygiène  et  de  salu- 
brité, avec  un  total  d'environ  3. 900  membres,  il  y  a  aujourd'hui, 
en  outre deSy  conseils  départementaux  comprenant  1.272  membres, 
753  commissions  sanitaires,  comprenant  4. 4^19  membres,  soit  au 
total  5.721  membres. 

Quatre  départements  ont  institué  une  commission  par  canton;  ce 
sont  :  la  Dordogne,  la  Drôme,  le  Gers  et  l'Oise. 

Huit  départements  en  ont  institué  trois  ou  plus  de  trois  par 
arrondissement,  en  moyenne.  Ce  sont  :  l'Allier,  le  Cher,  les  Côles- 
du-Nord,  la  Creuse,  l'Hérault,  la  Ilaule-Loire,  la  Lozère  et  la 
Somme . 
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Trente-cinq  départements  en  ont  institué  moins  de  trois,  mais 
deux  ou  plus  de  deux  par  arrondissement»  en  moyenne.  Ce  sont  : 
TAin,  les  Alpes-maritimes,  l'Ardèche,  TAriège,  l'Aude,  les  Bouches- 
du-Rhône,  la  Charente-inférieure,  le  Doubs,  l'Eure-et-Loir,  le 
Gard,  Tlndre,  Tlsère,  le  Jura,  le  Loir-et-Cher,  la  Loire,  la  Haute- 
Marne,  la  Mayenne,  la  Meurthe-et-Moselle,  la  Meuse,  la  Nièvre, 
le  Nord,  l'Orne,  le  Puy-de-Dôme,  les  Pyrénées-Orientales,  la 
Haute-Saône,  la  Sarthe.  la  Savoie,  la  Seine-inférieure,  la  Seine-et- 
Marne,  la  Seine-et-Oise,  les  Deux-Sèvres,  le  Tarn,  la  Vendée,  les 
Vosges  et  l'Yonne. 

Quatorze  départements  en  ont  institué  moins  de  deux,  mais 
plus  d'une  par  arrondissement,  en  moyenne.  Ce  sont  :  l'Aisne,  les 
Hautes- Alpes,  l'Aube,  TAveyron,  l'Eure,  le  Finistère,  la  Haute- 
Garonne,  les  Landes,  la  Loire-inférieure,  le  Maine-et-Loire,  la 
Manche,  la  Marne,  le  Tarn-et-Garonnc  et  la  Haute- Vienne. 

Enfin  un  certain  nombre  de  départements  ont  invoqué  des  motifs 
d'ordre  divers  pour  ne  constituer  qu'une  commission  sanitaire  par 
arrondissement;  ils  ont  justifié,  notamment,  ce  maintien  des 
circonscriptions  sanitaires  antérieures,  tantôt  par  l'homogénéité 
des  arrondissements,  tantôt  par  la  grande  facilité  des  communications, 
tantôt  par  la  difficulté  de  constituer  plusieurs  commissions  dans 
des  régions  pauvres  et  peu  peuplées .  Ces  départements  sont  :  les 
Basses-Alpes,  les  Ardennes,  le  Calvados,  le  Cantal,  la  Charente,  la 
Corrèze,  la  Corse,  la  Côte-d'Or,  la  Gironde,  l'IUe-et- Vilaine, 
r Indre-et-Loire,  le  Loiret,  le  Lot-et-Garonne,  le  Morbihan,  le 
Pas-de-Calais,  les  Basses-Pyrénées,  la  Saône-et-Loire,  la  Haute- 
Savoie,  la  Seine,  le  Vaucluse  et  la  Vienne  ;  ils  sont  au  nombre  de 
vingt  et  un. 


Mais  il  ne  suffit  pas  de  constituer  des  assemblées  sanitaires,  il 
faut  surtout  leur  donner  les  moyens  de  fonctionnement  à  défaut 
desquels  leur  action  ne  saurait  utilement  s'exercer.  Ces  moyens 
comportent  essentiellement,  ainsi  que  l'indiquait  la  circulaire 
du  19  juillet  1902,  «  outre  les  frais  de  bureau,  de  bibliothèque 
et  de  publication,  un  fonds  suffisant  pour  allouer  aux  membres  des 
indemnités  de  présence  ou  de  déplacements,  qui  peuvent  seules 
assurer  leur  concours  régulier.  » 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses^  la  presque  totalité  des  Conseils 


APPLICATION  DE  LA  LOI  DE  1902  369 

généraux,  85  sur  87,  ont  voté  des  crédits  plus  ou  moins  Importants 
pour  le  fonctionnement  des  conseils  et  commissions  sanitaires. 
Toutefois  dans  un  trop  grand  nombre  de  départements,  la  somme  est 
manifestement  insuffisante;  mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
la  mise  en  œuvre  de  la  loi  du  i5  février  1902  est  encore  loin  d'avoir 
donné  tous  ses  résultats. 

Les  départements  où  la  nécessité  d'assurer  aux  assemblées  sani- 
taires des  moyens  de  fonctionnement  convenables  semble  du  moins 
avoir  été  relativement  la  mieux  comprise,  sous  réserve  des 
améliorations  susceptibles  d'y  être  apportées  dans  l'avenir,  et  à 
l'exception  du  département  de  la  Seine  qui  consacre  au  fonction- 
nement de  ses  conseils  d'hygiène  une  somme  de  162.600  francs, 
sont  les  suivants,  dont  les  noms  sont  accompagnés  du  chiffre  des 
crédits  affectés    à  cet  objet  : 

fr. 

Nord ^ 16.000 

Pas-de-Calais 12.000 

Bouchc9-dii- Rhône 11 .000 

Côled'Or 10.330 

Rhône 8.500 

Gers 6.000 

Aisne 5 .  000 

Sci  ne-inférieure 4 . 6.50 

Meurthe-cl-Moselle 4.500 

Basses-Alpes 4 .  200 

Oise 4.000 

Gironde 3 .  800 

Allier 3.500 

Seine-et-Oisc 3 .  500 

Creuse 3.242 

Puy-de-Dôme 3.200 

Aube 3.000 

Somme 3.000 

Etc.,  etc, 

L'un  des  points  les  plus  importants  à  envisager,  au  point  de  vue 
de  la  dotation  financière  des  assemblées  dont  il  s'agit,  est  celui  de 
l'institution  des  jetons  de  présence  (ou  indemnités  de  fonctions) 
et  des  frais  de  déplacements  alloués  à  leurs  membres. 

Cette  double  allocation^  dont  la  première  doit  rémunérer  le 
concours  de  compétence  et  de  temps  prêté  à  l'administration,  et 
dont  la  deuxième  ne  constitue  que  le  remboursement  des  dépenses 
occasionnécs^à  des  particuliers  par  leur  participation  à  un  service 

HYGIBNS.   —  XXXIV.  21 
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public,  s'impose  d'autant  plus  que  la  validité  des  délibérations  est 
désormais  subordonnée  par  la  loi  à  la  présence  des  deux  tiers  au 
moins  des  membres,  et  que  cette  obligation  emprunte  aux  nouvelles 
fonctions  confiées  aux  assemblées  sanitaires,  notamment  en  matière 
d*immeubles  insalubres,  une  importance  particulière  pour  les 
intérêts  généraux  comme  pour  les  intérêts  privés. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  les  préfectures,  dix-sept 
départements  auraient  institué  des  ((jetons  de  présenœ  ».  Ce  sont 
les  suivants  : 

fr. 

Ain 12 

X-     I  \  Conseil  d'hygiène 12 


Commissions  sanitaires 6 

Basses-Alpes 10 

Vendée 6 

Hautes-Alpes 5 

Côte-d'Or 5 

Landes 5 

Loiret 5 

Puy-de-Dôme 5 

Seine-et-Oise 5 

Aisne , 4 

Doubs • 4 

Gers 3 

Deux-Sèvres 3 

Haute-Vienne 3 

Var 2 

Rhône  (somme  variable  résultant  d*une  répartition)  ...  » 

Trente-neuf  départements  auraient  institué  des  indemnités  de 
déplacement,  soit  pour  se  rendre  aux  séances,  soit  pour  missions 
spéciales.  Ce  sont  les  suivants  : 

DiEPARTKMEnTS  MODE    DE    CALCUL   DE   L*I]IDElflllTi 

Ain Indemnité  de  o  fr.  laô  par  kilomètre  (aller  cl  retour). 

Aisne Par  voie  de  terre  o  fr.  5o  par  kilomètre  parcouru,  en 

prenant  pour  base  la  distance  légale  entre  la  résidence 
de  l'intéressé  et  la  commune  visitée.  —  Par  voie  de 
fer  les  avances  faites  sont  remboursées  intégralement. 

Allier Même  indemnité  qu'aux  médecins  chargés  du  service 

des  épidémies. 

Basscs-Alpcs Indemnité  de  o  fr.  75  par  kilomètre  (aller  et  retour)  aux 

membres  domiciliés  à  plus  de  deux  kilomètres  du  lieu 
de  réunion. 
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DÉPAUTCMETITS  WODE    de    CALCrL    de    L'iTIDEmiTÉ 

Hautes-Alpes Indemnité  de  o  fr.  5o  par  kilomètre  de  voie  ferrée,  de 

o  fr.  75  par  kilomètre  de  voie  de  terre.  —  Aller  seu- 
lement. —  Indemnité  de  10  francs  aux  membres 
chargés  d'une  mission  pour  déplacement  simple  et  de 
i5  francs  en  cas  de  découcher. 

Ârdèche Déplacement  d'un  seul  membre  :  o  fr.  5o  par  kilomètre 

parcouru  par  voie  de  terre,  tant  à  l'aller  qu'au  retour  ; 
o  fr.  08  par  kilomètre  parcouru  par  voie  de  fer,  tant 
à  l'aller  qu'au  retour,  plus  5  francs  par  demi-journée 
de  déplacement  et  10  francs  par  journée  entière. 
Lorsque  le  déplacement  sera  effectué  par  plusieurs 
membres  et  par  voie  de  terre,  les  frais  de  transiK>rt 
seront  acquittés  directement  au  loueur  de  voiture  par 
le  département. 

Bouches-du-Rh6ne  . .    Un  crédit  de   lO.^oo  francs  est  inscrit  au  budget  pour 
frais  de  déplacement  et  publication  de  travaux. 

€ôte-d*Or Un  crédit  de  5. 000  francs  est  prévu  au  budget  pour  frais 

de  voyage  et  de  délégations,  d'enquêtes,  d'expertises, 
de  contrôles  et  de  rapports. 

Doubs Indemnité  de  o  fr.  ao  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  et 

de  o  fr.  5o  par  kilomètre  parcouru  en  voiture  (aller 
et  retour). 

I  ... 

I       Dr6me Des  indemnités  spéciales  allouées  dans  les  limites  des 

crédits  ouverts  au  budget  peuvent  être  accordées  pour 
frais  de  déplacement. 

Eure-et-Loir Indemnité  de  déplacement  de  o  fr.  10  par  kilomètre  de 

chemin  de  fer,  de  o  fr.  3o  par  kilomètre  de  voie  de 
terre  (aller  et  retour).  —  Indemnité  de  6  francs  -par 
vacation  de  3  heures  pour  visite  de  lieux, 

Gard Indemnité  de  o  fr.  aS  par  kilomètre. 

Gers Crédit  de    a. 000    francs  pour   frais    de    déplacement  : 

55o  francs  pour  le  conseil  départemental  d'h^fgicne  et 
i.45o  francs  pour  les  commissions  sanitaires. 

Indre Dans  le  crédit  alloué  au  conseil  départemental  d'hygiène 

et  aux  commissions  sanitaires  sont  prévus  des  frais  de 
déplacement. 

Indre-et-Loire Un  crédit  de  3. 000  francs  est  inscrit  au  budget  pour 

frais  de  déplacement  des  membres  du  conseil  départe- 
mental d'hygiène  et  des  commissions  sanitaires. 

Loir-et-Cher Indemnité  de  o  fr.  a5  par  kilomètre  à  l'aller  et  au  retour. 

—  Indemnité  de  5  francs  quand  la  distance  parcourue 
(aller  et  retour)  sera  inférieure  ou  égale  à  10  kilo- 
mètres et  o  fr.  5o  par  kilomètre  (aller  et  retour)  pour 
toute  distance  supérieure  à  10  kilomètres.  —  Indem- 
nité de  5  francs  pour  tout  déplacement  égal  à  une 
demi-journée. 
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0<rAK-nniB!ITfl  MODC    de    CAl^tX   DE    L*lBDK>nirT< 

Loiret Un  crédit  de  i  .000  francs  est  inscrit  au  budget  pour  frais 

de  déplacement  des  membres  du  conseil  départemental 
d*b}'giène  et  des  commissions  sanitaires. 

Lozère Indemnité  de  un  franc  par  kilomètre  (à  l'aller  seulement) 

par  >oic  de  terre.  —  I/indemnité  kilométrique  par  voie 
ferrée  sera  calculée  à  raison  de  o.fr.  5o  (à  i*aUer  seule- 
ment) quand  elle  no  concernera  qu*unc  seule  personne. 
Jjorsquo  la  délégation  comprendra  plusieurs  membres 
du  conseil,  cette  indemnité  kilométrique  sera  sup- 
primée, mais  les  frais  de  chemin  de  fer,  calculés  sur  le 
tarif  plein  de  la  seconde  classe,  seront  remboursés  à 
chacun  des  ayants  droit. 
Dans  les  deux  cas,  une  indemnité  journalière  sera,  en 
outre,  allouée,  s*U  y  a  lieu^  à  chacun  des  membres  en 
mission. 

Déplacement  d'une  seule  personne  : 
douze  francs  pour  une  journée  entière  avec  découcber  ; 
huit  francs  pour  la  journée  entière  sans  découcher. 

Déplacement  de  deux  personnes  : 
dix  francs  par  personne  pour  une  journée  entière  avec 
découcher  ; 

six  francs  par  personne  pour  une  journée  entière  sans 
découcher. 

Déplacement  de  plus  de  deux  personnes  : 
huit  francs  par  personne  pour  une  journée  entière  avec 
découcher  ; 

cinq  francs  par  personne  j)our  une  journée  entière  sans 
découcher. 

Mayenne Lorsque  les  membres  du  conseil  départemental  d'hygiène 

et  des  commissions  sanitaires  sont  chargés  de  mission, 
ils  reçoivent  une  indemnité  de  o  fr.  5o  par  kilomètre 
à  Taller  seulement.  —  Une  indemnité  de  10  francs  leur 
est  en  outre  allouée  lorsqu^il  ne  peut  être  fait  usage 
des  voies  ferrées. 

Meuse Un  crédit  de  a5o  francs  est  inscrit  au  budget  pour  frais 

de  voyage  et  d'enquêtes. 

Morbihan Les  frais  relatifs  aux  missions  spéciales  et  aux  enquêtes 

confiées  par  le  conseil  ou  les  commissions  sanitaires,  à 
ceux  de  leurs  membres  délégués  spécialement  i  cet 
effet,  seront  remboursés  aux  intéressés  sur  la  production 
d*un  mémoire  établi  dans  les  formes  légales  et  com- 
prenant le  détail  des  diverses  dépenses  effectuées  par 
eux. 

Nièvre. , Indemnité  de  o  fr,  10  par  kilomètre  parcouru  en  chemin 

de  fer  et  o  fr.  5o  par  kilomètre  parcouru  par  voie  de 
terre.  —  Indemnité  de  6  francs  par  vacation  do 
3  heures,  de  i  a  francs  par  demi -journée  et  de  a  4  francs 
pour  la  journée  entière. 
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DiPARTEXKlrtS  MODB    DE    CALCIL    DE    l'iSDEMXITÉ 

^ord Un  crédit  de  3.3oo  francs  est  inscrit  au  budget  pour  io 

remboursement  des  frais  occasionnés  aux  membres  du 
conseil  départemental  d'hygiène  et  des  commissions 
sanitaires  pour  les  déplacements  auxquels  ils  sont 
astreints  pour  procéder  à  des  enquêtes  ou  accomplir 
des  missions  spéciales.  —  Production  par  les  intéressés 
d*états  justificatifs. 

^*^  •  •  • ^^^  indemnité  de  route  est  accordée  aux  membres  des 

assemblées  sanitaires  domiciliés  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres du  lieu  de  la  réunion.  Cette  indemnité  sera 
calculée  pour  ceux  qui  se  trouveront  obligés  d'em- 
prunter la  voie  de  terre  à  raison  de  o  fr.  76  par  kilo- 
mètre (à  l'aller  seulement),  et  pour  ceux  qui  emprun- 
teront la  voie  de  fer  sur  la  base  du  tarif  de  première 
classe  delà  compagnie  du  ^ord,  pour  les  billets  simples. 

Pas-de-Calais Les  membres  chargés  d'enquêtes  ou  missions  spéciales, 

reçoivent  des  frais  de  déplacement  et  de  vacation  cal- 
culés suivant  le  barème  ci-après  : 

A.  Pour  frais  de  transport  :  i*  en  chemin  de  fer, 
o  fr.  ao  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l'aller  qu'au 
retour.  Ce  tarif  est  dégressif  et  si  le  déplacement  excède 
ôo  kilomètres  par  exemple,  retour  compris,  le  parcours 
supplémentaire  est  taxé  seulement  à  o  fr.  10  par 
kilomètre;  3®  sur  les  routes  ordinaires,  o  fr.  4o  par 
kilomètre  parcouru.  La  première  taxe  est  appliquée 
de  droit  quand  le  parcours  est  desservi  par  une  voie 
ferrée. 

B.  Une  indemnité  de  vacation  fixée  à  6  francs 
si  le  transport  a  lieu  à  une  distance  d'un  myriamètro 
ou  moins  d'un  myriamètre  de  la  résidence  de  l'enquê- 
teur et  à  13  francs  au-dessus  de  cette  distance. 

Puy-de-Dôme Indemnité  de  o  fr.  10  par  kilomètre  de  voie  ferrée  et 

de  o  fr.  5o  par  kilomètre  de  a  oie  de  terre. 

HauURhin Indemnité  de  o  fr.  20  par  kilomètre  de  chemin  de  fer 

(Territoire  de  Belfort)        cl  de  o  fr.  4o   par  voie  de  terre.  —   Indemnité  de 

5   francs    par    demi-journée   de    déplacement  et  de 

10  francs  par  journée  entière. 

Rhône Indemnité  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  (o  fr.  5o 

pour  l'aller  et  o  fr.  5o  pour  le  retour). 

Haute-Saône Un  crédit  de  i  .000  francs   est  inscrit  au  budget  pour 

indemnités  de  déplacement  à  allouer  aux  membres  des 
assemblées  sanitaires. 

Savoie. Indemnité  de  i  a  francs  par  journée  de  déplacement  ;  de 

o  fr.  10  par  kilomètre  de  chemin  de  fer;  de  o  fr.ao 
par  kilomètre  parcouru  en  voiture  faisant  un  service 
régulier;  de  o  fr.  5o  par  kilomètre  parcouru  en  voi- 
ture particulière. 


374 


PROTECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 


DiPAKTKMKHTS 


MODE    DE    CA&GCX    DE    L  IKOEIUIIT^ 


Haute-Savoie Indemnité  de  route,  calculée  par  kilomètre   parcouru 

(aller  et  retour)  sur  la  base  du  tarif  de  deuxième 
classe  du  P.-L.-M. 

Seine-inférieure Les  dispenses  occasionnées  par  des  enquêtes  ou  missions 

spéciales  sont  remboursées  aux  intéressés,  sans  tarif 
spécial,  sur  la  production  d*un  état  fourni  par  Vad- 
ministration. 

Seine-etr-Oise Remboursement  des  frais  de  déplacement  sur  mémoire. 

Somme Les  missions  spéciales  sont  pavées  :    5   francs  par  jour 

dans  le  lieu  de  résidence  et  lo  francs  par  jour  hors 
la  résidence. 

Tarn Indemnité  de  o  fr.  45  par  kilomètre  (aller  et  retour)  de 

voie  de  terre  et  de  o  fr.  lo  par  kilomètre  (aller  et 
retour)  de  voie  de  fer.  —  En  cas  de  délégation  de 
plusieurs  personnes,  cette  indemnité  sera  supprimée, 
mais  les  frais  de  chemin  de  fer  calculés  sur  le  tarif 
plein  de  la  deuxième  classe  seront  remboursés  à  chacun 
des  ajrants  droit,  plus  une  indemnité  journalière 
de: 

douze  francs  pour  journée  entière  avec  coucher  ; 
huit  francs  pour  journée  entière  sans  découcher. 

Déplacement  de  a  personnes  : 
dix  francs  par  personne   pour  journée  entière  avec 
découcher  ; 

six  francs  par  personne  pour  journée  entière  sans 
découcher . 

Déplacement  de  plusieurs  personnes  : 
huit  francs  par  personne  i>our  une  journée  entière  avec 
découcher  ; 

cinq  francs  par  personne  pour  une  journée  entière  sans 
découcher . 

Var Indemnité  de  déplacement  suivant  lesdélx>urs.  (D'aprè* 

le  tarif  des  chemins  de  fer). 

Vaucluse Indemnité  de  déplacement  égale  à  celle   des  experts  en 

matière  civile. 

Ven^lée Indemnité  de  o  fr.  20  par  voie  de  fer  (par  kilomètre 

parcouru)  et  de  o  fr.  4o  par  voie  de  terre  (aller  et 
retour), 

Vosges Indemnité  de  tm  franc  par  kilomètre  parcouru  par  voie 

de  terre,  et  de  o  fr.  a 5  par  kilomètre  parcouru  par 
voie  de  fer,  à  l'aller  seulement. 

Yonne Indemnité  de  déplacement  de  o  fr.  i5  par  kilomètre  de 

voie  de  fer  (aller  et  retour) . 
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II. DÉSIG^'ATION   DES  MALA.D1ES  AUXQUELLES  LA  LOI  EST  APPLICABLE 

ET  MODE  DE  DÉCLARATION  DES  CAS  DE  CES  MALADIES  (aRT.  4  ET  5). 

Le  décret  du  lo  février  igoS  a  dressé  la  liste  des  maladies  aux- 
quelles sont  applicables  les  dispositions  de  la  loi  du  i5  février 
1902^  liste  qui  comprend  deux  parties  :  i**  maladies  pour  lesquelles 
la  déclaration  et  la  désinfection  sont  obligatoires  ;  2*"  maladies  pour 
lesquelles  la  déclaration  est  facultative,  et  la  désinfection  subor- 
donnée à  la  déclaration  ou  à  la  demande  des  intéressés. 

Le  mode  de  déclaration  des  cas  de  ces  maladies  a  été  déterminé 
par  l'arrêté  ministériel  du  lo  février  igoS,  qui  a  introduit  de 
notables  améliorations  dans  la  pratique  antérieurement  sui>ie  à 
cet  égard,  sous  le  régime  de  la  loi  du  3o  novembre  i8g2. 

Enfin  la  circulaire  du  5  juin  igo3  adressée  aux  préfets  a  formulé 
avec  détail  les  instructions  que  comportait  cette  partie  du 
service. 

Pour  faciliter  aux  médecins  la  pratique  de  la  déclaration,  en 
donnant  la  plus  large  satisfaction  aux  scrupules  provoqués  par  le 
mode  suivi  antérieurement,  une  carte-lettre  fermée  a  été  substituée 
pour  la  déclaration  à  la  carte  postale  ouverte  ;  cette  carte  officielle, 
revêtue  de  la  mention  «  confidentielle»,  porte  en  outre  la  suscrip- 
tion  suivante  : 

Les  communications  relatives  aux  cas  de  maladies,  communications  confi- 
dentielles par  leur  nature,  conservent  le  même  caractère  aux  mains  des 
représentants  de  Tautorité  qualifiée  pour  les  recevoir,  le  maire  et  le  sous-préfet, 
comme  de  tous  auxiliaires  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets  confiés, 
sous  les  peines  prévues  par  l'article  878  du  Code  pénal  (arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  i3  mars  1897). 

Ces  améliorations  semblent  avoir  été  accueillies  avec  faveur  par 
les  praticiens,  et  les  rapports  des  préfets  ont  signalé,  sur  plusieurs 
points,  que  les  déclarations  étaient  faites  plus  régulièrement  qu'au- 
trefois, depuis  la  mise  en  fonctionnement  du  nouveau  régime. 

Toutefois,  une  partie  du  corps  médical  parait  encore  attendre, 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  légales,  que  les  senices  de 
désinfection,  qui  doivent  permettre  de  donner  partout  à  la  décla- 
ration sa  sanction  normale,  aient  été  organisés. 

Cette   attente  est  évidemment  regrettable^    la  déclaration' per- 
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mettant,  dès  aujourd'hui,  aux  autorités  qualifiées  pour  exercer  les 
pouvoirs  sanitaires,  d'intervenir  d'une  façon  très  efficace  en  vue  de 
circonscrire  et  d'étouffer  les  épidémies  k  leurs  débuts. 

III.   Co?ITRÔLE    DES    APPAREILS    DE    DÉSlHFECTIOIf   (aRT.   7.) 

Le  décret  du  7  mars  1908  a  déterminé  les  conditions  auxquelles 
devraient  satisfaire  les  appareils  destinés  à  la  désinfection  obligatoire. 
-Chaque  type  d'appareil  doit  faire  l'objet,  au  point  de  vue  de  la 
vérification  de  son  efficacité,  d'un  contrôle  officiel  confié  au  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  et  aboutissant  à  la  déli- 
vrance d'un  certificat  de  vérification  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
En  outre  les  différents  exemplaires  de  chaque  type  ne  peuvent  être 
mis  en  service  qu'après  la  délivrance  par  le  préfet,  sur  le  rapport 
de  la  commission  sanitaire  de  la  circonscription,  d'un  procès-verbal 
de  conformité. 

Par  application  de  cette  réglementation,  un  certain  nombre  d'ap- 
pareils et  de  procédés  de  désinfection  ont  été  soumis  k  l'examen 
de  l'administration.  Des  expériences  minutieuses  ont  été  poursuivies 
au  laboratoire  du  Comité  consultatif,  sous  la  direction  d'une  com- 
mission spéciale,  pour  la  vérification  de  leur  efficacité,  et,  sur  l'avis 
du  Comité  consultatif,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  délivré,  à  la 
date  du  3i  décembre  1904,  5i  certificats  de  vérification. 

Ces  certificats  concernent  : 

Quinze  éluves  à  vapeur  {i),  autorisées  pour  la  désinfection  en 
profondeur,  qui  sont  :  4  étuves  Dehaitre  (certificats  n'*'  i  à  4)  ;  un 
stérilisovaporigène  Dehaîlre  (certificat  n*^  6)  :  2  étuves  Geneste- 
Herscher  (certificats  n"*  16  et  17);  4  étuves  Le  Blanc  et  fils  (cer- 
tificats n""  27  a  3o)  ;  une  étuve  Vaillard  et  Besson  (certificat  n®  36) ; 
3  étuves  Lequeux  (certificats  n~  37  à  39). 

Sept  étuves  à  formol^  autorisées  pour  la  désinfection  en  pro- 
fondeur, qui  sont  :  une  étuve  Fournier  (certificat  n®  10);  une  étuve 
démontable  Fournier  (certificat  n®  i4);  une  étuve  De  Rechter  (cer- 
tificat n"  18);  une  étuve  compound  (certificat  n^  3i);  une  étuve 


(1)  Plusieurs  de  ces  étuves  peuvent  également  être  employées  pour  la  désinfection  en 
'profondeur,  avec  des  gaz  ou  vapeurs  désinfectants. 
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Trillat  (certificat  n*'  35)  ;  une  éluve  Girard  et  Gauchard  (certificat 
n^  i45);  un  stérilisateur  Hélios  (certificat  uP  ig). 

Quatre  cuves  à  trempage,  lessiveuses-dés  in fecteuses,  etc.,  auto- 
risées pour  la  désinfection  en  profondeur,  qui  sont  :  une  laveuse 
désinfecteuse  Dehaître  (certificat  n®  7)  ;  une  machine  à  laver  Dehaître 
(certificat  n®  8);  une  cuve  à  désinfection  par  trempage  Geneste- 
Herscher  (certificat  n®  22);  une  cuve  à  tremper  et  à  désinfecter  le 
linge  Le  Blanc  et  fils  (certificat  n^  32). 

Vingt-cinq  appareils  de  projection^  volatilisation  ou  vaporisation, 
à  base  de  Jormol,  autorisés  pour  la  désinfection  des  locaux  en 
surface,  qui  sont  :  un  appareil  vaporigène  dit  formogène  Dehaître 
(certificat  n^  5)  ;  un  «  rapid  formaldehyd  désinfecter  »  Forestier  et 
Chaillot  (certificat  n«»  9);  3  appareils  Fournier  (certificats  n**"  11, 
12  et  i3);  un  fumigator  de  la  société  du  Fumigator  (certificat 
n*^  i5);  un  appareil  électro -formogène  De  Rechter  (certificat  n^  19); 
un  appareil  à  formol  du  D'  L.  Hoton  (certificat  n®  20)  ;  un  appareil 
système  De  Rechter  pour  stérilisation  des  instruments^  etc.  (certi- 
ficat n°  21);  un  appareil  à  injection  de  gaz  aldéhyde  formique  de 
Girard  et  Gauchard  (certificat  n®  23);  un  autoclave  formogène  de 
Gourdon  (certificat  n^  24);  4  volatilisateurs  Guasco  (certificat 
n"25);  un  formolateur  de  la  société  Hélios  (certificat  n""  26);  un 
appareil  Brochet  modifié,  du  Sanatorium  national  (certificat  n"  33)  ; 
un  autoclave  formogène  Trillat  (certificat  n"  34);  un  autoclave 
Adnet  (certificat  n°  4o)  ;  un  appareil  à  pulvérisation  et  vaporisation 
(formol)  de  la  Société  générale  d'assainissement  par  la  désinfection 
(certificat  n<>  4 1  )  ;  appareils  oxyformogènes  Brenot  (certificat  n®  42)  ; 
un  appareil  vaporisateur  Lingner  de  la  société  générale  parisienne 
d'anliseptie  (certificat  n°  43)  ;  un  appareil  à  projection  de  Cartier 
et  G'*  (certificat  n*'  44);  un  appareil  à  pulvérisation  et  vaporisation 
de  la  société  d'hygiène  et  de  désinfection  (certificat  n^  4?);  un 
autoclave  Gourdon  (certificat  n^  46);  un  formolateur  Hélios  B 
(certificat  n^  48);  un  procédé  du  D'  Piogey  (certificat  n°  5o); 
un  lénolateur  de  Lehmann  (certificat  n®  5i). 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  actuellement  possible  de  dresser  une  statis- 
tique utile  de  ceux  de  ces  appareils  qui  ont  pu  être  déjà  mis  en 
pervice  dans  les  départements,  les  services  locaux  de  désinfection 
obligatoire  n'étant,  d'une  façon  générale,  pas  encore  orga- 
nisés. 


378         PROTECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

IV.  — Réglementatioiv  sanitaire  communale 

C'est  par  l'importante  circulaire  ministérielle  du  3o  mai  igoS, 
qu'ont  été  transmis  aux  préfets,  avec  toutes  les  instructions  que 
comportait  la  matière,  les  deux  règlements  modèles  A  et  B,  élaborés 
par  le  Comité  consultatif  pour  servir  de  guides  aux  municipalités 
dans  l'élaboration  de  leurs  arrêtés  portant  règlements  sanitaires. 

L'article  premier  de  la  loi  du  i5  février  igo2  fait,  en  effet,  une 
obligation  aux  maires  de  toutes  les  communes^  de  déterminer  par 
voie  réglementaire  :  ai"  les  précautions  à  prendre,  en  exécution 
de  l'article  97  de  la  loi  du  5  août  i884,  pour  prévenir  ou  faire 
cesser  les  maladies  transmissibles  visées  à  l'article  4  de  la  présente 
loi,  spécialement  les  mesures  de  désinfection  ou  même  de  destruc- 
tion des  objets  à  l'usage  des  malades  ou  qui  ont  été  souillés  par 
eux,  et  généralement  des  objets  quelconques  pouvant  servir  de 
véhicule  à  la  contagion  ;  2»  i^g  prescriptions  destinéns  à  assurer 
la  salubrité  des  maisons  et  de  leurs  dépendances,  des  voies  privées, 
closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  des  logements  loués  en  garni  et 
des  autres  agglomérations,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  notamment 
les  prescriptions  relatives  à  l'alimentation  en  eau  potable  ou  à 
l'évacuation  des  matières  usées .  » 

Les  arrêtés  pris  dans  ce  but  par  les  maires  doivent  être  soumis 
en  premier  lieu  à  l'avis  du  conseil  municipal,  puis  à  l'examen  de  la 
commission  sanitaire  et  du  conseil  départemental  d'hygiène,  enfin 
à  l'approbation  du  préfet. 

Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  que  l'élaboration  de  tels  arrêtés, 
suivant  une  telle  procédure,  devait  nécessairement  comporter 
certains  délais. 

Dans  la  plupart  des  cas,  ce  sont  les  règlements  modèles  qui 
ont  été  adoptés  sans  grandes  modifications,  après  avoir  été  transmis 
aux  municipalités  par  les  préfets  avec  les  instructions  officielles. 

Sur  d'autres  points,  notamment  dans  les  départements  de 
l'Indre,  de  la  Lozère  et  du  Rhône,  les  assemblées  sanitaires  locales 
ont  pris  l'initiative  de  recommander  certaines  additions  ou  amen- 
dements et  d'adapter  les  prescriptions  des  règlements  aux  besoins 
de  la  région . 

En  outre,  un  certain  nombre  de  municipalités  ont  profité  de  la 
circonstance  pour  codifier  toutes  les  prescriptions  réglementaires 


APPLICATION  DE  LA  LOI  DE  1902  379 

formulées  jusqu'alors  dans  la  commune  en  matière  sanitaire,  et  ont 
fait  rentrer  dans  le  règlement  nouveau  la  substance  d'arrêtés  anté- 
rieurs intéressant  l'hygiène  publique.  Les  principales  additions 
ainsi  faites  concernent  : 

la  propreté  des  rues,  le  balayage,  Tenlèvement  des  ordures 
ménagères,  le  nettoyage  des  ruisseaux,  l'arrosage  ; 

la  visite  des  fosses  d'aisances,  la  réglementation  et  le  transport 
des  vidanges,  ainsi  que  leur  emploi  pour  la  culture  ; 

la  salubrité  des  denrées  alimentaires,  Thygiène  des  locaux  où 
se  débitent  des  objets  de  consommation  (boulangeries,  boucheries, 
etc.),  celle  des  établissements  de  coiffeurs,  de  bains,  etc.; 

l'isolement  des  malades  contagieux,  le  contrôle  de  la  désin- 
fection, l'interdiction  de  cracher  à  terre  dans  les  lieux  publics,  le 
transport  du  linge  sale,  le  battage  des  tapis  et  tentures,  le  cardage 
des  matelas,  etc.,  etc. 

Quant  à  l'état  d'avancement  de  l'élaboration  des  règlements 
sanitaires  envisagée  dans  sa  généralité,  pour  l'ensemble  du  terri- 
toire, il  variait  d'une  façon  très  sensible  à  la  fin  de  iQo^,  suivant 
les  départements .  Dans  quelques-uns  cette  élaboration  pouvait, 
dès  ce  moment,  être  considérée  comme  terminée  ;  dans  quelques 
autres,  elle  commençait  à  peine  ;  dans  la  grande  majorité,  elle  se 
poursuivait  d'une  façon  régulière,  et  les  résultats  déjà  obtenus  per- 
mettaient d'entrevoir  Theureux  achèvement  de  ce  vaste  effort  de 
réglementation . 

Voici  d'ailleurs,  d'après  les  renseignements  fournis  par  MM.  les 
préfets,  quelle  était  à  cet  égard  la  situation,  dans  quelques-uns  des 
départements  où  l'élaboration  des  règlements  était  la  plus  avancée  : 


'  do  do  règlements  de  règlements 

communes.  présentés.  approuvés. 

Ain 455  418  397 

Aisne 841  791  316 

Alpes  (Basses-) 250  250  250 

Alpes  (Hautes-) 187  187  187 

Alpes-mari  limes 153  153  153 

Ardcnncs 503  494  » 

Cher 292  271  201 
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Côlc8-(lu-Nord 

de 

communes. 

390 

do  rcglcmeaU 
prcsontcs. 

331 
238 
483 
219 
121 
184 
567 
539 
278 
896 
583 
400 
377 
329 
314 
299 
486 

de  règlem 
•pprouv 

170 

Gironde 

Isère  

554 
563 

186 
279 

Loire-inférieure 

219 

100 

Lozère , 

. .    .          198 

121 

Maine-et-Loire 

381 

104 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Nièvre 

598 

586 

.         313 

» 
539 
195 

Pas  de-Calais 

904 

150 

Haute-Saono 

583 

583 

Saône-el-Loire 

589 

96 

Sarthe 

Savoie , 

386 
.    . .         329 

329 

Haute-Sa>oic 

3i4 

314 

Deux-Sèvres , 

355 

278 

Yonne 

/|86 

486 

Etc..  etc. 

La  différence  entre  le  nombre  des  ri^lements  présentés  et  celui 
des  règlements  approuvés  tient  principalement  à  ce  que,  dans 
beaucoup  de  départements,  les  assemblées  sanitaires  et  même  les 
préfectures  ont  attendu  d'avoir  en  mains  tous  les  règlements  com-- 
munaux,  ou,  en  tous  cas,  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  pour 
en  aborder  Texamen  ;  ce  retard  injustifié  a  fait  Tobjet  d'observations 
de  l'administration  supérieure. 

Il  n'est  que  juste  de  reconnaître,  d'ailleurs,  en  sens  inverse,  le 
zèle  déployé  dans  un  très  grand  nombre  de  départements  pour 
amener  les  municipalités  h  se  conformer  à  la  loi  et  k  présenter  des 
arrêtés  à  l'approbation  préfectorale.  C'est  à  force  de  rappels  et 
d'insistances,  c'est  par  l'effet  d'une  correspondance  vigilante  et 
tenace  que  les  préfets  ont  obtenu  les  résultats  mis  en  lumière  par 
le  tableau  ci-dessus.  Un  certain  nombre  de  municipalités  ont,  en 
effet,  manifesté  leurs  préférences  pour  la  réglementation  d'office 
prévue  par  l'article  2  de  la  loi,  et  qui  leur  paraissait  présenter  l'avan- 
tage de  dégager  leur  responsabilité  au  regard  des  habitudes  ou 
préjugés  locaux  battus  en  brèche  par  les  prescriptions  réglemen- 
taires .  L'action  convaincante  de  l'administration  préfectorale  en  a 
ramené  une  grande  proportion  à  une  plus  saine  appréciation  des 
devoirs  de  l'autorité  communale  vis-à-vis  de  ses  commettants; 
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toutefois,  sur  d'autres  points,  il  a  fallu  procéder  par  voie  de  mises 
en  demeure  et  d'intervention  d'oIBce^  et  cette  procédure  sera  appli- 
quée désormais  à  toutes  les  communes  dont  les  municipalités 
montreront  une  mauvaise  volonté  évidente  dans  l'accomplissement 
de  leurs  obligations  en  cette  matière . 

L'ensemble  des  résultats  obtenus  n'en  était  pas  moins,  dès  la 
fin  de  l'exercice  igo4>  réellement  satisfaisant. 

Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  arrêté  portant  règlement  sanitaire  ait 
été  pris  :  il  faut  surtout  qu'il  soit  pris  au  sérieux  et  appliqué.  Or, 
on  ne  peut  contester  que  l'agitation  provoquée  dans  les  milieux 
administratifs  par  le  minutieux  travail  de  rédaction,  de  contrôle  et  de 
mise  au  point  auquel  il  a  été  procédé,  aussi  bien  que  la  publicité 
donnée  à  l'arrêté  sanitaire,  conformément  à  l'article  gb  de  la  loi 
municipale,  n'aient  eu  pour  effet  de  susciter  jusque  dans  l'opinion 
un  vif  mouvement  d'intérêt,  de  recherches  et  d'études  touchant  les 
conditions  désirables  d'une  bonne  hygiène  municipale. 

Il  appartiendra  aux  administrations  locales,  municipales  ou 
départementales,  et  à  Tadministration  supérieure,  de  veiller  à  ce 
que  ce  mouvement  développe  toutes  ses  conséquences,  et  c'est  le 
résultat  qui  sera  obtenu  par  la  mise  en  vigueur  patiente  et  succes- 
sive de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  sanitaire  susceptibles  de 
réagir  sur  la  salubrité  communale . 

V.     Eîf QUÊTE     SUR    LA    SlTUATIO>ï     SANITAIRE    DES  COMMUNES 

DONT    LA    MORTALITÉ  DÉPASSE   LA   MOYENNE  (aRT.    g) 

L'article  9  de  la  loi  organise  le  contrôle  permanent  de  la  salubrité 
des  communes  et  institue  une  procédure  spéciale  en  vue  de  pro- 
voquer ou  de  réaliser  d'office,  le  cas  échéant,  l'exécution  des 
travaux  d'assainissement  jugés  nécessaires.  La  mise  en  œuvre  de 
cette  procédure  est  toutefois  subordonnée  à  la  circonstance  que, 
pendant  trois  années  consécutives,  le  nombre  des  décès  dans  la 
commune  envisagée  ait  dépassé  le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne 
de  la  France. 

La  circulaire  du  29  janvier  1904,  en  notifiant  aux  préfectures 
les  chiffres  de  la  mortalité  moyenne  pour  les  trois  dernières  années 
dont  les  résultats  fussent  connus  à  ce  moment  (1900,  1901,  1902), 
a  invité  les  préfets  à  saisir  de  la  question  les  conseils  départe- 
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mentaux  d'hygiène,  auxquels  incombe  spécialement  le  soin  de 
procéder  à  cet  égard  aux  enquêtes  indispensables.  Cette  circulaire 
leur  signalait  spécialement,  en  outre,  celles  des  communes,  com- 
prises dans  la  statistique  générale  des  villes  de  France,  qui 
semblaient  remplir  les  conditions  prévues  par  la  loi. 

En  exécution  de  ces  instructions,  un  certain  nombre  de  conseils 
départementaux  d'hygiène  avaient  pris,  dès  1904,  des  délibérations 
dont  il  a  été  rendu  compte  au  ministère  de  Tintérieur.  Ce  sont 
ceux  des  Ilautes-Alpes,  de  TArdèche,  du  Calvados,  delà  Côle-d*Or, 
de  la  Drôme,  de  l'Eure,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  HUe-et- Vilaine, 
de  rindre-et-Loire,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Loire-inférieure,  de 
la  Manche,  de  la  Meuse,  de  la  Meurthe-et-Moselle,  du  Pa&  de-Calais, 
de  la  Haute-Saône,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Sarthe,  de  la 
Haute-Savoie,  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  du  Tarn,  du  Var 
et  du  Vaucluse. 

Assurément,  la  question  n'a  pas  été  comprise,  sur  tous  les 
points,  d'une  façon  également  sérieuse  et  complète,  et  il  conviendra 
que  l'administration  supérieure  précise  à  cet  égard  ses  desiderata, 
pour  que  les  administrations  locales  s'attachent  à  y  donner  plus 
exactement  satisfaction. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  statistiques  de  la  mortalité  communale, 
envisagée  au  point  de  vue  de  sa  comparaison  avec  la  mortalité 
moyenne  en  France,  ont  été  dressées,  pour  toutes  les  communes, 
notamment  dans  les  départements  des  Hautes-Alpes,  d'Indre-et- 
Loire  (à  la  suite  d'un  très  intéressant  rapport  de  M .  le  D'  Barnsby), 
de  la  Meuse  (sur  un  important  rapport  de  M.  le  D""  Ficatier), 
du  Pas  de-Calais,  de  la  Sarthe,  et  des  enquêtes  méthodiques 
ont  été  instituées  sur  la  salubrité  des  communes  dont  la  mortalité 
dépassait  la  moyenne. 

Dans  les  autres  départements,  l'attention  des  conseils  s'est 
portée  plus  spécialement  sur  Tétat  sanitaire  des  villes  signalées  par 
la  dépêche  ministérielle,  et  des  recherches  ont  été  faites,  des  expli- 
cations données  ou  des  propositions  formulées  pour  un  certain 
nombre  d'entre  elles.  Nous  citerons  notamment,  parmi  celles  dont 
la  situation  a  été  examinée,  les  villes  de  Gap  (Hautes- Alpes)  ; 
Privas  (Ardèche),  qui  a  fait  l'objet  d 'une  remarquable  étude  de 
M.  le  médecin-major  Roqueplo;  Châtillon-sur- Seine,  Semur 
(Côte-d'Or);  Le  Puy,  Brioude  (Haute-Loire);  Nantes,  Chantenay, 
Châteaubriant  et  Paimbœuf    (Loire-inférieure);    Gray,    Luxeuil 
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(Haute-Saône)  ;  Thonon,  Annecy,  Bonneville  (Haule-Savoie)  ; 
Argenleuil,  Corbeil,  Étampes,  Mantes,  Versailles,  Sèvres,  Poissy, 
Pontoise  (Seine-et  Oise)  ;  Albi,  Gaillac,  Graulhet  et  Lavaur  (Tarn)  ; 
Draguignan,  La  Seyne  (Var)  ;    etc.,  etc.. . 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  a  été  établi  que  Texcès  de  la 
mortalité  locale  par  rapport  à  la  mortalité  générale  était  dû  à  la 
présence  d'hôpitaux,  hospices  ou  asiles  recevant  les  malades  de 
communes  avoisinantes,  et  ne  devait  en  conséquence  donner  lieu 
à  aucune  mesure  spéciale  ;  sur  d'autres  points,  notamment  à 
Thonon  et  à  La  Seyne,  des  mesures  d'assainissement  ont  été 
recommandées. 

Enfin,  à  la  suite  de  projets  d'adduction  d'eau  potable  présentés 
par  des  communes,  il  a  été  fait  plusieurs  applications  des  dispo- 
sitions de  l'article  lo  de  la  loi  relative  à  l'institution  de  périmètres 
de  protection  pour  les  sources  captées  en  vue  de  Talimentation 
publique. 

VI.  —  Organisation  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination 

OBLIGATOIRES   (aRT.   6) 

Le  règlement  d'administration  publique  du  37  juillet  1903  a 
déterminé  les  conditions  générales  d'organisation  et  de  fonction- 
nement du  service  de  la  vaccination  obligatoire^  mais  il  s'est  borné 
à  formuler  des  prescriptions  de  principe  et  c'est  aux  Conseils 
généraux  qu'a  été  laissé  le  soin  de  les  adapter  aux  habitudes,  aux 
préférences  ou  aux  nécessités  locales. 

Le  service  de  la  vaccine  est  en  effet  essentiellement  départe- 
mental, suivant  les  termes  même  de  la  circulaire  du  7  août  igoS, 
rendue  pour  l'interprétation  du  règlement  susvisé. 

Cette  même  circulaire  a  nettement  indiqué  les  points  sur 
lesquels  les  Conseils  généraux  devaient  avoir  à  se  prononcer,  et 
qui  sont  notamment  la  création  de  circonscriptions  vaccinales,  le 
nombre  et  la  répartition  des  séances  gratuites,  la  désignation  des 
médecins  vaccinateurs  et  leur  mode  de  rémunération,  Tapprovision- 
nement  des  praticiens  en  vaccin,  etc. 

Avant  de  passer  à  Texamen  successif  de  ces  divers  points 
de  détail,  nous  devons  signaler  dès  l'abord  l'importance  de 
l'œuvre  accomplie  à  cet  égard  par  les  assemblées  et  les  adminis- 
trations départementales . 
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Il  existait  déjà,  il  est  vrai,  des  services  de  vaccine  dans  un  certain 
nombre  de  départements  antérieurement  à  la  loi  de  1902.  Mais  outre 
qu'un  grand  nombre  d'autres  en  étaient  dépourvus,  ceux  qui 
avaient  institué  ces  services  sous  le  régime  facultatif  s'étaient 
montrés,  d'une  façon  générale,  si  parcimonieux  de  leurs  crédits, 
que  la  plupart  des  organisations  existantes  ne  constituaient  guère 
que  des  «  encouragements  »  à  la  vaccine,  limités  presque  partout 
d'ailleurs  à  la  vaccination  première,  ou  exceptionnellement  aux 
revaccinations  motivées  par  des  épidémies. 

Les  exigences  précises  de  la  loi,  portant  désormais  obligation  de 
la  vaccination  au  cours  de  la  première  année  de  la  vie,  et  de  la 
revaccination  au  cours  de  la  onzième  et  de  la  vingt  et  unième, 
devaient  amener  à  la  fois  la  transformation  complète  des  services 
déjà  existants  et  l'adoption  dans  tous  les  départements  des  mesures 
reconnues  nécessaires. 

Dans  ce  but,  tous  les  Conseils  généraux  ont  été  saisis,  confor- 
mément aux  instructions  de  l'administration  supérieure,  de 
projets  d'organisation  ou  de  réorganisation  du  service,  dressés  par 
les  préfets  de  concert  avec  les  conseils  départementaux  d'bygiène 
et  ont  été  invités  à  pourvoir  à  l'augmentation  de  dépenses  devant 
résulter  de  la  mise  en  œuvre  des  prescriptions  légales. 

Les  résultats  obtenus  à  cet  égard  sont  particulièrement  satis- 
faisants. 

A  la  fin  de  190/1,  78  départements  sur  87  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  s'étant  mis  en  règle  avec  la  loi  (sous  réserve  de  certains 
relèvements  ultérieurs  de  crédits)  par  Tadoption  de  dispositions 
rationnelles  de  nature  à  assurer  d'une  façon  satisfaisante  la  marche 
du  service,  et  le  chiffre  total  des  crédits  votés  à  cet  effet  dans  ces 
départements  s'élevait  à  700.000  francs  environ.  Les  préfets  ont 
été  invités  par  l'administration  supérieure  à  réunir  en  un  règlement 
départemental  toutes  les  dispositions  adoptées,  ainsi  que  les  pres- 
criptions de  principe  résultant  du  décret  réglementaire,  et  ce  travail 
est  à  peu  près  achevé  pour  tous  les  départements  dont  il  s'agit. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  départements,  le  ministère  de 
l'intérieur  leur  a  fait  connaître  que  le  service  devait  en  tous  cas 
être  mis  en  état  de  fonctionner  au  cours  de  l'exercice  igoS,  et 
tous  les  préfets  intéressés  ont  donné  l'assurance  que  la  situation 
pourrait  être  régularisée  en  ce  qui  les  concerne  lors  de  la  session 
d'avril  1 900  du  Conseil  général. 
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Les  73  départements  où  le  service  pouvait  être  considéré  comme 
organisé  dès  1904»  sous  la  réserve  indiquée  plus  haut,  sont  portés 
au  tableau  ci-dessous^  avec  l'indication  des  crédits  votés  par 
eox  à  ce  titre  dont  plusieurs  uniquement  à  titre  prévisionnel  et  en 
vue  de  relèvements  ultérieurs. 

CrédiU  voté*. 

Aisne 12 .000 

Allier 6.500 

Alpes  (Basses-) 4 .650 

Alpes  (Hautes-) 10 .  300 

Ardèche 9 .  000 

Ardennes 1 .  000 

Aube 5.000 

Aude 5 .  000 

Bouches^u-Rhône 5 .000 

Calvados 10.000 

Cantal 5.200 

Charente-inférieure 13 .  500 

Cher 14.000 

Corrèze 4 .  100 

Côte.d*Or 21.500 

Côles-du-Nord 12.000 

Creuse 5 .000 

Dordogno 8.000 

Doubs 10.200 

Drôme 16.500 

Eure 6.000 

Eure-et-Loir 7 .  875 

Finistère 10.000 

Gard , 6.000 

Gironde 12.000 

Hérault 1 .500 

lUe-etrVilainc 15.000 

Indre 10.000 

Indre-et-Loire 13.500 

Isère 17  ..500 

Jura  15.000 

Loir-et-Cher 6 .  550 

Loire 7.000 

Loire- inférieure 21 .779 

Loire  (Haute-) 13.850 

Loiret 14 .250 

Lozère 4 .  000 

Maine-etrLoire 33 .000 

Manche 8.000 

Marne 15.000 

Marne  (Haute-) 12.000 

Majenne 2 .  000 

BTGliNB.  —  XXXIY  25 
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CrédIU  votés. 

Meurlhe-el-Mosello 17.500 

Meuse 10.000 

Nièvre 9.000 

Nord 56.000 

Oise 9.800 

Orne 2.600 

Pas-de-Caiais  (crédit  global  afiectu  à  Tcxéculion  de 

la  loi  sur  la  sanU^  publique) 12.000 

Puy-de-Dôme 5.000 

Pyrénées-OrienUlcs 1 .500 

Rhin  (Haut-)  [partie  française] 410 

Rhône. 8.600 

Saône  (Haute-) 6.500 

Sarlhe 10.100 

Savoie 17.000 

Savoie  (Haute-) 7 .000 

Seine-inférieure •  15 .000 

Seine-et-Marne 20 .000 

Scine-et-Oise 15.000 

Sèvres  (Deux-) 8.500 

Somme 11 .000 

Tarn 2.200 

Tarn-ct-Garoiine 5 .  000 

\ar. 3.600 

Vaucluse. 2 .500 

Vendée 5.500 

Vienne 10.000 

Vienne  (Haute-) 5.500 

Vosges 10.000 

Yonne 10.880 

Sous  le  bénéGce  de  cette  vue  d'ensemble,  il  est  intéressent 
d'étudier  plus  spécialement  les  diverses  solutions  données,  suivant 
les  départements,  aux  questions  de  détail  soulevées  par  Torgani' 
salion  du  service. 

Circonscriptions  vaccinales. — Tantôt  le  Conseil  général  a  décidé 
la  création  de  circonscriptions  spéciales  pour  le  service  de  la  vacci- 
nation obligatoire^  circonscriptions  qui  résultent  le  plus  souvent 
du  groupement  d'un  certain  nombre  de  communes  entre  les 
mains  des  différents  médecins  vaccinateurs,  tantôt  il  a  décidé 
d'utiliser  pour  la  vaccination  des  circonscriptions  déjà  existantes, 
telles  que  celles  de  l'assistance  médicale  gratuite,  de  la  protection 
du  premier  âge,  des  commissions  sanitaires^  ou  encore  le  terri 
toirc  des   cantons.  Le  taBleau  ci-dessous  montre    les  préférences 
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manifestées  à  cet  égard  par   les  divers   départements   déjà  cités 
dans  \e  précédent  tableau  : 

GlRGOnSCRIPTIOXS    ADOPTéES   POUR    LE  SERVICX    DE    LA    VACClîf ATIOX  OBLIGATOIRE 


Aîsne Circonscriptions  spéciales. 

Allier —  spéciales. 

Alpes  (Basses-) ... .  —  spéciales. 

Alpes  (Hautes-) ... .  —  deTassistance  médicale  gratuite. 

Ardèche —  de  la  protection  du  premier  âge. 

Ardennes —  spéciales. 

Aube —  do  Tassistance  médicale  gratuite, 

Aude —  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Bouches-du -Rhône. .  —  de  la  protection  du  premier  âge. 

Calvados —  de  la  protection  du  premier  àgo. 

Cantal —  de  la  protection  du  premier  âge, 

Charente-inférieure .  —  spéciales. 

Cher —  de  Tassistance  médicale  gratuite. 

Corrcze —  spéciales. 

Côle-d*Or —  spéciales. 

Côtes-du-Nord —  spéciales. 

Creuse —  de  la  protection  du  premier  âge. 

Dordogne —  de  la  protection  du  premier  àgp. 

Doubs —  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Drôme — -  de  la  protection  du  premier  âge. 

Eure —  spéciales. 

Eure-et-Luir —  de  la  protection  du  premier  âge. 

Finistère —  spéciales. 

Gard Pas  de  circonscriptions,  un  seul  médecin  étant 

chargé  du  service. 

Gironde Circonscriptions  spéciales 

Hérault —  de  l'assistance  médicale  graluilc. 

llle-et- Vilaine —  spéciales. 

Indre —  spéciales. 

Indre-et-Loire —  de  la  protection  du  premier  ùge. 

Isère —  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Jura —  de  la  protection  du  premier  âge. 

Loir-et-Cher —  spéciales. 

Loire —  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Loire  (Haute-) —  sanitaires. 

Loire-inférieure ....  —  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Loiret —  spéciales. 

Lozère —  spéciales. 

Maine-et-Loire --  spéciales. 

Manche. —  de  la  protection  du  premier  âge. 

Marne —  spéciales. 

Marne  (Haute- j ....  —  spéciales. 

Mayenne —  spéciales. 

Meurthe-et-Moselle . .  —  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Meuse —  de  lagprotcction  du  premier  âge. 

Nièvre. —  spéciales. 
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Nord Circonscriplionfi  de  rassislance  médicale  gratuite. 

Oise -  de  la  proieclion  du  premier  âge. 

Orne —  de  la  protection  du  premier  âge. 

Pas-de  Calai» —  de  Tassistance  médicale  gratuite 

Piiv-de-Dome —  «le  la  protection  du  premier  ftge. 

Pyrénées-Orientales.  —  de  la  protection  du  premier  âge. 

Rhin  (llauU) —  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

(partie  française^ 

Rhône '.....  —  cantonales. 

.Saône  (Haute-). .. .  —  spéciales. 

Sartlie —  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Savoie —  spéciales. 

Savoie  (Haute)-.  ...  —  spéciales. 

Seine-inférieure. ...  —  de  la  protection  du  premier  âge. 

Seine-et-Marne —  de  la  protection  du  premier  âge. 

Seine-et-Oise —  de  l'assitance  médicale  gratuite. 

Sèvres  (Deux) —  spéciales. 

Somme —  de  Tassistance  médicale  gratuite. 

Tarn —  cantonales. 

Tarn-et-Garonne ...  —  cantonales. 

Var —  spéciales. 

Vaucluse —  de  la  protection  du  premier  âge. 

Vendée —  sanitaires. 

Vienne —  spéciales. 

Vienne  (Haute-') ...  —  spéciales. 

Vosges —  de  la  protection  du  premier  âge. 

Yonne —  de  la  protection  du  premier  âge. 


Nombre  et  répartition  des  séances  y raluites, — Un  certain  nombre 
de  Conseils  généraux  ont  décidé  qu'il  y  aurait  par  an  2  séances 
gratuites,  suivies  chacune  d'une  séance  de  vérification  des  résultats. 
Sur  d'autres  points,  la  multiplicité  des  séances  n'a  été  consacrée 
qu*en  ce  qui  concerne  les  agglomérations  urbaines,  la  séance  an- 
nuelle unique  restant  la  règle  pour  les  communes  rurales. 

Les  séances  doivent  être  tenues  en  principe  dans  toute  commune, 
mais  l'administration  s'est  généralement  réservé  le  droit  de  grouper 
le  cas  échéant  deux  ou  plusieurs  communes  très  voisines  pour 
une  même  séance,  d'accord  avec  le  médecin  vaccinateur  et  les 
maires  intéressés. 


Désignation  des  médecins  vaccinateurs.  —  L'article  2  du  décret 
du  27  juillet  1903  porte  que  le  préfet  nomme  les  médecins,  les 
sages-femmes  et  les  autres  agents  du  service  de  la  vaccine,  mais  les 
dispositions  prises  par  les  conseils  généraux  pour  l'organisation 
même  de  ce   service  doivent   être  prises  en  considération  pour 
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apprécier  les  conditions  d'exercice  du  choix  reconnu  à  Tadminis- 
tration  préfectorale. 

Tantôt  en  effet  les  assemblées  départementales  ont  admis  que 
le  service  de  la  vaccination  obligatoire  serait  confié  à  des  praticiens 
spécialement  désignés  dans  ce  but  ;  tantôt  il  a  été  décidé  que  les 
médecins  déjà  chargés  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite, 
ou  du  service  de  la  protection  du  premier  âge,  se  verraient  attribuer 
les  fonctions  de  médecins  vaccinateurs  chacun  dans  sa  circons- 
cription ;  tantôt  la  participation  au  service  de  la  vaccine  a  été  ouverte 
dans  certaines  conditions  aux  sages-femmes  ou  encore  à  tous  les 
médecins  du  département.  En  présence  de  ces  diverses  solutions, 
dont  la  dernière  ne  laisse  pas  que  de  soulever  les  plus  sérieuses  objec- 
tions, l'administration  supérieure  a  principalement  tenu  la  main  à  ce 
qu'en  toute  hypothèse,  et  particulièrement  lorsque  la  vaccination 
est  confiée  aux  médecins  déjà  chargés  d'un  autre  service,  les 
fonctions  à  eux  dévolues  au  titre  de  la  vaccine  fussent  du  moins 
envisagées  d'une  façon  nettement  distincte  de  leurs  fonctions  anté- 
rieures, tant  au  point .  de  vue  de  la  désignation  que  de  la 
rémunération . 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  divers  principes  adoptés,  en 
matière  de  désignation  des  vaccinateurs,  dans  les  déparlements 
déjà  visés  : 

PuHCIPES  ADOPTÉS  POUR  LV  DÉSIGNATIO^t   DES    PRATICIENS   CHARGES   DES   VACCINATION» 
ET  REVACCINATIOS  OBLI(:\TOIRES. 

Aisne Médecins  spéciaux. 

Allier Médecins  spéciaux . 

Alpes  (Basses-) Médecins  spéciaux. 

Alpes  (Hautes-).  .  .  .      Médecins  spéciaux. 

Ardèche Médecins  de  la  protection  du  premier  âge. 

Ardennes  .  .    Médecins  spéciaux. 

Aube Médecins  et  sages- femmes  de  l'assistance  médi- 
cale gratuite. 

Aude Médecins  de  l'assistance   médrcalc  gratuite  et 

médecins  spéciaux. 

Bouches-du-Rhone. .      Médecins  de  la  protection  du  premier  âge. 

Calvados Médecins  spéciaux . 

Cantal Médecins  de  la  protection  du  premier  .âge . 

Charente -inférieure.  Médecins  spéciaux.  (Médecins  faisant  partie 
des  commissions  sanitaires). 

Cher Médecins  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Corrèze Médecins  spéciaux .  ... 

C6te-d'0r Médecins  de  la  protection  d.u  premier  âge . 
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Côtcs-du-Nord Médecins  spéciaux.  Sages-femmes. 

Grouse Médecins  spéciaux. 

Dordognc Médecins  spéciaux. 

Doubs Médecins  do  l'assistance  médicale  gratuite. 

Drome Médecins  de  la  protection  du  premier  &ge. 

Eure Médocins  spéciaux.  Sages-femmes. 

Eure-et-Loir Médecins  spéciaux. 

Finistère Médecins  spéciaux.  Sages-femmes. 

(rard Ln  seul  médecin  chargé  du  service. 

(xironde Médecins  spéciaux.  Sages-femmes. 

Hérault Médecins    de    Tassistance    médicale   gratuite, 

désignés  à  tour  de  rôle. 

lUc-et-Vilaine. Médecins  de  la  protection  du  premier  Age. 

Indre Tous  les  médecins  diplc^més  du  département. 

Indre-et-Loire Médecins  de  la  protection  du  premier  Age. 

Isère Médecins  de  l'assiittance  médicale  gratuite. 

Jura Médecins   de   la    protection  du    premier  âge. 

Sages -femmes. 

Loir-et-Cher Médecins  spéciaux. 

Loire Médecins    de    Tassistance    médicale    gratuite. 

Sages- femmes. 

Loire  (Haute-) Médecins  spéciaux  et  sages-femmes. 

Loire- inférieure  . .  .  Médecins  spéciaux  et  sages-femmes. 

Ivoirel Médecins  spéciaux . 

Lozère Médecins  spéciaux. 

Maine-i*t-Loire Tous  les  médecins  du  département.  (Ordre  de 

roulement  fixé  par  arrêté  préfectoral.) 

Manche Médecins  de  la  protection  du  premier  âge. 

Marno Tous  les  médecins  du  département  et  à  leur 

défaut  les  sages-femmes. 

Marne  (Haute-). .  . .  Médecins  spéciaux. 

Mayenne Médecins  spéciaux. 

Meurthe-et-Moselle  .  Médecins  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Meuse Médecins  de  la  protection  du  premier  âge. 

Nièvre Médecins  spéciaux. 

Nord Médecins  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Oise Médecins  de  la  protection  du  premier  âge . 

Orne Médecins  de  la  protection  du  premier  âge. 

Pas-de-Calais Médecins   de  l'assistance    médicale   gratuite. 

Sages- femmes. 

Puy-de-Dôme Médecins  de  la  protection  du  premier  âge. 

PYrénées-Orientalcs.  Médecins  spéciaux. 

Rhin  (Haut-) Médecins  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

(Partie  française) 

Rhône Médecins  spéciaux. 

Saône  (Haute-)  ....  Médecins  spéciaux . 

Sarthe. Médecins  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Savoie Médecins  spéciaux. 

Savoie  (Haute-). . . .  Médecins  spéciaux.  Sages-femmes. 

Seine- inférieure. . .  Médecins  de  la  protection  du  premier  âge. 

Seine-et-Marne  ....  Médecins  de  la  protection  du  premier  âge. 

Scine-et-Oise Médecins  de  l'assistance  médicale  gratuite. 
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Sèvres  (Deux-). ....  Médecins  spéciaux. 

Somme Médecins  spéciaux . 

Tarn Médecins  spéciaux ,  Sages-femmes . 

Tarn-et-Garonne  . . .  Médecins  spéciaux . 

Var Médecins  spéciaux. 

Yauciuse Médecins  spéciaux. 

Vendée Médecins  spéciaux . 

Vienne Médecins  spéciaux . 

Vienne  (Haute-)  . . .  Médecins  spéciaux. 

Vosges Médecins  «péciaux . 

Yonne Médecins  de  la  proteclion  du  premier  âge . 

Rémunération  des  vaccinateurs .  —  La  rémunération  des  vacci- 
nateurs  a  été  fixée,  suivant  les  départements,  d'après  des  bases 
très  diverses,  qui  peuvent  cependant  se  ramener  logiquement  à 
deux  modes  principaux  :  rémunération  au  tarif  ;  rémunération 
«  à  forfait  »  ou  «  par  abonnement  ». 

1"  Mode  de  rémunération  au  tarif.  —  Ce  mode  consiste  dans 
la  rémunération  des  vaccinateurs  h  raison  de  «  tant  par  vaccination 
ou  revaccination  »,  rémunération  comprenant  à  la  fois,  en  principe, 
l'opération  vaccinale,  la  re\ision  des  résultats  et  la  délivrance  des 
certificats  de  vaccine. 

Le  tarif  peut  être  complété  par  des  frais  de  déplacement  calculés 
d'après  la  distance  des  diverses  communes  au  domicile  du  vacci- 
nateur.  Les  frais  de  déplacement  peuvent  aussi  être  considérés 
comme  compris  dans  le  tarif  et  ne  donner  lieu  à  aucun  rembour- 
sement particulier. 

Enfin  dans  certains  départements  il  est  alloué  aux  vaccinateurs^ 
en  outre  de  la  rémunération  résultant  du  tarif,  une  indemnité 
forfaitaire  de  tant  par  séance,  représentant  le  remboursement  des 
frais  généraux  de  diverse  nature  que  les  praticiens  peuvent  avoir  à 
supporter.  Dans  d'autres,  une  rémunération  spéciale  est  prévue 
pour  la  vérification  des  résultats  et  pour  la  délivrance  des  certi- 
ficats, etc.  Dans  d'autres  encore,  le  système  du  tarif  se  combine 
avec  la  garantie  d'un  minimum  de  rémunération  pour  chaque 
séance,  en  vue  d'assurer  pour  le  moins  au  vaccinateur  le  rembour- 
sement de  ses  frais  si  le  nombre  des  vaccinations  eflectuées  est 
peu  élevé. 

2**  Mode  de  rémunération  ((  à  forfait  »  ou  «  par  abonne- 
ment » .  —  Dans  ce  cas,  la  rémunération  est  établie  à  raison  de 
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tant  par  séance  ou  de  tant  par  an  (forfait),  avec  adjonction  variable 
d'indemnité  de  déplacement,  ou  encore  proportionnellement  au. 
chiffre  de  la  population  communale  ou  au  chiffre  des  opérations 
eflectuées  (abonnement). 

Les  deux  tableaux  ci-dessus  donnent  la  liste  des  départements 
rentrant  dans  chacune  de  ces  catégories^  avec  toutes  indications 
utiles  concernant  le  montant  des  divers  éléments  de  la  rémunération. 
Nous  y  avons  également  fait  figurer  le  mode  de  fourniture  du  vaccin. 

Fourniture  du  vaccin .  —  Antérieurement  à  la  loi  du  1 5  février 
1902,  l'Académie  de  médecine  procédait  à  des  envois  gratuits  de 
vaccin  aux  départements  et  aux  vaccinateurs  dans  le  but  d'encou- 
rager la  vaccination.  Les  frais  de  ces  distributions  étaient  en  réalité 
supportés  par  le  budget  de  l'État,  qui  allouait  dans  ce  but  à 
l'Académie  une  subvention  annuelle,  et  c'est  ainsi  que  l'État  inter- 
venait financièrement  dans  le  fonctionnement  des  services  locaux 
de  vaccine  institués,  dès  ce  moment,  sur  l'initiative  de  certaines 
villes  et  de  certains  départements.  Or,  il  ne  saurait  désormais  en 
être  de  même,  l'article  26  de  la  loi  de  1902  organisant  la  partici- 
pation normale  de  l'État  aux  dépenses  des  services  départementaux 
sur  la  base  des  barâmes  de  la  loi  du  1 5  juillet  1898  et  d'autre  part 
l'article  premier  du  décret  du  27  juillet  1908  devant  entraîner  une 
modification  essentielle  du  service  de  la  vaccine  établi  à  l'Académie. 

Le  seul  mode  légal  d'approvisionnement  du  vaccin  consiste 
désormais  dans  sa  fourniture  aux  services  publics  par  un  établis- 
sement vaccinateur  soit  public  soit  privé,  satisfaisant  aux  pres- 
criptions réglementaires. 

Il  appartient  aux  départements  de  prendre  cette  fourniture  à 
leur  charge  et  de  traiter  dans  ce  but^  à  des  conditions  à  débattre, 
avec  un  institut  vaccinogëne. 

Dans  quelques  départements,  le  soin  de  s'approvisionner  direc- 
tement de  vaccin  a  cependant  été  laissé  aux  vaccinateurs  eux- 
mêmes.  Ce  mode  de  procéder  ne  parait  pas  devoir  être  recommandé. 
Il  rend  le  contrôle  de  l'administration  difficile,  dans  une  matière 
où  sa  responsabilité  est  gravement  engagée  par  suite  du  caractère 
obligatoire  de  la  vaccination,  et  il  entraine  d'autre  part  une  dépense 
certainement  supérieure  à  celle  qui  doit  résulter  d'un  marché  passé, 
avec  un  établissement  vaccinogène  déterminé^  pour  l'ensemble  du 
service  d'im  département. 
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L'une  des  colonnes  des  tableaux  ci-dessus  (pages  892  à  899) 
montre  la  situation  des  différents  départements  à  cet  égard. 

VII.  —  Services  dépahtemeutaux  d'inspection  et  de  contrôle 

DE  L'HTGltNE    PUBLIQUE 

L'article  19  de  la  loi  stipule  que,  si  le  préfet^  pour  assurer 
l'exécution  de  la  dite  loi,  estime  qu'il  y  a  lieu  d'organiser  un  service 
de  contrôle  et  d'inspection,  il  ne  peut  y  être  procédé  qu'en  suite 
d'une  délibération  du  Conseil  général  réglementant  les  détails  et  le 
budget  du  service. 

Par  application  de  cette  disposition,  un  certain  nombre  de 
départements  ont  dès  à  présent  pris  l'initiative  de  constituer  des 
services  d'inspection  départementale  de  Thygiène. 

Ces  départements,  qui  sont  au  nombre  de  dix,  sont  :  la  Côte-d'Or, 
l'Eure,  l'Indre- et -Loire,  Tlsère,  la  Lozère,  le  Morbihan,  le  Puy- 
de-Dôme,  le  Rhône,  le  Var  et  les  Vosges.  En  outre,  le  département 
du  Gard  a  institué  un  service  de  contrôle  sur  pièces  confié  à  un 
employé  de  la  préfecture,  et  le  département  de  la  Meurthe-et- 
Moselle  a  chargé  les  agents  voyers  cantonaux  du  soin  de  contrôler 
sur  place,  au  cours  de  leurs  tournées,  l'exécution  des  mesures 
d'assainissement  prescrites  par  les  assemblées  sanitaires. 

Parmi  les  dix  départements  ci-dessus  désignés,  quatre  ont  confié 
les  fonctions  d'inspecteurs  à  des  docteurs  en  médecine  n'exerçant 
aucune  autre  fonction,  ou  à  des  professeurs  de  faculté  de  médecine. 
Ce  sont  :  l'Indre-et-Loire  (M.  le  D"^  Barnsby,  directeur  honoraire 
de  l'école  de  médecine  et  de  pharmacie  -de  Tours)  ;  le  Puy- 
de-Dôme  (M.  le  D^  Gautrez,  secrétaire  du  conseil  départemental 
d'hygiène)  ;  le  Rhône  (M.  le  Prof'  Courmont,  professeur  d'hygiène 
à  la  faculté  de  médecine  de  Lyon)  ;  le  Var  (M.  le  D^  Sigallas). 

Six  autres  ont  chargé  du  nouveau  service  institué  les  fonc- 
tionnaires de  l'inspection  de  l'assistance  publique.  Ce  sont  :  la 
Côte-d'Or  (M.  le  D"^  Brulet,  inspecteur  de  l'assistance  publique)  ; 
l'Eure  (M.  Savouré-Bonvîlle,  inspecteur  de  l'assistance  publique)  : 
l'Isère  (MM.  les  D"Bec  etMouret,  inspecteur  et  sous-inspecteur 
de  l'assistance  publique)  ;  la  Lozère  (M.  Auge,  inspecteur  de  l'assis- 
tance publique)  ;  le  Morbihan  (M.  le  D^  Benoist,  inspecteur  de 
l'assistance  publique)  ;  les  Vosges  (M.  le  D' Louis,  inspecteur 
de  l'assistance  publique).  Dans  le  département  de  l'Isère  tous  les 
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médecins  cantonaux  de  l'assistance  médicale,  qui  sont  d'ailleurs 
également  chargés  de  la  vaccination  obligatoire^  participent  en 
outre  d'une  façon  régulière  au  service  d'inspection  et  de  contrôle 
de  riiygiène,  et  reçoivent  k  ce  titre,  en  plus  de  la  rémunération 
afTérentc  aux  autres  parties  de  leurs  fonctions,  une  indemnité  de 
un  demi-centime  par  habitant. 

Au  [)oint  de  vue  de  la  dotation  financière  de  ces  divers  services 
d'inspection  et  de  contrôle,  la  situation  est  la  suivante  : 


....     ,,.^  (  Inderanilc  à  rinspocleur 

Coto-d\Jr ]  n  jiv,  i      - 

(  Crédit  pour  un  oiuplo\e 

Total 

P      ^  C  Indemnité  à  T inspecteur 
(  —         à  un  emploAL' 


fr. 

r 1.000 

1.500 


Total 2.500 


300 
200 


ToTAi 500 

Jmlrc-et-Loire. . .     Traitement  do  l'inspecteur 3.000 

Indemnité  à  rinspoclcur 1 .  200 

au  sous-in!ii)ecteur 800 

Ij^^tc .(  Frais  de  tournées 1 .000 

—    de  Iniroau 500 

In  employé 1 .200 


i! 


ToTvL 4.700 

r    ,\   ,                   ^  Indemnité  à  l'insperteur 600 

(          —        au  sous-inspecteur  etau  personnel  900 

Total 1 .500 

Morbihan Indemnité  à  l'inspecteur 000 

Puy*de-DômL'. . .     Frais  do  missions  et  de  déplacements  (i).  » 

Rhône Indemnité  à  rinspecleur 2 .  000 

Y                                  )    1  r«in.'iiifin  iif  1  inspecteur 4.000 

^' ^ 1.000 


(  Traitement  do  l'inspecte 
(  Frais  de  tournées 


ToTvL 5.000 

Indemnité  de  l'inspecteur 1 .000 

Vosges ^          —         du  sous-inspecteur 600 

L  n  commis 1 .  200 


Total 2.800 


(i)  Réglés  sur  mémoires. 
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Assurément  le  nombre  des  départements  qui  figurent  sur  celte 
liste  est  encore  bien  minime,  et  les  dispositions  prises  par  la  plupart 
d'entre  eux  sont  très  insuflisantes. 

Cependant  les  résultats  dès  à  présent  acquis  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  des  services  d'inspection  et  de  contrôle  présentent  à 
nos  yeux    un  intérêt   particulier. 

C'est  qu'en  efTet  ces  résultats  sont  entièrement  dus  à  l'initiative 
des  administrations  départementales»  l'administration  supérieure 
s'étant  abstenu  d'exercer  aucune  pression  à  cet  égard,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  règlements  d'administration  publique  prévus  par  la 
loi  aient  été  rendus . 

L'organisation  spontanée  de  l'inspection  dans  les  départements 
cités  plus  haut,  et  sa  mise  à  l'étude  dans  un  grand  nombre 
d'autres  dont  nous  n'avons  pas  à  parler  pour  le  moment,  est  la 
meilleure  preuve  de  la  nécessité,  d'ailleurs  évidente,  de  la  création 
de  cet  organisme  local  d'impulsion  et  de  surveillance. 

La  mise  en  œuvre  successive  des  dispositions  de  la  loi  relatives 
aux  assemblées  sanitaires,  à  la  réglementation  sanitaire  municipale, 
à  l'assainissement  des  localités  et  des  immeubles  insalubres,  à  la 
vaccination  obligatoire,  à  la  désinfection  obligatoire,  aux  bureaux 
d'hygiène,  etc.,  aura  pour  effet  de  faire  comprendre  cette  nécessité, 
et  de  provoquer  l'organisation  sérieuse  de  services  d'inspection 
de  rhygiène,  sur  toub  les  points  du  territoire. 

Toutefois,  l'influence  exercée  par  de  semblables  services  dépendra 
directement  de  la  compétence  en  matière  d'hygiène  publique  des 
fonctionnairçs  qui  pourront  en  être  chargés.  Aussi  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  s'est-il  déjà  préoccupé  de  permettre  aux  fonction- 
naires dont  il  s'agit  de  compléter  dans  une  certaine  mesure  leurs, 
connaissances  à  cet  égard .  Dans  ce  but,  il  a  été  procédé,  aux 
mois  d'octobre  et  de  novembre  1904,  à  un  premier  essai  qui 
a  donné  d'excellents  résultats.  M.  le  D^  Calmette,  directeur  de 
l'institut  Pasteur  de  Lille,  a  bien  voulu  recevoir  dans  son  institut, 
pendant  une  période  de  deux  mois,  cinq  inspecteurs  départementaux 
de  l'hygiène  publique,  et  se  consacrer  personnellement  à  compléter 
leur  éducation  technique  par  une  suite  méthodique  de  travaux, 
de  conférences  et  d'excursions  scientifiques,  relatifs  à  la  bacté- 
riologie, à  l'épidémiologie,  à  la  désinfection,  à  l'assainissement 
des  villes  et  des  habitations,  à  l'organisation  des  services  sanitaires, 
etc.,  etc. 
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Ce  séjour  d'étude  a  permis  aux  cinq  inspecteurs  qui  en  ont  béné- 
ficié de  prendre  une  conception  plus  précise  des  moyens  d'action 
que  doit  mettre  en  œuvre  l'administration  sanitaire,  et  Theareux 
eSet  s'en  est  déjà  fait  sentir  dans  le  fonctionnement  des  services 
départementaux  qui  leur  sont  confiés. 

C'est  lorsque  de  tels  services  auront  été  constitués  dans  tous 
les  départements,  et  confiés  à  des  fonctionnaires  d'une  compétence 
éprouvée,  que  la  loi  sur  la  santé  publique  pourra  porter  tous  ses 
fruits . 

mars  igoS. 
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I.  -    COMPOSITION    DU    COMITÉ    CONSULTATIF    D'HYGIÈNE    PUBLIQUE    DE 
FRANCE    PENDANT    L'ANNÉE    1904 


Ppésldent  (i). 


M.    le  Prof^  Deboye,  O   I;^-,  dojcn  de   la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
membre  de  TAcadémie  de  médecine . 

Vioe-présiaez&t  (i). 

M.  le  D'  E.    Roux,  G   ^,  directeur  de   Tlnstitut    Pasteur,   membre  de 
l'Académie  dos  sciences  et  de  TAcadémie  de  médecine . 

^lem'brefl  de  droit  t 

Le  directeur  de  Vassislanee  et  de  Vhygihne  pabliques  au  mùiùtère  de  V intérieur: 
M.   Henri  Monod,  C  f^,  conseiller  d'État,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

L'inspectear  général  des  services  sanitairei:  M.  le  Prof^  GHAimmaaB,  O  :^, 
membre  de  l'Académie  de  médecine  (a). 

L'inspeetear  général  adjoint  des  services  sanitaires:   M.   le  D'  F.uvre  (Paul). 

Le  directeur  de  V administration  départementale  et  commanale  au  ministère  de 
rintériear:  M.  Brumah,  O  ^>,  conseiller  d'État. 

Le  directeur  des  consulats  et  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires 
étrangères  : 

M.  Louis  (Georges),  G  ^s  ministre  plénipotentiaire  de  i'*  classe. 

M.  DU  Bots,  O  ^-  ministre  plénipotentiaire  de  a'  classe  ''3). 

M.  Henrt,  g  *^  ministre  plénipotentiaire  de  i"  classe  (4). 

Le  directeur  général  des  douanes^  M.  Brunet,  O  ^s  conseiller  d'État. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics  :  M.  Pérousb, 
O  !:^,  conseiller  d'État,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Le  directeur  du  travail  au  ministère  du  commerce,  de  V industrie,   des  postes  et 
des  télégraphes:  M.   Foutaire,  O  !t^'-,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Le  directeur  de  renseignement  primaire  au  ministère  de  Vinstruction  publique  : 
M.  Gasquet,  g  ^. 

Le  président  du  Comité  technique  de  santé  de  V armée:  M.    le    D'  Gentit, 
g  j^,  inspecteur  général. 


(i)  Préâdent  et  TÎoe-président  annuels  nommés  par  arrêté  ministériel  du  1 1  janvier  190^ . 
(a)  M.  Ghamtkmesse  a  remplacé  le  3i  décembre  igo3  M.   Paovst,  décédé  le  a6  no- 
vembre igo3. 

(3)  M.  DU  Ho 1 8  a  remplacé  le  16  avril  igo'i   M.  Loui'»,  nppelc  A  d'antres  fonctions. 

(4)  M.  HœiRT  a  remplacé  le  10  octobre  1904  M.  du  Bots,  chargé  de  mia«vn. 
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Lf  direetear  du  service  de  scmU  de  V armée:  M.  lo  D'  Gattsau,  O  *^,  médecin 
inspecteur. 

Le  président  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  la  marine:  M.  le  D'  Auffrbt, 
Cj  ^',  inspecteur  général. 

Le  président  du  Conseil  supérieur  de  santé  au  ministère  des  colonies  :  M .  le 
D'  Kbrmorgant,  C  ^',  inspecteur  général. 

Le  directeur  général  de  V enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  : 
M.  Marcel  Fourribr,  îi^'. 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  :  M .  le  Prof^  Dedovb,  O  *i2i^. 
membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Le  directeur  de  V École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris  :  M.  Goigîiard,  îâf-, 
membre  de  l'Académie  des  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine. 

Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris:  M.  Dbrode,  O  ^ . 

Le  directeur  de  V administration  générale  de  V assistance  publique  à  Paris: 
M.  Mbsureur. 

Le  vice-président  du  conseil  d'hygihne  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  : 
M.  lo  D"*  JosiAS(Albort),  -^-^  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Vinspecteur  général  de  V assainissement  et  de  la  salubrité  de  Vhabitation, 
charge  des  services  techniques  du  bureau  d'hygiène  de  la  ville  de  Paris  :  M.  le 
D'  A.-J.   Martin,  0  ^, 

Le  vice  -  président  du  conseil  de  surveillance  de  Vassistance  publique  à  Paris  : 
M .  Voisni,  O  S^,  conseiller  à  la  Gour  de  cassation . 

L'inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires:  M.  Ghauvbau,  G  '^■,  membre  de 
l'Académie  des  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine. 

Le  directeur  de  la  carte  géologique  de  France:  M.  Michel  LévT,  O  ^, 
inspecteur  général  des  mines,  membre  de  l'Académie  des  sciences. 

^feiKLlires  nommés  s 


Sur  la  présentation  de  V  Académie  des  sciences:  M.  le  D'  Emile  Roux,  G  ^, 
directeur  de  l'Institut  Pasteur,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Sur  la  présentation  de  V Académie  de  médecine  :  M.  le  Prof'  Brouardel,  G  O  ^, 
dojon  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine,  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
j)résidcnt  honoraire  du  Gomité  consultatif  d'hygi6ne  publique. 

Sur  la  présentation  du  Conseil  d*État:  M.   Bouffet,  0  ^". 

Sur  la  présentation  de  la  Cour  de  cassation:  M.   Fochier,  O  ^^ 

Sur  la  présentation  du  Conseil  supérieur  du  travail:  M.  Keofer,  vice-président 
du  conseil,  secrétaire  général  de  la  fédération  des  travailleurs  du  Wytc. 

Sur  la  présentation  du  Conseil  supérieur  de  Vassistance  publique  de  France  : 
M.   le  D'  BouRNBviLLE,  ancien  député. 

II 

M .  Bechmank,  0  ft^'s  ingénieur  on  chef  du  service  technique  des  eaux  et  de 
l'assainissement  de  la  ville  de  Paris. 
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M.  le  D'  BoRNB,  tj!t'*  sénateur. 

M.  le  D'  Charrin,  "^^  agrégé  à  la  Facullo  de  médecine,  professeur  au 
Collège  de  France,  médecin  des  hôpitaux. 

M .  le  D'  Coruil,  O  ^-,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  ancien  sénateur, 
médecin  honoraire  des  hôpitaux,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

M .   le  D'  Ga.lippb,  ^,  membre  de  l'Académie  de  médecine . 

M .  le  D'  Gariel,  G  fiS^,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine,  membre  de  l'Académie  de  médecine . 

M.  le  D^  GRAifcfiBR,  Cj  ^,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin 
des  hôpitaux,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

M.  le  D'NsTTER.tâ^,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  membre  de  l'Académie 
de  médecine,  inédecia  dos  hôpitaux . 

M.  Ogier,  ^s  docteur  es  sciences,  chef  du  laboratoire  de  toxicologie  à  lu 
préfecture  de  police. 

M .  le  D'  Gabriel  Poucuet,  ^,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  directeur 
du  laboratoire  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  membre  de 
l'Académie  de  médecine. 

M .  le  D' Jules  Renault,  ^,  inspecteur  général  adjoint  des  services  sanitaires, 
médecin  des  hôpitaux. 

M.   Strauss,  sénateur. 

M.  le  D'Thoirot,  7^,  agrégé  à  la  Faculté  do  médecine,  médecin  des  hôpitaux, 
inspecteur  général  des  services  techniques  d'hjgiène  de  la  préfecture  de 
police. 

M.   le  D'  YiLtBJEAN,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

M.   le  D'  WuRTz,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux. 

Olief  d.u  'bux*eau  d.e  l'lxyKièii.e  pul>llqLu.e  t 

M.  Paul  Roux,  $. 

Seox*étaix*efli  t 

M.   le  D*"  Deschamps,  t^,  ancien  interne  des  hôpitaux,  secrétaire. 
M.   Albert  Bluzbt,  docteur  en  droit,  délégué  au  contrôle  de   la  loi  sur  la 
santé  publique,  seeréiaire^adjoint . 

Auditeups  : 

M.  le  D'  DinoT,  ancien  interne  des  hôpitaux,  chef  de  laboratoire  à  l'Institut 
Pasteur. 

M.  BoNJBAN,  chef  du  laboratoire  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France. 

M.  le  D'  Bordas,  assistant  au  Collège  de  France,  chef  du  service  des 
laboratoires  du  ministère  des  finances,  inspecteur  général  adjoint  des  services 
techniques  d'hygiène  de  la  préfecture  de  police. 

M.  le  D'  Bourges.  ^,  ancien  interne  des  hôpitaux. 
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M.  le  D''  Georges  Brouardel,  ancien  chef  de  clinique  médicale  à  la  Faculté 
de  médecine. 

M.  le  D*"  CouRTOis-SuppiT,  ^;,  médecin  des  hôpitaux,  médecin  en  chef  des 
manufactures  de  TÉtat. 

M.  Imbart  de  la.  Tour,  auditeur  au  Conseil  d*État. 

M.  le  D*"  Laffittb,  préparateur  du  cours  d*hjgiène  à  la  Faculté  de  médecine» 
médecin  inspecteur  du  senice  des  épidémies  du  département  de  la  Seine. 

M.  Martel,  ^s  auteur  de  travaux  sur  la  spéléologie. 

M.  Louis  Massou,  ^,  ingénieur  auxiliaire  des  ponts  et  chaussées,  chargé  du 
service  des  cgouts  et  des  travaux  sanitaires  de  la  ville  de  Paris. 

M.  le  D'  MosNT,  médecin  des  hôpitaux. 

M.  le  D*^  Thierrt,  ^,  inspecteur  général  adjoint  de  l'assainissement  et  de  la 
salubrité  de  Thabitation  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Théodore  Tissier,  ^,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d^État. 

M.  Gaston  Trélat,  ^-^  architecte  du  gouvernement,  professeur  à  l'école 
spéciale  d'architecture . 

M.  le  D'  Widal,  :^,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux. 

Répartition  aiv^iuelle  des  membres  en  sections 
1"  Section  :  Salubrité  oéniRALB.  —  Eaux  potables.    —  Évacuatk»  des 

lIATièRBS     USÉES.    H ABITATlOîf S .     —    SERVICES    D'HTGlilTK    DEPARTEMENTAUX. 

—  Conseils  d'htoière  et  cohmissiorb  sajiit aires. 


MM. 

Debove,  président. 
Roux,    vice -président. 
Bechma^n. 
Borne . 

BOUFFET . 

bournemlle. 

Brouardel  . 

Bruman. 

Cattbau. 

Chantemesse. 

Charrin. 

CORNIL. 
FOCHIER. 

Garul. 

Gasquet. 

Ge:stit. 

Keufbr. 

A.-J.  Martin. 

Mesureur. 

Michel  Lévt. 

Monod. 


MM. 

Ogier. 

PéROUSB . 
POUCHET . 

Strauss  . 
Thoinot. 

YlLLBJEAN . 

Voisin. 

WURTZ. 

BlNOT. 

Bo.'IJEAN. 

Bordas. 

Bourges. 

Brouardel  (G.). 

La.ppittb. 

Martel. 

Massor. 

Mossy. 

T188IER . 

Trélat. 

WroAL . 


aaditear. 
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2*  Section  :  Épidémies.   —   MéoBciNs  des    èpidûvies,   —  Services   dépar- 

TBMEIITACX   DE  DéaiNFECTIO!! .  BuREAUX  d'hTCIÈNE.    VaCCINE.    SbRYICB 

sanitaire  MA^RITIMB. 


MM* 
Demoyb,  président. 
Roux,  vice-président. 
Aufpret  . 
Borre. 
Bruhbt. 
Cattbau. 
Chartemesse  . 
Charria  . 
Chauteau . 
Faivrb. 
Gasquet  . 
Gestit  . 
Grancher  . 
Heîiry. 

JOSIAS. 

Kermorgakt. 
A.-J.  Martin. 
Mesureur. 


MM. 

Monod. 

Nbttbr. 

Ogibr  . 

Pouchet. 

Rbuault  C Jules). 

Strauss. 

Thoinot. 

WURTX. 

BisoT .  auditeur, 

BORJEAN.  

Bordas.  — 

Bourges  .  — 

Brouardel  (G.  ) .  — 

Lafpittb  .  — 

MOSRT.  

Thierry  .  — 

TiSSIER .  — 

WlDAL.  — 


d*  Section  :  HtoiAnb  aumeiitaire.  —  HioiiiiB  ihdusthibllb  et  propbssionrbllb. 

—  Exercice  de  la  icâDEciifE  et  de  la  pharmacie»  —  Substances  véiféNEusES. 

—  Sbrums.  ^-  Eaux  utNénALES. 


MM. 

Debovb,  président. 
Roux,  vice  président. 
Bouffbt . 
Bruscbt. 
Chautbmessb  . 
Chauybau. 
Coruil  . 
Dbrode. 
Foghier. 
fortauib . 

Fourrier  (  Marcel  ) . 
Galippe  . 

GuiORARD. 

Rbufbh  ^ 


MM. 

MiCHBL  Li?T. 
MOROD. 

Netter . 
Ogibr  . 

POUCHBT. 
YlLLEJEAR. 

Voisin  . 

BiNOT . 
BONJEAR . 

Bordas. 

Courtois- Suffit. 
Ihbart  de  la  Tour. 

TlSSlER. 


auditeur. 
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Section,   permanente  (i). 

Président  : 
M.  ]e  Pror*  Debove,  président  du  Comité  consultatif; 

Membres  : 

M.  MonOD»  directeur  de  Tassistance  et  de  l'hygiène  publiques. 

M.  le  Prof^  CHAnTBinasE,  ins[)octeur  général  des  services  sanitaires. 

M.  lo  D'  Re>ault  (Jules),  inapectour   général  adjoint  des  services  sanitaires. 

M.  le  D'  Faivre,  inspecteur  général  adjoint  des  services  sanitaires. 

M.  He?(ry,  directeur  des  affaires  consulaires  et  commerciales. 

M.  Fontaine,  directeur  du  travail. 

M.  Derode,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Chef  da  bareaa  de  rhygiène  pablique  : 
M.  Paul  Roux. 

Seeriîaire  : 
M.  Daubrée,  docteur  en  droit,  sous-chef  du  bureau  de  Thygiène  publique. 


Oommissilon   d*e^péx*iiiientation    cliareée    de   l'examen, 
des  procédés  ou.  appareils  de  désinfection, 

conformément  aux  dispositions  du  décret  du  7  mars  1908  (a). 

{Opérations  effectuées  au  laboratoire  du   Comité   consultatif  d* hygiène.) 

MM.  E.  Wovn,  président. 
A.-J.  Martin. 
Cuantemesse  . 
Gariel. 
IVetter. 
J.  Ogier. 

G.   POUCHET. 
TllOINOT. 
BiNOT . 
BONJEAN. 

Adjoint  :  M.  Dacvergne,  préparateur. 


(i)  Article  6  du  règlement  d'administration  publique  du  18  décembre  1902. 
(a)  Voir  tome  XXXIII  page  5i/i  le  programme  applicable  à  ces  expériences. 
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II.  —  RELEVÉ   DES  SÉANCES  TENUES  ET  DES  AFFAIRES  TRAITÉES  PAR  LE 
COmTÉ  CONSULTATIF  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE  DE  FRANCE  EN  1904 


DATK  KATtJnC    DBS    ATTKltir.a  IIAVroaTBVllS 

MM. 
Aasemblée  générale* 

25  janvier Choléra    et    poste   à   l'étranger   en 

1903 CHAriTEMESSE. 

Travaux  de  la  conférence  sanitaire 

inlornationale  de  1908 Monod. 

1*'  fc\Tier Choléra  en  Mésopotamie    Chakteuesse. 

Modification  dos  articles  5,  (),  8  et  9 

du  décret  du  10  mars  189^  en  ce  qui 

concerne  l'aération  des  ateliers  et 

l'interdiction  pour  les  ouvriers  de 

prendre  leurs  repas  dans  les  locaux 

afiectés  au  travail Netter. 

Epuration  des  eaux  potahles  par  le 

procédé    Howatson    dit    <(  Ferro- 

chlore  » Ogier  et  Boujea^. 

Epuration  ries  eaux  d^égout  à  Tasile 

d*aliénés  de  Clermont  (Oise) Boiijean. 

21  mars Modification  du  décret  du   10  mars 

1894  surl'hvgiènedes  travailleurs  ; 
projet  de  décret  relatif  au  couchage 
du  personnel  dans  les  établis- 
sements industriels  ou  commer- 
ciaux      Netter. 

Loisur  la  santé  publique:  projet  de  rè- 
glement sur  les  bureaux  d'hygiène.    A.-J.    Martiit    et 

Blozbt. 

28  mars Loi  sur  la  santé  publique:   organi- 
sation des  services  de  vaccine.  . . .     Cili^temesse. 

3o  mai Loi  sur  la  santé  publique  :  projet  de 

règlement  sur  les  services  départe- 
mentaux et  municipaux  de  désin- 
fection       A.-J.  Martin  . 

Fièvre  typhoïde  à  Paris Michel     Lévt     et 

Renault. 

Améliorations  à  apporter  au  lazaret 

du  Frioul Chantemesse     et 

Fai>  RE . 
Classement  des  établissements  011  se 

fabrique  le  colon  azotique Miguel  Lévt. 


RATraS    DBS    APrAlBKI 
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MM. 
Première  •••ttoB* 

i"  février Eaux  potables  :  Auxerrc  ;  Parthenay  ; 

Gaen Ogibr. 

Egouts  :  Aubervilliers Masson  . 

2  a  février Installation  de  fosses  d'aisaoces  dites 

«Fosses  Mouras))  à  Mâcon Ogier  et  Gàriel. 

Eaux  potables  :  Moissac Laffitte. 

a 8  mars Eaux    potables  :      Argontan  ;     Aix 

(Bouches-du-Rhône; G.     Brouardel; 

Gariel. 

Égouts  :  Arras  ;  Auxerrc Bordas  ;  Gariel  . 

i8  avril Égouts  :  Coursan  (Aude)  ;  Bourges  ; 

Labruguière  (Tarn) Gariel. 

a3  avril Eaux  potables  :  Mohon  (  Vrdcnncs),     Bordas. 

3o  mai Égouts  :  Auxerrc Gariel. 

6  juin Eaux  potables  :  Hendaye. Deschamps. 

Égouts  :  Arras  ;  Auxerrc  ;  Labru- 
guière (Tarn) Gariel. 

Comptes  rendus  des  services  d'hy- 
giène (4*  trimestre  1903) Bourges. 

37  juin Eaux    potables  :     Auxerre  ;    Loriol 

(Vaucluse) Mosnt. 

18  juillet Eaux  potables  et  égouts  :    Longwy; 

Lons-le-Saunier  ;  Sedan  ;  Arles  . .    \V  i  d  a  l  ;    Gariel; 

MosNT . 

a4  octobre Cimetière  :  Bourges Ma-sson. 

Eaux  potables:  communes  maritimes 
du  Calvados  entre  Courseulles  et 
Ouistreliam G.  Brooardel  . 

a  I  novembre Eaux    potables  :    Doullens  ;    Arles  ; 

Romorantin Michel  Lévt  et  Bordas; 

^fosHT;  Ogier. 

Épuration  des  eaux  d'égouts  de  l'asile 

d'aliénés  de  Clermont  (Oise) ....    'BortJBAN. 
Égouts  :  Bourges Gariel. 

5  décembre  ....    Eaux  potables  et  égouts  :  Longwy . . .    Widal  . 
Procédé    de    stérilisation    des    eaux 
d'alimentation  par  l'ozone    (Sys- 
tèmes Otto  et  de  Frise) Ogier  et  Boîïjeah. 

19  décembre....    Eaux  potables   et  égouts:    Mamers; 

Gap  ;  Toulon G. Brouardel;  Mosxt. 

Défrichement  des  bois  delà  Brenne.    Cilamtemessb . 
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SATL-HB    DR8    ArrAIRBS 


l»«uxlènie  iieetl«B« 


BAPPOBTBCK8 


MM. 


8  février 


i4  mars. 


, .  Loi  sur  la  santé  publique  :  examen 
des  procédés  et  appareils  de  désin- 
fection soumis  à  la  vérification . . .    A.-J.  Martdt. 

. .  Loi  sur  la  santé  publique:  projet  de 
règlement  sur  les   bureaux  d*hj- 

gicne A.-J.  Martik    et 

Bluzbt . 

g  mai )  Loi  sur  la  santé  publique  :  projet  de 

/      règlement  sur  les  seniccs  départe- 
i      mentaux  et  municipaux  de  désin- 
i6  mai )      fection A.-J.  MAATiir. 


i3  juin. 


....  Loi  sur  la  santé  publique  :  examen 
des  procédés  et  appareils  de  désin- 
fection soumis  à  la  vérification  . .  A.-J.  Martin. 
Idem  :  rapport  général  sur  les  tra- 
vaux de  la  commission  d'expéri- 
mentation     A.-J.  Martih, 

4  juillet ^  Loi  sur  la  santé  publique  :  instruc- 

7  juillet >      tions  générales  sur  la  pratique  de 

1 1  juiQet j      la  désinfection Roux  et  A.-J.  Martin. 

3i  octobre. .....    Installation  d'une  annexe  à  Técolc  de 

réforme  de  Saint-Hilaire  pour  les 

pupilles  tuberculeux Re?iault  . 

Loi  sur  la  santé  publique  :  examen 
des  procédés  ou  appareils  de  désin- 
fection soumis  à  la  vérification . . .    A.-J.  Martin. 


Troisième  «eetlon* 

a  a  février Classement    des    établissements    où    Michel     LiêyT  et 

sont  traitées  les  ordures  ménagères.        Courtois-Suffit  . 

7  mars Modification  du  décret  du    lo  mars 

1894  sur  l'hygiène  des  travailleurs.    Nbtter. 
Vente  du  chlorure  de  chaux  employé 

pour  la  pèche Tissier. 

5  décembre  ....  Modifications  à  la  nomenclature  des 
établissements  classés  au  point  de 
vue  du  danger  d'incendie  ;  —  à  la 
réglementation  concernant  les  hy- 
drocarbures; —  au  décret  du 
lo  mars  1894  en  vue  de  garantir 
le  personnel  des  ateliers  contre  les 

dangers  d'incendie Michel  LévT. 

Classement  des  tueries  de  volailles.    Villejeak. 


HTOlàNB.   —  XXXIV 
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III  -  RAPPORTS  PRÉSENTÉS  AU  COIIITÉ  CONSULTATIF  D  HYGIÈNE  PUBLIQUE 

DE     FRANCE 


Application  d.e  la  loi  du  IS  février  1909, 
relative  ù,  la  protection  d.e  la  santé  publique  (i). 

RAPPORT     SUR     LA     PRATIQUE     DE     LA     DÉSINFECTION 

au  nom  d'une  commission  composée  de  MM.  E.  Roux,  président 
J.  Ogier,  Bonjean^  BiîfOT  et  A.-J.  Martin,  rapporteur. 

(décembre  1904  ) 

La  question  de  la  désinfection  n'a  jamais  cessé  de  préoccuper  le 
Comité. 

Pour  ne  citer  que  la  période  de  ses  travaux  qui  a  suivi  la  pro> 
mulgation  de  la  loi  du  i5  février  1902  il  a  successivement  statué, 
dans  des  rapports  spéciaux  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  lui 
faire  : 

i^  sur  la  réglementation  pour  les  appareils  de  désinfection,  pré- 
vue par  l'article  7  de  la  loi  (2)  ; 

2^  sur  l'examen  et  l'autorisation  des  procédés  et  appareils  de 
désinfection  en  exécution  du  même  article  (3); 

3°  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  services  dépar- 
tementaux et  municipaux  de  désinfection. 

Un  décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur  les 
appareils  de  désinfection  est  intervenu  à  la  date  du  7  mars  1908  (4)  ; 
un  second  est  soumis  actuellement  à  l'examen  du  conseil  d'État  sur 
l'organisation  et  le  fonctionnement  des  services  de  désinfection,  dont 
le  Comité  s'est  tout  récemment  occupé. 


(i)  Tome  XXXIl  p.  5i3. 
(3)  Tome  XXXII  p.  ao. 
(3)  Tome  XXXIII  p.  397. 
(Il)  Tome  XXXIII  p.  90. 
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Les  expériences  auxquelles  la  commission  vient  de  procéder 
depuis  un  an  permettent  d'envisager  la  pratique  de  la  désinfection 
dans  des  conditions  plus  précises  qu'autrefois  et  d'en  déterminer 
les  règles  avec  une  sécurité  plus  grande;  ainsi  les  prescriptions 
légales  pourront  être  plus  sûrement  et  plus  complètement  observées. 

Votre  commission  a»  en  conséquence,  estimé  qu'il  convenait 
d'exposer  les  résultats  des  expériences  auquelles  elle  s'est  livrée 
depuis  une  année  sur  les  appareils  et  procédés  de  désinfection  qui 
ont  sollicité  Tautorisation  ministérielle.  Ces  observations  justifient 
à  nos  yeux  les  Instructions  qu'elle  a  été  chargée  en  même  temps  de 
vous  soumettre  poar  la  pratique  de  la  désinfection , 

Procédés  de  désinfection^. 

Les  procédés  de  désinfection  les  plus  habituellement  mis  en  usage 
peuvent  être  rangés  sous  deux  catégories  : 

1°  ceux  qui,  avec  ou  sans  appareils,  ont  recours  à  l'emploi 
rationnel  des  substances  antiseptiques  ; 

2^  ceux  qui  s'adressent  aux  agents  physiques  ;  ^ 

Souvent^  on  facilite  l'action  d'un  des  agents  rentrant  dans  l'une 
de  ces  catégories  par  l'application  d'un  des  moyens  d*une  autre  ;  par 
exemple,  de  nombreuses  observations  ont  montré  combien  la  chaleur 
exalte  le  pouvoir  désinfectant  des  corps  chimiques . 

Cette  classification  d'ordre  scientifique  conduit,  dans  la  pratique, 
à  envisager  successivement  les  substances  et  les  agents  désinfectants  à 
utiliser,  leurs  modes  d'emploi  et  les  appareils  que  celui-ci  nécessite. 
On  peut  aussi  les  examiner  suivant  la  fonction  qu'ils  sont  appelés  à 
remplir,  désinfection  du  linge  et  objets  à  usage,  désinfection  des 
sécrétions  et  excrétions,  désinfection  du  corps,  désinfection  de  la 
literie,  des  vêtements,  désinfection  des  logements  contaminés  et  de 
leur  contenu.  Cette  dernière  classification  parait  être  celle  qui 
répond  le  mieux  à  la  réalité  des  choses. 

^l.  —  Parmi  les  substances  antiseptiques  propres  à  assurer  la 
destruction  des  produits  pathologiques  renfermant  des  microbes 
pathogènes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appareils  spéciaux,  on  peut 
citer  : 

1^  les  sels  métalliques,  tels  que  le  sublimé  additionné  de  sel 
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marin,  d'acide  tanrique  ou  d'acide  chlorhydrique,  le  biiodure  de 
mercure,  Toxycyanure  de  mercure,  les  sulfates  de  cuivre,  de  zinc, 
de  fer,  Thypochlorite  de  soude  (eau  de  Javelle),  l'hypochlorite  de 
chaux,  le  permanganate  de  potasse,  le  permanganate  de  chaux,  etc.  ; 
2®  les  alcalis,  tels  que  la  chaux  employée  en  lait  de  chaux, 
les  lessives  de  ménage  à  la  cendre  de  bois  ou  au  carbonate  de 
soude  (i  p.  5o)  ;  les  savons;) 

3^  les  composés  de  la  série  aromatique  tels  que  l'acide  phé- 
nique  et  ses  dérivés  sulfoconjugués,  de  même  que  les  homologues 
supérieurs  de  Tacidc  phénique,  employés  soit  sous  forme  de  dis- 
solution dans  des  sels  alcalins,  soit  sous  forme  d'émulsion  dans  les 
savons  (par  exemple,  le  crésyl,  le  salutol,  le  lysol,  etc.,  etc.; 

4°  l'acide  sulfureux,  sulfurique,  en  solution,  à  l'état  gazeux  ou 
à  Tétat  vésiculaire  ; 

5°  enfin,  Taldéhyde  formique,  en  solution  ou  à  l'état  gazeux . 

L'énumération  qui  précède  tient  compte  des  progrès  accomplis 
aussi  bien  dans  l'étude  des  microbes  pathogènes  que  dans  l'expéri- 
mentation des  nombreux  désinfectants  qui  se  disputent  en  si  grand 
Nombre  la  faveur  publique.  Aussi  diffère-t-elle  de  celle  que  con- 
tenaient les  instructions  antérieures  du  Comité  sur  la  prophylaxie 
des  maladies  transmissibles.  Elle  s'inspire  aussi  des  découvertes 
nouvelles  sur  l'étiologie  et  les  modes  de  propagation  de  certaines  de 
ces  affections . 

B,  —  Les  appareils  dont  on  se  sert  pour  la  désinfection  com- 
prennent : 

i^  les  appareils  à  pulvériser  les  substances  antiseptiques,  maniés 
à  la  main  ou  par  moyens  mécaniques  (propulsion  de  gaz,  etc.); 

2^  les  appareils  producteurs  et  projecteurs  de  gaz,  de  liquides 
ou  de  vapeurs  antiseptiques  ; 

3°  les  étuves  à  désinfection. 

Les  pulvérisateurs  doivent  pouvoir  étaler  uniformément  les 
substances  bactéricides  dont  ils  sont  chargés.  Il  y  a  donc  lieu 
de  considérer  à  la  fois  leur  efficacité  au  point  de  vue  mécanique, 
et  d'étudier  d'autre  part  les  résultats  de  Temploi  de  ces  substances 
quelles  qu'elles  soient  par  leur  intermédiaire. 

Les  appareils  producteurs  et  projecteurs  de  gaz,  de  liquide  ou  de 
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vapeurs  antiseptiques  ne  peuvent  être  adoptés  pour  la  désinfection 
qu'autant  que  les  germes  pathogènes  sont  détruits  sur  toutes  les  sur- 
faces que  l'antiseptique  doit  atteindre.  En  dehors  des  brùleura.  à 
dégagement  d'acide  sulfureux  qu'on  avait  abandonnés,  mais  qui 
paraissent  pouvoir  être  susceptibles  de  nouveau  d'un  emploi  pratique 
sous  certaines  modifications,  les  appareils  de  désinfection  sont 
surtout  représentés,  dans  cette  catégorie,  par  des  étuves,  des  auto- 
claves, des  dispositifs  spéciaux  de  chauffage  et  de  ventilation  ;  et  Ton 
y  utilise  de  plus  en  plus  aujourd'hui  l'aldéhyde  formique. 

Expérime:«tatio?ï  des  procédés  et  appareils  de  désixfectiotï. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'exposer  et  de  résumer  tout  d'abord 
l'œuvre  à  laquelle  votre  commission  s'est  astreinte,  en  s'efforçant 
d'entourer  du  maximum  de  garanties  les  autorisations  exigées  par 
la  loi  pour  les  appareils  et  procédés  de  désinfection. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  i5  fé- 
vrier 1902,  qui  spécifie  que  les  procédés  de  désinfection  doivent 
^tre  approuvés  par  le  ministre  de  Tintérieur,  après  avis  du  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  un  certain  nombre  de 
fabricants,  d'inventeurs  ou  de  dépositaires  d'appareils  et  de  procédés 
de  désinfection  ont  sollicité  cette  autorisation. 

Jusqu'ici  58  appareils  ou  procédés  ont  été  expérimentés,  dont 
48  ont  été  approuvés  et  10  refusés.  Ils  ont  donné  lieu  à  85  séries 
d'expériences . 

En  effet,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  et  à  celles 
du  décret  du  7  mars  1 908  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  appareils  de  désinfection,  il  a  été  procédé  aux  expé- 
riences nécessaires  pour  vérifier  leur  efficacité.  Les  procès-verbaux 
de  ces  expériences  ont  été  communiqués  aux  intéressés  pendant  le 
délai  légal  de  quinze  jours  ;  la  section  compétente  a  ensuite  émis 
son  avis  et  le  ministre  a  enfin  statué  d'après  cet  avis  et  sur  le  vu  des 
résultats  expérimentaux. 

Les  expériences  ont  été  poursuivies  d'après  le  programme  dressé 
et  adopté  par  le  Comité  au  mois  d'avril  1903.  Les  intéressés  en  ont 
signé  les  procès-verbaux  conjointement  avec  ceux  des  membres  de 
la  commission  qui  y  assistaient. 

Ces  résultats,  tels  qu'ils  ont  été  communiqués,  comprennent, 
avec  les  indications  techniques  sur  le  fonctionnement  de  l'appareil 
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OU  Tapplicalion  du  procédé,  rindication  des  produits  et  germes 
soumis  à  la  désinfection,  l'emplacement  de  ces  produits  et  germes 
ainsi  que  leurs  conditions  d'exposition  soit  dans  les  appareils,  soit 
dans  les  chambres  d'expériences  spécialement  aménagées  au  siège 
du  laboratoire  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France. 

Pour  chaque  appareil  ou  procédé  on  a  ainsi  expérimenté  son  ac^ 
tion  sur  le  bacille  de  la  diphtérie,  le  bacille  typhique,  le  bacilluscoli, 
le  staphylocoque  doré,  les  spores  de  bacillus  subtilis,  les  spores  du 
bacille  du  charbon  et  des  crachats  tuberculeux  secs.  Ces  microbes 
ont  été  fournis  par  l'Institut  Pasteur,  qui  en  a  éprouvé  la  virulence. 

Ces  germes  étaient  disséminés  soit  en  surface  et  à  des  hauteurs 
diverses,  soit  sous  différentes  épaisseurs  d'étofles.  A  titre  d'exemples, 
nous  reproduisons  les  dispositions  prises  :  i^  pour  l'examen 
d'un  appareil  destiné  à  la  désinfection  d'une  pièce  habitée:  2*>  pour 
Tétude  d'une  étuve  de  désinfection. 

/•  Désinfection  d'une  pihce  habitée. 


PRODUrrS  ET  GERMES 
■oumis 

À.    LA     DiSTSrBCTlOH 


EMPLACEMENT 


CONDITIONS 


O  KX POSITION 


Étagère  à  o  m.  5o. . . . 

—  à  a  m.  5(). . . . 
B.  diphtérie ^    Sol 

Table 

^^    Poche  (vêtement)  ...    . 

Étagère  à  o  m.  5().  .  .  . 

—  à  a  m.  5(). . . . 
B.  tjphique J    Sol 

Table  ............... 

Chaise 

Étagère  à  o  m.  5o.  . . . 

—  à  a  m.  5o.  . .  . 
B.  coli l  Sol 

Table 


Staphylocoque  doré . 


Poche  (vêtement) 

Étagère  à  o  m.  5o.  .  . . 
—       à  a  m.  5o. .  . . 

Sol ... 

Table 

Chaise. 


Enveloppe  fermée. 

—  fermée . 

—  ouverte . 

—  ouverte . 

—  fermée. 

Enveloppe  fermée. 

—  fermée . 

—  ouverte . 

—  ouverte . 

—  fermée . 

Enveloppe  fermée. 

—  fermée . 

—  ouverte . 

—  ouverte . 

—  fermée . 

Enveloppe  fermée. 

—  fermée . 

—  ou\erte. 
.  —  ouverte. 

—  fermée. 
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PRODUITS  ET  GERMES 
Boumii 

▲     LA    X><SIRFBCTIO:i 


Spores  de  B.  subiilis. 


Spores  de  B.  charbon  ^ 


EMPLACEMENT 


CONDITIONS 


D  EXPOSITION 


—     à  2  m 
Sol  . . . 
Table  . 
Crachats  tuberculeux  J  Chaise. 

•ecs \  Chaise 

Poche  (vêtement) 


Étagère  à  o  m.  5o. . . .  Enveloppe  fermée. 

—  à  a  m.  5o. . . .  —          fermée. 

Sol —         ouverte . 

Table —         ouverte . 

Chaise —          fermée. 

Étagère  à  o  m.  5o. . . .  Enveloppe  fermée. 

—  k  a  m.  5o. . . .  —         fermée. 

Sol —         ouverte . 

Table —          ouverte. 

Chaise —          fermée. 

Chaise —          fermée . 

Poche  (vôtementj —          fermée . 

Bloc  de  drap i   épaisseur. 

—            2         — 

—           3         — 

Étagère  à  o  m.  5o Enveloppe  fermée. 

5o —          fermée . 

—          ouverte. 

—          ouverte . 

—          fermée . 

—          fermée. 

—  fermée. 


Bloc  de  drap i  épaisseur 


3         — 


B.  diphtérie. 


2®  Désinfection  dans  une  étuve. 

Sur  matelas Surface . 

Profondeur . 


Dans  matelas  ordinaire . 
Matelas  d'épreuve  5c..  — 

—  lo  c.  .  — 

Sur  matelas Surface , 


B,  typhique. 


Dans  matelas  ordinaire .  Profondeur. 
Matelas  d'épreuve  5  c. .  — 

—  10  c. ,  — 

Dans  matelas  ordinaire.  — 

Sur  matelas Surface . 


B.  coli. 


Dans  matelas  ordinaire .      Profondeur . 
Matelas  d'épreuve  5c..  — 

—  loc.  — 
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PRODUITS  ET  GERMES 

■oumis  EMPLACEMENT  C  O  N  D  I  T  I  O  !» 


A   I.Â    DisiHrBCTioa 


1>  SXMMITIOB 


Sur  matelas Surface. 

Staphylocoque  doré.  ^  Dans  matelas  ordinaire.  Profondeur. 
Matelas  d'épreuve  5  c..  — 

—  lo  c. .  — 

Sur  matelas Surface. 

Spores  de  B,  subtilis.  )  Dans  matelas  ordinaire.  Profondeur. 


Sur  matelas Surface. 


Spores  de  B.  charbon  ]  ^«"^  matelas Profondeur. 

Matelas  d'épreuve  oc. 

—  5c..  — 

—  lOC.  — 

—  10  c. .  — 

/   Sur  matelas Surface. 

Dans  matelas Profondeur . 

Matelas  d'épreuve  5  c..  — 

—  ICC.  — 
Crachats  secs  tuber-  )  Sur  matelas Surface. 

culeux.      . 

Dans  matelas Profondeur. 

Matelas d'épreu\e  5  c..  — 

—  lOC.  — 
Sur  matelas Surface. 

L'examen  des45  milieux, en  moyenne,  ensemencés  dans  ces  condi  - 
lions  pour  chaque  appareil  ou  procédé  a  été  pratiqué  successivement 
après  douze  heures,  vingt-quatre  heures,  trente-six  heures,  qua- 
rante-huit heures,  trois  jours,  quatre  jours,  cinq  jours,  six  jours, 
sept  jours,  huit  jours,  neuf  jours,  dix  jours,  quinze  jours,  Vingt 
jours  et  trente  jours. 

Chaque  fois  des  animaux  ont  été  inoculés  avec  des  spores  de 
bacille  charbonneux  et  avec  des  crachats  tuberculeux  secs . 

Pour  les  étuves,  il  a  été  fait  usage  des  thermomètres  enregistreurs 
à  bombes  et  des  matelas  d'épreuves  dont  nous  avons  déjà  entretenu 
le  Comité. 
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Nous  tenons  à  renouveler  ici  tout  particulièrement  les  remer- 
ciements de  la  commission  à  MM.  Ed.  Bonjean  et  Binot^  auditeurs 
du  Comité  et  à  M.  Dauvergne,  préparateur  du  laboratoire,  pour  le 
zèle,  Tactivité  et  le  dévouement  avec  lesquels  ils  ont  pratiqué  ces 
très  nombreuses  expériences,  dans  des  conditions  quelquefois  diffi- 
ciles, souvent  même  très  pénibles.  Votre  rapporteur  se  doit  aussi 
de  témoigner  personnellement  de  l'aide  inteUigente  et  empressée  que 
M .  Bonjean  a  bien  voulu  lui  donner  pour  l'élaboration  des  deux 
rapports  qui  vous  ont  été  successivement  soumis. 

Les  5i  appareils,  pour  lesquels  vous  avez  jusqu'ici  proposé  Tau- 
torisation  légale  (i),  comprennent  : 

Étuves  à  vapeur 14 

Éliives  k  formol 8 

Laveuses  et  machines  à  tremper  avec  Iessi\age 5 

Appareils  formogènes  pour  la  désinfection  à  domicile.  . .  24 

Toutes  les  étuves  à  vapeur,  provenant  de  quatre  constructeurs 
bien  connus,  MM.  Dehaître,  Geneste-Herscher,  Leblanc  et  Lequeux, 
sont  celles  qui  fonctionnent  depuis  longtemps  déjà  ;  elles  ont  été 
étudiées  maintes  fois  par  le  Comité  et  elles  ont  fait  leurs  preuves. 
Elles  ont  satisfait  sans  difficultés  aux  nouvelles  épreuves  expérimen- 
tales qui  leur  ont  été  imposées . 

Il  en  a  été  de  même  des  laveurs-désinfecleurs,  des  cuves  à 
tremper  et  à  lessiver,  présentées  par  MM.  Dehaître,  Fournier, 
Geneste-IIerscher  et  Leblanc . 

Appareils  formogènes,  —  Ce  sont,  on  le  voit,  les  procodés  et 
appareils  de  désinfection  par  Taldéhyde  formique  qui  ont  dû  plus 
particulièrement  appeler  l'attention  de  la  commission.  Â  la  date  du 
ig  juin  1899,  '®  Comité  s'était,  sur  notre  rapport,  exprimé  comme 
il  suit  à  l'égard  des  procédés  alors  existants.  Il  n'est  pas  inutile  de 
le  rappeler  : 

«  L'aldéhyde  formique  gazeuse  constitue  surtout  un  désinfectant 
de  surface,  quels  que  soient  les  procédés  jusqu'ici  proposés  pour 
son  mode  d'emploi  ;  il  ne  peut  pénétrer  les  objets  dont  la  désin- 
fection est  nécessaire  qu'avec  difficulté,  à  des  doses  élevées  et  pendant 


(i)  Ci-destuB  p.  i33. 
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un  temps  qui  n'ont  pas  encore  été  scientifiquement  ni  pratiquement 
définis . 

«  Les  procédés  proposés  ne  peuvent  jusqu'ici  convenir  dans  les 
conditions  pratiques  de  la  désinfection  publique . 

a  En  aucun  cas,  l'emploi  de  Taldéhyde  formique  gazeuse  ne  peut 
dispenser  d'envoyer  à  l'étuve  les  linges,  vêtements,  matelas,  tapis 
et  tout  autre  objets  qui  doivent  étrs  désinfectés  par  le  passage  à 
l'étuve  à  vapeur  d'eau  sous  pression.  » 

Il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  dans  tous  les  pays  on  s'est  empressé, 
au  cours  de  ces  dernières  années,  de  demander  k  l'aldéhyde  for- 
mique, de  résoudre  les  difficultés  si  grandes  de  la  désinfection. 
Sa  puissance  antiseptique  est  considérable,  sa  toxicité  nulle  et  on 
n'en  peut  redouter  aucune  détérioration  sérieuse.  Son  prix  de  revient 
est,  il  est  vrai,  relativement  assez  élevé,  surtout  quand  il  y  a  lieu 
d'en  généraliser  l'application.  Sa  faible  puissance  de  pénétration 
avait  paru  enfin  jusqu'ici  en  restreindre  singulièrement  l'emploi. 

Une  autre  difficulté,  mais  plus  facile  à  résoudre,  provient  de  la 
facilité  avec  laquelle  l'aldéhyde  formique  se  poly merise.  On  la 
connaît  sous  trois  formes  de  condensation  :  laldéhyde  formique 
d'abord,  puis  la  paraformaldéhyde  et  enfin  le  trioxymélhylène.  Ces 
trois  corps,  dont  les  deux  derniers  sont  les  polymères  du  premier, 
existent  dans  la  solution  d'aldéhyde  formique  du  commerce  ou  for- 
maline.  Or,  c'est  sous  sa  première  forme  d'aldéhyde  formique  que 
l'action  antiseptique  aurait  toute  sa  puissance;  on  a  ainsi  pensé  qu'il 
importait  d'éviter  à  tout  prix  la  polymérisation,  celle-ci  donnant 
naissance  à  des  corps  qui,  en  eux-mêmes,  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  désinfectants  et  ne  peuvent  le  devenir  qu'en  se 
décomposant . 

Il  y  a  lieu  enfin  d'étudier  de  très  près  l'influence  des  quatre 
facteurs  principaux  auxquels  paraissait  liée  l'efficacité  de  la  désin- 
fection par  l'aldéhyde  formique,  à  savoir:  le  temps,  la' quantité, 
l'humidité  et  la  température. 

Actuellement,  on  emploie  l'aldéhyde  formique  gazeuse  pour  la 
désinfection  sous  forme  de  gaz  sec,  de  vapeurs  sèches  ou  de  vapeurs 
humides . 

Sans  compter  les  étuves  à  désinfection  par  l'aldéhyde  formique, 
nous  connaissons  aujourd'hui  3o  appareils  ou  procédés  diflérents 
pour  la  désinfection  par  l'aldéhyde  formique.  La  plupart  se  sont 
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ingéniés  à  éviter  les  inconvénients  que  nous  signalions  tout  à  l'heure 
et  que  les  premières  expériences  faites  avaient  révélés,  au  prix 
souvent  de  dépenses  élevées  et  de  mécanismes  très  compliqués. 

Trillat  qui,  le  premier,  a  fait  entrer  le  formol  dans  la  pratique 
de  la  désinfection^  écrivait:  «  La  solution  de  formaldéhyde, 
chauffée  dans  un  autoclave,  sous  une  pression  de  3  à  4  atmosphères, 
laisse  dégager  ses  vapeurs  sans  formation  de  produits  polymérisés  ; 
l'addition  d'un  sel  neutre  en  favorise  la  régénération  » .  Et  il  a 
recommandé  de  se  servir  de  la  vaporisation  d'une  solution  de 
formochlorol  (solution  aqueuse  d'aldéhyde  formique  de  densité 
égale  environ  à  1.075  dans  laquelle  on  a  fait  dissoudre  assez  de 
chlorure  de  calcium  cristallisé  pour  la  ramener  à  une  densité  égale 
à  1 .  200) . 

Brochet  a  pensé  à  dissocier,  sous  l'influence  d'un  courant  d'air 
chaud^  dans  un  appareil  spécial,  les  polymères  solides  de  l'aldéhyde 
formique  (trioxymétylène,  paraformaldéhyde,  etc.);  parles  temps 
secs,  il  utilise  de  la  même  façon  les  polymères  mal  définis  en 
solution  qui  constituent  l'aldhéhyde  formique  commerciale.  Dans  la 
pratique,  dit-il,  on  peut  comhiner  facilement  les  divers  procédés . 
Il  est  d'ailleurs  l'un  des  premiers  qui  ait  montré  Tinfluence  que 
l'humidité  de  l'air  et  la  température  exercent  sur  la  désinfection  par 
Taldéhyde  formique  gazeuse. 

Fltigge,  comme  le  fait  très  judicieusement  observer  Arnould,  a 
montré  u  qu'il  était  plus  simple  et  tout  aussi  efficace  de  se  borner  à 
faire  vaporiser,  après  l'avoir  additionnée  d'une  certaine  quantité 
d'eau,  la  formaline  du  commerce  (qui  est  une  solution  d'aldéhyde 
formique  à  4o  p.  100),  à  l'aide  d'un  récipient  presque  quelconque, 
h  fond  plat,  donnant  une  grande  surfacede  chauffe,  à  couvercle  muni 
d'une  assez  étroite  ouverture;  cela  vaut  les  appareils  les  plus  per- 
fectionnés. Telle  est  la  méthode  de  lireslau.  Elle  évite  la  polyméri- 
sation de  l'aldéhyde  formique  qui  donne  naissance  à  des  dérivés  non 
désinfectants,  soit  dans  la  solution  mère,  parce  qu'on  ne  laisse  pas 
celle-ci  se  concentrer  au  delà  de  4o  p.  100  pendant  l'évaporation, 
soit  dans  l'air  ambiant  grâce  à  la  quantité  de  vapeur  d'eau  qui  s'y 
trouve  projetée,  en  même  temps  que  l'aldéhyde  formique,  du  fait  de 
l'évaporation  de  la  substance  employée.  » 

La  nécessité  de  la  présence  de  la  vapeur  d'eau  en  abondance 
n'était  jusqu'ici  contestée  par  personne  dans  la  désinfection  par 
l'aldéhyde  formique  gazeuse.  Von  Briinn  notamment  s'exprimait  à 
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ce  sujet  en  ces  termes  :  «  Tout  en  laissant  de  côté  les  dimensions 
des  surfaces,  dans  la  pièce  où  a  eu  lieu  l'expérience,  on  peut  affirmer, 
en  tenant  compte  des  résultats  de  nos  recherches  sur  l'air,  que  la 
plus  grande  partie  de  la  formaldéhyde  développée  se  condense  immé- 
diatement sur  les  surfaces  des  murs  et  sur  celles  des  objets  qui  se 
trouvent  dans  la  pièce.  L'idée  qu'on  s'est  faite  jusqu'ici  que,  dans 
la  désinfection  par  la  formaldéhyde,  celle-ci  agissait  comme  gaz,  a 
donc  besoin  d'être  modifiée;  ce  que  fait  également  remarquer 
Peerenboom.  Plus  on  expérimente  avec  la  formaldéhyde,  plus  on 
est  forcé  de  reconnaître  que  le  maximum  de  l'action  bactéricide  ne 
peut  être  atteint  qu'en  présence  de  beaucoup  de  vapeur  d'eau.  Il 
parait  d'après  cela  qu'en  faisant  vaporiser  de  la  formaldéhyde  on 
n'arrivequ'à  diffuser  régulièrement  le  désinfectant  dans  la  pièce,  que 
l'action  réellement  efficace,  au  contraire,  ne  doit  pas  être  attribuée 
aux  vapeurs,  mais  bien  à  la  solution  formaldéhyque  qui  se  condense 
peu  à  peu  sur  les  surfaces  »  .  Aussi  tous  les  inventeurs  avaient-ils 
soin  d'élever  le  degré  hygrométrique  de  l'air  intérieur  du  local  à 
désinfecter. 

La  section  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France, 
qui  vient  d'examiner  un  si  grand  nombre  de  procédés  de  désin- 
fection par  l'aldéhyde  formique  gazeuse,  a  du  reconnaître  que  ces 
préoccupations  étaient  tout  à  fait  exagérées . 

En  effet,  les  27  procédés  destinés  à  la  désinfection  des  locaux 
par  l'aldéhyde  formique,  et  qui  ont  donné  des  résultats  expéri- 
mentaux suffisants  pour  que  le  Comité  en  ait  proposé  l'autorisation, 
se  subdivisent  de  la  façon  suivante  : 

A,  —  Au  point  de  vue  du  produit  lui-même  : 

1°  dix  se  servent  de  la  solution  commerciale  d'aldéhyde 
formique  et  la  vaporisent  à  chaud  ;  ce  sont  :  l'appareil  Dehaitre, 
le  Rapid-formaldehyd-desinfector  présenté  par  MM.  Forestier 
et  Chailliot,  l'appareil  Hoton,  l'appareil  Brochet  présenté  par  le 
Sanatorium  national,  l'appareil  Trillat,  l'appareil  Adnet,  l'appareil 
delà  Société  générale  d'assainissement  par  l'antisepsie  ;  l'appareil  de 
la  Société  générale  parisienne  d'antisepsie  ;  l'appareil  de  M.  Gourdon 
et  l'appareil  de  MM.  Cartier  et  C'*. 

a^  parmi  ces  dix  appareils,  la  plupart  ajoutent  h  la  solution 
commerciale  d'aldéhyde  formique  un  corps  destiné  à  empêcher 
la  polymérisation  ou  à  en  faciliter  la  diffusion  ;  de  ce  nombre  sont 
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l'appareil  Brochet  (addition  de  chlorure  de  calcium),  l'appareil 
Trillat  (formochlorol),  Tappareil  Gourdon  (addition  de  tétrachlorure 
de  carbone  et  de  sel  marin)  et  Tappareil  Cartier  (addition  de  chlo- 
rure de  sodium). 

3®  l'appareil  de  la  Société  générale  d'assainissement  par  l'anti- 
sepsie associe  la  volatilisation  de  Taldéhyde  formique  à  chaud  et  la 
pulvérisation  pratiquée  à  la  main  de  la  même  solution. 

4^  parmi  les  appareils  à  formol  fonctionnant  sans  élévation 
de  la  température^  mais  en  milieu  himiide^  on  compte  celui  de 
M.  de  Rechter,  dans  lequel  la  diffusion  du  gaz  est  obtenue  en  brassant 
Tair  à  l'aide  d'un  ventilateur  électrique  à  ailettes  et  celui  de  M .  Guasco 
qui  volatilise  une  solution  de  triformométhylëne . 

B .  —  Le  trioxyméthylène  est  directement  employé  : 

i*^  volatilisé  à  chaud  et  en  milieu  humide,  par  l'appareil  Hélios^ 
en  pastilles  comprimées;  et  par  les  appareils  de  M.  Sedan,  en 
solution  alcoolique  de  teinture  de  sénevé  soit  par  volatilisation, 
soit  par  pulvérisation  ; 

a^  volatilisé  par  chauffage  direct  et  en  milieu  sec  avec  pression, 
par  l'appareil  de  MM. Girard  et  Gauchard  et  sans  pression  par  le 
Fumigator,  les  appareils  Hélios  et  le  Lénolateur. 

C.  —  La  production  directe  d'aldéhyde  formique  par  la  com- 
bustion partielle  de  l'alcool  méthylique  est  usitée  dans  l'appareil 
de  M.  Brenot. 

D .  —  Quant  à  la  disposition  prise  pour  l'emploi  de  ces  appareils, 
soit  au  dehors,  soit  dans  des  pièces  à  désinfecter,  g  sont  placés  au 
dedans  :  appareils  Hélios,  le  Fumigator,  De  Rechter,  Beretta, 
Brenot,  Linger,  Sedan  (a  appareils),  Cartier  et  le  Lénolateur; 

Douze  restent  au  dehors  :  appareils  Forestier  et  Chailliot ,  Dehaître, 
Fournier  (a  appareils),  Hoton,  Girard  et  Gauchard,  Gourdon  (a 
appareils),  Guasco,  Marette,  Trillat,  Adnet  et  Cartier. 

E.  —  Nous  devons  mettre  à  part  les  appareils  de  M.  Fournier 
qui  emploient  des  mélanges  particuliers  de  formacétone  et  d'acétone 
en  proportions  diverses  dans  l'eau .  Ces  procédés  sont  les  seuls  qui 
assurent  à  la  fois  la  désinfection  totale  d'une  pièce  habitée,  local  et 
objets,  en  surface  et  en  profondeur. 
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F.  —  La  durée  de  Texposition  aux  vapeurs  d'aldéhyde  formique 
gazeuse  varie  dans  les  proportions  suivantes  : 

h.    m. 

Appareils  :  Gourdon 3  00 

—  Lîngner  el   Iloton 3  30 

Dehaîlre ^  4  00 

Girard  et  Gaucliard,   Sedan,  Cartier..  6  00 

—  Lénolatour 6  30 

—  Forestier  et  Chaillot,  Fumigator,  Hoton, 

Hélios.  Trillal,  Brenot 7  00 

—  Fournier 7  20 

—  De  Rechter  et  Guasco 8  00 

—  Fournier 11  00 

—  Adnet 12  00 

—  BerelU 24  00 

—  Maretle 48  00 

G .  —  Les  doses  déterminées  et  calculées  d'aldéhyde  formique 
qui  sont  nécessaires  avec  ces  divers  appareils,  pour  assurer  la  désin- 
fection par  mètre  cube  de  local  à  désinfecter,  sont  les  suivantes  : 

gr.  c. 

Appareils  :  Hélios  humide 2 ,  80 

—  de  Rechter. 3,41 

—  Hélios  à  sec 3 ,  50 

—  Lénolaleur 4,00 

—  Fumigator 4, 20 

—  Dehaîlre .• 4 ,40 

—  Hoion  (en  sepl  heures) 3 ,  00 

—  Girard  et  Gauchard 4,61 

—  Forestier  et  Chaillot 4 ,  78 

—  Guasco 5,13 

—  Trillat 6,30 

—  Holon  (en  3  h.  i/a) 6,00 

—  Marelle 7,50 

—  Adncl 8,00 

—  Gourdon 13,20 

—  Sedan 20,00 

~  Beretia * 21,00 

—  Brenot 34,60 

—  Fournier  (grande  éluve) 54 ,  60 

—  —  pour  les  locaux,  avec  chauffage.  8,00 

—  —  —  sans  chauffage.  8,00 

—  —  —  —          .  7,50 

—  —  literie,  éluve  démontable ... .  104,00 

Il  ressort  de  ce  que  nous  pouvons  également  dire  dès  maintenant 
de  ces  expériences,  que  Taldéhyde  formique  gazeuse,  au  moins  pour 
les  procédés  proposés  pour  la  désinfection  des  habitations,  reste 
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un  désinfectant  de  surface,  limité,  quoi  qu'on  en  ail  dit,  à  la  su- 
perficie des  objets  ;  car  dès  qu'une  épaisseur  aussi  faible  que  celle 
d'un  drap  léger  est  en  présence  de  ce  désinfectant,  il  lui  devient 
difficile  de  le  pénétrer,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas.  Aucune 
des  autorisations  accordées  ne  comporte  d'autre  pratique  que  celle  de 
la  désinfection  tout  à  fait  en  surface,  sauf,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut  pour  le  procédé  de  M.  Fournier  portant  le  certificat  n*  i3 
et  qui  nécessite  une  étuve  démontable. 

La  désinfection  par  l'aldéhyde  formique  ne  dispense  donc  pas 
pour  les  objets  épais,  tels  que  matelas,  oreillers,  traversins,  vête- 
ments, couvertures,  etc.,  etc.,  de  la  désinfection  dans  des  appareils 
appropriés  et  spéciaux,  tels  que  des  étuves  à  vapeur  d'eau  ou  à  formol. 

Une  autre  difficulté  se  présente  dans  la  pratique  de  la  désinfection 
par  le  formol,  nous  voulons  parler  de  l'odeur  pénétrante  dégagée 
et  laissée  par  cet  antiseptique.  En  général,  lorsque  l'opération  est 
terminée  dans  le  local  à  désinfecter,  on  utilise  la  propriété  de  l'am- 
moniaque de  transformer  l'aldéhyde  formique  en  une  combinaison 
inerte  et  inodore,  l'examéthylènetétramine .  Une  solution  à  2  p.  100 
évaporée  h  raison  de  800  centimètres  cubes  par  100  mètres  cubes 
d'espace  désinfectés  suffit,  a-t-on  dit,  pour  désodoriser  immédia- 
tement celui-ci.  Nous  avons  pu  maintes  fois  nous  assurer,  dans  ces 
derniers  temps,  qu'il  était  bien  autrement  difficile  qu'on  ne  l'a 
prétendu,  de  se  débarrasser  de  cette  odeur.  Même  l'emploi 
de  l'ammoniaque  ne  suffit  pas.  En  ouvrant  largement  toutes 
les  ouvertures  de  la  pièce  désinfectée,  on  fait  lentement  dis- 
paraître cette  odeur;  mais  dès  qu'elles  sont  refermées,  celle-ci 
persiste  longtemps,  imprégnant  profondément  l'appartement  et  le 
rendant  souvent  inhabitable  plusieurs  jours,  pourvu  qu'on  ait 
procédé  à  la  désinfection  avec  la  dose  de  formol  et  pendant  le  temps 
indispensable.  Dans  le  procédé  de  M.  f  ouraier  ces  inconvénients 
nous  ont  paru  très  atténués . 

L'aldéhyde  formique  peut  aussi  bien  être  utilisé  en  lavages  ou 
même  en  pulvérisation,  ainsi  que  Vaillant  et  Dopter  l'ont  montré 
et  que  Mackensie  en  Angleterre  l'a  fait  sur  une  très  large  échelle. 

La  solution  utilisée  par  Dopter  contenait  976  centimètres  cubes 
d'eau  et  2^  centimètres  cubes  de  formol  à  4o  p.  100  de  commerce  ; 
cette  solution  a  été  répandue  avec  le  pulvérisateur  sur  le  plancher 
et  les  murs,  puis  le  local  a  été  fermé. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  l'aldéhyde  formique  exige  le  cal- 
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feutrage  hermétique  de  la  pièce  •,  il  arrive  fréquemment,  dans 
nombre  d'immeubles,  qu'il  est  presque  impossible  de  l'assurer,  les 
habitants  des  logements  voisins  et  des  autres  étages  sont  ainsi 
exposés  à  en  être  incommodés.  Il  en  sera  de  même  si  l'appareil  for- 
mogène  est  laissé  au  dehors  et  qu'il  ne  fonctionne  pas  régulièrement. 

Désinfection  des  tissus  par  les  étuves,  —  Pour  la  désinfection 
des  tissus,  on  a  toujours  été  d'accord  pour  admettre  qu'il  n'existe 
pas  d'autres  moyens  efficaces  et  pratiques  d'assurer  la  destruction 
des  germes  pathogènes  qui  les  imprègnent,  que  d'exposer  ceux-ci, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  considérable  de  jours,  au  soleil^ 
ou  bien  de  les  plonger  dans  l'eau  bouillante  pendant  un  certain 
temps  ou  dans  des  solutions  antiseptiques,  ou  enfin  de  leur  faire  subir 
l'action  de  la  vapeur  d'eau  ou  d'autres  septiques  gazeux  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  prolongé,  suivant  le  mode  de  circulation  de  la 
vapeur  ou  du  gaz  et  les  conditions  du  chargement  de  Yétuve . 

De  tous  ces  moyens,  le  plus  rapide  et  le  plus  sûr  est,  à  n'en  pas 
douter,  le  dernier,  surtout  lorsque  les  objets  à  désinfecter  ont  une 
certaine  épaisseur  et  que  des  nécessités  économiques  et  sociales 
exigent  que  la  désinfection  de  ces  objets  dure  le  moins  de  temps 
possible. 

Depuis  cette  époque  les  essais  faits  pour  l'emploi  de  l'aldéhyde 
formique  dans  les  étuves  ont  apporté  un  nouveau  progrès  dans  la 
pratique  de  la  désinfection.  Nous  nous  expliquerons  le  plus 
brièvement  possible  sur  ces  questions . 

Les  étuves  à  désinfecter  par  la  vapeur  avec  ou  sans  pression 
doivent  remplir  des  conditions  particulières,  qui  ne  semblent  pas 
s'être  modifiées  depuis  qu'au  Congrès  international  d'hygiène 
de  Budapest,  en  i8g/i,  nous  avions  exposé  que,  quelle  que  soit 
Téluve  employée,  cet  appareil  et  son  fonctionnement  doivent  être 
soumis  à  un  contrôle  et  présenter  certaines  garanties  qui  puissent 
donner  un  minimum  de  sécurité  au  point  de  vue  de  la  lutte  contre 
les  maladies  contagieuses.  Les  étuves  doivent  remplir  les  conditions 
suivantes  : 

i*»  la  température  doit  se  maintenir  égale  et  suffisamment  élevée 
dans  toutes  les  parties  de  l'appareil  ainsi  que  dans  les  objets  qu'on 
y  place  ; 

2°  après  la  désinfection,   la  traction  au  dynamomètre  des 
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objets  désinfectés  ne  doit  pas  témoigner  d'une  modification  sensible 
dans  le  degré  de  résistance  ; 

3**  les  couleurs  des  étoffes  ne  doivent  pas  être  altérées  ; 

4"*  les  étuves  seront  munies  d'appareils  enregistreurs,  per- 
mettant de  contrôler  la  régularité  des  opérations  effectuées . 

Depuis  cette  époque  nous  n'avons  pas  cessé  de  montrer  toute 
rimportance  de  ces  conditions.  Nous  les  avons  confirmées  en 
particulier  par  les  études  expérimentales  auxquelles  nous  nous 
sommes  livré  avec  M .  Walckenaer,  ingénieur  en  chef  des  mines, 
et  avec  l'aide  de  MM .  les  ingénieurs  Hirsch,  Olry  et  Vicaire,  sur 
le  contrôle  de  la  désinfection  dans  les  étuves  à  vapeur. 

Ainsi,  en  dehors  des  conditions  techniques  et  réglementaires  que 
doivent  remplir  les  récipients  destinés  à  contenir  de  la  vapeur  sous 
pression,  les  étuves  de  désinfection  doivent  satisfaire  à  des 
conditions  spéciales,  relatives  à  la  manière  dont  la  vapeur  y 
pénètre  et  s'y  répartit,  et  dont  Tair  s'en  élimine.  D'autre  part,  si 
satisfaisant  que  soit  le  type  d'une  étuve,  la  façon  dont  le  chargement 
y  est  effectué  est  de  capitale  importance.  Il  est  d'absolue  nécessité 
que  ce  chargement  soit  toujours  modéré,  pour  que  toutes  ses 
parties,  sans  exception,  puissent  s'imprégner  de  vapeur  à  la 
température  exigée.  Enfin,  les  opérations  doivent  être  conduites 
suivant  une  méthode  convenable,  en  prenant  toutes  les  mesures 
voulues  pour  l'élimination  sûre  et  complète  de  Tair,  et  leur  durée 
doit  être  assez  prolongée  pour  que  tous  les  points  du  chargement 
soient  soumis  pendant  le  temps  voulu  à  la  température  utile  ;  on 
ne  saurait  avoir  de  conQance  dans  les  désinfections  précipitées . 

Depuis  quelque  temps  on  a  ajouté  aux  étuves,  jusqu'ici  en  usage, 
des  appareils  formogènes  dans  le  but  de  permettre  la  désinfection 
des  objets  que  la  vapeur  d'eau  altérait . 

Huit  types  divers  d'étuves  à  formol  ont  été  récemment  expéri- 
mentés par  la  section  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France.  Il  en  est,  parmi  ces  appareils,  qui  peuvent  constituer 
de  réels  progrès  sur  les  étuves  à  vapeur  jusqu'ici  usitées,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  possibilité  d'augmenter  dans  de  grandes 
proportions  la  dimension  des  appareils.  Il  en  est  un  surtout,  celui 
de  M.  Foumier,  qui  assure  une  pénétration  considérable  de 
l'antiseptique  dans  tous  les  objets  qui  y  sont  placés  en  même  temps 
que  ceux-ci  en  sortent  sans  aucune  détérioration,  même  les  livres, 
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fourrures,  chaussures,  etc.  ;  Todeur  de  formol  est  en  même  temps 
suffisamment  chassée  de  ces  objets.  Toutefois  les  expériences  faites 
par  l'administration  générale  de  l'assistance  publique  de  Paris  par 
une  commission  spéciale,  et  exposées  dans  un  rapport  récent  de 
M.  ïhoinot,  montrent  que  les  températures  auxquelles  il  faut 
atteindre  dans  la  plupart  des  éluves  à  formol  sont  encore  assez 
élevées,  et  que  dans  certains  cas  le  progrès  réalisé  ne  sera  pas  très 
sensible  au  point  de  vue  de  la  meilleure  conservation  des  tissus  qui 
y  seront  placés. 

Ces  appareils  fonctionnent  : 

h.   m. 

Fournier  (étuvo  fixe\  à  70" 4 ,  45 

Girard  et  Gaiichard.  à  plus  de  70^ 6,00 

Fournier  (étuvc  démontable),  à  80** 11 ,00 

Société  française  de  désinfection,  à  85" 4,20 

Dehaîire.  à  96^ 1,10 

Leblanc,  à   loo** 1 .  20 

Genesle  lïerscher,  à  loi ' 1,15 

Désinfection  des  habitations.  —  Désinfecter  un  logement, 
c'est  vouloir  tuer  tous  les  germes  pathogènes  qui  peuvent  s'y 
trouver.  Il  faudrait  donc  que  Tagent  à  employer  lût  capable  de  les 
y  détruire  en  surface  comme  en  profondeur. 

Dans  de  telles  conditions  les  qualités  qu'on  doit  rechercher 
dans  ce  désinfectant  sont  à  la  fois,  s'il  est  possible:  i°  la  destruction 
rapide,  sûre,  définitive  des  principes  virulents;  i"*  l'innocuité 
relative  ou  absolue  pour  les  personnes  (habitants  du  local  ou  agents 
de  désinfection),  pour  les  objets  à  désinfecter,  pour  les  appareils  ; 
3**  le  bon  marché  et  la  facilité  de  l'emploi  ;  4"*  autant  que  possible, 
l'absence  d'odeur  désagréable. 

Possède-t-on  aujourd'hui,  pour  la  pratique  de  la  désinfection, 
un  agent  qui  présente  toutes  ces  garanties  ?  Est-on  plutôt  obligé  de 
faire  choix  de  procédés  qui  se  rapprochent  le  plus  possible  de 
cet  idéal? 

Malgré  les  progrès  considérables  que  la  recherche  des  agents 
antiseptiques  et  des  procédés  de  désinfection  n'a  cessé  de  faire,  il 
n'est  pas  possible  de  dire  que  l'on  possède  un  produit  ou  même 
un  procédé  remplissant  à  la  fois  toutes  ces  conditions. 

Cela  tient  surtout  à  ce  que  la  pratique  de  la  désinfection  des 
habitations  est  en  elle-même  des  plus  complexes,  puisque  rien 
n'est  plus  variable  qu'une  habitation  au  point  de  vue  des  matériaux 
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qu'elle  renferme.  La  désinfeclion  y  doit  donc,  il  faut  même  qu'elle 
y  puisse  avoir  des  formes  et  moyens  d'exécution  variés,  adaptés 
à  ces  diverses  modalités. 

Un  local  quel  qu'il  soit,  aussi  encombré  de  matériaux,  de 
meubles,  de  literie,  de  tapis,  de  tentures  qu'on  peut  se  l'imaginer, 
aussi  recouvert  de  papiers,  d'étoffes,  que  le  luxe  moderne  peut  l'avoir 
encombré,  pourrait-il  être  désinfecté,  minutieusement  et  radica- 
lement débarrassé  des  germes  pathogènes  qu'il  pourrait  renfermer, 
et  cela  sans  qu'on  n'en  enlève  aucun  objet,  c'est-à-dire  par  un 
procédé  satisfaisant  à  toutes  les  conditions  de  la  désinfection?  Nous 
en  sommes  personnellement  persuadé.  Mais  nous  nous  hâtons 
d'ajouter  que  l'opération  devrait,  dans  ce  cas,  durer  à  elle  seule 
plusieurs  jours,  nécessiter  des  dispositifs  coûteux  et  rendre  le  local 
inhabitable  pendant  im  nombre  de  jours  pouvant  dépasser  une 
semaine . 

L'on  conçoit  que  de  pareilles  circonstances  se  rencontrent  très 
rarement  dans  la  pratique  de  la  désinfection,  tout  au  plus  dans  des 
familles  fortunées  ou  aisées  qui  peuvent  abandonner  les  locaux  où 
a  sévi  la  maladie  et  qui  peuvent  aussi  faire  les  frais,  assez  élevés 
de  l'application  de  tels  procédés. 

Or,  les  affections    transmissibles  ne   se    montrent   d'ordinaire 
que  parmi  la  partie  de  la  population  qui  est  incapable  de  subir  de 
telles  exigences;    c'est  là   qu'elles  font  surtout  des   victimes  et 
qu'elles  se  propagent  avec  le  plus  de  rapidité  et  de  fréquence. 

Un  petit  nombre  de  méthodes  de  désinfection,  nous  l'avons 
vu,  sont  capables  de  désinfecter  les  logements,  à  savoir  :  l'emploi 
de  gaz  antiseptiques,  le  lavage  de  surfaces  à  l'aide  de  désinfectants 
et  le  flambage  superficiel  proposé  récemment  par  M .  le  D"^  Godin 
par  l'asepsie  du  casernement  et  le  mobilier  du  soldat .  La  première 
de  ces  méthodes  n'assure  pas  mieux  que  la  seconde,  dans  la 
plupart  des  cas,  la  désinfection  en  surface  ;  elle  y  arrive  moins  bien 
même  pour  certaines  catégories  de  logements.  Aussi  convient-il  par 
dessus  tout  de  désinfecter  à  part  et  tout  d'abord  les  objets  qui  ont 
pu  être  imprégnés  en  profondeur  par  des  germes  virulents. 

De  ce  nombre  sont  notamment  les  mouchoirs,  les  serviettes,  les 
draps,  les  couvertures,  les  linges,  qu'on  laissera  en  contact  pendant 
un  certain  nombre  d'heures  avec  de  l'eau  alcalinisée  à  l'aide  d'un 
peu  de  carbonate  de  soude  par  exemple,  en  une  lessive,  afin  de 
dissoudre  les  taches  et  enduits,  et  de  faire  l'essangeage  ;  puis  on 
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fera  bouillir  l'eau  de  lavage.  On  peut  aussi  les  faire  tremper 
pendant  vingt-quatre  heures  dans  des  solutions  savonneuses  de 
crésol  avant  de  les  envoyer  à  la  lessive.  Les  matelas  peuvent  être 
défaits  après  avoir  été  lavés  à  Taide  d'une  solution  désinfectante; 
la  laine  peut  être  désinfectée  à  l'étuve,  avec  des  vapeurs  de  formol, 
à  Tacide  sulfureux  obtenu  par  la  combustion  du  soufre,  ou 
exposée  au  grand  air  pendant  plusieurs  jours  ;  les  enveloppes 
mises  à  la  lessive.  Les  habits  portés  par  le  malade  peuvent  être  désin- 
fectés de  la  même  manière.  Tout  ce  qui  est  sans  valeur,  et  les  objets 
qui  ont  été  directement  souillés,  tels  que  des  jouets,  par  exemple,  par 
des  enfants  atteints  de  diphtérie,  rougeole,  etc.,  seront  plutôt 
détruits. 

Ces  mesures,  que  chacun  peut  prendre  chez  soi  afin  d*assurer  la 
désinfection  immédiate,  et  qui  sont  applicables  dans  n'importe 
quelle  localité,  et  pour  toutes  sortes  de  maladies  transmissibles^ 
sont  facilitées,  cela  va  de  soi,  si  l'on  est  à  proximité  d'un  établis- 
sement de  désinfection.  Les  linges,  les  effets  contaminés,  etc., 
peuvent  y  être  portés  pendant  tout  le  cours  de  la  maladie,  avec 
des  précautions  spéciales,  et  rendus  désinfectés,  k  des  intervalles 
plus  ou  moins  longs,  d'après  le  désir  des  familles  et  suivant  leurs 
ressources. 

En  ce  qui  concerne  la  désinfection  du  local,  planchers,  murs,  etc. , 
et  du  mobilier,  le  lavage  pratiqué  avec  soin  et  énergiquement 
constitue  un  procédé  efficace  et  à  la  portée  de  tous.  U  aura 
d'autant  plus  d'effet  qu'on  se  sera  efforcé  de  faire  porter  le  désin- 
fectant sur  tous  les  points  où  les  microbes  pathogènes  auront 
pénétré  et  qu'il  aura  laissé  l'antiseptique  un  temps  suffisant  pour 
que  son  action  microbicide  ait  pu  s'exercer.  Une  telle  manière  de 
procéder,  qui  mouille  les  poussières  et  les  met  en  contact  prolongé 
avec  le  désinfectant  est  certainement  préférable,  quand  on  peut 
l'appliquer,  à  l'emploi  de  gaz  désinfectants  dont  la  pénétration  est  si 
lente  et  si  difficile . 

Le  lait  de  chaux  fraîchement  préparé,  la  solution  de  chlorure  de 
chaux  suivant  la  formule  de  Chamberland  etFembach  (loo  gram- 
mes de  chlorure  de  chaux  du  commerce^  mélangés  à  1.200  grammes 
d'eau,  puis  dilués  après  filtration  au  dixième),  l'eau  de  Javel 
commerciale  à  2  p.  100,  la  solution  de  formol  commercial  à 
5  grammes  par  litre  d'eau,  l'acide  phénique  à  5  p.  100,  les  crésyls 
à  la  même  dose^  le  vinaigre  de  bois,  les   solutions  savonneuses. 
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les  solutions  de  sublimé  additionné  de  chlorure  de  sodium,  etc., 
etc.,  tels  sont  les  principaux  antiseptiques  dont  il  y  a  lieu  de  faire 
usage  en  pareil  cas. 

Laver,  frotter  énergiquement  toutes  les  surfaces  à  désinfecter, 
en  mouiller  les  poussières  aussi  profondément  que  possible,  c'est, 
nous  tenons  à  le  répéter,  le  moyen  le  plus  sûr  de  pratiquer  la 
désinfection  des  locaux  contaminés  ou  suspects.  Il  va  de  soi  que 
cette  pratique  variera  forcément  avec  la  nature  des  surfaces  des 
locaux,  de  même  qu'il  faudra  bien  faire  choix  d'un  antisep- 
tique différent  suivant  les  conditions  de  l'habitation,  sous  peine 
de  voir  la  désinfection  elle-même  redoutée  ou  refusée,  en  raison 
des  dégâts  et  des  frais  qu'elle  occasionnerait. 

Lors  donc  qu'il  s'agit  de  surfaces  revêtues  de  matériaux  sans 
valeur,  le  lavage  avec  la  brosse,  le  balai,  Téponge,  etc.,  pratiqué  au 
^eau  ou  à  la  lance,  le  frottage  même  à  la  mie  de  pain,  doivent  être 
sans  crainte  mis  en  usage. 

Les  murs  blanchis  à  la  chaux  seront  badigeonnés  de  nouveau  ; 
les  sols  carrelés  ou  même  planchéiés,  sur  lesquels,  comme  l'a  montré 
Mareuge,  se  déposent  surtout  les  germes  pathogènes,  les  murs 
garnis  de  papiers  de  tenture  ou  de  peintures  qui  ne  craignent  pas 
un  lavage  vigoureux  seront  ainsi  désinfectés. 

Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  dans  la  plupart  des  habitations, 
surtout  dans  les  villes;  la  désinfection  doit  alors  user  de  procédés 
plus  délicats,  et  c'est  ici  que  le  dépôt  méthodiquement  effectué 
de  liquides  antiseptiques  à  l'aide  de  procédés  moins  brutaux  ou 
moins  énergiques,  doit  pouvoir  rendre  des  services.  On  a  beaucoup 
critiqué  à  ce  sujet  l'emploi  des  pulvérisateurs,  car  de  nombreuses 
recherches  de  laboratoire  ont  montré  ce  que,  dans  des  conditions 
insuffisantes  et  avec  des  antiseptiques  dont  la  valeur  bactéricide 
n'était  pas  suflisamment  contrôlée,  elle  peut  présenter  de  lacunes. 

Les  pulvérisateurs  ne  peuvent  d'ailleurs  rendre  des  services 
qu'autant  qu'ils  permettent  de  pratiquer  sur  les  surfaces  à  désinfecter, 
non  pas  un  simple  dépôt  de  poussière  d'eau^en  quelque  sorte,  à 
peine  perceptible,  mais  une  imprégnation  profonde  du  liquide 
antiseptique;  il  s'agit  bien  plutôt  d'obtenir  avec  ces  appareils  un 
lavage  au  jet,  sans  violence  ni  crainte  de  détériorations  inutiles  ou 
exagérées.  Ainsi  pratiquée,  cette  méthode  qui  n'est  évidemment 
qu'un  pis-aller,  peut  arriver  à  couvrir  les  surfaces  d'une  couche 
continue  de  liquide,  et  à  les  imprégner  assez  profondément  pour 
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que  Taction   microbicide  du  désinfectant  choisi   se  prolonge   au 
moins  pendant  toute  la  durée  de  son  évaporation . 

Il  paraît  inutile  de  faire  renaarquer  que  le  lavage,  comme  la  pul- 
vérisation, qui  ne  doit  être  pratiquée  que  comme  un  lavage  plus 
attentivement  et  plus  délicatement  effectué  par  des  mains  exercées, 
ofire,  en  outre,  ce  double  avantage  d'assurer  la  propreté  du  local  à 
désinfecter  et  de  rendre  habitables  les  locaux  dans  un  délai  relati- 
vement court.  Ajouterons-nous  que  le  dérangement  des  objets 
mobiliers,  qu'un  tel  mode  de  désinfection  exige  pour  être  sérieu- 
sement pratiqué,  oblige  à  nettoyer,  après  l'opération,  les  parties 
des  pièces  habitées  qui,  trop  souvent,  restent  dans  un  état  flagrant 
et  habituel  de  malpropreté  et  de  saleté;  tout  ici  concourt  à  nettoyer 
le  local,  à  en  assurer  la  propreté.  Sans  doute,  ces  pratiques 
peuvent  encore  être  considérées  comme  insuffisantes  au  point 
de  vue  absolu  ;  mais  elles  sont  pratiques,  et,  h  moins  d'exiger,  comme 
à  New- York,  la  remise  à  neuf  du  logement  dans  lequel  est  mort 
un  contagieux,  tel  qu'un  tuberculeux,  par  exemple,  elles  tiennent 
compte  de  nos  conditions  sociales. 

Vient  ensuite  la  désinfection  de  Thabitation  k  l'aide  de  gaz  anti- 
septiques, si  le  mobilier  qui  garnit  le  local  et  ses  revêtements  ne 
permettent  pas  le  lavage  énergique  ou  même  suffisant.  Nous  avons 
vu  qu'alors  on  pouvait  utiliser  surtout  les  nombreuses  méthodes 
de  désinfection  par  l'aldéhyde  formique  gazeuse  qui  se  disputent 
aujourd'hui  la  faveur  publique,  pourvu  qu'elles  soient  appliquées 
à  la  dose  et  pendant  le  temps  indispensables. 

Dans  tous  les  cas,  désinfection  gazeuse  ou  désinfection  par 
lavages,  on  doit  s'efforcer  de  trouver  un  autre  abri  momentané 
aux  personnes  chez  lesquelles  ces  opérations  sont  effectuées.  Si  le  do- 
micile le  permet,  c'est  dans  une  autre  pièce  qu'elles  résideront  ;  sinon, 
dans  d'autres  maisons,  dans  des  asiles  spéciaux  ou  des  logements 
loués  à  cet  effet.  Des  mesures  particulières  seront  prises  pour 
qu'aucun  objet  contaminé  n'y  soit  transporté. 

Contrôle  de  la  désinfection.  —  Il  ne  nous  parait  pas  néces- 
saire d'insister,  après  avoir  lu  les  pages  qui  précèdent,  pour 
démontrer  la  nécessité  d'organiser  un  contrôle  sérieux  de  la  désin- 
fection . 

Celle-ci  est  pratiquée  soit  par  les  particuliers  j&ux-mêmes,  soit  par 
un  service   public  auquel  ils  s'adressent,  soit  par  une  entreprise 
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privée.  Dans  tous  les  cas,  il  importe  à  la  société  tout  entière  de 
s'assurer  que  la  désinfection  a  été  faite  de  telle  sorte  que  son  effi- 
cacité soit  suffisante  pour  que  Tensemble  de  la  communauté  y 
trouve  les  garanties  nécessaires.  Sans  doute  il  faut  ici  user  de 
beaucoup  de  ménagements,  d'un  grand  tact  et  d'une  attention 
toujours  en  éveil,  car  il  s'agit  surtout  de  faire  l'éducation  publique 
et  de  favoriser  la  pratique  de  la  désinfection  en  se  servant  le  moins 
souvent  possible  des  armes  coercitives  de  la  loi.  La  désinfection 
n'a  de  valeur  et  d'effet  utile  que  lorsqu'elle  est  entrée  dans  les 
mœurs. 

Le  contrôle  à  exercer  ne  peut  en  conséquence  appartenir  qu'à 
l'autorité  publique.  Prévenue  des  désinfections  à  opérer  en  cas  de 
maladie  transmissible,  elle  doit  s'assurer  que  ces  désinfections  ont 
été  pratiquées  ou  vont  l'être  dans  des  conditions  normales. 

Si  la  désinfection  est  demandée  à  un  service  public,  c'est  à  celui- 
ci  qu'il  appartient  de  n'avoir  que  des  agents  sûrs,  compétents  et 
exercés,  et  de  les  faire  surveiller  aussi  étroitement  que  possible. 
Pour  peu  que  ce  service  ait  à  faire  de  très  nombreuses  opérations 
de  désinfection,  comme  il  arrive  dans  les  grandes  villes,  il  est  indis- 
pensable que  le  public  lui-môme  soit  mis  à  même  d'aider  à  ce 
contrôle,  en  étant  informé  des  conditions  dans  lesquelles  la  désin- 
fection est  pratiquée  par  le  service. 

A  Paris,  notamment,  les  agents  du  service  municipal  de  désin- 
fection remettent  aux  particuliers  chez  lesquels  ils  sont  appelés  un 
Avis  qui,  après  avoir  reproduit  les  adresses  des  principales  stations, 
informe  que  la  mission  qu'il  doit  remplir  a  pour  but  : 

«  i**  de  désinfecter  les  objets  directement  apportés  par  les 
particuliers  aux  stations  publiques  de  désinfection  ; 

«  2"*  d'aller  cherchera  domicile  lesdits  objets  sur  la  demande 
des  particuliers.  Les  objets  que  le  service  municipal  fera  prendre  à 
domicile  sur  la  demande  directe  (par  lettre,  télégramme  ou  télé- 
phone) des  particuliers,  du  médecin  traitant,  des  services  adminis- 
tratifs (mairies,  commissariats  de  police,  etc.),  sont:  les  matelas, 
linges,  effets  et  vêtements  à  usage,  tentures,  tapis,  cuirs,  fourrures, 
caoutchoucs,  étoffes  et  tissus  de  toutes  sortes.  Il  est  de  l'intérêt  des 
particuliers  de  laisser  emporter  aux  stations  de  désinfection  tous 
les  objets  ci -dessus  énumérés  qui  ont  pu  être  souillés  par  le  malade 
et  par  ceux  qui  l'ont  approché,  sans  excepter  aucun  de  ces  objets  ; 
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«  3**  de  pratiquer  la  désinfection  de  Tappartement  où  séjourne 
et  où  a  séjourné  le  malade.  Il  est  aussi  de  l'intérêt  des  particuliers 
de  ne  pas  entraver  les  opérations  à  domicile  des  désinfecteurs 
municipaux.  Il  est  indispensable  de  laisser  ces  agents  appliquer 
les  mesures  qui  leur  ont  été  enseignées,  afin  de  poursuivre  la  des- 
truction des  germes  contagieux  disséminés  sur  les  planchers,  dans 
les  fentes  de  ceux-ci^  sur  les  carrelages,  sur  les  murs,  plafonds, 
boiseries,  frises,  moulures  et  saillies  où  s'amasse  la  poussière,  sur 
les  meubles  et  objets  mobiliers  de  toutes  sortes,  notamment  les 
bois,  ciels  et  fers  de  lit,  les  sommiers,  les  tables  de  nuit,  etc. 

((  La  désinfection  doit  être  également  pratiquée  par  les  usten- 
siles et  vases  ayant  servi  au  malade  ou  à  ceux  qui  le  soignaient,  et 
pour  les  waler-closets. 

((  La  désinfection  a  pour  but  de  détruire  les  germes  de  maladies 
contagieuses.  » 

Les  principales  maladies  transmissibles  sont  :  la  fièvre  typhoïde,, 
le  typhus,  la  variole  ou  petite  vérole,  la  scarlatine,  la  rougeole,  la 
diphtérie  (croup  ou  angine  couenneuse),  la  suelte  miliaire,  la  pneu- 
monie et  la  broncho-pneumonie  infectieuse,  le  choléra  et  les 
diarrhées  cholériformes,  la  peste,  la  fièvre  jaune,  la  dysenterie,  la 
fièvre  des  nouvelles  accouchées  ou  fièvre  puerpérale,  Tophtalniie 
des  nouveau-nés,  l'érysipèle,  les  oreillons,  Is^  coqueluche  et  enfin 
la  tuberculose  ou  phtisie  pulmonaire.  En  particulier,  cette  dernière 
maladie  cause  chaque  année,  en  France,  plus  de  décès  que  toutes 
les  maladies  précédentes  réunies  (i). 

«  Ces  maladies  peuvent,  suivant  leur  nature,  se  propager  par  Tair, 
Teau,  les  poussières  ;  par  le  contact  direct  avec  le  malade  ;  par  les 
objets,  vêtements  ou  linges  qui  l'ont  touché  ;  par  les  crachats» 
vomissements,  déjections,  pus  ou  humeurs. 

((  Ces  maladies  sont  évitables  en  prenant  les  précautions  d'hygiène 
privée  et  d'isolement  du  malade  qu'indiquera  le  médecin  traitant. 
Elles  sont  eilicacement  aidées  par  des  mesures  d'assainissement  ou 
de  désinfection  autour  du  malade  et  dans  la  maison,  mesures  des- 
tinées à  protéger  la  famille  et  l'entourage.  » 

Si  la  desinfection  est  faite  par  une  entreprise  privée,  il  convient 


(i)  «  Dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  et  pour  enrayer  la  propagation  de  la  tuber- 
culose, on  est  prié  de  ne  pas  cracher  par  terre.  (Délibération  du  conseil  municipal,  en 
date  du  i6  octobre  1900.) 
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de  s'assurer  que  les  conditions  mises  à  l'autorisation  accordée  sont 
exactement  remplies,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  procédé,  la 
dose  de  l'antiseptique  et  la  durée  de  l'opération. 

Dans  le  cas  où  la  désinfection  serait  totalement  faite  par  les  par- 
ticuliers eux-mêmes,  les  agents  du  contrôle  du  service  de  la  désin- 
fection s'efforceront  de  rechercher  si  elle  est  suQisante,  en  s'aidant 
de  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  recueillir  et  en  faisant 
au  besoin  des  expériences  de  contrôle. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  procédés  et  appareils  de 
désinfection  témoigne  de  l'importance  qu'il  y  a  à  posséder  des 
moyens  de  contrôle^  pouvant  être  confiés  aux  personnes  qui  en 
seront  chargées  et  permettant  de  délivrer  en  connaissance  de  cause 
un  certificat  de  désinfection  dont  la  valeur  ne  tardera  pas  à  être  très 
appréciée  et  très  recherchée  dans  un  grand  nombre  de  circons- 
tances de  la  vie  sociale. 

Cette  préoccupation  est  celle  de  beaucoup  de  savants  et  d'hygié- 
nistes. Pour  les  étuves  à  désinfection  employant  la  vapeur  ou  des 
antiseptiques  gazeux,  le  thermomètre  enregistreur  automatique  et 
les  ballots  d'épreuve  que  nous  avons  fait  construire  avec  M.  Walc- 
kenaer,  et  que  nous  avons  décrits  devant  le  Comité,  nous  paraissent 
résoudre  en  grande  partie  la  question . 

D'autre  part,  M.  Calmette  a  poursuivi  de  très  remarquables 
recherches  qu'il  a  communiquées  à  l'Académie  de  médecine  le 
5  mai  dernier,  sur  le  contrôle  de  la  désinfection  par  l'acide  sul- 
fureux et  par  l'aldéhyde  formique. 

Il  sera  facile,  grâce  à  ces  recherches,  de  munir  les  agents  des 
services  de  contrôle  de  la  désinfection  des  tests  chimiques  et  bacté- 
riologiques faciles  à  transporter  et  à  installer  dans  les  locaux  dont 
il  y  a  lieu  d'efTectuer  la  désinfection.  Les  laboratoires  qui  dépendent 
ou  sont  à  la  disposition  des  bureaux  municipaux  d'hygiène,  de 
même  que  ceux  que  peut  utiliser  le  service  départemental  de  désin- 
fection seront  tout  indiqués  pour  faire  à  cet  efiet  les  études  néces- 
saires. Les  autres  renseignements  recueillis  sur  la  durée  de  l'opération . 
sur  la  quantité  d'antiseptiques  employée  ou  à  employer,  sur  le  temps  à 
partir  duquel  le  local  sera  ou  a  été  habitable  après  la  désinfection,  etc. , 
etc. ,  constituent  l'élément  d'un  procès-verbal  qui  permettra  à  l'au- 
torité de  témoigner  de  l'efEcacité  de  l'opération,  dans  l'intérêt  public . 


f^aixx;     pota1>los 

PROCÉDÉ     DE     STÉRILISATION     DES     EAUX     POTABLES, 
DIT    ((  FERROCHLORE  « 

MM.  J.  Ogier  et  Bonjean  rapporteurs, 

(i"  février  1904; 

M .  le  ministre  de  rintérieur  a  transmis  au  Comité  consultatif 
d'hygiène  une  lettre  dans  laquelle  M.  Ilowatson  demande  qu'il 
soit  procédé  à  l'examen  d'un  nouveau  système  de  stérilisation  et 
de  purification  des  eaux  pot^ibles,  procédé  désigné  sous  le  nom  de 
ferrochlore  et  dont  le  principe  a  été  imaginé  par  M.  Duyk, 
chimiste  au  ministère  des  finances  et  des  travaux  publics  de 
Belgique. 

Ce  procédé  repose  sur  l'emploi  simultané  du  [)erchlorure  de  fer 
et  des  hypochlorites  alcalins. 

Rappelons  que  plusieurs  tentatives  ont  été  faites  en  ces  dernières 
années  pour  appliquer  à  la  stérilisation  des  eaux  potables  les  pro- 
priétés bactéricides  du  chlore  et  de  divers  composés  chlorés.  C'est 
ainsi  que  Traube  (i)  en  1894  a  préconisé  l'emploi  du  chlorure  de 
chaux  :  la  dose  employée  était  de  o.oo43,  correspondant  à  o.ooii 
de  chlore  actif  par  litre;  après  trente  minutes  de  contact,  les 
germes  étaient  détruits;  l'excès  de  chlorure  de  chaux  était  ensuite 
éliminé  par  addition  de  bisulfite  de  chaux.  La  même  question  a  été 
étudiée  par  Bassenge  et  par  Lode.  Huncrmann  et  Deiler  se  sont 
servis  dans  le  même  but  de  Thypochlorite  de  soude  et  ont  constaté 
que  l'addition  de  petites  doses  de  chlore  actif  amenait  rapidement 
la  destruction  des  bacilles  de  la  fièvre  typhoïde  ou  du  choléra; 
l'excès  de  produit  chloré  était  ensuite  éliminé  par  le  sulfite  de 
soude  qui  se  transformait  en  sulfate  de  soude. 

Dans  tous  ces  procédés,  on  aboutit  en  somme  à  laisser  dans  Feau 


<i)  ZtiUch.f,  Hygiène,  mM.  Inf.  Krank,   XVI.  p.    i/ig. 
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traitée  des  sels  minéraux  étrangers  à  celte  eau,  sels  évidemment 
très  peu  toxiques,  mais  dont  Tinnocuité,  après  un  usage  longtemps 
prolongé,  n'est  cependant  pas  tout  à  fait  démontrée  :  c'est  la  cri- 
tique essentielle  que  Ton  peut  faire  à  ces  méthodes. 

La  stérilisation  des  eaux  par  le  peroxyde  de  chlore,  procédé 
Berge,  échappait  mieux  à  cette  critique  :  nous  avons  soumis  au 
Comité  en  i8gg  (i)  une  étude  détaillée  de  ce  procédé  et  nous 
avons  vérifié  que  le  peroxyde  de  chlore  ajouté  en  Teau,  même  à  très 
petite  dose,  réalise  une  stérilisation  très  complète;  que  le  léger 
excès  de  peroxyde  disparait  au  bout  d'un  temps  assez  court  et  que 
celte  disparition  peut  être  activée  par  filtration  sur  du  coke.  Le 
procédé  au  peroxyde  de  chlore  a  reçu  quelques  applications  pra- 
tiques, mais  ne  paraît  pas  s'être  beaucoup  étendu,  probablement  en 
raison  de  certaines  difficultés  de  fabrication. 

Dans  le  nouveau  système  que  nous  étudions  aujourd'hui, 
M.  Duyk  s'est  proposé  d'utiliser,  aussi  complètement  que  possible, 
les  propriétés  stérilisantes  des  éléments  actifs  des  hypochlorites.  Il 
arrive  à  ce  résultat  en  ajoutant  à  Teau  traitée  un  mélange  en  pro- 
portions convenables  de  chlorure  de  chaux  et  de  perchlorure  de 
fer. 

La  réaction  qui  se  produit  dans  ces  conditions  est  assez 
complexe  :  on  obtient  un  précipité  d'hydrate  de  peroxyde  de  fer 
et  un  dégagement  d'oxydes  de  chlore  où  domine  l'acide  hypo- 
chloreux  (2). 

M.  Duyk  estime  en  outre  qu'une  partie  de  l'acide  hypochloreux, 
en  présence  de  l'eau  et  d'un  composé  ferrique,  cède  à  ce  dernier 
son  oxygène  pour  donner  naissance  à  de  l'anhydride  ferrique,  qui 
se  retrouve  sous  forme  de  ferrâtes  alcalins,  corps  doués  de  propriétés 
oxydantes  énergiques. 

Le  mélange  hypochlorîte-perchlorure  de  fer,  —  auquell'auteur, 
pour  faciliter  la  terminologie,  attribue  le  nom  de  ferrochlore  — 
renferme  donc  vraisemblablement  de  l'acide  hypochloreux,  du 
peroxyde  de  fer  et  un  fer  rate.  Ainsi  qu'on  va  le  voir,  ce  mélange 


(1)  Tome  XXIX   p.  7o. 

(3)  Cet  réactions  ps^uvcnl  s'interpréter  par  les  formules  suivantes  : 
Fe«Cl«  -f  ôNaOCl  =  6NaCl  +  Fe«  O'  -f  3C1«0 
et  Fe«Gl«  -f  ôNaOGl  -f  3H«0  =  Fc«0«  -f  6NaCl  +  GCIOH 
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est  doué  de  propriétés  bactéricides  énergiques,  et  il  est  capable  de 
modifier  heureusement  la  composition  de  certaines  eaux  suspectes 
et  leurs  caractères  organoleptiques. 

Des  essais  en  grand  (i)  ont  été  pratiqués  en  Belgique  en  1902, 
par  M.  Duyk,  à  Tusine  des  eaux  de  Middelkerke,  ville  de  bains 
de  mer  du  littoral  belge,  dont  la  population  permanente  est  de 
2.o44  habitants. 

Les  appareils,  que  nous  ne  décrirons  pas  ici  en  détail,  consistaient 
essentiellement  en  un  système  distributeur  du  réactif,  introduisant 
celui-ci  d'une  manière  uniforme  dans  l'eau  à  épurer,  et  réalisant 
le  mélange  intime  des  liquides;  puis,  un  appareil  de  iiltration  pour 
séparer  l'eau  épurée  du  précipité  ferrugineux  qui  prend  naissance 
au  sein  de  celle-ci.  du  fait  du  traitement,  et  qui  entraîne  avec  lui  les 
germes  et  matières  nuisibles. 

L'eau  traitée  était  celle  du  canal  de  Plasschendaele-Nieuport  ; 
elle  est  extrêmement  impure.  Les  essais  ont  commencé  en  juillet 
1902,  et  ont  été  continués  régulièrement  jusqu'à  la  fin  d'octobre. 
Le  volume  distribué  dans  la  commune  était  de  i5o  mètres  cubes 
par  jour,  et  a  été  employé  en  grande  partie  pour  la  boisson. 
M.  Duyk  dit  qu'aucun  inconvénient  n'a  été  constaté  par  suite  de 
l'emploi  de  celte  eau,  et  que  l'état  sanitaire  de  la  commune  pendant 
la  saison  de  1902  n'a  rien  laissé  à  désirer; que  l'eau  était  toujours 
limpide,  dépourvue  de  l'odeur  marécageuse  qui  caractérise  l'eau 
brute  du  canal.  Les  essais  bactériologiques  ont  été  faits  par  le 
D^  Henseval,  directeur  de  la  station  de  laiterie  à  Gembloux  :  les 
premiers  résultats  ne  sont  pas  excellents  ;  il  a  fallu  quelques  tâton- 
nements pour  fixer  les  doses  de  perchlorure  de  fer  et  de  chlorure 
de  chaux  à  employer;  peut-être  aussi  les  filtres,  réservoirs  et 
conduites  étaient-ils  insuffisamment  stérilisés.  Quoi  qu'il  en  soit, 
au  troisième  prélèvement,  on  voit  le  nombre  des  bactéries,  primi- 
tivement de  5.000  dans  l'eau  brute,  tomber  à  4o  au  sortir  des 
filtres,  à  18  au  réservoir,  à  12  à  la  conduite  de  distribution.  Les 
résultats  sont  encore  meilleurs  dans  les  prélèvements  ultérieurs. 
Le  coli-bacille,  qui  est  constant  dans  l'eau  du  canal,  n'a  jamais  été 
trouvé  dans  l'eau  traitée.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  les  modi- 


(i)  On  en  trouvera  le  détail  dans  le  journal  La  Technologie  sarùtaire  t.  IX,  n<*  3,  p.  Sj 
et  dans  les  Annales  de  chimie  anafyiiqae  t.  VIII,  p.   i3,  53,  88et  iSs. 
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fications  qu'apporte  le  traitement  à  la  composition  chimique  de 
l'eau. 

Dans  les  expériences  de  Middelkerke,  M.  Duyk  employait  des 
doses  assez  considérables  de  réactif,  1 5  &  20  grammes  de  chlorure 
de  chaux  et  ao  grammes  de  perchlorure  de  fer  par  mètre  cube . 
Ces  proportions  de  chlorure  de  chaux  correspondent  à  peu  près 
à  o.oo5  milligrammes  de  chlore  actif  par  litre  d'eau:  elles  sont 
peut-être  les  plus  convenables  pour  Teau  de  Middelkerke;  mais 
il  semble  cependant  qu'elles  pourraient  être  réduites:  c'est  ce 
qu'indiquent  les  expériences  faites  à  Paris,  dont  nous  allons  main- 
tenant parler. 

Avec  l'autorisation  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Bechmann» 
M.  Howatson  a  installé  récemment  un  appareil  de  stérilisation  au 
ferrochlore,  dans  un  terrain  voisin  du  réservoir  de  Montsouris, 
II 3,  rue  de  la  Tombe-Issoire  ;  de  nombreuses  expériences,  qui  ont 
porté  sur  l'eau  de  Seine  et  sur  l'eau  de  la  Vanne,  ont  été  faites 
pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  par  MM.  Miquel  et  Albert 
Lévy,  et  au  mois  de  novembre  par  nous-mêmes. 

L'appareil  installé  à  Montsouris  est  construit  pour  un  débit  de 
100  mètres  cubes  d'eau  par  jour;  il  comprend  essentiellement  un 
dispositif  pour  le  mélange  de  Teau  avec  les  réactifs  et  deux  filtres 
Howatson  (filtres  à  silex  concassé)  placés  côte  à  côte  :  cette  dispo- 
sition permet  de  faire  le  nettoyage  de  l'un  des  filtres  avec  une 
chasse  d'eau  stérilisée  prise  dans  l'autre  filtre.  Au  sommet  des  deux 
filtres  est  un  réservoir  où  arrive  l'eau  brute  et  où  l'on  maintient  un 
niveau  constant:  l'écoulement  de  l'eau  est  réglé  par  un  oriGce percé 
dans  un  bouchon  de  réglage  placé  près  du  fond  :  le  débit  de  cet 
orifice  est  constant.  —  Les  deux  filtres  ont  un  diamètre  de  un  mètre 
et  une  hauteur  de  3  m.  3o.  —  L'hypochlorite  de  chaux  ou  de  soude, 
ainsi  que  le  perchlorure  de  fer  sont  dissous  dans  les  compartiments 
d'un  bac  supérieur  placé  sur  le  bac  à  eau.  Pour  chaque  compar- 
timent, récoulement  de  la  solution  est  réglé  au  moyen  d'un  dispositif 
spécial,  de  telle  sorte  que  les  proportions  relatives  des  liquides 
restent  invariables.  —  Les  compartiments  où  se  trouvent  les  réactifs 
sont  recouverts  intérieurement  d'un  enduit  de  gutta-percha  ;  il  en 
est  de  même  pour  les  organes  du  mélangeur  des  réactifs  ;  les  tuyau- 
teries de  réglage  et  de  conduite  des  produits  stérilisateurs  sont  en 
ébonite.  —  L'écoulement  des  solutions  de  perchlorure  de  fer  et  de 


446  EAUX  POTABLES 

chlorure  de  chaux  amène  les  deux  produits  dans  les  deux  cases  d'un 
récipient,  d'où,  par  deux  tubes  d'ébonite,  ils  sont  conduits  à  la  partie 
inférieure  d'un  entonnoir  dans  lequel  ils  se  mélangent  et  réagissent 
l'un  sur  l'autre;  le  produit  de  la  réaction,  le  aferrochloren,  se 
déverse  par  la  partie  supérieure  de  l'entonnoir  et  est  ensuite,  par  un 
tube  central,  amené  en  contact  intime  avec  l'eau  à  traiter,  dont 
l'écoulement  a  été  réglé  à  la  sortie  du  bac  supérieur.  Le  mélange 
intime  des  deux  réactifs  et  de  l'eau  s'opère  dans  l'intérieur  de  l'ap- 
pareil dit  mélangeur;  deux  branchements  répartissent  alors  le  liquide, 
les  gaz  et  le  précipité  de  peroxyde  de  fer  sur  les  deux  filtres.  Les 
flocons  de  peroxyde  de  fer  agissent  comme  agglomérants  sur  les 
matières  organiques  en  suspension  et  forment,  par  leur  dépôt  à  la 
surface  du  silex  concassé,  une  couche  qui  devient  la  partie  la  plus 
efficace  du  filtre. 

Au  bout  de  peu  de  temps,  la  filtration  se  ralentit,  et  il  est  néces- 
saire de  procéder  au  nettoyage  des  filtres,  c'est-à-dire  de  les  débar- 
rasser de  la  couche  d'oxyde  de  fer  déposée  à  la  surface.  A  cet  effet, 
on  fait  arriver  Teau  stérilisée  contenue  dans  Tun  des  filtres  au  bas 
du  filtre  à  nettoyer,  de  sorte  que  les  matériaux  filtrants  sont  tra- 
versés de  bas  en  haut;  les  silex  concassés,  assez  denses,  sont 
soulevés  et  retombent  immédiatement,  tandis  que  la  couche  d'oxyde 
de  fer  et  les  impuretés  qu'elle  retient  sont  entraînées  et  évacuées 
par  un  orifice  placé  un  peu  au-dessus  de  la  surface  supérieure  des 
couches  filtrantes  ;  un  râteau  tournant,  dont  les  dents  raclent 
la  surface,  facilite  cette  évacuation.  La  durée  d'un  nettoyage 
est  d'environ  dix  minutes.  Selon  l'impureté  des  eaux  traitées, 
ces  nettoyages  se  font  toutes  les  vingt-quatre  ou  quarante-huit 
heures  (i). 

Les  résultats  des  expériences  que  nous  avons  effectuées  nous- 
mêmes  au  mois  de  novembre  dernier  ne  différent  pas  sensiblement 
de  ceux  qui  avaient  été  obtenus  précédemment  par  MM .  Miquel 
et  Lévy. 

Nous  avons  fait  trois  séries   d'essais  sur  l'eau  de  Seine,  et  trois 


(i)  Ajoutons,  à  titre  de  renseignement,  que,  d'après  M.  Howatson,  U  dépense  en 
mictifs,  pour  la  stérilisation  d'un  mètre  cube  d'eau,  oscille  entre  o  fr.  ooi  et  o  fr.  ooa 
selon  la  pureté  de  l'eau  à  traiter. 
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séries  sur  l'eau  de  la  Vanne,  en   employant  successivement  pour 
l'eau  de  Seine  : 


i'«  SÉRIE: 
2'        — 
5-        — 

5  gr.  chlorure  de  chaux 
4  gr.                 — 
3gr.                 - 

30  gr. 
25  gr. 
15  gr. 

perchlorure  de  fer. 

^our  l'eau 

de  la  Vanne  : 

i"  SÉRIE: 
2«        — 
5«        — 

1  gr.  chlorure  de  chaux 
0,75                  — 
0,50                  — 

10  gr. 

10  gr. 

8gr. 

perchlorure  de  fer. 

-        (0 

Nous  avons  constaté  d'abord  qu'au  sortir  des  filtres^  dans  toutes 
les  séries,  Teau  de  Seine  est  parfaitement  limpide  ;  elle  a  été  exa- 
minée à  travers  des  tubes  de  fonte  longs  de  5  mètres  et  fermés  aux 
extrémités  par  des  glaces .  Sous  celte  épaisseur,  Teau  de  Seine  brute 
est  absolument  opaque  -,  l'eau  purifiée  est  très  transparente  et  ne 
contient  aucune  matière  en  suspension;  les  différences  sont  naturel- 
lement moins  appréciables  avec  l'eau  de  la  Vanne,  qui  est  très 
limpide  par  elle-même. 

A  chaque  expérience,  nous  avons  eu  soin  de  vérifier  s'il  existait, 
dans  l'eau  sortant  des  filtres  et  dans  celle  sortant  du  réservoir,  du 
chlore  libre  ou  des  hypochlorites,  au  moyen  de  la  réaction  de 
l'iodure  de  potassium  et  de  Tamidon  en  présence  d'un  acide  ;  nous 
reviendrons  plus  loin  sur  ce  point. 

Examen  bactériologique.  Pour  l'examen  bactériologique,  nous 
avons  ensemencé  dans  6  tubes  de  bouillon:  i<>  de  l'eau  ordinaire, 
2"*  de  l'eau  sortant  du  filtre,  3**  deTeau  sortant  du  réservoir;  —  des 
bouillons  phéniqués  ont  été  ensemences  sur  place  a\ec  des  quan- 
tités quelconques  des  trois  eaux,  et,  au  laboratoire,  avec  lo  et  loo 
centimètres  cubes.  —  On  a  fait  enfin  des  cultures  sur  plaques, 
dénombré  et  spécifié  les  bactéries. 

Les  tableaux  suivants  résument  ces  expériences . 


(i)  Voici  les  proporlîons  omployées  pour  Tune  de  ces  expériences: 

Fonctionnemeat  avec  eaviron  ao  grammes  de  perchlorure  de  fer  et  4  grammes  de 
chlorure  de  chaux  (eau  de  Seine)  : 

On  dissout  :  i°  /to5  centimètres  cuhes  ou  53o  grammes  de  perchlorure  de  fer  à 
35  degrés  Baume,  dans  8o  litres  d'eau;  2^  io5  grammes  de  cnlorurc  de  chaux  à 
95  degrés  dans  53  litres  d'eau. 

H  coule  à  l'heure,  pour  un  mètre  cuhe  d'eau  à  traiter,  19  gr.  3  de  perchlorure  de 
fer  et  4  gr.  3  de  chlorure  de  chaux. 
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Au  point  de  vue  de  la  stérilisation  seule,  ces  tableaux  montrent  que 
de  bons  résultats  ont  été  obtenus  pour  l'eau  de  Seine  avec 
5  grammes  de  chlorure  de  chaux  (diminution  des  bactéries:  de 
1.869  h  moins  de  i  par  centimètre  cube);  —  avec  4  grammes  de 
chlorure  de  chaux,  résultats  un  peu  moins  complets,  quoique  bons 
encore  (diminution  des  bactéries  :  de  1./I28  à  4);  —  enfin,  avec 
3  grammes  de  chlorure  de  chaux,  diminution:  de  2.120  à  10 
(filtre)  et  88  (réservoir).  Dans  aucun  cas,  on  n'a  trouvé  de  coli- 
bacille dans  les  eaux  traitées. 

La  dose-limite  de  chlorure  de  chaux  à  employer  par  mètre  cube 
d^eau  de  Seine  était  donc,  dans  ces  expériences,  de  4  à  5  grammes. 

Pour  l'eau  de  la  Vanne,  stérilisation  complète  avec  i  gramme 
et  0,75  de  chlorure  de  chaux;  le  nombre  des  bactéries  étant  pri- 
mitivement de  260  et  195.  Avec  o,5o  de  chlorure  de  chaux,  la 
stérilisation  complète  n*est  pas  obtenue  (25o  germes  dans  l'eau 
brute,  i3  dans  l'eau  sortant  du  filtre,  67  dans  Teau  du  réservoir). 
Dans  aucun  cas  on  n'a  observé  le  coli-bacille  qui  existait  réguliè- 
rement dans  Teau  de  Ta  Vanne  brute. 

Expériences  complémentaires. 

f  °  En  dehors  de  ces  essais,  nous  nous  sommes  proposé  de 
rechercher  si  les  germes  étaient  réellement  et  définitivement 
détruits  par  ces  doses  faibles  de  chlore  actif,  ou  si,  au  contraire,  ils 
étaient  seulement  «assoupis»,  mais  capables  de  retrouvera  la 
longue  leur  vitalité. 

1°  Un  échantillon  d'eau  de  la  i""®  série  (Seine),  conservé  pendant 
quinze  jours  dans  un  tube  stérilisé  et  fermé  à  la  lampe,  est  ensemencé 
après  ce  temps  dans  du  bouillon  ordinaire:  celui-ci  demeure  stérile 
à  Tétuve. 

2°  Un  échantillon  de  la  2"  série  (Vanne) ,  conservé  dans  les  mêmes 
conditions,  est  également  stérile. 

Les  germes  sont  donc  réellement  tués  et  non  susceptibles  de  cul- 
tiver, même  quinze  jours  après  que  l'eau  a  été  soumise  à  l'action  du 
ferrochlore. 

2®  Nous  nous  sommes  également  préoccupés  de  savoir  si  le  trai- 
tement ne  laissait  pas  dans  Feau  une  substance  antiseptique  capable 
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d'empêcher  ultérieurement  toute  fermentation  :  il  n'en  est  rien  ;  car 
l'eau  de  Seine  stérilisée  par  le  ferrochlore,  conservée  dans  un  flacon 
bouché  à  l'émeri  pendant  vingt- quatre  heures,  additionnée  de  i 
pour  loo  d'eau  de  Seine  ordinaire,  puis  ensemencée  dans  du 
bouillon,  a  donné  une  culture  abondante.  Mêmes  résultats  avec 
l'eau  de  la  Vanne. 

On  en  tire  cette  conclusion,  assez  importante,  que  dans  les  eaux 
ainsi  traitées  il  n'existe  pas,  après  vingt-quatre  heures,  de  substance 
capable  d'exercer  une  action  antiseptique  vis-à-vis  des  germes  qui 
existaient  primitivement  dans  ces  eaux. 

Analyse  chimique:  Nous  avons  dosé  successivement  les  chlorures, 
la  matière  organique  en  solution  acide  et  en  solution  alcaline, 
Toxygène  dissous,  le  degré  hydrotimétrique  total,  le  degré  alcali- 
métrique,  les  sels  ammom'acaux,  les  nitrites,  les  nitrates . 

On  voit,  d'après  les  tableaux  (p.  456-457),  que  la  dose  des  chlo- 
rures est  augmentée  par  suite  du  traitement  au  ferrochlore  ;  mais 
cette  augmentation  est  sans  inconvénient.  Il  existe  du  chlore  actif 
(c'est-à-dire  un  produit  colorant  en  bleu  la  solution  d'iodure  de 
potassium  amidonné)  dans  l'eau  au  sortir  des  filtres;  il  n*en  existe 
pas  dans  Teau  sortant  du  réservoir  :  nous  reviendrons  plus  tard  sur 
cette  question.  —  Les  matières  organiques  sont  généralement 
diminuées  dans  une  notable  proportion.  L'oxygène  dissous  ne  subit 
pas  de  variations  bien  notables,  non  plus  que  les  degrés  hydrolimé- 
triques  et  alcali  métriques.  Les  dosages  des  nitrates,  des  nitrites, 
des  sels  ammoniacaux  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  inté- 
ressante. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  question  du  chlore  actif  existant  dans 
l'eau  à  la  sortie  des  filtres,  sous  forme,  soit  de  chlore^  soit  d'acide 
hypochloreux ,  soit  d'hypochlorite  alcalin,  et  dont  la  présence  est 
constatée  par  l'essai  à  l'iodure  de  potassium  amidonné  en  présence 
d'un  acide,  essai  qui  est  des  plus  simples  et  se  fait  en  quelques 
secondes. 

Il  est  certain  qu'on  devrait  éprouver  quelque  appréhension  de 
l'emploi  continu  d'eaux  renfermant  ainsi  des  composés  oxydants 
très  énergiques,  même  à  l'état  de  traces. 

On  pourrait  se  débarrasser  de  ces  composés  oxydants  en  ajoutant 
à  l'eau  de  petites  quantités  de  substances  réductrices,  telles  que  le 
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PROPC 

chlorure 
de 

CBAUX 

IRTIO:« 

de 

perchlorare 
de 
rcK 

RÊ.1CTI0N 
du 

•ctîf. 

CHLORURES 

MATIÈRES 
•oUlioo 

ACIDE 

1 

JO  novembre 

Eau  do  Seine 

Filtre 

5gr. 

30  gr. 

0 

po»itiTe 
0 

0,0098 
0,0230 
0,0230 

0,0046 
0,0024 
0,0014 

Réservoir 

i3  novembre 

Eau  de  Seine 

Filtre 

4  gr. 

20  gr. 

0 

positive 
» 

0,008 
0.015 
0,017 

0.0035 
0,0018 
0,0024 

Réservoir 

/7  novembre 

Eau  de  Seine 

Filtre 

3gr. 

15  gr. 

0 

positive 
0 

0,0089 
0,0135 
0,0135 

0,0046 
0,0022 
0,0026 

Réservoir 

22  novembre 

Source  (Vanne) 

Filtre 

1  gr. 

10  gr. 

0 

positive 

» 

0.0070 
0,0125 
0,0125 

0,0009 
0,0006 
0,0010 

Résonoir 

25  novembre 

Source  (Vanne) 

Filtre 

0,75 

10  gr. 

0 

positive 

0 

0,0072 
0,0120 
0,0120 

0,0008 
0,0001 
0,0008 

Réservoir 

28  novembre 

Source  (Vanne) 

Filtre 

0,50 

8gr. 

0 

positive 

0 

0,0065 
0,0090 
0,0090 

0,0010 
0,0008 
0,0008 

Réservoir 

»* 
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MATIÈRES 

organiques 

aolnlton 
f 

ALCALIHB 

OXYGENE 

O  I  9  s  O  C  8 

DEGRÉ 

HTOaOTI- 
llËTniQUE 

DEGRÉ 

jiLCALI- 

MârniQVK 

SELS 

AXMOJIIACAUS 

NITRITES 

?ilTRATES 

0,0042 
0,0020 
0,0020 

0,0093 

)) 

0,0099 

21 

22,5 

21 

> 
» 

tr.  Doubles, 
ir.  n. 
tr.  n. 

tr.  trèi  faibles 

tr.  i.  f. 
tr.  i.  f. 

0,008 
0,006 
0,006 

0,0028 
0^0014 
0,0018 

0,008 
0,009 
0,009 

23 
22 
22 

0,205 
0,200 
0,200 

0 
0 
0 

0 

0,00001 

0 

0,008 
0,008 
0,008 

0,0028 
0,0027 
0,0021 

0,0092 
0,0089 
0,0089 

22 
22 
22 

> 

0 
0 
0 

0 

0,00001 

0 

0,006 
0,006 
0,006 

0,0004 
0,0004 
0,0010 

0,0099 
0,0094 
0,0091 

22 
22 
22,5 

» 
» 
» 

0 
0 
0 

ir.  t.  f. 
0 
0 

0,012 
0,012 
0,012 

0,0008 
0,0006 
0,0009 

0,0087 
0,0093 
0,0090 

23 
23 
21,5 

> 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0,016 
0,016 
0,016 

0,0018 
0,0006 
0,0005 

0,0089 
0,0089 
0,0092 

21,5 
21.5 
23 

0,23 
0,22 
0.22 

0 
0 
0 

0 

tr.  t.  f. 

0 

0,012 
0,012 
0,016 
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sulfite  de  soude;  mais  nous  pensons  qu'il  est  bien  préférable  d'éviter, 
si  cela  est  possible,  toute  addition  de  nouveaux  produits  chimiques, 
et,  en  fait,  l'expérience  montre  que  ces  agents  réducteurs  sont 
inutiles. 

En  effet,  nous  avons  observé  que  la  coloration  bleue  avec  l'iodure  de 
potassium  amidonné,  toujours  visible  quand  on  opère  sur  l'eau  au 
sortir  des  filtres,  ne  l'était  généralement  pas  dans  l'eau  sortant  du 
réservoir,  où  elle  avait  séjourné  un  certain  temps.  Dans  des  essais 
faits  au  laboratoire  sur  Teau  stérilisée  de  la  série  2  (eau  de  Seine), 
on  a  vu  que  l'eau  prélevée  au  sortir  des  filtres,  et  donnant  la  réac- 
tion bleue  bien  nettement,  ne  la  fournissait  plus  que  faiblement 
après  une  heure  et  demie  de  séjour  dans  une  bouteille  fermée,  et 
plus  du  tout  après  trois  heures  et  demie.  Mêmes  résultats  quand  on 
opère  dans  des  bouteilles  placées  à  l'abri  de  la  lumière.  La  disparition 
est  un  peu  moins  rapide  avec  Teau  de  la  Vanne,  probablement  parce 
que  celle-ci  contient  moins  de  matières  organiques. 

Ainsi  les  composés  oxydants  s'éliminent  spontanément  avec  le 
temps. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  la  réaction  dont 
nous  nous  servons  pour  constater  ces  composés  oxydants  est  exces- 
sivement sensible.  En  opérant  sur  un  litre  d'eau,  dans  une  éprouvetle 
de  27  centimètres  de  haut  et  placée  sur  un  fond  blanc,  la 
coloration  bfcue  est  visible  nettement  lorsqu'on  ajoute  à  l'eau  un 
centimètre  cube  d'une  solution  de  chlorure  de  chaux  contenant 
0,000.000.2  de  chlore  actif;  elle  est  encore  visible,  mais  plus 
difficilement,  avec  une  dose  dix  fois  moins  forte  (0,000.000.02). 

En  résumé,  nous  proposerons  au  Comité  les  conclusions 
suivantes  : 

1°  Le  procédé  dit  «  ferrochlore  »  peut  donner  de  bons  résul- 
tats pour  la  purification  et  surtout  pour  la  stérilisation  des  eaux 
destinées  à  l'alimentation. 

2*  Les  doses  de  réactifs  nécessaires  —  perchlorure  de  fer  et 
chlorure  de  chaux  —  varient  selon  la  nature  des  eaux  à  traiter  ; 
ces  doses  devront  être  déterminées  soigneusement  dans  chaque  cas 
particulier;  pour  une  même  eau,  elles  devront  être  modifiées  si  la 
composition  de  l'eau  vient  à  subir  des  changements  notables. 
L'application  du  procédé  nécessitera  donc  une  surveillance  attentive. 


STÉRILISATION  PAR  LE  PROCÉDÉ  DIT  «  FERROCIILORE  »    459 

3°  La  principale  crilique  à  faire  au  procédé  dont  il  s'agit  est  la 
suivante:  Il  existe  dans  l'eau  traitée,  au  sortir  des  appareils  stérili- 
sateurs, de  très  petites  quantités  de  composés  oxydants,  chlore  ou 
h}^ochlorites,  dont  Tingestion  continue  ne  serait  pas  sans  incon- 
vénients. 

Mais  l'expérience  a  démontré  que  ces  traces  de  composés  oxydants 
disparaissent  spontanément,  au  bout  de  quelques  heures. 

De  toute  façon,  le  Comité  estime  qu'une  eau  traitée  par  le  fer- 
rochlore  ne  devrait  être  livrée  à  la  consommation  qu'après  la 
disparition  totale  de  ces  composés  oxydants;  disparition  qui  pourra 
être  obtenue  sans  grandes  difficultés  et  qu'il  sera  facile  de  vérifier 
par  des  expériences  très  simples. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  en  assemblée  générale,  le  1^^  février  190^. 
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VILLE     d'aUXERRE     (YONNE)  :     ALIMENTATION     EN     EAU 

M.  J.  Ogier  rapporteur. 

(  1"  fc>rier  iQo'i  ) 

Le  Comité  consultatif  d'hygiène  a  récemment  adopté  les 
conclusions  d'un  rapport  concernant  les  eaux  d'alimentation  de  la 
ville  d'Auxerre  (i);  les  conclusions  de  ce  rapport  indiquaient  que 
le  Comité  ne  s'opposait  pas  à  l'exécution  du  projet  d'adduction  des 
sources  de  Vallan,  à  la  condition  que  ces  eaux  fussent  soumises  à 
une  épuration  préalable  au  moyen  de  filtres  à  sable  ;  il  était  dit  en 
outre  qu'il  y  avait  lieu  «  de  poursuivre  les  recherches  de  sources 
non  contaminables  en  amont  de  Gy-l'Éveque,  sources  qui  dana 
Tavenir  pourraient  être  amenées  à  Auxerre  par  une  conduite  spéciale, 
et  qui,  si  leur  bonne  qualité  était  dûment  reconnue,  pourraient  être 
consommées  sans  épuration  préalable .  » 

Ces  études  ont  été  en  effet  poursuivies  et  un  projet  complémentaire 
d'adduction  d'eaux  de  sources  est  aujourd'hui  soumis  à  l'examen 
du  Comité.  Des  recherches  méthodiques  ont  été  entreprises  en 
amont  de  Gy-l'Évêque  et  dans  la  vallée  des  Veaux,  conformément 
aux  indications  contenues  dans  l'avis  de  M.  l'inspecteur  général 
Michel  Lévy,  au  sujet  des  eaux  de  Vallan.  Des  sondages  ont  ét^ 
pratiqués,  des  puits  ont  été  creusés,  et  à  la  suite  de  ces  travaux,  la 
municipalité  a  sollicité  de  nouveau  Tavis  de  M.  Michel  Lévy  :  nous 
transcrivons  ici  la  partie  essentielle  de  sa  réponse  : 

Dans  ce  qui  va  suivre,  nous  distinguerons  les  deux  groupes  ci-dessus 
définis,  Tun  do  rauirc,  bien  que  leur  situation  géologique  soit  la  même. 
(  Sondages  et  puits  G,  E,  D,  G,  F,  en  amont  de  Gy-rÉvèque  et  H,  T,  J,  dans 
la  vallée  des  Veaux  )  :  ce  sont  toutes  nappes  coulant  à  la  base  des  calcaires  porl- 
landiens,  sur  les  premières  couches  argileuses  iin[)erméables  du  kimméridien; 
elles  sont  alimentées  par  les  réserves  emmagasinées  dans  les  fissures  du  calcaire 
porllandien,  coulent  d'abord  vers  le  N.  N.  O.  puis  rencontrent  des  fissures  X.  E, 
et  sont  attirées  par  succion  vers  la  profonde  dépression  de  la  vallée  de  T Yonne. 

I  .  —  Groupe  en  amont  de  Gy-l'Évêque  ,  —  Les  eaux  provenant  des  sondages 
C,  E,  D,  ne  nous  paraissent  comporter,  (si  leur  analvsc  est  favorable)  que  des 

(i)  Tome  XXXIII  p.  ^lO- 
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mesures  de  proteclioii  locales  contre  les  infiUralions  superficielles;    ces  mesures 
devront  consister  : 

1°  dans  rétablissement  d'un  périmètre  de  protection  do  loo  mètres  dans 
lequel  l'emploi  des  engrais  animaux  devra  être  interdit  ; 

2®  dans  raménagoment  d'un  captage  soigné,  évitant  la  [wllution  de  la 
nappe  à  capter  ])ar  les  eaux  de  ruissellement  superficiel . 

Nous  devons  faire  quelques  réserves  au  sujet  des  sondages  G  et  F;  le  sondage  G 
ii*a  pas  atteint  les  couches  calcaires  ou  argileuses  en  place  ;  mais,  surtout  il 
conviendra  de  les  approfondir  do  façon  à  ce  qu'ils  ne  puissent  attirer  ime  partie 
des  eaux,  soit  superficielles,  soit  de  puits,  des  plus  hautes  maisons  du  village,  tout 
voisin,  de  Gy.  D'ailleurs  une  des  expériences  à  la  fluorescéinc  permet  de  penser 
que  le  captage  des  nappes  rencontrées  dans  un  de?  sondages  en  amont  rendra 
inutiles  les  recherches  G  et  F . 

II  .  —  Groape  en  amont  de  Vallan^  dans  le  ravin  des  Veaux  ,  —  Nous  ferons  la 
môme  réserve  pour  les  recherches  11,  I,  J  ;  mais  en  outre  nous  les  considérons 
comme  pouvant  être  contaminées  par  les  habitations  échelonnées  autour  du 
point  24o  (hameau  do  Serin)  .  Nous  estimons  qu'il  convient  de  traiter  les  eaux 
comme  celles  de  Vallan  même;  ce  qui  paraît  du  reste  s'accommoder  avec  leur 
situation  topographique  . 

Les  eaux  des  puits  C,  D,  F  (  groupe  amont  de  Gy-rÉvêque),  et 
du  puits  I  (groupe  du  ravin  des  Veaux )  ont  été  analysées  au  labo- 
ratoire du  Comité .  Ce  sont  des  eaux  un  peu  trop  riches  en  sels 
calcaires^  mais  satisfaisantes  aux  autres  points  de  vue.  La  conclusion 
de  toutes  ces  analyses  est  :  eau  de  bonne  qualité. 

A  la  suite  de  ces  résultats  favorables,  les  études  ont  été  continuées; 
une  fouille  a  été  ouverte  au  puits  G;  cette  fouille  descendue  jusqu'à 
près  de  8  mètres  a  permis  de  reconnaître  que  la  nappe  était  alimentée 
non  par  des  infiltrations  directes  de  la  surface,  mais  par  des  courants 
d'eau  circulant  au-dessus  de  Targile^  à  travers  les  bancs  marneux 
avec  lits  argileux  qui  constituent  les  premières  assises  des  terrains 
kimméridiens^  ou  les  assises  de  transition  entre  ce  terrain  et  le 
portlandien.  La  nappe  parait  ainsi  suffisamment  protégée .  Au  sujet 
des  réserves  de  M.  Michel  Lévy  concernant  les  puits  F  et  G, 
M.  ringénieur  en  chef  fait  observer  qu'à  aucun  moment,  pendant  les 
('puisements,  la  cote  de  l'eau  dans  le  puits  F  intermédiaire  entre  les 
puits  de  Gy  et  le  puits  G,  n'a  été  inférieure  à  la  cote  de  l'eau 
dans  ces  derniers  puits,  bien  que  le  niveau  dans  le  puisard  G  fût 
maintenu  jour  et  nuit  à  une  cote  très  basse;  on  conclut  que  la  conta- 
mination par  les  puits  de  Gy-l'Évôque  n'est  pas  à  craindre  pour  les 
fouilles  faites  au  droit  du  puits  G .  Pour  le  puits  F,  on  a  fait  une 
expérience  avec  de  la  fluor escéine  projetée  dans  le  puits  Bernard,  le 
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plus  voisin  :  la  matière  colorante  n'est  pas  passée  dans  le  puits  F,  où 
la  cote  était  maintenue  à  i84.  inférieure  de  80  centimètres  à  la  cote 
prévue  pour  le  captage. 

Les  débits  pour  l'ensemble  des  captages  en  amont  de  Gy-rÉvêque 
sont  évalués  à  20  à  3o  litres  par  seconde  en  saison  sèche  (  100  à 
1 5o  litres  par  jour  et  par  habitant) . 

En  ce  qui  concerne  les  eaux  du  vallon  des  Veaux,  M.  l'ingénieur 
en  chef  estime  que  l'utilité  de  ces  captages  complémentaires  ne 
pourra  être  établie  qu'après  que  les  captages  de  Yallan  auront  fonc- 
tionné un  certain  temps . 

En  tous  cas,  ces  eaux  se  présentant  dans  des  conditions  moins 
favorables,  leur  distribution  ne  pourrait  être  autorisée  qu'après 
fîltration  préalable;  elles  seraient  donc  versées  dans  la  conduite  des 
eaux  de  Vallan,  et  traitées  comme  elles. 

En  résumé,  nous  proposons  au  Comité  de  déclarer  qu'il  ne  s'oppose 
pas  a  l'exécution  du  projet  de  captage  des  eaux  en  amont  de 
Gy-rÉvôque,  dans  les  conditions  indiquées  au  dossier,  sous  la 
réserve  que  chaque  captage  sera  protégé  par  un  périmètre  de 
100  mètres,  où  l'emploi  des  engrais  animaux  sera  interdit;  2°  que 
les  eaux  du  ravin  des  Veaux,  si  la  ville  se  décide  ultérieurement  à 
les  amener,  seront  protégées  de  la  même  manière  et  que,  de  plus, 
elles  subiront  comme  les  eaux  de  Vallan  une  épuration  préalable. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  cthygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  1*'  Jéorier  190i. 
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VILLE    DE    CAEN    (CALVADOS):     ALIMEiNTATION    EN    EAU 

MM.  J.  Ogier  et  \N  urtz  rapporteurs, 

(i*'    février    190^) 

La  municipalité  de  Caen  a  présenté  un  projet  d'utilisation  des 
eaux  de  la  nappe  dite  de  «  Gémare  »  et  d'appropriation  de  l'an- 
cien réservoir  de  Beuvrelu,  à  Teflet  d'augmenter  la  production 
d'eau  nécessaire  à  l'alimentation  de  la  ville,  et  surtout  d'obvier 
aux  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  ruptures  ou  d'acci- 
dents dans  la  canalisation  des  eaux  de  Moulines. 

On  sait  que  la  ville  de  Caen  est  alimentée  par  les  eaux  de 
seize  sources  formant  quatre  groupes,  à  Fontaine- Halbout,  Mou- 
lines, Acqueville,  Tournebu  et  Saint-Germain-le-Vasson.  Nous 
avons  étudié  assez  longuement  ce  projet  d'adduction  dans  un 
rapport  présenté  au  Comité  en  1888  (i),  et  aussi,  dans  une  enquête 
faite  après  l'exécution  des  travaux  en  1892  (2)  :  celte  enquête  a 
montré  que  l'adduction  de  ces  eaux  avait  eu  des  résultats  heureux, 
et  que  leur  qualité  s'était  améliorée  à  la  suite  de  captages  bien 
faits.  Nous  signalions  en  même  temps  le  mauvais  état  de  la  cana- 
lisation formée  d'anciennes  conduites,  altérées  par  le  temps,  dont 
les  joints  exigent  des  réparations  fréquentes,  —  réparations  pendant 
lesquelles  des  eaux  impures  peuvent  s'introduire  dans  les  conduites  ; 
ce  qui  explique  la  pollution  momentanée  de  certaines  parties  de  la 
canalisation. 

A  la  suite  des  deux  ruptures  successives  de  la  conduite  d'amenée 
des  eaux  de  Moulines,  survenues  les  26  et  29  septembre  1901,  le 
conseil  municipal  a  prié  le  maire  de  Caen  de  faire  étudier  d'urgence 
le  moyen  le  plus  pratique  pour  parer  au  manque  d'eau,  dans  le  cas 
011  de  semblables  accidents  viendraient  à  se  produire  de  nouveau. 

On  pouvait  songer  soit  à  construire  des  bassins  de  réserve,  de 
manière  à  emmagasiner  d'avance  une  plus  grande  quantité  des  eaux 


(1)  Tome  XVIIl  p.  laj. 

(2)  Tome  XXII  p.  !iSZ. 


464  EAUX  POTABLES 

de  Moulines,  soit  à  capter  de  nouvelles  sources,  soit  à  utiliser  la  nappe 
artésienne  de  Caen,  et  l'élever,  comme  autrefois,  par  des  moyens 
mécaniques.  C'est  à  ce  dernier  parti  que  l'on  s'est  arrêté. 

Le  nouveau  projet  a  été  étudié  avec  beaucoup  de  détails  par 
M.  Bigot,  professeur  à  l'Université  de  Caen,  et  collaborateur  de  la 
carte  géologique  de  France.  Nous  ferons  à  ce  travail  de  nombreux 
emprunts. 

La  nappe  d'oau  do  Gémarr,  dit  M.  Bigot,  alimrnto  les  puits  profonds 
(a 5  i  a8  uiètros)  de  la  partie  basse  de  Caon.  Elle  circule  à  la  base  de  i'oolitlic 
blanche,  au  niveau  de  roolilhe  ferrugineuse. 

Le  périmètre  extérieur  du  bassin  d'alimentation  est  déterminé  par  Tafllcu- 
rement  du  contact  du  terrain  sous-jacent  avec  l'oolithe  fernigineuse,  grâce 
au  caractère  de  cette  dernière  assise,  ce  périmètre  peut  être  assez  facilement 
tracé.  Le  périmètre  intérieur  correspond  aux  bancs  marneux  du  calcaire  de 
Caen,  qui  déterminent  au-dessus  d'eux  une  seconde  nap[>e,  à  ao-3o  mètres 
au-dessus  de  la  première.  En  raison  des  caractères  litliologiques  de  l'oolithe 
blanche  et  du  calcaire  de  Caen,  il  est  impossible  de  tracer  leur  contact  avec 
précision . 

Le  bassin  d'alimentation  ainsi  limité  forme  une  large  bande  dont 
l'altitude  peut  s'élever  jusqu'à  loo  mètres.  Grâce  à  l'étanchcité  en 
profondeur  des  bancs  qui  leur  servent  de  toit,  la  nappe  bajocienne 
est  une  nappe  captive.  Sa  surface  piézométrique  se  tient  dans  les 
bas  quartiers  de  Caen  à  une  faible  dislance  au-dessus  du  sol  (o  m.  80 
à  la  place  Saint-Pierre)  et  dans  les  points  les  plus  bas,  la  nappe 
arrive  même  à  déverser  (blanchisserie  Faucon). 

Comme  toutes  les  eaux  des  terrains  calcaires  la  nappe  circule  dans 
un  réseau  de  cassures  élargies  par  corrosion  chimique. 

Perméabilité  du  bassin,  —  La  région  qui  correspond  au  bassin 
d*alimentation  que  nous  avons  défini  est  remarquable  par  l'absence 
de  cours  d'eau  superficiels,  et  l'existence  de  vallées  sèches  qui  in- 
diquent une  très  grande  perméabilité,  justifiant  d'ailleurs  l'impor- 
tance de  la  nappe.  Cette  très  grande  perméabilité  du  sol  est  encore 
attestée  par  la  disparition  du  cours  de  la  Mue  en  aval  de  Saint- 
Manvieu.  Alors  qu'en  amont  de  la  route  de  Caen  à  Caumont,  un 
petit  ruisseau  circulait  dans  la  vallée,  en  aval  celle-ci  était  au  mois 
d'août  1902  complètement  asséchée  au  moins  jusqu'à  la  ligne  du 
chemin  de  fer  de  Caen  à  Cherbourg  ;  il  en  était  de  même  de  la  vallée 
qui  vient  tomber  dans  celle  de  la  Nue  sur  la  rive  gauche  en  aval  de 
Saint-Manvieu. 
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Des  dangers  de  contamination  peuvent  résulter  des  infiltrations 
des  eaux  de  la  Mue.  On  n'a  pas  de  renseignements  sur  la  rapidité 
avec  laquelle  ces  eaux  parviennent  à  la  nappe  bajocienne,  et  Ton  ne 
peut  fixer  l'étendue  du  danger  que  présente  pour  cette  nappe  la 
situation  du  village  de  Cheux  dont  les  habitations  sont  groupées  le 
long  du  ruisseau  en  amont  de  sa  disparition^  et  du  village  de  Saint- 
Manvieu  placé  dans  les  mêmes  conditions  en  aval  des  pertes.  — 
On  peut  faire  des  observations  analogues  pour  tous  les  villages  ou 
hameaux  dont  les  puits  atteignent  la  nappe. 

Dans  la  ville  de  Caen,  elle-même,  il  existe  de  nombreux  puits 
s*alimentant  à  la  nappe  bajocienne  (ii8,  dont  a4  supprimés). 

La  contamination  de  la  nappe  par  infiltration  parait  difficile. 
Tant  que  les  eaux  sont  en  charge,  elles  ont  une  tendance  à  se  déverser, 
et  les  infiltrations  peuvent  tout  au  plus  se  produire  dans  le  sommet 
de  la  colonne  des  puits,  où  le  mélange  reste  localisé.  Une  expérience 
a  permis  d'établir  que,  tant  que  la  surface  de  la  nappe  reste  à  l'état 
de  repos,  l'entraînement  est  très  difficile  :  une  solution  de  fluores- 
céine  ayant  été  projetée  dans  le  puits  de  l'usine  à  briquettes  de 
M.  Âllainguillaume,  on  a  pu  constater  qu'après  deux  heures  la 
matière  colorante  n'était  pas  encore  parvenue  à  l'extrémité  infé- 
rieure du  tuyau  d'aspiration,  soit  2  mètres  de  profondeur. 

Mais  il  faut  observer  que  la  surface  piézométrique  ne  restera  pas 
stable,  et  que  la  situation  changera  lorsqu'on  extraira  du  puits  un 
volume  de  2.000  mètres  cubes  par  jour.  L'entraînement  des  eaux 
superficielles  pourra  résulter  soit  d'une  augmentation  de  charge  dans 
le  puits,  soit  de  l'abaissement  de  la  surface  piézométrique,  à  la  suite 
d'un  pompage  énergique.  La  surface  de  l'eau  dans  le  puits  devien- 
drait alors  le  sommet  d'un  cône  de  dépression,  dont  la  base  serait 
plus  ou  moins  étendue,  et  les  puits  situés  dans  le  périmètre  de 
cette  base  deviendraient  capables  d'entraîner  des  eaux  superficielles 
dans  la  nappe.  D'après  le  rapport  de  l'ingénieur  municipal  le  prélè- 
vement de  2.000  mètres  cubes  par  jour  au  puits  de  Gémare  entraî- 
nerait un  abaissement  du  plan  d'eau  de  2  mètres;  c'est  dire  que  la 
dépression  s'étendra  probablement  au  loin  autour  du  puits. 

M.  Bigot  conclut  d'après  ces  faits  qu'on  ne  peut  affirmer  que  la 
nappe  de  Gémare  soit  à  l'abri  de  toute  contamination. 

Il  est  vrai  que  l'analyse  chimique  pratiquée  par  M.  Louise  a 
donné  de  bons  résultats  :  l'eau  est  un  peu  trop  calcaire  (résidu  fixe 
0,480);  les  matières  organiques  ont  été  trouvées  peu  abondantes 
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o  mg  7  en  milieu  acide,  o  mg  4  en  milieu  alcalin,  point  de  nilriles, 
ni  d'azote  albuminoïde,  nitrates  assez  abondants  (  8o  mg  en 
azotate  de  potasse) .  —  Nous  ne  trouvons  dans  le  dossier  que  des 
renseignements  vagues  sur  l'examen  bactériologique.  On  lit,  dans 
une  lettre  de  M.  Joyeux-Laffuie.  annexée  au  dossier,  que  les  eaux 
de  la  seconde  nappe  sont  excellentes  au  point  de  vue  microbien , 
et  meilleures  même  que  celles  de  Moulines.  L'eau  du  puits  de 
Gémare  elle-même  n*a  pas  été  analysée  bactériologiquement,  ou  du 
moins  l'analyse  ne  figure  pas  au  dossier . 

Quoi  qu'il  en  soit,  admettons  que  tous  les  résultats  soient  ex- 
cellents; il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  analyses  ne  s'appliquent 
qu'à  l'eau  telle  qu'elle  était  au  moment  des  prélèvements  et  que  sa 
composition  pourrait  fort  bien  changer  lorsque  le  niveau  de  la  napj>e 
sera  abaissé  par  suite  de  l'extraction  continue  des  eaux. 

Malgré  les  diverses  restrictions  présentées,  M.  Bigot  ne  propose 
pas  de  rejeter  l'emploi  de  la  nappe  bajocienne .  Il  insiste  cependant 
sur  la  nécessité  d'abandonner  le  puits  de  Gémare,  existant  actuel* 
lement,  situé  dans  le  voisinage  immédiat  de  TOdon  dont  les  eaux 
sont  extrêmement  impures,  en  sorte  que  la  dépression  produite  par 
l'extraction  de  2.000  mètres  cubes  par  jour  serait  une  cause  presque 
certaine  de  contamination. 

11  sera  facile  de  creuser  un  autre  puits,  au  voisinage  du  réservoir  de 
Beuvrelu,  dont  l'aménagement  fait  partie  du  projet.  Ce  puits  serait 
situé  à  l'amont  du  courant  de  la  nappe  et  les  chances  locales  de 
contamination  seraient  alors  restreintes. 

La  construction  du  puits  près  du  réservoir  de  Beuvrelu  permettrait 
de  supprimer  la  conduite  de  refoulement  prévue. 

En  dehors  des  précautions  indiquées  par  M .  Bigot,  nous  estimons 
qu'il  y  aurait  lieu  de  soumettre  les  eaux  du  puits  à  une  purification 
préalable,  avant  de  les  livrer  à  la  consommation. 

En  résumé,  nous  proposons  à  la  première  section  du  Comité 
consultatif  d'hygiène  de  déclarer  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  l'utili- 
sation de  la  nappe  a  bajocienne  »  à  Caen  sous  les  conditions 
suivantes  : 

1®  il  ne  sera  fait  usage  des  eaux  de  cette  nappe,  pour  l'alimen- 
tation, que  dans  les  cas  où  des  accidents  aux  organes  d'amenée  et 
de  distribution  des  eaux  de  Moulines  rendraient  impossible  l'usage 
(le  celles-ci  ; 


ALIMENTATION  DE  LA  VILLE  DE  GAEN  4Ô7 

2^  le  puits  sera  creusé  près  du  réservoir  de  Beuvrelu  :  il  sera 
établi  un  périmètre  de  protection  si  l'expérience  démontre  la  possi- 
bilité de  la  contamination  des  eaux  par  les  puits  voisins  ; 

3**  avant  d'être  livrées  à  la  consommation,  les  eaux  seront 
purifiées  par  filtration  ou  par  tout  autre  système.  Le  procédé  adopté 
sera  soumis  à  Texamen  du  Comité  consultatif  d'hygiène. 

Conclusions   approuvées  par   le    Comité  consultatif  cfhygibne 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  1^^  février  190^. 
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VILLE  DE   PARTHENAY    (  DErX-SfeVRES  )  !    ALIMENTATION    EN   EAU 

M.  J.  Ogier  rapporteur. 

(i"  février  190^) 

La  ville  de  Parlhenay  (  7.43o  habilanls)  avait  présenté  en  1892  (i) 
un  projet  d'alimentation  en  eau  potable  au  moyen  de  la  rivière  le 
Thouet,  dont  l'eau  fort  impure  devait  être  filtrée  grossièrement  sur 
du  sable  et  stérilisée  par  la  chaleur.  Ce  projet,  qui  avait  divers 
inconvénients,  et  surtout  celui  de  ne  fournir  qu'une  très-minime 
quantité  d'eau  potable,  n'a  pas  été  exécuté.  L'alimentation  de  la 
ville  reste  toujours  très  défectueuse  :  elle  n'est  assurée  que  par  quel- 
ques citernes  et  de  nombreux  puits  publics  ou  privés.  L'eau  des 
puits  de  la  ville  est  polluée  par  des  matières  organiques.  Ces  puits 
ont  été  creusés  pourla  plupart  sur  l'emplacement  des  anciens  fossés. 
Les  deux  plus  importants  sont  sur  d'anciennes  douves  comblées  à 
cause  des  mauvaises  odeurs  qu'elles  répandaient.  Le  plus  grand 
nombre  des  puits  particuliers  devraient  être  condamnés.  Beaucoup 
d'entre  eux  tarissent  en  été. 

Le  questionnaire  nous  apprend  que  la  fièvre  typhoïde  et  la 
dysenterie  sont  endémiques,  avec  un  plus  grand  nombre  de  cas  au 
printemps  et  à  l'automne.  Les  décès  s'élèvent  au  nombre  de  22  en 
moyenne. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  consiste  à  capter  les  sources  dites  de 
((  Lafond  de  Cadoric»  qui  se  trouvent  à  16  kilomètres  de  Parthenay, 
dans  la  commune  d' Allonne,  à  i  .5oo  mètres  du  bourg,  dans  la  partie 
basse  d'un  petit  vallon  qui  commence  dans  les  bois  de  Chàteau- 
Bourdin. 

Le  rapport  géologique  constate  que  la  région  environnante  est 
constituée  de  la  manière  suivante,  de  bas  en  haut  : 

I**  une  série  de  schistes  plus  ou  moins  cristallins; 

2"*  une  série  de  grès  siliceux,  argiles,  marnes,  du  jurassique; 

(i)  Tome  XXII  p.  iCi. 
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3^  une  série  de  couches  tertiaires  argilo- sableuses  avec  des 
rognons  de  silex. 

Après  une  description  détaillée  de  ces  diverses  couches,   le 
rapport  géologique  indique  que  : 

Dans  los  pelile»  vallées  de  la  région,  les  schisles  se  \ oient  »urloul  dans  1<«9 
parties  basses  et  forment  le  soiis-st>l  de  t^'aucoiip  de  prairies.  Le  terrain  de 
transport,  à  silex,  a  soment  été  entraîné  sur  les  pentes  où  il  cache  les  autres 
formations. 

....  Les  assises  géologiques  sont  en  général  peu  perméables,  sauf  (pielques 
couches  sableuses  du  terrain  de  transport,  les  assises  calcaires  du  Lias,  etc. 

Les  eaux  tombées  à  la  surface  du  sol  ruissellent  et  finissent  par 
être  en  partie  absorbées  pour  constituer  les  réserves  souterraines 
avant  de  sortir  sous  forme  de  suintements  ou  de  sources,  en  deux 
niveaux  principaux;  une  partie  de  ces  eaux,  arrêtée  au  niveau  supé- 
rieur des  marnes  bleues  donne  lieu  à  de  petites  sources  dont  les 
eaux  coulent  plus  ou  moins  loin  suivant  les  saisons.  Le  niveau 
inférieur  beaucoup  plus  important  est  à  la  surface  des  schistes,  à 
peu  près  imperméables;  c'est  là  que  les  eaux  circulent  avant  de 
s'écouler  au  dehors  aux  points  où  les  vallons  arrivent  au  niveau  des 
schistes,  conmie  à  la  source  de  Lafond  de  Cfidoric. 

En  ce  qui  concerne  les  chances  de  contamination,  M.  Welsch, 
auteur  du  rapport  géologique,  fait  observer. que  les  eaux  de  ruissel- 
lement ont  pu  évidemment  se  polluer  avant  de  disparaître  dans  le 
sous-sol.  Mais  il  convient  d'ajouter  que  toute  la  région  est  fort  peu 
habitée.  Les  bois  sont  nombreux,  ce  qui  constitue  une  condition 
avantageuse. 

Le  filtrage  des  eaux  par  les  sables  et  graviers  plus  ou  moins  fins 
se  produit  soit  à  la  partie  supérieure  des  plateaux  (^sables  terreux), 
soit  dans  certains  bancs  de  grès  grossiers  (de  la  base  du  Lias  P), 
c'est-à-dire  vers  la  partie  inférieure  de  la  nappe  aquiffere.  On  peut 
prévoir  d'assez  grandes  difficultés  dans  le  captage,  si  l'on  veut  éviter 
les  eaux  superficielles.  Le  vallon  est  à  faible  pente,  et  dans  les 
parties  inférieures  la  filtration  ne  sera  pas  toujours  très  complète. 
Il  sera  peut-être  difficile  d'éviter  l'arrivée  des  eaux  des  premières 
grandes  pluies  qui  rejoindront  la  nappe  après  une  filtration  trop 
•courte. 

Malgré  ces  objections,  étant  donné  le  petit  nombre  des  habitations, 
la  présence  de  bois  dans  la  zone  d'infiltration  des  eaux,  le  rapport 
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géologique  conclut  que  les  eaux  de  Cadoric  paraissent  les  meilleures 
(le  la  région  :  les  conclusions  sont  donc  favorables  à  Tadoption  du 
projet,  à  la  condition  que  les  travaux  de  captage  seront  attentivement 
surveillés,  pour  éviter  l'introduction  d'eaux  superficielles  insuflG- 
samment  filtrées. 

I/analyse  chimique  a'été  faite  au  laboratoire  du  Comité.  La  miné- 
ralisation est  assez  faible  (o,i54,  de  carbonate  de  chaux,  traces  de 
sels  magnésiens)  ;  il  y  a  peu  de  matières  organiques  (o,5  en  oxygène); 
pas  de  sels  ammoniacaux,  ni  d'azote  albuminoïde,  ni  de  nitrites, 
ni  d'acide  phosphoriquc. 

L'examen  bactériologique  n'a  décelé  que  283  germes  aérobies, 
d'espèces  banales,  par  centimètre  cube.  La  conclusion  de  cette 
analyse  est  que  l'eau  en  question  est  d'excellente  qualité. 

L'altitude  de  la  source  de  Lafond  est  de  i83  mètres;  les  eaux 
pourront  être  amenées  par  la  seule  gravité  jusqu'à  un  réservoir 
maçonné  à  construire  aux  abords  du  château  d'eau  actuel  des  eaux 
du  Thouet  à  la  cote  169.80.  Des  machines  élévatoires  seront  néces- 
saires pour  assui^er  l'alimentation  de  la  partie  haute  de  la  \ille, 
pour  laquelle  il  y  aina  lieu  de  construire  un  autre  réservoir  de 
/|00  mètres  cubes. 

La  quantité  d'eau  à  distribuer  serait  de  100  litres  par  jour  et  par 
habitant,  quantité  qui  j)araît  suflisante,  car  il  n'existe  point  à 
Parthenay  d'industries  utilisant  de  grandes  niasses  d'eau,  et  la 
distribution  actuelle  des  eaux  du  Thouet  continuera  à  fournir  les 
eaux  nécessaires  à  l'assainissement  de  la  ville  et  aux  industries  qui 
utilisent  déjà  cette  eau.  Le  débit  de  la  source  de  Lafond  est  suffisant 
pour  donner  les  600  mètres  cubes  nécessaires. 

Diaprés  les  indic^itions  qui  ont  été  présentées  à  la  fin  du  rapport 
géologique,  au  sujet  des  diiTicultés  du  captage,  on  pouvait  prévoir 
qu'il  serait  nécessaire  d'établir  autour  de  la  source  un  périmètre  de 
protection,  de  manière  à  éviter  l'introduction  des  eaux  superficielles. 
Ce  périmètre  ne  figurait  pas  au  premier  projet,  ce  qui  a  motivé  des 
observations  de  la  part  de  M.  l'ingénieur  en  chef.  Ce  périmètre 
est  aujourd'hui  établi  d'une  manière  satisfaisante,  comme  le 
montre  le  plan  joint  au  dossier.  Le  conseil  municipal  a  décidé 
que  tous  les  terrains,  qui,  d'après  M.  l'ingénieur  Laurain,* 
doivent  être  compris  dans  le  périmètre  de  protection  des  eaux, 
seraient  acquis  par  la  ville,   au  besoin   par  voie  d'expropriation. 
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D'après  le  questionnaire,  celte  acquisition  est  aujourtrhul  chose 
faite. 

En  résumé,  les  difficultés  que  pouvait  présenter  Texécution  du 
projet  semblent  aplanies  et  nous  proposons  en  conséquence  à  la 
première  section  du  Comité  consultatif  d'hygiène  de  déclarer  qu'elle 
ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  dudit  projet. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  cthygiène 
publique  de  France,  dansja  première  section,  le  f  «'  février  190^ . 
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VILLE    d'aIX    (bOI'CHES-DI'-RHÔNB)  :     ALIMENTATION    EN    EAU 

M.   le  ProP  Gariel  rapporteur, 

(i*'  ra^pport:  39  juin  igoS) 

La  ville  d'Aix,  dont  la  population  dépasse  29.000  habitants,  est 
dans  de  fâcheuses  conditions  au  point  de  vue  de  l'alimentation 
en  eau  potable . 

Elle  est  alimentée  actuellement  par  trois  sortes  d'eaux  différentes  : 

I*  les  eaux  du  canal  du  Yerdon  qui  sont  amenées  à  Aix  par 
un  canal  à  ciel  ouvert  de  90  kilomètres  environ  de  longueur. 
Ces  eaux  sont  limoneuses  :  elles  ne  peuvent  s'appliquer  aux  besoins 
de  l'alimentation  ;  on  ne  peut  les  utiliser  que  pour  l'arrosage  des 
promenades,  le  lavage  des  égouts  et  des  ruisseaux.  Le  débit  de  ces 
eaux  est  de  220  litres  par  seconde; 

2"  les  eaux  du  canal  Zola  qui  sont  des  eaux  pluviales  recueillies 
dans  un  vaste  bassin  de  réception.  Ces  eaux  sont  limpides,  mais 
les  roches  qui  constituent  les  parois  du  réservoir  sont  fissurées; 
aussi,  il  se  produit  des  pertes  importantes  qui  ont  été  évaluées 
à  3o  litres  par  seconde  quand  les  eaux  sont  basses  et  à  126  litres 
par  seconde  quand  le  réservoir  est  plein  ;  si  l'on  joint  à  cela  les 
pertes  par  évaporation,  on  comprend  que  l'on  ne  puisse  faire 
fond  absolument  sur  cette  réserve  ; 

3°  les  eaux  des  sources  de  Fontlèbre^  des  Pinchinats  et  du  Pont 
de  Corneille. 

Cette  dernière  source  fournissait  4  litres  par  seconde,  mais  il  a 
été  reconnu  que  les  infiltrations  de  plusieurs  lavoirs  rendaient  ses 
eaux  dangereuses  pour  la  santé  publique;  aussi  ces  eaux  sont 
maintenant  déversées  dans  le  ruisseau  de  la  Torse. 

Les  deux  autres  sources  qui  sont  seules  utilisées  fournissent  un 
débit  de  i4  litres  par  seconde  au  maximum;  mais  en  hiver  il  est 
réduit  à  10  litres  ou  même  9  lit.5oo,  ce  qui  fait  seulement  3o  litres 
par  habitant  et  par  jour. 

Le  projet  prévoit  plusieurs  moyens  pour  parer  à  cette  fâcheuse 
situation  : 
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à)  protéger  les  eaux  delà  source  Corneille  contre  les  infiltrations 
du  lavoir  de  Saint- Donal,  de  manière  à  rendre  à  l'alimentation  les 
4  litres  par  seconde  que  fournit  cette  source  ; 

b)  améliorer  la  galerie  captante  de  Fontlèbre  en  en  augmentant 
rétendue  de  manière  à  accroître  son  débit; 

c)  déblayer  une  galerie  romaine  qui  était  jalonnée  par  une 
série  de  puits  dont  on  a  retrouvé  remplacement  et  y  jeter  les  eaux 
d'un  plateau  très  vaste  et  devenu  très  aquifère  depuis  qu'il  est  abon- 
damment irrigué  par  les  eaux  du  Verdon;  la  partie  du  plateau  qui 
pourrait  être  utilisée  comprend  les  puits  Romains  de  Duranty, 
de  Philip  et  du  Four  des  Bornes.  Enfin,  on  introduirait  égale- 
ment dans  cette  galerie  des  amas  d'eau  considérables  que  Ton  trouve 
dans  les  quartiers  de  Rigoulon  et  de  Duranty. 

L'auteur  du  projet  estime  qu'il  sera  possible,  par  l'emploi  de  ces 
divers  moyens,  de  porter  le  débit  total  à  i5o  litres  par  habitant 
et  par  jour . 

Nous  ajouterons  que  ces  diverses  eaux  sont  très  calcaires  et 
incrustent  les  canalisations  avec  une  telle  rapidité  qu'en  moins 
de  dix  ans,  les  tuyaux  de  distribution  sont  obstrués.  Aussi  Tauleur 
prévoit-il  l'établissement  de  chambres  d'agitation  et  d'un  réservoir 
de  décati  tation. 

Sans  nous  arrêter  aux  détails  du  projet,  examinons  maintenant 
la  valeur  des  eaux  dont  il  s'agit. 

Nous  avons  d'abord  deux  séries  d'analyses:  l'une,  faite  par 
M.  Pécheux,  professeur  de  physique  et  de  chimie  à  PÉcole 
des  arts  et  métiers  en  janvier  1 90 1  ;  l'autre^  faite  par  M .  Rietsch  à 
l'École  de  médecine  de  Marseille  en  juin  1902. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  analyses  de  la  première  série  qui 
ne  fournissent  aucun  renseignement  précis  au  point  de  vue  micro- 
biologique. 

Les  analyses  deM."  Rietsch  sontplus  complètes  etplusintéressantes 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe;  elles  montrent  qu'il  n'y  a  pas 
une  seule  des  eaux  étudiées  qui  soit  bonne;  elles  sont  toutes 
suspectes  :  excès  de  chlore,  d'acide  sulfurique,  présence  du  coli-bacille 
presque  générale;  quelques-unes  sont  mauvaises,  présence  du 
bacillus  pyocyaneus.  En  somme,  M.  Rietsch  conclut  que  des  huit 
échantillons  analysés,  ceux  des  sources  des  Pinchinats  et  Parraud 
sont  les  moins  mauvaises  et  pourraient  peut-être  à  la  rigueur  être 
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Utilisées;  les  aiilrcs  sources  ou  puits  doivent  être  rejetés.  Les  eaux 
étudiées  par  M.  Rietsch  sont  celles  du  puits  Chabaud,  du  puits 
Beauvoir,  du  puits  Valérien,  du  puits  Romain,  de  la  source 
Pinchinat,  de  la  source  Parraud,  de  la  source  Corneille,  de  la 
source  Sylvacani. 

M.  Vasseur,  professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Marseille,  a  fait  un  rapport  sur  les  conditions  géologiques  des 
eaux  dont  l'adduction  est  projetée  en  vue  de  ralimentalion  de  la 
ville  d*Aix. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  analyser  en  détail  ce  rapport  très 
détaillé  qui  figure  au  dossier,  nous  nous  bornerons  à  en  reproduire 
les  conclusions  essentielles  : 

i*»  les  constatations  dont  nous  a\ons  ronclii  compte  concordent  d'une 
manière  absolue  avec  les  observations  de  M.  Rielsch  pour  démontrer  que  les 
eaux  superficielles  du  plateau  tertiaire  compris  entre  TArc  et  la  Duranoe 
sont  de  mauvaise  qualité  et  dans  des  conditions  géologiques  qui  ne  permettent 
pas  d'espérer  l'amélioration  des  sources. 

Nous  proposerons  donc  d'éliminer  du  projet  la  captalion  et  l'adduction  des  eaux 
suivantes:  puits  Cbabaud.  puits  Heauvois  ou  Monlravail,  sources  du  quartier  de 
Uigoulas,  puits  romain  du  Four-des-Banes,  sources  du  Pont-de-Corneille. 

a**  nous  avons  montré,  d'autre  part,  que  les  eaux  de  Fonllèbro  et  des 
Pincbinats  pro>iennenl  ciSnie  nappe  inférieure;  nous  no  voyons,  dans  leur 
situation  géologique,  aucun  empècliement  à  ce  que  l'on  efTecluc  des  travaux 
susceptibles  d'augmenter  le  débit  de  ces  sources. 

En  résumé,  des  analyses  de  M.  Rietsch  et  du  rapport  de  M.  Vasseur, 
il  résulte  que,  des  dispositions  projetées,  on  ne  peut  accepter  que 
celles  qui  se  rapportent  aux  sources  de  Fontlèbre  et  des  Pinchinats  ; 
ce  qui  ne  donne  pas  la  solution  de  la  question  qui  avait  été  posée. 

M.  Vasseur,  dans  ses  conclusions,  indique  qu'on  pourrait  aug- 
menter la  quantité  d'eau  potable  fournie  aux  habitants  d'Aix,  en 
utilisant  les  eaux  du  canal  du  Yerdon  après  les  avoir  épurées  par 
décantation  ou  même  filtrées  s'il  était  nécessaire*.  Nous  ne  partageons 
pas  son  avis  sur  la  décantation  :  des  eaux  qui  ont  parcouru 
90  kilomètres  dans  un  canal  découvert  sont  au  moins  suspectes  et 
la  filtration  serait  absolument  nécessaire. 

M.  Vasseur  préconise  également  l'emploi  des  eaux  du  réservoir 
de  Jaumegarde  et  l'auteur  du  projet  avait  signalé  de  son  côté  que  ce 
serait  une  bonne  solution  :  mais  il  Tavait  rejetée  à  cause  de  la  dépense 
très  considérable  à  laquelle  on  eût  été  entraîné. 
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Pour  les  raisons  qui  viennent  d'être  indiquées,  la  première  section 
propose  de  déclarer  que  le  Comité  ne  saurait  donner  son  approbation 
à  l'ensemble  du  projet  d'amenée  d*eau  présenté  par  la  ville  d'Aix 
(Bouches-du- Rhône),  mais  il  ne  s'oppose  pas  à  Texécution  de  la 
partie  de  ce  projet  qui  comprend  les  travaux  à  exécuter  pour 
augmenter  le  débit  des  seules  sources  de  Fontlèbre  et  des  Pinchinals, 
la  construction  de  chambres  d'agitation  et  de  réservoir  de  décantation 
et  la  réfection  de  la  canalisation,  à  la  condition  qu'aucune  autre  eau 
que  celle  de  ces  sources  ne  pourra  être  introduite  ni  dans  ces 
chambres,  ni  dans  le  réservoir,  ni  dans  la  canalisation. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  29  juin  1903. 


a'   rapport:  28  mars  1904. 

A  la  suite  d'un  premier  projet  qui  avait  été  soumis  à  son  examen, 
le  Comité  avait  rejeté  une  partie  des  propositions  et  avait  seulement 
autorisé  les  travaux  à  exécuter  pour  augmenter  le  débit  des  sources 
de  Fontlèbre  et  des  Pinchinats. 

La  qualité  de  l'eau  de  ces  sources  avait  été  reconnue  bonne,  ainsi 
qu'il  résulte  du  rapport  que  nous  avons  présenté  à  cette  époque; 
mais  la  quantité  en  était  insuffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
la  population  de  la  ville  d'Aix,  dans  les  conditions  qui  existaient  alors. 

Le  projet  actuel  fait  état  de  ces  seules  sources,  mais  par  une 
ingénieuse  combinaison,  il  augmente  la  quantité  d'eau  disponible. 

Source  des  Pinchinats,  —  Le  volume  d'eau  débité  par  cette 
source  est  de  3i  litres  par  seconde;  mais  la  ville  d'Aix  ne  reçoit 
que  les  9/40  de  cette  quantité  soit  6  lit.  970,  le  restant,  soit  3i/4o 
qui  représente  24  lit.  02 5  étant  la  propriété  du  syndicat  des 
Pinchinats  qui  l'utilise  pour  l'arrosage  et  le  jeu  des  usines.  Le 
projet  comprend  la  cession  à  la  ville  d'Aix  de  ces  3i/4o  et 
celle-ci  donnerait  en  échange  une  quantité  double,  soit  environ 
5o  litres  par  seconde  de  l'eau  du  canal  du  Verdon.  Celte  eau,  tout 
à  fait  impropre  à  l'alimentation,  est  très  convenable  pour  l'usage 
auquel  la  destine  le  syndicat  du  Verdon.  La  ville  conservera  encore 
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170  litres  par  seconde  d'eau  du  Verdon  pour  les  besoins  autres 
que  l'alimentation,  ce  qui,  pour  une  population  agglomérée  de 
a3.ooo  habitants,  donne  687  litres  par  habitant  et  par  jour. 

La  source,  d'après  le  rapport  joint  au  projet,  paraît  soustraite 
aux  infiltrations  superficielles  sur  trois  côtés  par  la  pente  du  terrain  ; 
sur  un  côté  seulement  elle  est  dominée  par  des  prairies.  Aussi 
le  projet  prévoit  Tachât  d'un  terrain  de  1476  mètres  carrés  pour 
constituer  un  périmètre  de  protection  :  il  y  a  une  promesse  de  vente 
dans  le  dossier. 

Il  existe  dans  le  voisinage  un  aqueduc  romain  qui  avait  été 
construit  pour  amener  à  Aix  les  eaux  de  la  Traconnade:  il  est 
comblé  en  partie  ;  toutefois,  il  parait  y  avoir  des  communications 
entre  cet  aqueduc,  la  canalisation  des  Pinchinals  et  même  le 
réservoir  de  la  source.  Le  projet  prévoit  la  possibilité  de  déblayer 
cette  galerie  dans  le  voisinage  du  réservoir  pour  améliorer  les  eaux 
en   les  rendant  plus  courantes. 

Cette  partie  éventuelle  du  projet  nous  paraît  critiquable  ;  on  ne 
sait  pas  ce  que  sont  les  eaux  qui  coulent  dans  l'aqueduc,  celui-ci 
est  en  communication  avec  des  puits  par  l'ouverture  desquels  la 
contamination  peut  se  produire.  Aussi,  loin  d'admettre  le  déblaiement 
de  la  galerie,  nous  pensons  qu'il  faut  demander  que  des  travaux 
soient  exécutés  pour  empêcher  toute  communication  entre  l'aqueduc 
romain  et  le  réservoir  des  Pinchinats  ou  la  canalisation  qui 
y  fait  suite. 

Source  de  Fontlèbre.  —  Cette  source  fournit  10  Htres  par  seconde  ; 
le  projet  prévoit  l'augmentation  de  la  longueur  des  galeries  de 
captage  et  espère  par  ce  moyen  doubler  le  débit  de  la  source.  On 
arriverait  ainsi  à  disposer  de  5 1  litres  par  seconde,  soit  190  litres 
par  habitant  et  par  jour. 

Mais  ces  eaux  sont  très  calcaires  et  elles  encroûtent  rapidement 
les  conduites  ;  dans  le  double  but  d'empêcher  cette  action  et  de 
rendre  les  eaux  meilleures  pour  l'alimentation,  le  projet  prévoit  la 
construction  d'une  usine  de  rectification  dans  laquelle  les  eaux 
seraient  traitées  par  la  chaux  pour  diminuer  leur  titre  hydrotimétrique 
avant  d'être  réunies  aux  eaux  de  la  source  des  Pinchinats  dans  la 
conduite  qui  amène  celles-ci  à  la  ville.  En  résumé,  le  projet  donne 
satisfaction  aux  indications  que  le  Comité  avait  formulées  dans  son 
premier  rapport  ;  il  paraît  bien  conçu  à  tous  égards,  sous  la  réserve 
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que  nous  avons  faite  sur  un  point,  et  assure  à  la  ville  d'Aix  une 
quantité  suffisante  d'eau  potable  de  bonne  qualité. 

Aussi  la  première  section  propose-t-elle  de  décider  que  le  Comité 
ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  projet  présenté  par  la  ville  d'Aix 
sous  la  réserve  qu'il  soit  complété  pai*  des  dispositions  ayant  pour 
efiet  d'empêcher  les  eaux  de  l'aqueduc  romain  d'être  introduites  dans 
le  réservoir  des  Pinchinats  ou  dans  la  conduite  qui  en  part. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatij  (Thygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  28  mars  i90i. 
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COMMUNE    DE   LORIOL   (VAUCLUSE):    ALIMENTATION  EN  EAU 

M.  le  D'  MosîfY  rapporteur. 

.(27  juin  1904) 

La  municipalité  de  Loriol,  village  de  628  habitants,  propose  de 
doter  d'eau  potable  le  tiers  de  la  population  totale  de  la  commune 
qui  s'alimente  actuellement  en  eau  de  puits . 

Elle  projette  de  prendre  cette  eau  sur  les  bords  de  la  Mède, 
à  1 .  200  mètres  environ  du  village,  au  moyen  de  galeries  captantes 
creusées  en  plein  terrain  d'alluvion  et  de  calcaire  marneux,  à  2  mètres 
de  profondeur  au-dessous  du  sol. 

La  galerie  captante,  faite  en  maçonnerie,  laisserait  écouler  Teau 
recueillie  dans  une  conduite  en  béton  de  ciment  qui,  par  Tinternié- 
de  conduites  en  ciment  et  en  plomb,  la  distribuerait  aux  particuliers 
et  à  une  ou  deux  fontaines  publiques. 

La  galerie  projetée  serait  prolongée  jusqu'à  l'obtention  d'un  dé^it 
de  2  litres  à  la  seconde,  soit  environ  860  litres  par  habitant  et  par 
jour,  pour  la  population  qu'il  s'agit  d'alimenter . 

L'analyse  chimique  de  cette  eau,  faite  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Lyon,  conclut  que  «  cette  eau  doit  être  regardée  comme  potable, 
malgré  la  forte  proportion  des  matières  organiques  (3  milligr.44). 
en  raison  de  l'absence  de  nitrites,  de  nitrates  et  d'ammoniaque  » . 

L'analyse  bactériologique  faite  à  la  même  Facullé  n'y  révèle  que 
5o  bactéries  par  centimètre  cube,  et  y  dénote  l'absence  du 
bacille  d'Eberth  et  du  bacterium  coli. 

Le  rapport  géologique  fait  par  M.  le  doyen  de  la  Facullé 
des  sciences  de  Lyon  aboutit  à  une  conclusion  également  favorable 
avec  quelques  réserves  qu'il  convient  de  signaler. 

On  avait,  dit  le  rapporteur,  d'abord  choisi  comme  emplacement  du  puits 
projeté,  un  point  situé  sur  les  terres  cultivées,  à  ime  cinquantaine  de  mètres 
du  ruisseau.  Cette  situation  m'a  paru  dclectucuse  en  raison  de  la  très  faible 
épaisseur  de  terre  perméable  (i™ao)  qui  recouvre  la  nappe  aquifère  et  ne 
sudirait  pas  à  la  protéger  contre  les  infiltrations  des  fumiers;  en  outre,  la 
ferme  Faraud  était  trop  rapprochée  de  ce  point. 

J'ai  conseillé  de  reporter  le  puits  tout  contre  le  torrent,  dans  une  étroite  bande 
de  taillis  et  de  roseaux  qui  en  borde  le  cours.  Cette  position  du  puits  de  caplagc 
aura  un  double  avantage  : 
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1"  l'ouverture  tlu  puits  se  trouvera  placée  dans  un  terrain  inculte  et  protrgée 
par  une  distance  sufTisanle  des  infiltrations  des  terres  cultivées; 

a**  le  niveau  de  la  nappe  aquifèrc  sera  plus  profond  et  la  couche  de 
terrains  protecteurs  plus  épaisse,  par  suite  de  rexhaussement  du  lit  du  torrent 
au-dessus  des  terres  voisines. 

Ces  InJicalions  ont  été  suivies et  le  rapporteur  conclut 

en  exprimant  «  un  avis  entièrement  favorable  au  caplage  de  l'eau 
d'un  puits  pratiqué  sur  le  bord  même  du  lit  du  torrent  de  la  Mode 
pour  l'alimentation  publique  de  la  commune  de  Loriol.  » 

Les  avis  favorables  au  projet  émis  tour  à  tour  par  les  auteurs  des 
analyses  chimique  et  bactériologique  de  l'eau  dont  on  demande  le 
caplage,  et  enfin  par  l'auteur  de  l'expertise  géologique,  ont  entraîné 
l'avis  également  favorable  de  la  commission  sanitaire  et  du 
sous-préfet  de  Carpentras. 

Le  conseil  départemental  d'hygiène  ayant,  au  contraire,  émis  un 
avis  défavorable  à  l'exécution  du  projet,  a  attendu  qu'il  résulte 
de  l'analyse  chimique  produite  à  l'appui  du  projet  que  la  teneur 
de  l'eau  en  matières  organiques,  par  htre,  enO,  est  de  3  miHigr./|/i 
ce  qui  les  classe  dans  la  catégorie  des  eaux  suspectes.  » 

M.  le  préfet  du  Vaucluse  soumet  le  projet  à  l'appréciation  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France. 

La  première  section  du  Comité  estimant  que  les  résultats  de 
l'analyse  chimique,  de  l'analyse  bactériologique  et  de  Tenquéle 
géologique  permettent  de  considérer  comme  propres  a  l'alimentation 
les  eaux  dont  le  captage  est  proposé  ; 

estimant,  d'autre  part,  que  la  teneur  évidemment  excessive 
de  ces  eaux  en  matières  organiques  n'implique  pas  forcément  leur 
nocuité  pour  la  santé  publique. 

propose  d'émettre  un  avis  favorable  à  l'exécution  du  projet,  sous 
les  réserves  formulées  dans  le  rapport  géologique  et  ci-dessus  repro- 
duites, réserves  concernant  l'emplacement  de  la  galerie  de  captage  ; 

et  à  la  condition  que,  conformément  à  l'avis  de  la  commission 
sanitaire  de  Car[)entras,  «  toutes  les  mesures  seront  prises  pour 
empêcher  aux  environs  de  la  prise  les  écoulements  insalubres  ou 
les  dépôts  d'ordures. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  (Thyfjicne 
publhjue  de  France,  dans  sa  première  section,  le  "27  juin  IVO^t, 
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VILLE  d'arles  (bouches-du-hhône):  allmentation  en  eau 
M.  le  D'  MosNY  rapporteur. 

(18  juillet   1904) 

I.  —  Exposé  des  motifs.  —  L'état  sanitaire  habituel  de  la  ville 
d'Arles  n'est  pas  satisfaisant. 

La  population  de  la  commune  d'Arles  qui,  au  recensement 
de  1901  s'élevait  à  29.346,  avait  une  mortalité  moyenne  annuelle 
de  a3^4  p.  i.ooo. 

Mais  cette  mortalité  excessive  portait  surtout  sur  la  ville  et  ses 
faubourgs,  car  elle  s'élevait  à  3o,4  p.  i  .000  dans  la  ville  d'Arles 
(16.125  hab.)  et  seulement  à  16, ^  p.  i.ooo  dans  la  partie  rurale, 
non  agglomérée  de  la  commune  (i3.22i  hab.). 

Or,  la  ville  d'Arles  est  très  mal  approvisionnée  en  eau  potable, 
et  la  municipalité  voyant,  dans  cette  condition  particulière,  la 
cause  du  mauvais  état  sanitaire  de  la  commune,  se  propose  do 
modifier  l'approvisionnement  en  eau  potable  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs. 

Il  est  regrettable,  à  cet  égard,  que  le  dossier  soit  absolument  muet 
sur  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  dans  la  population  arlé- 
sienne  ;  au  moins  nous  apprend-il  qu'à  la  suite  d'une  épidémie  de 
fièvre  typhoïde,  qui  sévissait  dans  la  garnison,  l'eau  qui  alimen- 
tait la  ville  et  les  casernes  fut,  par  ordre  du  ministère  de  la  guerre, 
analysée  au  Val-de- Grâce,  à  Paris,  et  qu'on  y  trouva  lecoli-bacille  : 
on  la  déclara  très  mauvaise,  en  raison  de  sa  contamination  fécale, 
et  on  ordonna  de  la  rejeter  de  l'alimentation. 

Cette  eau  venait  en  effet  du  Rhône,  où  on  la  puisait  en  aval  d'un 
des  égouts  les  plus  importants  de  la  ville,  dit  la  Roubine  du  Roy  ; 
et  on  la  distribuait  à  la  population  sans  épuration  préalable . 

La  municipalité  propose  de  substituer  à  l'alimentation  actuelle 
le  régime  suivant  :  l'eau  serait  toujours  puisée  dans  le  Rhône,  mais 
en  amont  des  égouts  de  la  ville.  Il  y  a  bien,  plus  à  l'amont,  les  villes 
de  Tarascon  et  Beaucairc  à  i5  kilomètres,  et  d'Avignon  à  !\o  kilo- 
mètres ;  mais  les  eaux  polluées  rejelées  par  ces  villes  se  mélangent 
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à  celles  du  Rhône  ;  et  l'on  sait  que  le  grand  bras  du  Rhône,  en 
amont  d'Arles,  a  un  débit  de  i.ooo  à  5.ooo  mètres  cubes  par 
seconde.  De  plus,  il  faut  compter  avec  l'épuration  spontanée  des 
fleuves;  aussi  bien,  en  1898  le  Comité  «consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  'consulté  sur  l'opportunité  de  l'alimentation 
de  la  commune  de  Fouques  (Gard)  en  eau  du  Rhône,  en  fit- il  faire 
l'analyse  ;  elle  ne  contenait  que  i  milligramme  de  matière  organique 
en  oxygène  en  solution  alcaline,  1 1  milligrammes  de  Na  Cl,  pas  de 
nitrites,  des  traces  de  nitrates  et  4. 000  bactéries  par  centimètre  cube. 

D'ailleurs,  celte  eau  du  Rhône  serait  désormais,  dans  le  projet 
présenté,  clarîQée  par  une  préfiltration  dans  des  bassins  dégros- 
sisseurs  du  système  Puech,  —  et  ensuite  épurée  par  filtration  sur 
filtres  classiques  au  sable. 

La  quantité  d'eau  obtenue  par  l'exécution  du  projet  présenté 
serait  de  5. 000  mètres  cubes  par  jour,  sur  lesquels  on  prélèverait 
1 .  000  mètres  cubes  pour  la  Compagnie  P .  -L .  -M.  :  les  4.000  mètres 
cubes  restant  permettant  d'attribuer  à  chaque  habitant  24o  litres 
par  habitant  et  par  jour.  Le  projet  prévoit  la  nécessité  d'un  débit 
quotidien  de  6 .  000  mètres  cubes . 

II.  —  Étude  du  projet.  — Nous  bornant  rigoureusement,  dans 
ce  rapport,  à  l'étude  du  projet  présenté  au  seul  point  de  vue  de  la 
qualité  de  l'eau  potable  distribuée  à  la  population  àrlésienne,  nous 
envisagerons  successivement  : 

a)  la  prise  d'eau  dans  le  Rhône  : 

b)  l'épuration  des  eaux  puisées  dans  le  fleuve  ; 

c)  la  réserve  et  la  distribution  de  l'eau  épurée. 

A .  —  Prise  d'eau  dans  le  Rhône . 

La  prise  d'eau  sera  faite  en  aval  du  viaduc  du  chemin  de  fer  de 
P.  L.-M.,  à  l'abri  des  remous  qui  pourraient  y  amener  les  eaux 
de  la  Roubine  du  Roy  (principal  égout  déversant  les  eaux  usées  de 
la  ville  d'Arles  dans  le  Rhône),  en  un  point  où  le  courant  est 
bien  établi,  et  où  le  fleuve  présente  de  grandes  profondeurs. 

Les  crépines  d'aspiration  seront,  en  eflbt,  à  200  mètres  environ 
en  amont  de  cet  émissaire,  distance  suflisante  pour  empêcher  toute 
pollution  des  eaux,  La  conduite  d'aspiration  sera  composée  de  deux 
tuyaux  de  o  m .  4o  de  diamètre  qui  fonctionneront  successivement  : 

HYGIÈNE.   —  XXXIV  31 
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l'un  étant  destiné  à  servir  de  secours  en  cas  d'avarie  ou  d'accident  ; 
ils  déboucheront  dans  un  puisard  accessible  par  un  regard  de  visite 
et  au  fond  duquel  seront  placées  les  pompes  nourricières  alimen- 
tant les  filtres.  Ces  pompes,  placées  à  la  cote  4  mètres,  puisant 
Teau  du  Rhône  dont  le  niveau  moyen  est  k  la  cote  2  m.  lo  et  le 
plus  bas  étiage  à  la  cote  o  m.  4 2,  la  refouleront  dans  les  bassins 
de  filtration  situés  à  la  cote  9  mètres.  Les  pompes  de  refoulement 
aspireront  Teau  filtrée  à  la  cote  5  m.  5o  pour  la  refouler  dans  les 
réservoirs  de  distribution  situés  à  la  cote  3 1 . 

Un  mur  de  quai  et  un  mur  de  défense,  dont  le  couronnement 
sera  arasé  à  la  cote  9  m.  90,  protégeront  puisards  et  filtres  contre 
les  plus  hautes  crues  probables  du  fleuve . 

B,  —  Épuration  des  eaux  puisées  dans  le  fleuve. 

Les  eaux  du  Rhône  sont  généralement  troubles,  et  Ton  sait  qu'en 
amont  d'Arles  elles  tiennent  en  suspension  des  matières  terreuses 
dont  la  quantité,  par  mètre  cube,  oscille  entre  100  grammes  et 
3  kilogrammes. 

Il  est  donc  essentiel,  avant  de  les  épurer  par  le  filtrage  au  sable, 
de  leur  faire  subir  une  première  épuration,  préfiltration,  dégros- 
sissage ou  clarification  permettant  de  les  épurer  ensuite  d*unc  façon 
plus  efficace,  à  l'aide  du  filtrage  au  sable.  Cette  clarification  peut 
être  obtenue  soit  par  la  décantation  naturelle,  soit  par  un  dégros- 
sissage artificiel . 

Ce  dernier  procédé,  plus  rapide  et  exigeant  une  surface  de  terrain 
beaucoup  moindre,  a  été  adopté  par  la  municipalité  d'Arles,  qui 
propose  le  système  Puech . 

lo  Préfiltration  :  filtres  dégrossisseurs  Puech.  —  Les  filtres 
dégrossisseurs  Puech  qui  composeront  l'installation  de  préfiltration 
seront  du  type  à  /|  filtrations  ;  les  4  bassins  de  préfiltration  seront 
constitués  de  la  façon  suivante  (Voir  tableau  page  suiv.). 

M.  l'ingénieur  Chabal,  auteur  du  projet,  estime,  se  basant  sur 
les  installations  similaires  de  Paris,  de  Nantes,  d'Annonay,  de  la 
banlieue  de  Paris,  du  Mans,  que,  à  la  sortie  du  dégrossisseur  : 

Matières  organiques  auront  diminué  de. .      10  à  25  p.  100 
Microbes  —  —  . .     60  à  80       — 

Matières  terreuses  —  . ,     80  à  95       — 
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2^  Filtres  à  sable,  —  L'eau  préalablement  dégrossie  sera 
épurée  par  filtrations  sur  Gltres  à  sable  classiques. 

Les  filtres  à  sable  seront  constitués  par  lo  filtres  de  i8o  mètres 
cubes,  soit  vtne  surface Jiltrante  totale  de  1.800  mètres  cubes.  De 
cette  fi^on,  on  pourra  avec  9  filtres  en  service  et  un  filtre  en  réserve 
ou  en  nettoyage,  fournir  une  quantité  d'eau  potable  égale  à 
4 .  860  mètres  cubes  au  taux  adopté  de  3  mètres  cubes  par  mètre 
carré  de  surface  filtrante  et  par  vingt-quatre  heures. 

Ce  volume,  de  4. 860  mètres  cubes  par  jour,  correspond  à  en- 
viron 24  litres  par  habitant  et  par  jour,  pour  une  population  agglo- 
mérée de  16.000  habitants,  et  soustraction  faite  de  i  .000  mètres 
cubes  attribués  à  la  compagnie  de  P.-L.-M. 

Les  bassins  filtrants  seront  en  ciment  armé.  La  filtra tion  se  faisant 
de  haut  en  bas,  la  couche  filtrante  sera  constituée,  de  haut  en  bas, 
par  : 

i<*  couche  de  70  centimètres  de  sable  fin  tamisé  et  lavé,  ayant 
un  coefficient  d'uniformité  de  2  environ  et  une  grosseur  de  grain  de 
o  mm.  2  à  I  mm.  5.  (sable  fin  de  mer  des  dunes  de  la  Camargue, 
ou  du  Rhône  ou  du  Gardon^  lavé  et  dépouillé  de  toute  matière 
terreuse)  ; 

2^  couche  de  10  centimètres  de  gros  sable  du  Gardon  de  4  à 
10  millimètres  de  grosseur  de  grain,  parfaitement  lavé  ; 

3°  couche  de  calcaire  concassé  de  10  h  20  millimètres  de 
grosseur,  lavé  et  débarrassé  des  matières  terreuses  ; 
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4®  un  drainage  par  canaux  formés  de  briques  perforées  spé- 
ciales destiné  à  uniformiser  le  plus  possible  le  niveau  piézométrique 
de  l'eau  filtrée  dans  la  couche  filtrante. 

Cette  couche  et  la  précédente  auraient  une  hauteur  totale  de 
i5  centimètres. 

Drainage.  —  Le  drainage  principal  sera  effectue  par  un  demi- 
tuyau  en  ciment  auquel  aboutiront  tous  les  drains  secondaires. 
L'eau  filtrée  dans  ce  collecteur,  aura  une  vitesse  inférieure  à 
20  centimètres  par  seconde . 

Le  drain  sera  placé  dans  la  partie  basse  du  radier,  et  en  diagonale. 
Le  radier  sera  établi  avec  une  double  pente  en  forme  de  vallée,  avec 
une  dénivellation   de  o  m.  10  de  l'amont  à  l'aval  du  radier. 

Les  couches  drainantes  ne  seront  pas  en  contact  avec  les  paroi 
verticales  des  murs  de  séparation  des  filtres.  Elles  seront  arrêtées  à 
environ  cm.  00  de  celles-ci .  La  couche  de  sable  très  fin  régnera 
sur  toute  la  hauteur  du  filtre  le  long  de  toutes  les  parois  verticales. 
Cette  disposition  a  pour  but  de  réduire  au  minimun  les  actions 
des  parois,  et  en  second  lieu,  d'empêcher  toute  commupication 
d'eau  non  filtrée  avec  l'eau  filtrée,  par  les  fissures  de  maçonnerie. 

Fonctionnement  des  filtres  à  sable.  —  L'eau  provenant  des 
dégrossisseurs  Puech  sera  admise  dans  les  bassins  filtrant  de  façon 
à  maintenir  sur  les  couches  filtrantes  un  plan  d'eau  constant 
(i  mètre  de  hauteur  d'eau  au-dessus  de  la  surface  filtrante).  Des 
robinets  à  flotteur  fourniront  l'eau  dégrossie  aux  filtres,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins . 

L'eau  dégrossie  sera  admise  sur  les  filtres  à  l'aide  d'une  chambre 
déversoir  destinée  à  briser  la  vitesse  de  l'eau,  à  empêcher  les 
aflouillements,  et  à  éviter  la  destruction  de  la  membrane  filtrante . 

Dès  la  mise  en  route  du  filtre  et  pendant  toute  sa  période  de  prépa- 
ration, avant  la  maturation,  la  numération  des  microbes  sera  faite 
quotidiennement  jusqu'à  ce  que  le  filtre  donne  les  résultats  voulus. 
Jusque  là,  l'eau  filtrée  sera  envoyée  à  la  vidange  ;  à  partir  de  ce 
moment,  elle  sera  envoyée  dans  la  canalisation  urbaine. 

La  numération  quotidienne  des  microbes  ne  sera  reprise  que 
quand  la  perte  de  charge  atteindra  les  3/4  de  la  perte  totale  qu'on 
se  sera  fixée;  de  façon  à  pouvoir  arrêter  le  filtre  en  cas  d'augmen- 
tation brusque  des  colonies  due  à  une  cause  imprévue. 
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La  perte  de  charge  maxima  à  travers  la  couche  filtrante  ne 
dépassera  pas  un  mètre.  L'installation  est  construite  de  façon  telle 
qu'à  partir  du  moment  où  cette  perte  de  charge  sera  atteinte,  si 
le  nettoyage  du  filtre  n'est  pas  efTectué,  son  débit  tombera  automa- 
tiquement au-dessous  du  taux  de  3  mètres  cubes  par  le  jeu  même 
deTappareil  régulateur  de  débit  de  Didelon. 

Nettoyages,  —  Grâce  à  la  préfiltration  très  largement  calculée, 
que  M.  Chabal  a  adoptée  après  les  expériences  qu'il  a  faites  au 
Salin- de -Giraud,  où  une  installation  de  ce  genre  est  en  service, 
on  peut  prévoir  un  nettoyage  des  filtres  à  sable  tous  les  trois  ou 
quatre  mois. 

D'ailleurs,  la  nécessité  du  nettoyage  sera  indiquée  par  la  marche 
de  la  perte  de  charge. 

Les  dégrossisseurs  devront  être  nettoyés  plus  souvent,  mais  cette 
opération  se  fait  très  rapidement  sans  exiger  l'enlèvement  de  la 
couche  filtrante  qui  peut  servir  très  longtemps  sans  être  renouvelée. 

Les  opérations  beaucoup  plus  compliquées  du  nettoyage  des 
filtres  à  sable  se  feront  dans  l'ordre  suivant: 

i*  vidange  de  l'eau  superficielle  par  la  vanne  affectée  à  cet 
usage; 

9.0  abaissement  du  plan  d'eau  filtrée  au-dessous  de  la  couche 
de  sable  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  marcher  sur  le  sable  à  l'aide  de 
planches  ; 

3®  enlèvement  de  la  membrane  filtrante  et  décroulage  de  la 
surface  du  sable  de  façon  à  enlever  un  centimètre  environ  de 
sable  sali  ; 

4®  admission  par  en  dessous  d'eau  filtrée  venant  du  filtre 
voisin,  pour  faire  remonter  le  plan  d'eau  de  lo  à  20  centimètres 
au-dessus  du  sable,  cette  opération  devant  se  faire  très  lentement  ; 

5®  admission  de  l'eau  dégrossie  par  la  vanne  d'entrée,  rem- 
plissage du  bassin  et  mise  en  marche  du  filtre  sur  la  canalisation 
de  vidange . 

Cette  mise  en  marche  doit  se  faire  à  des  vitesses  de  filtration 
variables,  vitesses  que  l'échelle  graduée  du  régulateur  automatique 
de  débit  permet  d'observer  exactement . 

Les  auteurs  du  projet  estiment  que  l'eau  sortant  des  filtres  à 
sable  aura  une  teneur  moyenne  en  matières  organiques  inférieure 
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ou  égale  à  un  milligramme  par  litre,  et  une  teneur  moyenne  en 
bactéries,  inférieure  ou  égale  à  4oo  colonies  par  centimètre  cube,  ce 
qui  équivaut  à  une  réduction  d'environ  90  p,  100  du  nombre  de 
bactéries  trouvées  dans  un  centimètre  cube  de  Téau  du  Rhône  non 
filtrée  prélevée  en  cet  endroit. 

Il  est  même  probable,  disent  les  auteurs  du  projet,  d'après  le 
fonctionnement  des  installations  similaires  à  celle  prévue  pour 
Arles,  qu'elle  s'élèvera  à  q5  p.  100,  et  qu'en  marche  normale  le 
nombre  de  colonies  dans  Teau  filtrée  restera  inférieur  à  200  pat 
centimètre  cube. 

Il  convient  de  noter  que,  dans  les  traités  passés  entre  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  la  compagnie  générale  des  eaux  et  la  com- 
pagnie des  eaux  de  la  banlieue  de  Paris,  il  est  spécifié,  en  ce  qui 
concerne  l'épuration  bactériologique,  que  le  département  ne  peut 
exiger,  dans  n'importe  quel  cas,  une  teneur  bactériologique  infé- 
rieure au  chiffre  de  4oo  colonies  par  centimètre  cube  de  l'eau  filtrée. 

La  teneur  en  matières  terreuses  en  suspension  dans  l'eau  filtrée 
sera  nulle,  la  transparence  de  cette  eau  restant  parfaite  sous  une 
épaisseur  de  6  mètres . 

Le  fonctionnement  des  filtres  sera  contrôlé  grâce  à  l'installation 
d'un  laboratoire  de  bactériologie  outillé  simplement  pour  faire  la 
numération  des  colonies  et  non  des  recherches  qualitatives. 

C .  —  Réserve  et  distribution  de  F  eau.  épurée. 

La  municipalité  mettra  l'eau  filtrée  en  réserve  dans  8  bassins 
jadis  utilisés  comme  réservoirs  de  l'eau  puisée  directement  au  Rhône 
et  distribuée  à  la  population  arlésienne  sans  filtration  préalable. 

Mais  ces  8  bassins  sont,  par  la  démolition  de  murs  séparanl 
4  d'entre  eux  réduits  au  nombre  de  5;  leur  étanchéité  est  assurée 
par  un  revêtement  en  ciment  armé  de  6  centimètres  d'épaisseur  sur 
Tancien  radier  et  de  4  centimètres  sur  les  parois  verticales  des  murs 
séparatifs  ou  de  pourtour. 

Ces  réservoirs  sont  couverts  d'un  plancher  en  ciment  armé, 
supportant  une  couche  de  terre  de  4o  centimètres  d'épaisseur. 

Des  5  réservoirs,  un  d'une  contenance  de  i .  100  mètres  cubes 
sera  réservé  à  l'usage  de  la  compagnie  de  P.  L.  M.  Les  4  bassins 
de  la  ville,  avec  la  hauteur  d'eau  normale  de  3  m.  4o  prévue  dans 
le  projet,  auront  une  capacité  utile  de  3. 200  mètres  cubes. 
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De  ces  réservoirs  partiront  les  conduites  de  distribution  urbaine, 
toutes  branchées  sur  une  conduite-mère  de  l\o  centimètres  de  dia- 
mètre intérieur,  d'où  partira  la  canalisation  distribuant  l'eau  dans 
les  divers  quartiers  d'Arles. 

OfijECTio^is  A  CE  PROJET .  —  Lcs  objeclious  à  ce  projet  peuvent 
s'adresser  plus  spécialement  : 

1°  à  la  prise  d'eau  du  Rhône; 

2<>  à  Taménagement  des  filtres  ou  des  réservoirs  ; 

3°  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  la  filtration. 

Nous  allons  passer  en  revue  ces  diverses  objections. 

i<>.  —  Prise  d'eau  du  Rhône. 

Dans  son  rapport  en  date  du  i6  octobre  igo3,  M.  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département  des  Bouches -du- 
Khône,  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de  remplacement  projeté  de  la 
prise  d'eau  dans  le  Rhône  : 

«  Il  semble  que  le  choix  de  cet  emplacement  ait  été  beaucoup  moins  déter- 
miné par  sa  supériorité  au  iK)int  de  vue  de  la  qualité  des  eaux  que  par  sa 
commodité,  sa  proximité  et  la  difficulté  de  trouver  au  voisinage  même  de 
la  ville,  à  des  conditions  peu  onéreuses,  remplacement  nécessaire  pour  l'éta- 
blissement de  l'usine  et  des  bassins  de  filtration. 

Le  plan  montre  en  eflet  que  si  la  position  de  la  prise  d'eau  projetée  cesse 
d'être  au  milieu  des  égouts  pour  être  reportée  au-dessus  d'eux,  elle  reste 
cependant  très  voisine  de  l'une  des  plus  importantes,  la  Roubine  du  Roy  et  très 
voisine  aussi  du  puits  absorbant  des  fosses  d'aisances  de  la  gare  d'Arles.  Par 
certains  vents,  le  remous  ramène  les  eaux  de  la  roubine  jusqu'à  remplacement 
de  la  prise,  et  qiioiqu(>  celle-ci  soit  prévue  aussi  bas  que  possible  au-dessous  de  la 
surface  des  eaux,  il  est  bien  difficile  d^assurer  que  sa  profondeur  sera  suffisante 
pour  la  soustraire  à  la  double  influence  nuisible  de  la  roubine  et  du  puits 
absorbant. 

De  telle  sorte  que  si  les  installations  nouvelles  comportent  un  système  d'épuration 
plus  parfait  que  les  installations  actuelles,  ce  n'est  guère  que  sur  cette  épuration 
qu'il  j  a  Heu  de  compter  pour  l'amélioration  des  eaux,  car  il  ne  semble  pas 
que  l'emplacement  dont  la  concession  est  demandée, présente,  sur  l'emplacement 
actuel,  une  su|)ériorité  bien  marquée  au  point  de  vue  de  la  pureté  naturelle  des 
eaux  puisées,  et  telle  qu'on  pourrait  la  rencontrer  en  reportant  la  prise  d'eau 
tout  à  fait  en  dehors  et  en  amont  de  la  ville,  soit  sur  une  rive,  soit  sur  l'autre . 

Ce  transport  de  la  prise  des  eaux  en  un  point  où  elles  no  risqueraient  pas 
d'être  polluées  par  les  eaux  résiduaires  de  la  ville  entraînerait  assurément  l'éta- 
blissement de  conduites  notablement  plus  longues,  mais  il  paraît  évident  qu'il 
donnerait  des  garanties  beaucoup  plus  certaines ...  » 
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Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  M.  l'ingénieur  en  chef  émet 
un  avis  favorable  à  la  transmission  de  la  demande  de  la  ville  d'Arles 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  un  rapport  en  date  du  7  janvier  igoi,  M.  l'ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  l'arrondissement  d'Arles,  recon- 
nut que  le  choix  de  l'emplacement  de  la  prise  d'eau  du  Rhône  par 
la  ville  d'Arles  résultait  bien  des  nécessités  budgétaires,  mais  aussi  de 
ces  faits.que  l'installation  sur  la  rive  droite  du  Rhône,  de  la  nouvelle 
usine  eût  été  rendue  très  difficile  par  la  traversée  du  fleuve  et  que 
l'installation  sur  la  rive  gauche  en  un  point  à  Tabri  de  la  contami- 
nation eût  forcé  de  l'établir  en  amont  d'Arles,  à  une  grande  distance 
de  l'agglomération,  pour  échapper  aux  bancs  de  sable  qui  existent 
sur  celte  rive  et  placer  la  prise  dans  une  profondeur  convenable. 

Le  rapporteur  propose  donc  de  déplacer  les  puisards  et  leségouts 
dangereux  au  lieu  de  déplacer  la  prise  d'eau  potable.  Il  propose  de 
canaliser  et  de  rejeter  dans  la  Roubine  du  Roy  les  eaux  des  urinoirs 
et  les  eaux  ménagères  de  la  gare  et  du  buflet  qui  se  déversent 
actuellement  dans  un  puisard  voisin,  ainsi  que  les  eaux  superficielles 
de  la  gare  des  marchandises  qui  se  déversent  au  Rhône  en  amont 
du  pont  de  Lunel,  au-dessus  et  très  près  de  la  prise  d'eau  potable . 

Il  n'y  aurait  guère  à  redouter  que  les  eaux  de  la  Roubine  du  Roy 
puissent  remonter  vers  la  prise,  par  les  vents  du  sud  et  du  sud- 
ouest  qui  ne  sont  pas  les  vents  dominants  de  la  région;  cela  ne 
serait  possible  qu'en  cas  de  coïncidence  des  basses  eaux  où  le  courant 
est  très  faible,  avec  un  vent  du  sud  intense. 

On  éviterait  presque  sûrement  ces  inconvénients  en  remontant  le 
tuyau  d'aspiration  jusqu'au  pont  de  Luncl,  soit  à  200  mètres  de 
la  Roubine  du  Roy,  point  où  le  Rhône  présente  à  10  mètres  de  la 
berge,  des  profondeurs  de  9  mètres  au-dessous  du  zéro  de  l'échelle 
d'Arles. 

2*^  —  Épuration  des  eaux  et  contrôle  de  la  filtration . 

Nous  n'avons  aucune  objection  à  faire  ni  à  la  quantité  quotidienne 
d'eau  attribuée  à  chaque  habitant  (2^0  litres),  ni  à  la  construction 
ou  à  l'aménagement  des  bassins  dégrossisseurs  et  des  filtres,  ni  au 
fonctionnement  de  ces  appareils  :  toutes  ces  parties  du  projet  sont 
conformes  aux  données  de  l'hygiène  actuelle . 

Nous  ferons  même  observer  que  l'appareil  dégrossisseur  proposé 
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comporte  quatre  Cltralions  successives  au  lieu  des  trois  que  com- 
portent les  types  actuellement  construits . 

La  vitesse  de  fdtration  adoptée  (3  mètres  cubes  par  vingt-quatre 
heures  et  par  mètre  carré)  est  supérieure  à  la  vitesse  admise  (2  me.  4o)  ; 
mais  nous  ferons  remarquer  qu'il  ne  s  agit  pas  ici  de  filtrage  d*eau 
brute,  mais  de  filtrage  d*eau  préalablement  dégrossie  pour  laquelle 
on  admet  des  vitesses  de  filtration  beaucoup  supérieures^  de  l\  k5 
mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures  et  par  mètre  carré,  comme 
k  Zurich,  par  exemple.  La  vitesse  de  ûltration  adoptée  pour  les 
eaux  d'Arles  est  donc  très  suffisante. 

Nous  n'avons,  en  résumé,  d'objections  à  faire  qu'au  nombre  des 
filtres,  à  la  capacité  des  réservoirs  et  au  contrôle  de  l'épuration  des 
eaux. 

a)  Le  nombre  prévu  de  bassins  filtrants  est  de  dix  ;  un  seul  est 
mis  en  réserve  pour  parer  aux  accidents  possibles,  aux  nécessités  du 
nettoyage,  etc .  ;  et  l'on  arrive  ainsi  à  obtenir  avec  les  neuf  bassins 
filtrants,  donnant  chacun  3  mètres  cubes  d'eau  par  jour,  une  quantité 
totale  quotidienne  de  4.860  mètres  cubes,  sur  laquelle  on  prélève 
1 .000  mètres  cubes  pour  la  compagnie  du  P.-L.-IVI.,  reste  ainsi  3. 800 
mètres  cubes  assurant  chaque  jour  2^0  litres  à  chaque  habitant. 

Cela  est  évidemment  suffisant;  mais  la  réserve  des  bassins  filtrants 
est  insuffisante.  Nous  n'en  ferons  certainement  pas  un  motif  de  rejet 
du  projet,  mais  nous  devons  signaler  l'imprudence  de  n'attribuer 
qu'un  seul  bassin  sur  10  à  la  réserve  en  cas  de  nettoyage  ou  d'ac- 
cidents imprécis. 

Pourquoi,  par  exemple,  n'avoir  pa^  réservé,  pour  l'imprévu,  un 
nombre  de  bassins  filtrants,  égal  au  tiers  des  bassins  filtrants  en 
service. 

Avec  12  bassins  filtrants  comportant  i  bassins  de  réserve  et 
8  bassins  en  service,  on  aurait  eu  la  quantité  suffisante  de 
207  litres  par  habitant  et  par  jour  (soustraction  faite  des  i.ooo 
mètres  cubes  attribués  chaque  jour  à  la  compagnie  P.  L.  M.). 

Tout  en  ne  nous  opposant  pas  au  projet  actuel,  nous  regrettons 
donc  que  le  nombre  des  bassins  filtrants  de  180  mètres  cubes 
chacun  n'ait  pas  été  porté  de  10  à  12. 

On  pourrait  reprocher  à  ces  filtres  l'absence  de  couvertures  et 
invoquer  la  possibilité  de  la  rupture  de  la  membrane  filtrante  par 
les  vagues  causées  par  le  vent.  C'est  là,  pensons-nous,  une  crainte 
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chimérique  que  ne  justifie  ni  la  faible  surface  des  bassins  filtrants, 
ni  la  force  des  vents  si  grande  qu'elle  soit. 

L'expérience  américaine  nous  apprend  que  la  couverture  des 
bassins  filtrants  n'est  exigée  que  par  les  rigueurs  de  températures 
hibernales,  pour  empêcher  la  congélation  :  nous  n'avons  pas  à 
redouter  cet  accident  pour  les  filtres  d'Arles . 

6)  La  capacité  des  bassins  de  réserve  est  d'ailleurs  aussi 
imprudemment  prévue  que  la  quantité  des  filtres. 

Le  projet  attribue  au  réservoir  une  capacité  totale  de  3. 200 
mètres  cubes^  inférieure  à  la  quantité  quotidienne  (4. 860  mètres 
cubes)  des  eaux  filtrées,  alors  que  cette  capacité  devrait  être  égale 
au  double  ou  au  triple  de  la  quantité  quotidienne  des  eaux  filtrées, 
c'est-à-dire  égale  à  9.720  mètres  cubes  ou  i4.58o  mètres  cubes  de 
façon  à  pouvoir  mettre  en  réserve  la  provision  de  deux  à  trois  jours . 

Nous  aurions  désiré  que  la  capacité  totale  des  réservoirs  fût 
portée  de  3. 200  mètres  cubes  à  12.000  mètres  cubes,  c'est-à-dire 
qu'elle  fût  triplée,  de  façon  à  pouvoir  mettre  en  réserve  la  provision 
de  deux  jours  et  demi  environ. 

Celle  capacité  totale  des  réservoirs  est  commandée  par  la 
prudence  la  plus  élémentaire,  étant  donné  surtout  le  faible  nombre 
des  filtres  mis  en  réser\e  (le  dixième)  pour  parer  aux  accidents 
possibles,  ou  aux  nécessités  du  nettoyage. 

c)  La  qualité  des  eaux  filtrées  par  les  filtres  à  sable  vaut  ce 
que  vaut  la  surveillance  des  filtre». 

Il  y  aura  bien  à  Arles  un  laboratoire  d'analyses  bactériologiques 
permettant,  dit  le  projet,  les  recherches  quantitatives.  Et  pourquoi 
pas,  objeclerons-nous,  les  recherches  qualitatives,  et  entre  autres 
la  recherche  du  baplérium  coli  ? 

Pourquoi  le  projet  qui  nous  est  soumis  ne  fait-il  pas  mention 
des  dosages  chimiques  ? 

C'est  là,  dira-t-on,  querelle  de  mots  :  un  laboratoire  outillé 
pour  les  numérations  microbiennes,  sera  aussi  facilement  outillé 
pour  les  recherches  bactériologiques  qualitatives  et  pour  les 
analyses  chimiques. 

Cela  est  vrai,  mais  cette  partie  du  projet  indique  une  tendance 
fâcheuse  à  n'attribuer  qu'une  médiocre  importance  au  fonction- 
nement des  filtres,  et  c'est  là,  au  contraire  le  point  capital  de  ce 
procédé  d'épuration  des  eaux  potables. 
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Par  qui  serait  fait  ce  contrôle  de  la  valeur  des  eaux  filtrées  ? 
Nous  n'avons  non  plus  nulle  assurance  sur  ce  sujet  et  nous  n'en 
pouvons  avoir  aucune,  nul  diplôme  d'État  ne  témoignant  de  la 
capacité  des  candidats  à  remplir  ce  rôle.  Nous  en  sommes  donc 
réduits,  en  autorisant  la  distribution  urbaine  d'eaux  de  surface 
filtrées,  procédé  d'alimentation  qui  chaque  jour  devra  davantage 
attirer  notre  sollicitude,  à  nous  en  rapporter  à  la  bonne  volonté  et 
à  la  prévoyance  éclairée  des  autorités  municipales  :  nous  préfé- 
rerions plus  de  certitude  dans  le  contrôle  des  eaux  alimentaires 
dont  nous  autorisons  la  distribution  publique. 

Nous  avons  voulu  soulever  ici  cette  question  de  principe,  et  ne 
pouvant  actuellement  la  résoudre,  nous  nous  bornons  à  signaler  à  la 
municipalité  d'Arles  la  nécessité  d'analyses  quotidiennes,  chimiques 
et  bactériologiques,  qualitatives  et  quantitatives  des  eaux  filtrées, 
par  un  personnel  compétent  pourvu  de  l'outillage  nécessaire. 

Conclusion.  —  En  résumé,  la  première  section  du  Comité 
aurait  désiré  que  le  nombre  des  bassins  filtrants  mis  en  réserve 
fût  supérieur  à  celui  prévu  par  le  projet  actuel  (i  bassin  sur  lo),  par 
exemple,  que  le  nombre  des  bassins  filtrants  de  180  mètres  cubes  de 
surface  chacun,  fût  porté  à  1 2  avec  4  bassins  destinés  à  la  réserve . 

Elle  aurait  également  désiré  que  la  capacité  totale  des  réservoirs 
permit  de  mettre  en  réserve  l'eau  nécessaire  à  l'alimentation  de  la 
population  pendant  deux  à  trois  jours  ;  qu'elle  fût  portée  par 
exemple  à  12.000  mètres  cubes  au  lieu  de  3. 200  mètres  cubes. 

Néanmoins,  la  première  section  du  Comité  ne  s'oppose  pas  à 
l'exécution  du  projet  qui  lui  est  soumis,  à  la  condition,  toutefois, 
que,  conformément  au  désir  exprimé  par  M.  l'ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées,  le  tuyau  d'aspiration  des  eaux  du  Rhône 
soit  remonté  jusqu'au  pont  de  Luncl,  soit  à  25o  mètres  en  amont 
de  la  Roubine  du  Roy.  On  canalisera  et  déversera  dans  la  Roubine 
du  Roy  les  eaux  des  urinoirs  et  les  eaux  ménagères  de  la  gare  et 
du  bufiet,  ainsi  que  les  eaux  superficielles  de  la  gare  des 
marchandises. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  18  juillet  i90U, 
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VILLE   DE    DOULLENS    (sOMMe)  :    ALIMENTATION    EN    EAU 

MM.  Michel  Lévy  et  Bordas  rapporteurs, 

(31  novembre  190^) 

La  ville  de  DouUens  (Somme)  possède  une  populalion  totale 
de  5.800  habitants.  Elle  est  actuellement  alimentée  en  eau  potable 
par  des  puits  publics  au  nombre  de  i3  et  des  puits  particuliers. 

Le  questionnaire  nous  apprend  que  les  fosses  d'aisances  n'existent 
pas  chez  tous  les  habitants,  mais  que  dans  les  propriétés  où  ces 
fosses  sont  établies  elles  ne  sont  pas  étanches . 

La  municipalité,  devant  les  nombreux  cas  de  fièvre  muqueuse 
et  autres  maladies  revotant  un  caractère  contagieux,  comme  ledit  le 
questionnaire,  a  décidé  d'améliorer  la  situation  sanitaire  de  la 
commune  et  son  premier  soin  a  été  de  lui  fournir  de  Teau  potable 
en  abgndance. 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  consiste  à  recueillir  une  eau 
fournie  par  la  nappe  souterraine  existant  à  la  base  de  la  craie  à 
<(  micraster  bréviporus  »  au-dessus  des  marnes  à  terebratulina 
gracilis . 

Un  forage  a  été  exécuté  et  a  permis  de  constater  un  débit  de 
61  à  65  mètres  cubes  à  l'heure  :  dans  ces  conditions  le  niveau 
de  l'eau  dans  le  tube  se  maintenait  à  3  m.  70  au-dessous  du 
niveau  hydrostatique. 

Situation  du  forage.  —  Le  forage  est  situé  en  plein  champ  au 
nord  de  la  ligne  de  Doullens  à  Saint-Pol,  à  200  mètres  environ 
de  la  station  du  chemin  de  fer . 

Cet  emplacement,  dit  le  mémoire  descriptif  joint  au  dossier^ 
a  été  choisi  sur  les  indications  de  M.  Gosselet,  professeur  de 
géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille,  dans  le  versant  du 
plateau  qui  domine  Doullens  au  nord,  à  plus  de  3oo  mètres  de 
toute  agglomération  et  à  6  ou  7  mètres  au-dessus  du  niveau 
général  de  la  ville. 

En  réaUté,  comme  l'a  fait  remarquer  M .  l'ingénieur  des  mines, 
rapporteur  du  projet  au  conseil  d'hygiène  du  département  de  la 
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Somme,  les  raisons  qui  ont  di^terminé  ce  choix  semblent  avoir  élé 
surtout  des  motifs  d'économie. 

C'est  en  ce  point  que  l'épaisseur  des  terrains  à  traverser  pour 
atteindre  le  niveau  aquifère  est  minimum,  eu  égard  au  relief  du  sol 
et  au  peu  d'âge  des  couches . 

Le  forage  actuel  est  dans  le  voisinage  immédiat  de  trois  usines 
de  préparation  mécanique  de  craie  phosphatée,  où  des  forages  ont 
également  été  exécutés . 

Le  danger  de  pollution  introduit  par  le  voisinage  de  ces  usines 
est  d'autant  plus  à  redouter  que  les  forages  ne  sont  pas  utilisés . 

On  peut  craindre  que  les  forages  fonctionnent  comme  puits 
perdus  et  cela  même  à  l'insu  des  propriétaires . 

La  première  mesure  à  prendre  consistera  à  faire  cesser  ce  danger 
de  pollution  de  la  nappe  aquifère,  soit  en  oblitérant  complètement 
C2S  forages,  soit  en  les  tenant  en  bon  état  et  à  les  préserver  contre 
les  infiltrations  superficielles  et,  pour  sanctionner  ces  mesures,  à 
établir  un  périmètre  de  protection  englobant  ces  usines. 

Il  sera  nécessaire  aussi  que  le  forage  actuel  établi  par  la  ville  de 
DouUens  soit  bien  protégé,  afin  que  les  huiles  de  graissage  des 
pompes  et  les  débris  de  toute  nature  ne  souillent  pas  Teau  de  la 
nappe . 

Les  eaux  de  ce  forage  ont  été  analysées  par  le  laboratoire  du 
Comité  et  les  résultats  analytiques,  qui  figurent  au  dossier,  montrent 
que  Teau  de  cette  nappe  est  de  bonne  qualité. 

L'eau  sera  élevée  dans  des  réservoirs,  pour  être  distribuée  dans  la 
ville  par  un  certain  nombre  de  bornes-fontaines . 

Les  réservoirs  méritent  quelques  critiques  :  ils  sont  établis  à 
flanc  de  coteau.  Les  parois  intérieures  sont  bien  revêtues  en 
ciment;  mais  cet  enduit  ne  recouvre  que  la  partie  baignée  par 
l'eau,  et  les  voûtes  laissent  voir  la  maçonnerie  de  briques  non 
rejointoyée,  dont  le  mortier  tombe  dans  Teau  et  la  salit. 

Il  serait  nécessaire  d'établir  un  enduit  sur  toutes  les  maçonneries 
non  revêtues  de  ciment . 

Il  y  a  aussi  lieu  de  faire  remarquer  que  le  sol  de  la  chambre  de 
manœuvres  n'est  séparé  par  aucune  saillie  du  bord  des  réservoirs 
et  que  ceux-ci  reçoivent  la  terre  amenée  par  les  pieds  des  visiteurs. 
Il  serait  indispensable  de  faire  établir,  par  un  simple  rang  de 
briques,  la  délimitation  entre  la  chambre  de  manœuvres  et  le 
plafond  des  réservoirs. 
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Enfin  un  autre  inconvénient  consiste  en  ce  que  le  massif  de  terre 
recouvrant  les  réservoirs  est  constitué  par  la  craie  fournie  par  les 
fouilles.  Ce  massif  devrait  être  recouvert  de  terre  végétale  et 
gazonné  de  façon  à  éviter  la  pénétration  de  poussières  par  les 
cheminées  d'aération  des  réservoirs . 

Le  rapporteur  du  conseil  d'hygiène  départemental  a  demandé  à 
ce  que  le  talus  qui  domine  les  réservoirs  et  qui  est  accessible  à  tout 
le  monde,  soit  entouré  d'une  palissade  avec  porte  fermant  à  clef. 

Sous  le  bénéGce  de  ces  observations,  nous  proposerons  à  votre 
section  de  ne  pas  s'opposer  à  l'exécution  du  projet  qui  lui  est 
soumis^  à  la  condition  qu'il  ne  sera  pas  introduit  d'autre  eau  dans 
la  canalisation  que  celle  figurant  dans  le  présent  dossier. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  2i  novembre  190^» 
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VILLE  DE  ROMORANTIN  (l01K-ET-CHER)  I   ALLMENTATION  EN  EAU 

M . ,  J .  Ogier  rapporteur . 
(ai  novembre  igo^) 

La  ville  de  Romoranlin  (8.i3o  habitants)  est  actuellement 
alimentée  par  des  puits  dont  beaucoup  ne  fournissent  qu'une  eau 
suspecte. 

Dans  la  région  de  la  Sologne  où  est  bâtie  la  ville,  il  n'existe  pas, 
même  à  de  grandes  distances^  de  sources  pouvant  être  utilisées. 

Une  tentative  fut  faite  il  y  a  quelques  années  en  vue  de  capter  des 
eaux  souterraines  :  une  nappe  artésienne  fut  rencontrée  à  200  mètres 
et  donna  des  eaux  pures  au  point  de  vue  bactériologique  :  mais  le 
débit  de  cette  nappe  fut  tout  à  fait  insuffisant. 

Il  ne  restait  d'autre  ressource  que  de  puiser  Teau  d'alimentation 
dans  la  Sauldre. 

Cette  rivière,  sur  un  parcours  de  60  kilomètres  environ,  depuis 
sa  source  jusqu'à  Romorantin,  traverse  en  général  des  régions  peu 
habitées:  il  y  a  cependant  dans. le  trajet  deux  agglomérations  assez 
importantes.  Argent  (2.000  habitants)  et  Salbris  (2.800  habitants). 
A  partir  de  cette  ville,  qui  est  à  3o  kilomètres  de  Romoranlin,  la 
Sauldre  coule  dans  une  région  forestière  où  elle  ne  rencontre  que 
peu  de  causes  de  pollution.  Le  débit  est  faible.  Bien  que  les 
eaux  soient  en  général  assez  pures,  on  ne  pouvait  songer  à  les 
employer  sans  leur  faire  subir  une  purification  préalable.  Après 
avoir  étudié  divers  systèmes  de  stérilisation  chimique  (ozone, 
ferrochlore,  etc.),  les  auteurs  du  projet  proposent  de  recourir  à  la 
filtralion  par  le  sable.  Les  plans  relatifs  à  l'installation  filtrante  ont 
été  dressés  par  M.  Chabal. 

Le  volume  d'eau  que  Ton  se  propose  de  traiter  est  de  i .  200  mètres 
cubes  par  jour,  ce  qui  correspondra  à  100  litres  par  jour  et  par 
habitant. 

L'emplacement  de  la  prise  d'eau  est  un  peu  en  amont  de  la  ville. 
Les  filtres  à  sable  proprement  dits  seront  précédés  d'un  système 
de  préfîltration,  à  l'aide  des  dégrossisseurs  Puech  :  ceux-ci  seront 
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au  nombre  de  deux,  du  type  à  quatre  fillrations.  Leur  surface  totale 
représente  l'iO  mètres  carrés. 

L'installation  filtrante  à  sable  fin  comporte  une  surface  de 
48o  mètres  carrés,  à  raison  de  3  mètres  cubes  i>ar  mèlrc  carré 
et  par  vingt-quatre  heures.  Cette  surface  q^l  répartie  en  8  bassins 
de  6o  mètres  carrés  :  elle  est  suflisante  pour  que,  les  trois  quarts 
seulement  des  filtres  étant  en  activité,  le  débit  soit  encore  de  1 25  litres 
par  habitant.  Le  nettoyage  des  filtres  pourra  donc  se  faire  sans  diffi- 
cultés. L'épaisseur  de  la  couche  de  sable  fin  Sera  de  70  centimètres. 
Nous  n'entrons  pas  dans  les  détails  de  construction  de  ces  appareils 
filtrants,  dont  les  dispositions  sont  bien  connues.  Dans  l'ensemble, 
ces  dispositions  sont  analogues  à  celles  qui  ont  été  adoptées  pour 
la  filtration  des  eaux  de  Seine  de  la  ville  de  Paris.  L'eau  de  la  Sauldre 
étant  moins  impure  que  l'eau  de  Seine,  on  a  le  droit  d'espérer  de 
bons  résultats. 

Le  contrat  prévoit  les  clauses  suivantes  quant  aux  propriétés  de 
l'eau  filtrée  : 

L'eau  devra  toujours  être  transparente  sous  une  épaisseur  de 
5  mètres.  La  dose  de  matière  organique  ne  devra  pas  dépasser 
2  milligrammes  évalués  en  oxygène  et  dosée  par  le  permanganate. 
La  réduction  moyenne  des  bactéries  sera  de  99  p.  0/0.  Mais  il 
est  spécifié  que  l'on  ne  pourra  exiger  moins  de  4oo  colonies  par 
centimètre  cube,  la  numération  étant  faite  au  bout  de  quinze  jours. 
Ces  conditions  paraissent  pouvoir  être  facilement  réalisées,  car 
nous  n'avons  trouvé  dans  l'eau  de  la  Sauldre  brute  que  900  germes 
par  centimètre  cube. 

L'analyse  chimique  et  bactériologique  de  Teau  prélevée  à 
l'emplacement  de  la  prise  d'eau  projetée,  a  été  faite  au  mois  de 
juin  dernier  par  votre  rapporteur.  C'est  une  eau  peu  riche  en 
matières  minérales  (degré  hydrotimétrique  :  9).  Elle  contient  peu 
de  chlorures  (0,007),  ^^^  traces  de  nitrites,  point  de  sels  ammo- 
niacaux. Au  point  de  vue  chimique,  elle  est  de  quaUté  satisfaisante. 
Il  faut  signaler  cependant  que  nous  avons  trouvé  une  dose  de 
matière  organique  assez  élevée,  les  prélèvements  ayant  été  faits  après 
un  très  fort  orage,  qui  avait  entraîné  dans  la  Sauldre  des  quantités 
anormales  d'eaux  de  ruissellement.  —  L'examen  bactériologique  ne 
donne  lieu  à  aucune  observation  spéciale. 

En  résumé,  le  projet  présenté  par  la  ville  de  Romorantin  nous 
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semble  bien  étudié,  et  nous  proposons  à  la  première  section  de 
déclarer  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  dudit  projet^  h  la 
condition  que  le  bon  fonctionnement  du  filtre  sera  surveillé 
régulièrement  par  des  analyses  chimiques  et  bactériologiques,  de 
telle  sorte  qu'il  puisse  en  être  rendu  compte,  soit  au  conseil  d'hygiène 
départemental,  soit  au  Comité  consultatif  d'hygiène  publique. 

Conclusions   approuvées  par   le    Comité  consultatif  dhygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  21  novembre  i90U, 
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STERILISATION  PAR  L  OZONE  DES  EAUX  DESTINEES  A  L  ALI- 
MENTATION PUBLIQUE  :  PROCÉDÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE 
DE   l'ozone    au    moyen   DE    L'APPAREIL   OTTO 

MM.  J.  Ogier  et  Ed.   Bonjea^j  rapporteurs, 

(5  (lécenibrc  190V) 

Par  une  lettre  en  date  du  28  mars  190^,  M.  le  ministre  do 
rinlérieur  a  soumis  à  l'examen  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  un  procédé  de  stérilisation  des  eaux  de  boisson  au  moyen 
de  l'électricité,  procédé  présenté  par  la  Société  française  de 
Tozone. 

Ce  procédé,  a  l'exemple  de  ceux  de  Ohlmuller,  Siemens  et 
Halske,  de  ïindal,  de  Scbneller  et  Van  der  SIeen,  de  Marmier 
et  Abraham,  consiste  à  traiter  l'eau  par  Tair  ozone  dans  des 
conditions  déterminées. 

Actuellement  on  est  à  peu  près  d'accord  pour  admettre  qu'au 
moyen  de  l'air  ozone  on  peut  épurer  suffisamment  certaines  eaux 
contaminées,  bien  que  les  opinions  les  plus  diverses  aient  été  mises 
en  avant,  soit  pour  déterminer  les  conditions  multiples  à  réaliser 
dans  le  but  d'obtenir  des  résultats  efficaces,  soit  au  sujel  des  appli- 
cations vraiment  pratiques  de  ces  procédés  h  la  stérilisation  de 
volumes  considérables  d'eaux  de  boisson  nécessaires  aux  grandes 
agglomérations . 

Jusqu'à  ce  jour  les  quelques  tentatives  faites  dans  ce  sens  ne  se 
sont  pas  étendues,  malgré  les  bons  résultats  obtenus  dans  certains 
cas.  L'idée  première  de  l'emploi  de  l'ozone  pour  la  stérilisation  de 
l'eau  parait  avoir  été  donnée  par  de  Méritons  en  1886.  Les  premières 
applications  ont  été  faites  par  Siemens  et  Ilalske  sur  les  conseils  de 
Ohlmuller  et  de  Frcilich,  en  1891;  vinrent  ensuite  les  procédés 
Tindal,  Schneller  et  Van  der  Sleen;  Marmier  et  Abraham,  de  la 
Société  industrielle  de  lozone  ;  Otto,  de  la  Compagnie  française  de 
l'ozone.  Chacun  de  ces  procédés  a  été  l'objet  de  rapports  élogieux 
dont  nous  ne  citerons  que  les  principaux. 

Le  procédé  Frohlich,  Siemens  et  Halske  expérimenté  à  Martini- 
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kenfeld,  près  Berlin,  dès  1894,  sur  les  eaux  de  la  Sprée,  à  Wies- 
baden  et  à  Paderborn,  aélé  étudié  par  plusieurs  savants,  Ohlmullcr 
et  Prall  (i),    Schuder  et  Proskauer  (2),  Erlwein  (3),  etc. 

Le  procédé  Tindal  expérimenté  à  Oudshoorn,  près  Leyde,  sur 
les  eaux  du  Vieux-Rliîn,  en  1895,  a  été  examiné  par  MM.  Van 
Ermengen  (4)  pour  le  gouvernement  belge  et  Ogier  pour  le  gouver- 
nement français.  D'autres  essais  de  ce  procédé  furent  étudiés  à 
l'exposition  d'hygiène  de  Bruxelles  par  MM.  Van  Ermengen,  Sugg 
et  Léon  Gérard  ;  à  l'exposition  d'hygiène  du  Champ  de  Mars,  à 
Paris,  en  1896,  par  M.  Roux  assisté  de  MM.  Marmier  et  Répin 
(5);  à  l'usine  municipale  de  Saint-Maur  (eau  de  Marne  filtrée), 
en  1898,  par  MM.  Cornil  et  Bezançon,  Miquel  et  Lévy. 

En  1898  également,  le  procédé  de  MM.  Marmier  et  Abraham 
expérimenté  à  Lille  sur  l'eau  des  sources  d'Emmerin, fut  examiné  par 
une  commission  composée  de  MM.  Roux,  Staes-Brame,  Buisine, 
Bouriez,  Calmette,  rapporteur  (6).  L'un  de  nous  (Ogier)  en  colla- 
boration avec  M.  Widal  a  exposé  au  Comité,  à  propos  d'un  projet 
d'alimentation  de  la  ville  de  Cosne  en  eau  stérilisée  par  l'ozone,  les 
excellents  résultats  constatés  à  Lille  par  cette  commission  (7). 

Enfin^  le  procédé  Otto,  de  la  Compagnie  française  de  Tozone,  a 
d«Vjà  été  examiné  par  MM.  Loir  et  Fernbach  (8)  qui  en  ont  obtenu 
des  résultats  satisfaisants. 

Sur  la  demande  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  avons 
examiné  à  notre  tour  le  procédé  Olto.  Les  appareils  sur  lesquels 
nous  avons  effectué  nos  expériences  sont  installés  dans  les  locaux  de 
l'usine  de  la  Compagnie  française  de  l'ozone,  ici,  boulevard  Murât, 
àAuteuil. 

Ils  comprennent  : 

I"  l'installation  électrique  ; 


(1)  Arbeilen  ttus  dem  Kaiserlichem  Gesundheitsamtiy  1902,  XVIII,  517. 

(2)  ZeiUchriJl  fur  Hygiène  und  Infections  Krankheilen,  XLI,   227. 

(3)  Vebtr  Trinkwasserreinigung  durch  Ozon  und  Ozonwnsserwerke,   Leipzig,   1904. 
(h)  Annales  de  Vlnsliiixl  Pasteur,  a5  septembre  i8<j5. 

(5)  Repir.   Revue  générale  des  sciences^  la  juillet  i8(j6. 

(6)  Annales  de V Institut  Pasteur ^^5  avril  i8(j(j. 

(7)  Tome  XXXII  p.  81. 

(8)  if)oa,   Paris.  Bi  it>er  et  Tuikrrt. 
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2"  le  générateur  d^ozone; 

3^  l'appareil  de  stérilisalion  de  l'eau. 

I.  —  Installation  électrique.  —  Un  moteur  actionnant  une  dy- 
namo produit  dans  l'usine  même  un  courant  alternatif  à  5oo 
périodes  et  à  environ  iio  volts.  Celte  haute  fréquence  aurait  pour 
but,  d'après  M.  Otto,  d'augmenter  le  rendement  en  ozone,  ce  ren- 
dement étant  proportionnel,  dans  certaines  limites,  au  nombre  de 
périodes  du  courant  alternatif  employé  pour  actionner  rozoneur(i); 
de  plus,  on  éviterait  ainsi  l'emploi  des  déflagrateurs  et  des  capacités 
additionnelles  que  l'on  utilise  généralement  avec  les  courants  h 
petite  fréquence. 

Ce  courant  arrive  au  circuit  primaire  d'un  transformateur  à  haute 
tension  et  à  air  libre  dont  le  coeflicient  de  transformation  est  d'en- 
viron 200  :  il  est  ainsi  transporté  dans  le  circuit  secondaire  à  une 
tension  d'environ  lo.ooo  à  20.000  volts. 

L'un  des  pôles  du  secondaire  est  à  la  terre. 

Les  mesures  électriques  sont  effectuées  par  des  appareils  appro- 
priés montés  sur  le  courant. 

IL  —  Générateur  d'ozone.  —  C'est  le  type  des  ozoneurs  statiques 
h  diélectrique  qui  a  été  utilisé  pour  nos  essais. 

Il  se  compose  de  deux  glaces  carrées  de  o"  00  X  o™  5o  et  de  6 
millimètres  d'épaisseur  séparées  par  un  intervalle  de  un  millimètre. 
Les  électrodes  en  étain  appliquées  sur  ces  glaces  sont  reliées,  l'une  à 
un  des  pôles  du  transformateur,  l'autre  à  la  terre.  Comme  dans  les 
ozoneurs  de  Frôhlich,  d'Andreoli,  de  Marmier  et  Abraham,  on 
cherche  à  éviter  Télévation  de  température  :  à  cet  effet  l'électrode  à 
la  terre  est  refroidie  par  un  courant  d'eau  qu'il  est  inutile  d'isoler,  la 
canalisation  servant  elle-même  de  conducteur  à  la  terre. 

La  nappe  d'effluves  produite  entre  les  deux  glaces  est  traversée 
de  la  périphérie  au  centre  par  un  courant  d'air  atmosphérique 
aspiré  au  moyen  d'une  simple  trompe  à  eau,  dénommée  «  émulseur  » . 
L'air  chargé  d'ozone  est  filtré  sur  un  tampon  de  coton  disposé  dans 
la  canalisation  qui  le  conduit  à  l'appareil  de  stérilisation. 

Des  compteurs  spéciaux  permettent  d'évaluer  le  volume  d'air 
ozone  arrivant  dans  l'appareil . 

(i)  Otto,  Conférence  à  la  Sorbonnc,  37  mars  1897. 
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III.  —  Appareil  de  xUhûlisatton  de  leau.  —  La  trompe  à  eau 
ou  «  émulseur  »  remplit  le  double  rôle  d'aspirer  Tair  ozone  et 
d*émulsionner  celui-ci  avec  Teau  soumise  à  la  stérilisation. 
A  Texemplc  des  appareils  allemands  et  Marmier-Abraham,  Teau 
entraine  l'air  ozone  dans  une  colonne  de  Gay-Lussac.  L'émulseur 
communique  par  l'intermédiaire  d'un  joint  hydraulique  avec  la 
partie  supérieure  de  cette  colonne,  dont  la  base  est  également 
fermée  par  un  joint  hydraulique  permettant  l'écoulement  de  l'eau 
traitée. 

Cette  colonne,  mesurant  3  mètres  de  haut  et  o  m.  i5  de 
diamètre,  est  remplie  intérieurement  de  galets  ronds  de  28  milli- 
mètres de  diamètre  permettant  le  ruissellement  de  Teau  et  réalisant 
un  contact  intime  et  prolongé  de  l'eau  et  de  l'ozone. 

Des  joints  hydrauliques  protègent  l'intérieur  de  la  colonne  contre 
les  souillures  extérieures,  régularisent  la  pression  et  maintiennent 
la  totalité  de  l'air  ozone  dont  l'excès  ne  peut  s'échapper  qu'avec 
Teau  elle-même. 

Dosage  de  t ozone.  —  Cette  détermination,  qui  constitue  une 
donnée  des  plus  importantes,  ne  peut  être  faite  avec  une  précision 
absolue. 

En  effet,  nous  n'avons  pas  de  procédé  rigoureux  permettant  de 
doser  d'assez  fortes  proportions  d'ozone  dans  l'air.  Tous  les 
procédés  publiés  jusqu'à  ce  jour  sont  sujets  à  des  causes  d'erreur  ; 
dans  la  plupart  des  mémoires  traitant  de  la  stérilisation  de  l'eau  par 
l'ozone,  on  indique  la  quantité  d'ozone  contenue  dans  un  litre  d'air 
sans  mentionner  le  procédé  par  lequel  ce  chiffre  a  été  déterminé  : 
de  là  les  appréciations  les  plus  diverses  dans  l'évaluation  des  doses 
d'ozone  nécessaires  à  assurer  la  stérilisation  de  Teau. 

C'est  la  réaction  générale  de  Bunsen  (1)  pour  le  dosage  des  corps 
oxydants,  appliquée  par  Ilouzeau  (2)  à  l'ozone,  qui  est  généralement 
employée  :  l'air  ozone  agissant  sur  une  solution  d'iodure  de 
potassium  met  en  liberté  de  l'iode  et  il  y  a  formation  de  potasse  : 

II«0  +  0*  +  2KI  =  I*  +  2K0H  +  0* 


(1)  Annales  de  chimie  et  de  physique,   iSn^,  3«  série,  t.  XLI  p.   SSg. 
(9)  HouzBAU.  C.   II.,    1860,  t.  LXy  p.  873.   —    Annales    de  chimie  et   de  physiqae. 
i863,  t.  LXVII  p.  466. 
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On  dose  l'iode  libre  au  moyen  de  rhyposulfile  de  soude,  ou  la 
potasse  par  un  titrage  alcalimétrique  (i). 

Cette  réaction  simple  en  apparence  est  en  réalité  complexe  ;  dès 
qu'une  bulle  d'air  ozone  traverse  la  solution,  l'iode  mis  en  liberté 
réagit  sur  la  potasse  et  donne  des  composés  divers,  iodites,  hypo- 
iodiles,  iodates,  periodales  (et  même,  la  réaction  étant  limitée,  on 
régénère  une  certaine  quantité  de  Tiodure  primitif),  qui  influencent 
lés  dosages  de  telle  manière  que  ceux-ci  n'ont  plus  qu'une  valeur 
relative,  mais  donnent  néanmoins  des  résultats  comparables  lorî»qu'îls 
sont  faits  dans  certaines  conditions  bien  déterminées. 

Ces  réactions  secondaires  sont  réduites  au  minimum  lorsque  l'on 
ajoute  à  la  solution  d'iodure  de  potassium  un  volume  de  solution 
étendue  d'acide  sulfurîque  titré  correspondant  au  maximum  de 
sulfate  acide  de  potasse  qui  peut  être  formé  par  la  potasse  mise  en 
liberté  dans  la  réaction  : 

n«0  +  aKI  +  O»  +  aSOMI*  =  aSO'KH  +  P  -h  O*  +  aH*0 

Il  convient  aussi  d'empêcher  l'élévation  de  température  et  de 
mener  l'opération  aussi  rapidement  que  possible.  Les  titrages  sont 
effectués  comparativement  avec  des  témoins.  C'est  de  celle  façon 
que  nous  avons  opéré . 

Les  dosages  ont  été  effeclués  sur  l'air  prélevé  entre  l'ozoneur  et 
Témulseur,  les  échantillons  variant  de  i .  5oo  centimètres  cubes 
à  3  litres. 

L'air  est  aspiré  dans  une  série  de  3  flacons  laveurs  dont  le 
premier,  d'une  capacité  double  des  deux  autres,  renferme  un  plus 
fort  volume  de  solution  d'iodure,  dans  le  but  d'éviter  une  trop  forte 
concentration  de  l'iode  libre.  Le  volume  total  de  solution  titrée 
d'iodure  de  potassium  (i6  gr.  6  par  litre)  et  d'acide  sulfurique 
(9  gr.  8  par  litre)  employé  dans  chaque  essai  est  d'environ  5oo 
centimètres  cubes.  On  litre  l'iode  mis  en  liberté  sur  une  partie 
aliquote  de  la  solution  totale  contenue  dans  les  laveurs  après  le 
passage  du  volume  déterminé  d'air  ozone,  au  moyen  d'une  solution 
d'hyposulfite  de  soude.  Dans  ces  conditions,  nous  avons  constaté 


(i)   C*est   ce   procédé  qui  a  été  employé  par  M.   Léo!«  GéR4R9    dam  son    étude   da 
procédé  Tindal. 
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que  Tappareil  étudié  est  susceptible  de  donner  des  concentrations 
d'ozone  qui  peuvent  aller  jusqu'à  trente  milligrammes  par  litre  d'air. 


Les  essais  qui  ont  été  effectués  en  notre  présence  ont  porté  sur 
Teau  de  Seine  et  sur  l'eau  de  l'Avre  : 

I®  à  la  sortie  de  l'émulseur, 

2^  à  la  sortie  de  la  colonne^ 
avec  des  concentrations  de  2  à  22  milligrammes  d'ozone  par  litre 
d'air. 

Propriétés  organoleptiques. — En  sortant  de  l'émulseur  ou  de  la 
colonne,  l'eau  traitée  dégage  une  forte  odeur  d'ozone  :  elle  donne 
directement  la  réaction  bleue  avec  l'iodure  de  potassium  et  l'amidon. 
Celte  réaction  persiste  quelques  heures  lorsque  Teau  est  immédia- 
tement recueillie  et  conservée  dans  des  flacons  bouchés  à  Témeri .  Elle 
persiste  beaucoup  plus  longtemps  dans  l'eau  de  l'Avre  que  dans 
Tcau  de  Seine,  en  raison  de  la  plus  grande  quantité  de  matière 
organique  contenue  dans  celle-ci. 

Au  libre  contact  de  l'air,  l'ozone  disparait  rapidement:  la  réaction 
bleue  n'a  plus  lieu  après  quelques  minutes.  L'eau  bue  immédia- 
tement est  plutôt  agréable  au  goiU;  Tozone  se  décomposant  instan- 
tanément au  contact  des  cellules  en  oxygène  ne  possède  aucune  saveur 
et  l'eau,  qui  en  contient,  donne  plutôt  sur  les  papilles  gustatives 
une  impression  de  légèreté. 

Nous  rappellerons  (i)  que  l'eau  chargée  d'air  ozone  comme  celle 
sortant  de  l'émulseur  ou  de  la  colonne  acquiert  pendant  quelques 
secondes  une  luminosité  violette  qui  s'accentue  par  agitation.  L'eau 
distillée  pure  ne  donnerait  pas  de  luminosité  même  avec  de  fortes 
concentrations  d'ozone  (2).  M.  Otto  attribue  ce  phénomène  à  la 
présence  des  matières  organiques. 

Nous  n'avons  pas  constaté  d'autres  différences  organoleptiques 
entre  les  eaux  traitées  et  les  eaux  non  traitées. 


(i)    C.   i?.  de  l'Académie  des  sciences,  189G.  l.   G.   XXIIIp.  ioo5. 

(1)  Otto,  fUch$rc}ie   sur  V ozone,  thèse,  Fucultc  des  sciences,   1897,    page  63. 
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Pour  ces  4  séries  d'expériences  Teau  a  élé  recueillie  directement 
à  la  sortie:  du  robinet,  de  Témulseur,  de  la  colonne,  dans  des  tubes 
scellés  et  dans  des  flacons  stérilisés  bouchés  à  l'émeri,  immédiatement 
placés  dans  une  glacière,  transportés  au  laboratoire  et  mis  en  culture 
deux  heures  après  les  prélèvements. 

Il  est  indispensable  de  faire  connaître  ces  conditions  ;  car  nous 
avons  reconnu  que  les  résultats  bactériologiques  peuvent  présenter 
quelques  variations  suivant  que  Ton  fait  tomber  Teau  ozonée  direc- 
tement dans  le  milieu  de  adture,  ou  que  l'on  fait  passer  cette  eau  par 
l'intermédiaire  d'une  pipette  stérile  où  elle  reste  quelques  secondes, 
ou  enfin  qu'on  la  conserve  quelques  minutes  dans  un  récipient 
ouvert  ou  fermé. 

Dans  la  série  V  et  VI  Teau  avant  les  ensemencements  a  été 
recueillie  dans  des  tubes  stériles  bouchés  au  coton  et  dans  des  fioles 
bouchées  à  témeri,  et  ensemencée  1/2  heure  après  les  prélèvements. 
Les  différences  sont  nulles  pour  les  fortes  concentrations  et  varient 
de  plus  de  moitié  pour  les  faibles  concentrations,  sans  toutefois 
apporter  des  modifications  sérieuses  dans  la  nature  des  résultats. 

Dans  chaque  flacon  l'eau  qui  restait  (environ  5o  centimètres  cubes) 
a  été  aussitôt  additionnée  d'une  goutte  d'eau  de  la  Vanne. 
Après  quarante-huit  heures,  des  cristallisoirs  de  gélatine  nutritive 
ensemencés  avec  o.  ce.  o5  de  cette  eau  donnent  un  nombre  consi- 
dérable de  germes.  L'eau  traitée  ne  possède  donc  pas  de  propriétés 
bactéricides  marquées  pour  les  germes  des  eaux. 

Une  expérience  analogue  a  été  faite  avec  Teau  traitée  à  forte 
concentration  et  recueillie  dans  des  tubes  bouchés  au  coton  :  l'eau 
traitée  demeure  stérile;  ensemencée  avec  une  goutte  d'eau  de  la 
Vanne,  pour  10  centimètres  cubes,  une  heure  après  et  quarante- 
huit  heures  après  les  prélèvements,  elle  se  montre  de  nouveau 
fertilisable . 

Ces  résultats  sont  donc  très  satisfaisants:  dans  les  conditions 
où  nous  avons  opéré  les  germes  non  sporulésdes  eaux  sont  détruits, 
tout  au  moins  sur  i5o  centimètres  cubes  d'eau,  (i) 

Parmi  les   germes  sporulés  qui  résistent  nous  n'en  avons  pas 


(i)  Scliûdcr  et  Proskauor  ont  fait  observer  qu'un  volume  do  1.800  ccntimclres  cubes 
dans  les  recherches  de  Ohlmullcr  et  Prall  était  minime  et  insuflisant  :  ils  recueillent 
on  mètre  cube  et  ensemencent  3  3  litres.  Ces  conditions  nous  paraissent  difficiles  a 
réalitcr  convenabiementé 
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rencontré  appartenant  à  des  espèces  pathogènes  pour  le  cobaye  et 
ces  spores  sont  celles  qui  résistent  également  à  Tébullilion  de  Teau 
(B.  subtilis,  B.  mesentericus) . 

Les  germes  sont  bien  tués  puisque  aucun  d'eux  n  est  revivifiable 
même  après  plusieurs  jours . 

L'eau  ne  paraît  conserver  aucun  produit  antiseptique  puisque, 
ensemencée  une  beure^  quarante- huit  heures,  huit  jours  après, 
avec  de  très  petites  quantités  d'eau  ordinaire  elle  se  montre  ferti- 
lisable(i). 

Au  point  de  vue  chimique  les  modifications  ne  sont  pas  impor- 
tantes, et  nous  pensons  que  celles  signalées  pour  d'autres  procédés 
analogues,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  diminution  notable 
des  matières  organiques,  ont  été  quelque  peu  exagérées  ou,  en  tout 
cas,  doivent  être  attribuées  &  d'autres  causes  qu'à  l'action  de 
l'ozone.  La  matière  organique  des  eaux  est  généralement  assez 
stable,  celle  qui  persiste  a  déjà  résisté  à  l'action  oxydante  de  l'air 
et  ce  n'est  pas  la  quantité  relativement  petite  d'ozone,  agissant 
quelques  secondes  à  la  température  ordinaire,  qui  peut  brûler  une 
grande  partie  de  cette  matière  organique.  Les  résultats  de  nos 
déterminations  chimiques  confirment  cette  manière  de  voir. 

Néanmoins  de  par  son  apport  de  quelques  fractions  de  milli- 
grammes d'oxygène  dissous,  l'ozone  donne  plutôt  des  modifications 
chimiques  favorables. 

Les  modifications  organoleptiques  sont  également  dans  un  sens 
favorable. 

\u  point  de  vue  physiologique,  aucun  fait  bien  constaté  ne  nous 
permet  de  formuler  une  réserve  quelconque  sur  l'emploi  comme 
boisson  de  l'eau  stérilisée  par  l'ozone .  Les  difiérentes  installations 
d'essais  ou  d'application  de  Marlinikenfeld,  d'Oudshoorn,  de  Bru- 
xelles, de  Paris,  de  Lille,  de  Paderborn,  de  V\  iesbaden,  de  Marseille, 
constituent  à  ce  point  de  vue  d'intéressantes  expériences  dont  les 
résultats  ne  sont  pas  défavorables  à  l'emploi  de  l'ozone. 

A  l'aide  de  l'appareil  de  la  Compagnie  française  de  l'ozone,  nous 
avons  constaté  qu'un  mètre  cube  de  l'eau  de  Seine  distribuée  dans 


(i)  Nous  savons  que  roxpérience  sur  Uqaelle  repofie  celto  appréciatîoa  n*a  qu'une 
valeur  relative  :  uue  eau  peut  renfermer  des  quantités  notables  d'acide  phcnîqac, 
d'a':ide  arsénieux  ou  d'autres  antiseptiques,  sans  devenir  impropre  au  développement  de 
certains  germes. 
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Pans  est  rendue  stérile  par  le  contact  de  719  litres  d'air  ozone 
renfermants  millig.  5  d'ozone  par  litre,  soit  2  gr.  5i8  d'ozone 
par  mètre  cube  d'eau.  La  3®  série  de  nos  expériences  semble 
indiquer  qu'on  pourrait  obtenir  des  résultats  analogues  avec  des 
doses  moins  élevées  pour  l'eau  del'Avre. 

L'émulseur  effectue  la  plus  grande  partie  de  Tépuration. 

Les  fortes  concentrations  ne  nous  paraissent  pas  nuisibles,  à  la 
condition  que  l'eau  ne  soit  livrée  à  la  consommation  que  lorsqu'elle 
ne  renferme  plus  trace  d'ozone  :  ce  qui  a  lieu  rapidement  quand 
l'eau  est  exposée  à  l'air  libre  (i). 

De  ces  cbiOres  nous  ne  tirerons  aucune  conclusion  :  la  stérili- 
sation de  l'eau  par  l'ozone  est  sous  la  dépendance  d'un  si  grand 
nombre  de  conditions  que  nous  estimons  impossible  d'évaluer, 
même  dans  de  larges  limites,  sans  expériences  préalables  sur  une 
notable  quantité  de  l'eau  qui  doit  être  traitée,  et  dans  la  localité 
même  où  elle  doit  être  traitée,  les  quantités  et  les  concentrations 
nécessaires  et  suffisantes  d'ozone  à  employer  pour  obtenir  des 
résultats  efficaces. 

La  composition  cbimique  de  l'eau  à  traiter  joue  un  rôle  consi- 
dérable; car,  suivant  la  richesse  en  matière  organique  et  la  nature 
de  cette  matière  organique,  il  faudra  des  quantités  très  différentes 
d'ozone  ;  si  celte  eau  renferme  des  sels  de  fer,  et  peut-être  d'autres 
substances,  les  eaux  traitées  pourront  prendre  un  aspect  qui  en 
ferait  rejeter  l'emploi,  ou  qui  entraînerait  des  installations  complé- 
mentaires (2)  :  les  variations  dans  le  régime  naturel  des  eaux 
appelées  à  être  traitées,  eaux  qui  seront  généralement  des  eaux 
superficielles,  pourront  avoir  pour  conséquence  des  variations  dans 
les  conditions  de  traitement. 

Quant  au  prix  de  revient  du  mètre  cube  d'eau  stérilisée  il  est 
variable  non  seulement  en  raison  des  observations  précédentes,  mais 
encore  à  cause  des  variations  du  prix  de  la  force  électro-motrice. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  d'autres  facteurs  importants;  par 
exemple,  la  nécessité  d'établir  préalablement  des  installations 
filtrantes,  d'élever  l'eau  aux  colonnes  de  stérilisation,  etc...  (3). 


(i)  A  Padrrbom  (Ailema^e),  on  fait  ruisseler  Teau  à  la  sortie  des  colonaes  de  stéri- 
lisation  sur  des  marches  en  cascades. 

(3)  L'exemple  récent  de  Wtesbaden  confirme  cette  opinion. 

(3)  M.  le  Pro(^ Gérard,  de  Bruxelles,  estimait  à  aSo  wats  le  coût  moyen  d*un gramme 
d'ozone  par  le  procédé  Tindal  ;  M.  Otto  l'estime  à  5o  avec  l'appareil  de  la  Compagnie 
française  de  l'ozone. 
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Nous  avons  relevé  comme  chiffres  exirêmes  du  prix  de  revient 
du  mètre  cube  d'eau  stérilisée  par  l'ozone,  un  centime  (Riet5ch)(i  ). 
cinq  centimes  (R.  Schindler)  (2)  et  même  six  centimes  (Eriwein). 

En  résumé,  nous  proposons  à  la  première  section  du  Comité 
consultatif  d'hygiène  de  déclarer  que  le  procédé  de  stérilisation  des 
eaux  par  Tozone  au  moyen  de  l'appareil  Otto,  toutes  réserves  faites 
sur  les  applications  pratiques  de  cet  appareil^  donne,  dans  les 
conditions  indiquées  au  cours  de  notre  rapport,  les  bons  résultats 
qu'on  est  actuellement  en  droit  d'attendre  de  toute  application 
judicieuse  de  l'ozone  à  la  stérilisation  des  eaux  de  boisson . 

Cette  conclusion  favorable  vise  exclusivement,  répétons-le, 
l'appareil  que  nous  avons  vu  fonctionner.  La  Compagnie  française 
de  l'ozone  possède  en  effet  d'autres  appareils,  notamment  des 
ozoneurs  rotatifs  sans  diélectriques,  dont  nous  n'avons  pas  étudié 
la  marche. 

Il  se  peut  d'ailleurs  que,  en  pratique,  des  difficultés  se  présentent 
dans  l'emploi  de  ces  divers  systèmes .  Aussi,  rappellerons-nous  en 
terminant  que,  si  de  semblables  procédés  devaient  être  appliqués  à 
l'alimentation  en  eau  d'une  ville  déterminée — et  nous  croyons  savoir 
que  le  cas  se  présentera  prochainement  —  les  appareils  devraient 
être  soumis  de  nouveau  à  l'examen  du  Comité  consultatif  d'hygiène, 
et  étudiés  dans  les  conditions  mêmes  de  leur  fonctionnement  déiî- 
nitif  pendant  un  temps  assez  long  pour  que  l'efficacité  du 
système  pût  être  rigoureusement  démontrée. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  5  décembre  190ù . 


(i)  H.  de  MoHTRicBSB,  Lastirilisation  des  eaux  par  C  ozone,  Reow  <r  hygiène  y  ^uiritr  i^ol^. 
(»)  R.  Sciiai}i,ËM,GesundheitS'Ingeniear,  190s. 
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STÉRILISATION  PAR  L  OZONE  DES  EAUX  DESTINÉES  A  L  ALI- 
MENTATION PUBLIQUE  :  PROCÉDÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ  ((  SaNUDOR  », 
SYSTÈME  a  DE  FrISE  »  . 

MM.  J    Ogier  et  Ed.  Bonjea?ï  rapporteurs, 
(5  décembre  190^) 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  saisi  le  Comité  consultatif 
d'hygiène  d'une  lettre  de  la  société  «  Sanudor  )>,  38,  rue  du  Louvre, 
à  Paris,  sollicitant  Texamen  d'un  procédé  de  stérilisation  des  eaux 
potables  par  Tozone,  dénommé  système  «  de  Frise  »,  qu'elle  a 
rintention  d'exploiter. 

Nous  allons  donner  la  description  de  ce  système  et  indiquer  les 
résultats  des  expériences  auxquelles  nous  avons  procédé  pendant 
les  mois  d'août,  septembre  et  octobre  1904. 

Les  appareils  sont  installés  dans  l'usine  municipale  des  eaux  de 
la  ville  de  Paris,  à  Saint-Maur.  L'eau  traitée  est  celle  de  la  Marne: 
on  peut  employer  soit  l'eau  de  Marne  brute,  soit  l'eau  telle  qu'elle 
sort  des  filtres  à  sable  de  la  ville  de  Paris. 

Uhe  brochure  explicative  mentionne  que  les  appareils  peuvent 
traiter  jusqu'à  i5o  mètres  cubes  d'eau  par  heure  (eau  filtrée)  ; 
à  raison  de  100  litres  par  jour  et  par  habitant,  une  semblable  usine, 
fonctionnant  nuit  et  jour,  pourrait  donc  alimenter  une  ville  de 
36 .  000  âmes .  Dans  nos  essais  nous  n'avons  pas  atteint  des  débits 
aussi  considérables,  et  le  chiffre  maximum  d'eau  traitée  a  été 
de  110  mètres  cubes  à  l'heure.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  expérience  de  laboratoire,  mais  bien  d'une 
véritable  installation  industrielle. 

En  dehors  des  ozoneurs  et  des  stérilisateurs,  qui  constituent 
la  partie  la  plus  importante  du  système,  les  appareils  principaux 
sont: 

une  machine  à  vapeur  de  45  chevaux  ; 
une  pompe  centrifuge  capable  d'élever  par  heure  i5o  mètres 
cubes  d'eau  à  la  hauteur  de  i5  mètres  : 


518  EAUX  POTABLES 

deux  dynamos  iournissant  un  courant  monophasé  de  loo  volts  ; 
une  seule  de  ces  dynamos  fonctionne,  l'autre  sert  de  réserve  ; 

un  transformateur  essayé  à  80 .  000  volts  ; 

deux dessicateurs  en  fer,  déforme  rectangulaire,  dans  lesquels 
l'air  à  ozoniser  perd  son  humidité  en  passant  sur  des  grilles 
recouvertes  de  chlorure  de  calcium  ; 

trois  compresseurs  d'air  (dont  un  servant  de  réserve), 
verticaux,  à  double  action,  pouvant  donner  théoriquement  167  mètres 
cubes  d'air  à  l'heure. 

Ozoneurs,  —  L'appareil  producteur  d'ozone  est  une  sorte  d'auge 
horizontale,  demi-cylindrique,  en  laiton  ;  elle  est  munie  d'une 
enveloppe  où  circule  un  courant  d'eau  pour  empêcher  réchauf- 
fement ;  l'auge  est  reliée  à  la  terre  et  constitue  l'une  des  électrodes. 
Les  secondes  électrodes  ont  la  forme  de  demi-disques  en  lame  de 
laiton  de  52  millimètres  de  diamètre  ;  leur  circonférence  est 
dentelée.  Ces  demi-disques  sont  placés  vertif:alement,  à  des  inter- 
valles réguliers,  dans  l'auge  demi-cylindrique  ;  leur  rayon  est 
plus  petit  que  celui  de  Tauge,  de  telle  sorte  qu'il  reste  un 
espace  de  6  centimètres  entre  un  point  quelconque  de  leur 
circonférence  et  la  surface  intérieure  de  l'auge.  Une  glace  hori- 
zontale ferme  le  demi-cylindre  que  constituent  l'auge  et  les 
demi-disques.  C'est  dans  cet  espace  que  circulera  lair  à  ozo- 
niser . 

Chacun  des  demi-disques  reçoit  le  courant  par  l'intermédiaire 
d'une  résistance  qui  est  formée  d'un  tube  contenant  un  liquide  de 
hauteur  variable  ;  il  y  a  un  tube  de  ce  genre  pour  chaque  électrode 
demi-circulaire.  Ces  résistances  font  office  de  régulateurs  et  ont 
pour  effet  d'éviter  la  formation  de  courts  circuits  sous  forme  d'arcs 
ou  d'étincelles  (on  sait  que  dans  d'autres  appareils  on  cherche  à 
éliminer  les  arcs  par  divers  artifices,  interposition  de  diélectriques, 
ozoneurs  rotatifs,  etc.). 

On  peut  faire  varier  le  nombre  des  électrodes  demi-  circulaires  : 
dans  certaines  de  nos  expériences  ce  nombre  a  atteint  900.  On  a 
également  mis  en  service  des  ozoneurs  de  même  nature  que  les 
précédents,  mais  de  plus  grandes  dimensions  (diamètre  des  demi- 
disques,  290  millimètres). 

Les  ozoneurs  sont  installés  dans  une  chambre  obscure  ;  les 
appareils  étant  en  marche,  il   est  facile  de  voir  que  tout  l'espace 
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cnlre  les  demi-disques  et  les  auges  est  rempli  d'efiluves  violettes. 
C'est  dans  cet  espace  que  circule  l'air  qui  doit  être  ozone.  Pendant 
son  passage  il  subit  un  échauffement  assez  considérable,  que  l'on 
modère  par  le  courant  d'eau  circulant  autour  des  auges  ;  de  plus 
on  a  installé  entre  les  éléments  de  chaque  série  d'auges,  des  réfri- 
gérants spéciaux  qui  permettent  d'éviter  une  élévation  de  tempé- 
rature trop  considérable.  (Dans  nos  expériences  l'air  sortait  des 
ozoneurs  à  des  températures  variant  entre  24®  et  3o*^.  D'après 
Rideal,  la  température  la  plus  favorable  pour  la  production  de 
l'ozone  est  -f  24**). 

Siérilisateurs .  —  Le  mélange  de  l'eau  et  de  Tair  ozone  s'effectue 
dans  les  appareils  dits  «  stérilisateurs  »,  qui  sont  des  cylindres 
verticaux  en  fonte  émaillée  à  l'intérieur.  L'eau  et  l'ozone  y  pénètrent 
par  le  bas  et  sortent  par  le  haut.  La  hauteur  totale  de  la  colonne 
est  de  8  mètres,  pour  chaque  stérilisateur.  A  l'installation  de 
Saint-Maur  les  appareils  sont  au  nombre  de  trois.  Les  cylindres 
sont  divisés  en  sections  de  5o  centimètres  cubes  de  hauteur  par 
des  cloisons  horizontales  en  celluloïde,  où  sont  percés  de  très 
nombreux  trous  de  o  mm.  7  de  diamètre  ;  c'est  pendant  leur 
passage  à  travers  ces  petits  orifices  que  Tair  ozone  et  leau  se  trouvent 
en  contact  intime.  Des  regards  en  verre  permettent  d'observer  si 
le  barbotage  s'effectue  régulièrement. 

A  la  sortie  des  stérilisateurs,  l'eau  ozonée  est  dirigée  dans  un 
petit  bassin  a  trois  compartiments  muni  d'un  déversoir  à  nappe 
libre  ;  c'est  dans  ce  bassin  que  Ton  peut  mesurer  le  débit. 

Des  dispositions  spéciales  permettent  de  récupérer  l'air  encore 
ozone  qui  sort  du  stérilisateur  et  de  le  renvoyer  aux  ozoneurs . 

Filtre,  —  A  ces  appareils  est  annexé  un  filtre  à  grand  débit,  qui 
est  fermé  et  fonctionne  sous  une  pression  équivalente  à  celle  d'une 
colonne  d'eau  de  2  à  3  mètres.  La  matière  filtrante  est  du  silex 
concassé.  Il  y  a  en  réalité  trois  filtres  superposés  :  Teau  qui  arrive 
par  le  haut  tombe  sur  le  premier  étage  de  silex  ;  l'excès  se  déverse 
par  un  tube  central  sur  la  deuxième  couche,  puis  sur  la  troisième. 
Des  dispositions  faciles  k  imaginer  permettent  d'opérer  le  nettoyage 
des  filtres  par  renversement  du  courant  d'eau.  —  Cet  appareil, 
dont  le  débit  est  très  rapide,  est  plutôt  un  dégrossisseur  qu'un 
véritable  filtre:  son  utiUté est  réelle . 
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Dans  chaque  expérience  nous  avons  noté  successivement  : 

le  nombre  des  éléments  ozoneurs  (demi-disques)  mis  en 
service  ; 

les  diverses  mesures  électriques  ; 

le  volume  d'eau  traitée  par  heure  (i); 

le  volume  d'air  ozone  mis  en  contact  avec  l'eau  par 
heure  (i)  ; 

la  quantité  d'ozone  par  mètre  cube  d'air  ; 

la  quantité  d'ozone  par  mètre  cube  d'eau. 

Analyse  chimique,  —  Les  analyses  chimiques  comprennent  : 
le  degré  hydrotimétrique,  le  dosage  des  chlorures,  des  nitrites,  des 
nitrates,  des  sels  ammoniacaux,  des  matières  organiques  (évaluées 
en  oxygène  pris  au  permanganate  en  solution  acide  et  en  solution 
alcaline).  A  ces  données  nous  avons  ajouté  parfois  le  dosage  de 
l'oxygène  dissous  et  le  degré  alcalimétrique.  Toutes  ces  mesures 
ont  été  faites  par  les  procédés  usuels,  trop  connus  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  les  rappeler  ici. 

Examen  bactériologique.  —  Tous  les  ensemencements  en  vue  du 
dénombrement  des  germes  ont  été  faits  immédiatement  et  sur  place, 
dans  de  larges  boîtes  contenant  de  la  gélatine  nutritive.  Les 
volumes  d'eau  ensemencée  étaient  variables  et  ont  atteint  jusqu'à 
3  centimètres  cubes  par  boîte  (pour  l'eau  ozonée).  Les  chiflres 
ci-dessous  représentent  les  résultats  moyens  obtenus  sur  un  total 
minimum  de  lo  centimètres  cubes  d'eau  ensemencée. 

Pour  la  recherche  des  germes  pathogènes  ou  suspects,  et 
du  B.  coli,  nous  avons  opéré  sur  de  plus  grands  volumes,  en 


(i  )  Le  volume  d*esa  traitée  a  été  vérifié  par  application  de  la  formule  conniie  : 
Q=mlh  \/a"ir^ 

où  m  représente  une  constante  (o.^a)  :  L  la  largeur  du  déversoir  ;  h,  la  bauteur  de  Feaitt 
lue  aur  un  tube  gradué  installé  verticalement  dans  la  aone  tranquille  du  baaôn  de 
sortie;  g,  Tinlenaitè  de  la  pesanteur. 

L'évaluation  du  volume  d'air   se  fait    au   moven    de  la  formule  V=rvXi'X  A-  ^^^ 
•lempla,  dana  reapérience  III  : 

V,  volume  du  corps  de  pompe  z=  7  lit.  0C8  ; 

r,  rondement^  70  p.   100  ; 

n,  nombre  de  tours  par  beure  :=  8.^00  : 
d'où  V  =r  i  I  me*,  ddq. 
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général  loo  centimètres  cubes  ;  Teau  était  alors  recueillie  dans  des 
fioles  stériles  bouchées  à  l'émeri,  et  les  ensemencements  étaient 
faits  au  laboratoire. 

Voici  maintenant  les  résultats  de  nos  sept  séries  d'expériences, 
effectuées  dans  diverses  conditions,  tantôt  avec  de  Teau  de  Marne 
telle  quelle,  tantôt  avec  la  même  eau  filtrée  sur  les  filtrés  de  la  ville 
de  Paris,  tantôt  avec  Teau  filtrée  sur  le  filtre  rapide  spécial  annexé 
aux  appareils. 
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Les  n'siiltals  des  analyses  chimiques  montrent  que  Tozonî- 
salion  n'apporte  pas  de  modifications  bien  appréciables  à  la  compo- 
sition de  Teau  traitée.  Observons  qu'on  ne  voit  pas  apparaître  de 
nitrites,  que  les  nitrates  ne  sont  pas  augmentés;  c'est  un  indice  du 
bon  fonctionnement  des  appareils  et  de  la  non- production  de  courts 
circuits  sous  forme  d'étincelles  ou  d'arcs  lesquels  donneraient 
lieu  à  la  formation  de  peroxyde  d'azote  et  par  suite  augmen- 
teraient les  nitrites  et  nitrates. 

Malgré  le  brassage  énergique  de  l'eau  en  présence  de  l'air  ozone, 
Toxygène  dissous  ne  subit  pas  d'augmentation  sensible:  il  est  probable 
qu'avec  des  eaux  plus  impures  et  moins  aérées  que  celles  traitées 
dans  nos  expériences,  l'augmentation  pourrait  être  plus  notable. 

On  n'aperçoit  dans  ces  analyses  qu'une  diminution  très  faible 
de  la  matière  organique  ;  résultats  qui  concordent  avec  ceux  que 
nous  avions  observés  précédemment  (étude  de  la  stérilisation  des 
eaux  par  le  procédé  Otto).  <c  La  matière  organique  des  eaux, 
disions-nous  à  ce  sujet,  est  généralement  assez  stable  ;  celle  qui 
persiste  a  déjà  résisté  à  l'acliou  oxydante  de  l'air,  et  ce  n'est  pas  la 
quantité  relativement  petite  d'ozone  agissant  quelques  secondes  à  la 
température  ordinaire,  qui  peut  brûler  une  grande  partie  de  cette 
matière  organique.  »  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ces  résultats 
qu'il  est  indiflerent  d'opérer  sur  des  eaux  pauvres  ou  riches  en 
matière  organique  :  l'expérience  a  montré  que  l'ozonisation  est  plus 
efficace  quand  elle  agit  sur  des  eaux  pures,  et  qu'il  y  a  avantage,  — 
même  au  point  de  vue  économique,  —  à  ne  traiter  que  des  eaux 
préalablement  purifiées  par  fillration.  Il  en  est  de  même  d'ailleurs 
pour  les  autres  procédés  de  stérilisation  étudiés  jusqu'ici  (pero- 
xyde de  chlore,  ferrochlore)  (i). 

Les  résultats  de  l'examen  bactériologique  sont  en  général  très 
satisfaisants,  et  tout  à  fait  comparables  à  ceux  qui  ontété  déjà  obtenus 
à  l'aide  d'autres  appareils  producteurs  d'ozone  fonctionnant  dans  de 
bonnes  conditions.  Signalons  cependant  tout  d'abord  qu'une  des 
expériences  (n^  V)  a  été  nettement  défavorable  :  il  restait  en  effet 
dans  les  eaux  traitées,  prises  au  stérilisateur  n^  2    et  au   bassin  de 


(1)  Dans  l'eipériencc  II,  on  a  trouvé  une  augmentation  notable  du  degré  hjdrotimé- 
trique  après  ozonisation.  Cette  augmentation  est  due  très -vraisemblablement  à  un  apport 
de  tc]s  calcaires  provenant  des  impuretés  du  silex  concassé  dans  le  filtre  rapide  nouvel- 
Icment  installé. 
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sortie,  91  et  67  germes  par  centimètre  cube,  le  débit  étant  de 
80  mètres  cubes  à  l'heure;  Sgi  et  384  germes  par  centimètre 
cube,  le  débit  étant  de  110  mètres  cubes  à  Theure.  Parmi  ces 
germes  figurait  le  B .  co]i .  L'explication  de  cet  insuccès  a  été  trouvée 
facilement,  car  il  a  été  constaté  que,  par  suite  d'une  mauvaise  ma- 
nœuvre, Teau  était  arrivée  dans  le  stérilisateur  avec  une  trop  grande 
pression  et  avait  déterminé  des  déchirures  dans  les  lames  de  celluloïde 
perforées  :  Feau  pouvait  donc  s'écouler  sans  subir  un  contact 
intime  avecTair  ozone.  — Comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut, 
la  disposition  des  appareils,  qui  sont  pourvus  de  regards,  permet 
de  reconnaître  sans  peine  de  semblables  accidents.  —  De  cette 
expérience  manquée,  nous  tirerons  la  conclusion  qu'il  est  tout  à 
fait  nécessaire  de  surveiller  attentivement  la  marche  des  stérili- 
sateurs, et  qu'il  convient  d'en  avoir  un  nombre  suffisant  pour  que 
les  réparations  utiles  puissent  être  effectuées,  sans  que  la  marche 
des  appareils  soit  interrompue. 

Si  nous  laissons  de  côté  cette  expérience  défectueuse,  nous 
trouvons  que  la  proportion  des  germes  détruits  sous  l'influence  de 
Tozone  a  le  plus  souvent  dépassé  99  p.  100  ;  les  germes  qui  per- 
sistent sont  des  espèces  sporulées  très  résistantes,  telles  que  B. 
subtilis,  B.  mesentéricus,  B.  megaterium,  et  des  levures.  Ces 
résultats  sont  semblables  à  ceux  qui  ont  été  observés  avec  d'autres 
appareils  producteurs  d'ozone,  et  aussi  avec  les  autres  procédés  de 
stérilisation  chimique.  —  Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  la  présence 
de  ce  très  petit  nombre  de  germes  est  sans  importance. 

Nous  avons  recherché  spécialement,  (et  sur  d'assez  grandes 
quantités  d'eau,  i  centimètre  cube  et  100  centimètres  cubes)  le 
B.  coli,  qui  existait  toujours  dans  les  eaux  brutes  et  dans  les  eaux 
filtrées,  et  qui  a  régulièrement  disparu  après  ozonisa tion.  En  dehors 
de  l'importance  particulière  —  peut-être  discutable  —  que 
certains  hygiénistes  attachent  à  la  présence  de  ce  germe  dans  les 
eaux,  la  recherche  du  B.  coli  est  intéressante  parce  que  sa  résis- 
tance est  assez  considérable,  et  supérieure  à  celle  de  la  plupart  des 
germes  non  sporulés  qui  se  rencontrent  habituellement  dans  les 
eaux  impures. 

Les  concentrations  en  ozone  ont  varié  dans  des  limites  assez 
étendues,  de  ogr.  88  à  i  gr.  6  d'ozone  par  mètre  cube  d'air.  Les 
quantités  d'ozone  mises  en  contact  avec  un  mètre  cube  d'eau  dé- 


536  EAUX  POTABLES 

pendent  de  la  concentration  en  ozone  et  du  volume  d*air  ozone 
employé .  On  peut  voir  d'après  les  tableaux  ci-dessus  que  la  stéri- 
lisation a  été  obtenue,  pour  un  mètre  cube  d'eau  de  Marne  brûle 
(Exp.  IV),  avec  iSSy  litres  d'air  contenant  en  tout  i  gr.  i6 d'ozone. 
La  stérilisation  d'un  mètre  cube  d'eau  de  Marne  filtrée,  plus  pure 
que  la  précédente,  a  été  réalisée  (Exp.  VII)  avec  83 1  litres  d'air 
contenant  i .  i8  d'ozone  dans  la  première  partie  de  l'expérience,  et 
avec  o.  59  d'ozone  seulement  dans  la  seconde  partie  (débit  de 
environ  100  mètres  cubes  à  l'heure). 

Nos  expériences  n'ont  pas  été  assez  nombreuses  pour  que  nous 
puissions  dire  si  ces  chiffres  d*ozone  sont  des  limites  au-dessous 
desquelles  on  ne  pourrait  pas  descendre.  On  voit  qu'en  général  une 
bonne  stérilisation  peut  être  réalisée,  pour  des  eaux  moyennement 
contaminées,  comme  cellesde la  Marne,  avec  des  doses  d'ozone  voisi- 
nes de  I  gr.  par  mètre  cube. 

Ces  proportions  d'ozone  par  mètre  cube  sont  bien  plus  faibles 
que  celles  obtenues  avec  d'autres  appareils  ozoneurs.  Mais 
les  poids  d'ozone  utilisé  restent  à  peu  près  les  mêmes  ;  ainsi , 
dans  d'autres  expériences  (i)  nous  avons  vu  que  un  mètre 
cube  de  l'eau  de  Seine  distribuée  à  Paris  était  rendue  stérile 
par  le  contact  de  719  litres  d'air  ozone  à  3  millig.  5  par  mètre 
cube,  soit  2  gr.  5i8  d'ozone  par  mètre  cube  d'eau.  En  somme  Ja 
stérilisation  peut  se  faire  également  lorsqu'on  emploie  peu  d'air 
contenant  beaucoup  d'ozone,  ou  beaucoup  d'air  contenant  peu 
d'ozone  :  la  condition  essentielle  est  que  le  mélange  de  l'eau 
avec  l'air  ozone  soit  aussi  parfait  que  possible.  Sous  ce  rapport  les 
stérilisateurs  de  l'appareil  de  Frise  ont  donné  de  bons  résultats . 

Nous  pourrions  revenir  ici  sur  diverses  questions  accessoires 
qui  ont  été  abordées  dans  le  précédent  rapport  (i),  telles  que:  les 
propriétés  organoleptiques  des  eaux  ozonées;  la  non-existence 
dans  ces  eaux,  une  fois  l'ozone  disparu,  de  substances  douées  d'un 
pouvoir  bactéricide;  la  destruction  complète  et  définitive  des 
germes  atteints  par  l'ozone,  etc.  Les  observations  qui  ont  été 
présentées  sur  ces  divers  points  s'appliquent  à  tous  les  procédés 
de  stérilisation  par  l'ozone,  et  il  est  inutile  de  les  reproduire  ici . 


(i)  Ci-dettos  p.  498  à  5x6 
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Prix  de  revient,  —  La  dépense  pour  la  stérilisation  d'un 
mètre  cube  d*eau  à  Faide  des  appareils  de  Frise  est  évaluée  à 
un  centime  et  demi,  environ.  Ce  prix  de  revient  est  nécessairement 
sujet  à  varier  selon  la  nature  de  Teau  à  traiter^  le  prix  de  la  force 
motrice,  etc. 

Conclusions,  —  Les  expériences  qui  viennent  d'être  résumées 
montrent  que  le  procédé  de  stérilisation  par  Tozone  dit  a  système 
de  Frise  » ,  fonctionnant  dans  les  conditions  indiquées  au  cours  de 
ce  rapport,  réalise  pratiquement  la  stérilisation  deseaux  de  boisson; 
les  micro-organismes  de  ces  eaux  sont  détruits,  à  TexcepUon  de 
quelques  germes  sporulés  très  résistants,  lesquels  persistent  aussi 
dans  les  divers  procédés  basés  sur  l'emploi  de  l'ozone  et  autres 
agents  chimiques. 

Les  appareils  installés  actuellement  &  l'usine  des  eaux  de  la 
ville  de  Paris  à  Saint-Maur  sont  de  véritables  appareils  industriels, 
capables  de  débiter  assez  d'eau  stérilisée  pour  sufQre  à  l'alimentation 
d'une  ville  importante. 

Les  conclusions  favorables  de  ce  rapport  visent  exclusivement  les 
appareils  tels  que  nous  les  avons  vus  fonctionner .  Si  de  semblables 
procédés  doivent  être  dans  l'avenir  appliqués  à  l'alimentation  en 
eau  d'une  ville  déterminée,  les  projets  devront  être,  dans  chaque 
cas,  soumis  à  l'examen  du  Comité  consultatif  d'hygiène  et  les 
appareils  devront  être  étudiés  dans  les  conditions  mêmes  de  leur 
fonctionnement  définitif,  pendant  un  temps  assez  long  pour  que 
leur  efficacité  soit  rigoureusement  démontrée. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  5  décembre  190^. 


A^tsainissoiuent; 
évaciiatloii    de»    niatiôres    usôees:     éfcouts. 

ASELE  PUBLIC  d\\L[ÉNKS  DE  CLERMONT   (OISE)  :    ÉPURATION   DES 
BAUX  D'ÉGOUTS 

M.   Ed.   BojEAN   rapporteur. 

{i"  février  Kjo^j 

Le  Comilé  consultatif  d'hygiène  publique  a  été  saisi  de  la  ques- 
tion de  l'épuration  des  eaux  d'égouts  de  l'asile  public  d'aliénés  de 
Clermont,  sur  la  demande  du  préfet  de  TOise,  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Le  département  de  l'Oise  a  conclu,  pour  l'épuration  et  la  filtra  lion 
des  eaux  d'égouts  de  l'asile  public  d'aliénés  de  Clermont,  un  traité 
dont  l'article  Vl  stipule  que  si,  à  l'expiration  du  délai  d'un  an, 
l'asile  d'aliénés  de  Clermont  croyait  avoir  des  raisons  pour  n'être 
pas  satisfait,  et  si  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France 
consulté  déclarait  qu'en  effet  le  fonctioi^nement  des  appareils  est  insu- 
ffisant pour  assurer  Tépuration  et  la  filtralion  des  eaux  traitées, 
l'entrepreneur  devrait  procéder,  sans  aucune  indemnité^  à  l'enlève- 
ment des  appareils,  et  remettre  dans  leur  état  primitif  les  lieux 
occupés. 

C'est  dans  le  but  de  répondre  à  cet  article  que  votre  rap- 
porteur a  procédé  à  l'enquête  et  aux  recherches  qui  vont  être 
exposées. 

L'agglomération  principale  de  l'asile  comprend  1.200  habitants 
(hommes  et  femmes)  répartis  en  quelques  immeubles,  pour  la 
plupart  de  construction  ancienne. 

Les  déjections  journalières,  représentant  environ  i.65o  litres 
d'urine  et  210  kilos  de  matières  fécales,  sont  reçues  en  presque  tota- 
lité dans  des  tinettes  mobiles  journellement  transportées  et  déversées 
dans  un  «  vidoir»,  qui  communique  avec  un  réseau  de  petits  égouts 
superficiels  recevant  d 'autres  parts  les  eaux  résiduaires  de  l'asile, 
c'est-à-dire  des  lavabos,  des  cuisines,  de  l'infirmerie  et  des  cours. 
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Le  lavage  des  linges  étant  effectué  au  dehors  par  une  entreprise 
particulière,  les  eaux  de  cette  catégorie  ne  rentrent  donc  pas  dans 
la  composition  des  eaux  d'égouts  de  Tasile.  J'ai  relevé  la  quantité 
et  la  nature  des  produits  antiseptiques  employés  notamment  dans 
les  services  de  l'infirmerie,  substances  qui  peuvent  jouer  un  rôle 
assez  important  sur  la  marche  de  l'épuration.  I/asile  consomme 
par  mois  : 

Sublimé  :  80  grammes, 
Acide  phénique  :  10  kilos, 
Crésyline  :  4  kilos, 
Chlorure  de  chaux  :  3o  kilos. 

Il  n'y  a  pas  de  chasses  d'eaux  régulières  dans  ces  égouts  et 
Tentraînement  des  matières  solides  se  fait  principalement  par  les 
eaux  des  cours  et  les  eaux  des  pluies  abondantes. 

Le  volume  moyen  des  eaux  résiduaires  est  d'environ  190  mètres 
cubes  par  jour,  correspondant  à  peu  près  au  volume  journalier  d'eau 
potable  reçu  pour  l'agglomération  principale  de  l'asile. 

Il  y  a  environ  un  an  ces  eaux  d'égouts  brutes  débouchaient  dans 
une  tranchée  à  ciel  ouvert  traversant  une  partie  des  jardins  de  l'asile, 
le  village  de  Giencourt  (commune  de  Breuil-le-Vert)  et  allaient  se 
jeter  à  proximité  d'une  cressonnière  très  importante  dans  le  ruisseau 
des  Marais  qui  les  conduisait  dans  la  rivière  a  La  Brèche  »  à 
environ  un  kilomètre  de  là. 

Depuis  un  an  les  eaux  résiduaires  sont  épurées  par  le  procédé 
Howalson  dans  les  jardins  de  l'asile  puis  canalisées  souter- 
rainement  dans  une  conduite  élanche  jusqu'au  pont  du  chemin  de 
fer  où  elles  se  déversent  dans  l'ancienne  tranchée  pour  rejoindre, 
près  les  cressonnières,  le  ruisseau  des  Marais  et  la  Brèche.  Celte 
tranchée  est  encore  actuellement  comblée  en  partie  par  les 
anciennes  boues  et  on  doit  en  entreprendre  incessamment  le 
curage. 

L'installation  diffère  un  peu  de  celle  établie  en  1890,  à  titre 
d  essai,  à  la  maison  départementale  de  Nanterre  en  vue  de  l'épuration 
des  eaux  résiduaires  de  Rouen . 

L'attention  du  Comité  a  été  attirée  à  cette  époque  sur  ce 
procédé  dont  Tétude  a  donné  lieu,  après  de  nombreuses  recherches 
effectuées    au  laboratoire   du  Comité,  .au  rapport  de  M .  le  ProP 
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G.  Pouchel  du  22  juillet  1895,  inséré  dans  le  Recueil  des  travaux 
du  Comité  (i), 

A  Tasile  de  Clermont,  l'installation  actuelle  qui  doit  traiter  jour- 
nellement environ  200  mètres  cubes  d'eaux  résiduaires  comprend 
un  réseau  de  petits  égouts  conduisant  en  premier  lieu,  par  gravi- 
tation, les  eaux  résiduaires  dans  une  fosse  étanche  profonde  non 
couverte  (a).  Dans  cette  fosse,  TinGnité  des  réactions  mécaniques, 
chimiques,  biochimiques  qui  s'eflectucnt  dans  un  milieu  aussi 
complexe  ont  libre  cours  et  tendent  à  Thomogénisation  de  TeSluent 
qui  arrive,  en  raison  du  peu  de  longueur  des  égouts,  avec  une 
composition  extrêmement  variable  d'un  moment  à  un  autre  :  cer- 
tains matériaux  solides  se  désagrègent,  se  dissolvent  directement 
ou  se  solubilisent,  et  les  parties  insolubles  se  répartissent  selon 
leur  densité  en  boues  de  fond  et  de  surface.  Ces  boues  sont  vidangées 
une  fois  par  an . 

Ce  bassin  remplit  partiellement  le  rôle  d'une  «  fosse  seplique», 
pour  les  boues  qui  s'y  accumulent,  mais  les  eaux  y  restent  un 
temps  insuflisant  pour  que  ce  rôle  soit  aussi  poussé  qu'on  pourrait 
l'obtenir  :  il  constitue  surtout  un  régulateur  de  débit  pour  l'ali- 
mentation de  l'appareil  épurateur. 

Nous  avons  effectué  un  certain  nombre  d'analyses  sur  l'eau  pré- 
levée dans  ce  bassin  :  les  résultats  sont  mentionnés  dans  les  tableaux 
annexes . 

L'eau  résiduaire  se  rend  alors  au  «  mélangeur  »  où  elle  rencontre 
des  blocs  de  a  ferrite  »,  produit  spécialisé  renfermant  principalement 
de  la  silice,  des  sulfates  d'alumine  et  de  fer  qu'elle  désagrège  et 
dissout  proportionnellement  ;  les  eaux  ainsi  chargées  de  n  ferrite  u 
pénètrent  dans  un  «  décanteur  »  (6)  par  le  fond,  le  traversent  lentement 
en  trois  heures  et  demie  environ  :  les  précipitations ,  provoquées  par  les 
réactions  chimiques  et  les  entraînements  mécaniques,  s'effectuent  et 
produisent  des  boues  qui  sont  vidangées  une  ou'  deux  fois  par  jour 
au  moyen  de  robinets  vannes  donnant  accès  aux  canalisations 
qui  les  conduisent  dans  une  tranchée  creusée  à  proximité  de  cette 
installation. 


(i)  Tome  XNV  p.  ia3. 

(a)  Surface  =  91  mq.  5;  capacité  z=  laS  me. 

Longueur  :=  ii,5:  largeur  :=  7>95:  profondeur  ==  1,60. 
(6^  Décanteur: 
Diamètre  :=  3,5;  hauteur  =  9,7. 
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Ces  boues  seront  utilisées  comme  engrais  dans  l'importante 
exploitation  agricole  de  l'asile. 

L'eau  décantée  se  déverse  à  la  partie  supérieure  du  décanteur  dans 
un  conduit  circulaire^  d'où  elle  est  amenée  à  un  filtre  (c)  constitué 
uniquement  par  du  silex  concassé  qui  retient  les  particules  ayant 
échappé  à  la  décantation . 

L'eau  se  rend  ensuite  à  un  autre  filtre  (d)  chargé  d'un  minerai 
d'oxyde  de  fer  magnétique,  dans  lequel  des  cheminées  d'aération 
sont  ménagées  dans  le  but  d'aérer  et  de  revivifier  le  minerai . 

Enfin,  au  sortir  de  ce  filtre,  l'eau  ainsi  épurée  est  rejelée  dans  la 
canalisation  étanche  et  suit  le  parcours  précédemment  indiqué  (e) . 
Les  résultats  des  analyses  des  eaux  épurées  sont  mentionnés  dans 
les  tableaux  annexes. 

Votre  rapporteur  a  pu  examiner  ce  procédé,  en  marche  depuis 
environ  un  an,  aux  mois  de  juillet  et  août  derniers  en  trois  périodes 
différentes, 

L'efiluent,  chaque  fois  limpide  h  la  sortie  même  du  dernier  filtre, 
précipite  légèrement  quelque  temps  après.  Deux  fois  l'odeur  était  très 
faible,  une  fois  l'hydrogène  sulfuré  était  nettement  perceptible  à 
l'odorat. 

Au  point  de  vue  bactériologique,  Teau  avant  épuration  renferme 
3 .  770 .  000  ;  3 .  383 .  000  ;  3 .  200 .  000  germes  aérobies  par  centi- 
mètre cube,  tandis  qu'après  38. 000;  3a. 000;  27.^00  germes 
aérobies  par  centimètre  cube . 

Il  est  curieux  de  constater  la  concordance  de  ces  chiffres  voisins 
pour  de  telles  déterminations  :  ils  tendent  à  démontrer  qu'il  s'établit 
un  équilibre  bactériologique  dans  la  fosse  et  les  appareils  épurateurs 
après  un  certain  temps  de  fonctionnement  :  la  réduction  des  germes 
aérobies  serait  donc  de  99,9  p.  100. 

Malheureusement  la  numération  des  germes  anaérobies  qui  doivent 


(c)  Filtre  k  silex: 

D  :=.  1,75:  H  =  i,go;  S  :=  a  mq.  4. 
Débit  par  mq.  et  par  jour  =  83  me,  333. 

(d)  Filtre  à  minerai  de  fer: 

Longueur  =r  S^o:  largeur  :=  5,o  ;  profondeur  =  i,5o. 

S.  filtrante  :=  aS  mq. 

Débit  par  mq.  et  par  jour  =  8  me. 

(e)  Lei  appareils  occupent  une  surface  totale  de  $7  me. 


542  ASS.VIMSSEMENT  :  ÉGOLTS 

jouer  un  rolc  considérable  dans  l'épuration  des  eaux  d'égouts  ne  peut 
ôlre  eflectuée  couramment . 

Certains  cobayes,  injectés  dans  le  péritoine  ou  sous  la  peau  avec 
l'eau  d'égout  brute,  meurent  de  septicémie,  d'autres  n'ont  rien . 
Avec  Teau  épurée  et  dans  les  mêmes  conditions,  *je  n'ai  pas  observé 
d'accidents  graves. 

Au  point  de  vue  chimique,  il  y  a  des  différences  considérables 
entre  l'eau  brute  provenant  des  égouts  et  celle  qui  est  épurée.  Ces 
différences  sont  difficiles  à  établir  avec  une  grande  précision  par 
les  analyses,  en  raison  des  produits  solides  répartis  irrégulièrement 
dans  l'eau  brute.  La  moyenne  des  chillres  extrêmes  de  mes  déter- 
minations indique  que  Teau  réstduaire  dans  le  bassin,  avant 
épuration,  renferme  par  litre  i .  768  milligrammes  de  produits 
solubles  et  insolubles  et  après  épuration  716  milligrammes,  soit  une 
réduction  de  53,8  p.  100. 

Si  l'on  ne  lient  compte  que  de  la  matière  organique  soluble  et 
insoluble  qui  est  un  des  facteurs  sur  lequel  l'épuration  doit  avoir 
le  plus  d'importance,  on  constate  que  dans  le  bassin  l'eau  brute  en 
renferme,  en  moyenne  par  litre,  666  milligrammes  et  après  épuration . 
126  milligrammes,  soit  une  réduction  de  80  p.  100  environ;  les 
sels  minéraux  de  i .  102  milligrammes  par  litre  tombent  à  590  milli- 
grammes, soit  une  réduction  de  /j6  p.  100. 

Tel  est  le  bilan  massif  de  l'épuration . 

Si  Ton  compare  les  résultats  des  déterminations  chimiques  obtenues 
sur  l'eau  d'égout  brute  prélevée  dans  la  fosse,  mais  séparée  des 
substances  solides  par  filtraiion  sur  papier  avec  Teau  épurée,  on 
relève  des  différences  beaucoup  moins  grandes,  mais  qui  présentent 
néanmoins  un  réel  intérêt. 

Après  une  filtration  aussi  complète  que  celle  que  Ton  réalise  au 
laboratoire  à  l'aide  du  papier  à  filtrer  ordinaire,  la  quantité  des 
matériaux  en  solution  est  presque  la  même,  728  milligrammes 
avant  épuration  et  699  milligrammes  après,  mais  tandis  que  la 
matière  organique  de  ces  matériaux^  qui  est  de  190  milligrammes 
avant  et  de  120  après,  subit  une  réduction  d'environ  36  p.  100,  les 
substances  minérales,  qui  sont  de  533  milligrammes  avant  et  de 
579  après,  augmentent  de  10  p.  100;  cette  augmentation  est  due 
à  raddilion  de  «  ferrite  »  comme  le  démontre  l'augmentation 
très  notable  des  sulfates. 

L'azote  ammoniacal  (92  milligrammes  avant,  59,8  après)   subit 
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une  réduction  d'environ  35  p.  loo  et  l'azote  organique,  existant 
dans  Teau  résiduaire  brute,  parait  subir  une  transformation  au  cours 
des  opérations  de  l'épuration  l'amenant  à  l'état  d'azote  ammoniacal 
plus  facilement  nitrifîable.  Un  certain  nombre  d'expériences  m'ont 
permis  d'établir  ce  fait. 

Lorsque  l'on  soumet  au  contact  de  l'air,  dans  de  larges  cuvettes 
ou  dans  des  fioles  avec  ou  sans  addition  de  terre,  les  eaux  résiduaires 
avant  et  après  épuration,  on  constate  toujours  l'apparition  des  stades 
nitreux  et  nitriques,  plus  tut  et  avec  plus  d'intensité,  dans  les  eaux 
épurées  que  dans  les  eaux  non  épurées  filtrées . 

Ce  fait  est  intéressant  à  signaler  dans  le  cas  où  ces  eaux  épurées 
seraient  soumises  ultérieurement  à  l'action  des  lits  bactériens  nitri- 
fiants comme  cela  serait  à  désirer,  si,  toutefois,  les  lits  oxydants  de 
contacts  donnaient  avec  ces  eaux  les  bons  résultats  qu'on  a  signalés 
dans  certains  cas . 

Malheureusement,  dans  remuent  tel  qu'il  sort  des  appareils,  on  ne 
peut  relever  les  indices  d'une  oxydation  :  on  constate  non  seulement 
l'absence  de  nitrates  et  de  ni  tri  tes,  mais  nous  avons  observé  une 
fois  la  présence  de  l'hydrogène  sulfuré  qui  doit  être  attribuée  à 
l'action  des  matières  organiques  et  des  germes  sur  les  sulfates  du 
«  ferrite  »  mis  en  trop  grand  excès  dans  le  mélangeur,  sans  doute 
dans  le  but  d'obtenir  de  meilleurs  effets. 

Il  est  indispensable  d'éviter  cette  réaction  secondaire  accidentelle 
absolument  opposée  à  celle  que  l'on  doit  obtenir:  on  ne  pourrait  en 
effet  admettre  le  rejet,  dans  un  cours  d'eau,  d'eaux  résiduaires 
traitées  qui  n'aient  été  soumises  à  une  oxydation  suffisante  pour 
qu'il  n'y  ait  plus  trace  d'hydrogène  sulfuré  dans  l'effluent. 

En  ce  qui  concerne  Tasile  de  Clermont,  l'eau  épurée  suit  un 
parcours  de  2  kilomètres,  dont  la  plus  grande  partie  en  tranchée 
ouverte,  avant  d'arriver  à  la  rivière:  dans  ces  conditions  celle 
oxydation  s'effectue  suffisamment. 

L'épuration  des  eaux  résiduaires  au  moyen  du  procédé  Ilowatson 
demande  a  être  conduite  dans  des  conditions  bien  déterminées  de 
débit,  de  quantité  de  réactif  à  employer,  de  temps  de  réaction,  de 
décantation,  de  séjour  dans  les  différents  appareils:  elle  doit  être 
l'objet  d'une  surveillance  continuelle. 

Votre  rapporteur  vous  propose  de  répondre  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  que,  pour  le  cas  particulier  de  l'asile  public  d'aliénés 
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■ 

de  Clermont,  le  Comité  ne  s'oppose  pas  à  Temploi  du  procédé 
Howatson  appliqué  depuis  un  an  à  Tépuration  des  eaux  résiduaires 
de  l'agglomération  principale  de  cet  asile,  aux  conditions  suivantes  : 

I  ^  les  eaux  résiduaires  brutes  devront  subir  une  fermentation 
d'au  moins  vîngt-quatres  heures  avant  d'être  dirigées  sur  le  mélan- 
geur décanteur; 

2^  les  boues  ne  devront  pas  être  utilisées  pour  la  culture  des 
végétaux  destinés  à  être  consommés  crus  dans  l'alimentation  ; 

3<>  les  eaux  résiduaires  épurées  devront  toujours  subir  une 
oxydation  suffisante  pour  qu'il  n'y  ait  tout  au  moins  jamais  trace 
d'hydrogène  sulfuré  dans  l'effluent  à  son  arrivée  au  cours  d'eau  ; 

4**  le  conseil  d'hygiène  départemental  exercera  sur  l'exécution 
de  ces  conditions  un  contrôle  dont  il  sera  rendu  compte  au  Comité 
consultatif. 

Conclusions  approuvées  par    le     Comité  consultatif  cThygiène 
publique  de  France,  en  assemblée  générale,  le  1^^  février  190^. 
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VILLE   d'aLBERVILLIERS  (sEINE)  :    CONSTKUGTION^  d'ÉGOUTS 

M.  Masson  rapporteur, 

(i«'  février  190A) 

Le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  a  été  saisi  d'un  projet 
d'assainissement  présenté  par  la  commune  d'Aubervilliers. 

Ce  projet  a  été  soumis  au  conseil  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine  qui,  dans  sa  séance  du 
6  novembre,  a  émis  un  avis  favorable  à  son  exécution. 

Il  comporte  l'établissement  de  sept  égôuts  dans  les  rues  ci- 
après  : 

Désignation.  Longueur.      Pente  p«r  mètre. 


Rue  de  la  Goutte  d'Or 306  80  0  0075 

—  Lécuver 180  00  0  010 

—  Baudin 380  40  0  003 

0  006 


]       et 

(  0  OC 


L'Union 380  20 

008 

des  Écoles 171  25  0  005 

des  Po8tes. 321  40  0  0045 

des  Sablons 176  09  0  0095 


Ces  cgouts  s'ajoutent  au  réseau  existant  d'Aubervilliers  qu'il 
est  regrettable  de  ne  pas  voir  figurer  sur  les  plans  soumis  au 
Comité. 

Les  égouts  nouveaux  sont  destinés  à  recevoir  toutes  les  eaux 
provenant  de  la  chaussée  et^  sous  certaines  conditions,  celles  des 
propriétés  riveraines  :  c'est-à-dire  les  eaux  pluviales,  les  eaux 
ménagères  et  les  eaux  industrielles.  Ils  pourront  aussi  recevoir  les 
matières  de  vidanges,  mais  le  déversement  direct  de  celles-ci  est 
subordonné  à  rétablissement  de  réservoirs  de  chasse  et  à  l'écoulement 
permanent  d'une  importante  quantité  d'eau. 

La  commune  d'Aubervilliers  est  alimentée  par  la  compagnie 
générale  des  eaux  et  son  traité  comporte  actuellement  des  tarifs 
élevés  qui  ne  lui  permettent  pas  d'établir  dès  à  présent  des  chasses 
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dans  les  égouts.  La  négociation  d'un  nouveau  traite  est  en  cours  et 
les  prochains  tarifs  permettront,  à  partir  du  i*"^  janvier  1900,  de 
compléter  le  projet  actuel  par  l'installation  des  réservoirs  de  chasse 
et  la  réception  dans  les  égouts  des  matières  de  vidanges. 

La  section  des  égouts  à  construire  présente  i  m .  80  de  hauteur, 
avec  I  mètre  d'ouverture  aux  naissances  ;  le  radier  de  forme 
circulaire  et  les  pentes  se  prêtent  facilement  à  un  écoulement 
convenable  des  eaux.  Des  bouches  et  des  regards  en  nombre 
suffisant  sont  prévus  sur  ces  divers  égouts  et  contribueront  à  leur 
ventilation. 

Les  sept  égouts  se  raccorderont  tous  avec  des  égouts  communaux 
ou  départementaux  déjà  en  service  ;  par  conséquent  il  n'y  aura  à 
redouter  aucun  déversement  nouveau  et  direct  en  Seine. 

Le  projet  présenté  aniéliorera  l'hygiène  de  la  commune  d'Auber- 
villiers,  laquelle  se  développe  chaque  jour  davantage.  Des  propriétés, 
des  usines  se  construisent  dans  des  rues  jadis  peu  habitées  et  leurs 
eaux  résiduaires  plus  ou  moins  polluées,  plus  ou  moins  odorantes 
s'écoulent  dans  des  ruisseaux  à  ciel  ouvert .  Le  balayage  quotidien 
est  absolument  insuffisant  pour  entretenir  ces  rues  en  état  de 
propreté  ;  les  eaux  y  restent  stagnantes  et  dégagent,  surtout  pendant 
Tété,  des  odeurs  nauséabondes. 

D'autre  part,  un  important  groupe  scolaire,  dont  l'état  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  laisse  fort  à  désirer,  sera  assaini  par  les  égouts 
nouveaux  qui  emmèneront  ses  eaux  usées  et  plus  tard  ses  vidanges 
dans  le  collecteur  voisin. 

La  ville  d'Aubervilliers  ne  peut  donc  être  que  félicitée  des  sacriflces 
pécimiaires  qu'elle  consent,  tant  pour  la  construction  des  égouts 
que  pour  la  mise  en  état  de  viabilité  des  rues  qu'ils  empruntent. 

En  principe  le  projet  ne  soulève  pas  d'objection,  mais  nous  y 
signalerons  toutefois  une  lacune.  Il  paraîtrait  plus  rationnel  de  pré- 
voir dès  à  présent  la  construction  des  réservoirs  de  chasse,  lesquels 
sont  absolument  nécessaires  non  seulement  pour  entraîner  les 
matières  de  vidange,  mais  encore  les  sables  provenant  des  chaussées 
et  les  diverses  matières  lourdes  que  Ton  rencontre  toujours  dans 
les  eaux  d'égout.  Notons  que  les  délais  d'adjudication  et  d'exé- 
cution des  travaux  conduiront  la  ville  d'Aubervilliers  à  une  date 
très  rapprochée  du  i**"  janvier  igoS,  époque  à  laquelle  elle  dispo- 
sera d'un  plus  grand  volume  d'eau  par  suite  de  la  réduction  des 
tarifs. 
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En  résumé,  nous  proposons  à  la  section  de  déclarer  que  le 
Comité  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  des  sept  projets  d'égouts 
présentés  par  la  commune  d'Aubervilliers,  sous  la  réserve  que  les 
réservoirs  de  chasse  nécessaires  seront  construits  en  même  temps 
que  les  galeries  d'égout,  de  façon  à  pouvoir  être  mis  en  service  dès 
que  le  nouveau  traité  avec  la  compagnie  générale  des  eaux  permettra 
à  la  commune  de  les  alimenter. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  i®'  février  190^. 
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VILLE    DE   MAÇON    (sAONE-ET-LOIRE)  :    CONSTRUCTION    D^ÉGOUTS; 
EMPLOI  d'appareils  DITS  «  FOSSES  MOURAS  » 

MM.  Gariel  et  J.  Ogier  rapporteurs. 
(32  février  igo^) 

Le  projet  de  construction  d'égouts  de  la  ville  de  Mâcon  a  fait 
l'objet  de  quatre  rapports  successifs,  qui  ont  été  soumis  au  Comité 
par  Tun  de  nous  (27  juillet  1899,  7  mai  1900,  5  novembre  1900 
et  17  juin  1901).  Nous  rappellerons  seulement  que  le  projet  avait 
été  d'abord  rejeté  parce  que  «  les  égouts  qui  aboutissaient  à  la  Saône 
devaient  recevoir  non  seulement  les  eaux  pluviales  et  les  eaux  de 
lavage  des  rues,  mais  encore  les  eaux  ménagères  et  les  matières  de 
Vidange  » .  Dans  sa  séance  du  20  mars  1901,  le  conseil  municipal 
de  Mâcon  avait  pris  l'engagement  formel  : 

i^  d'interdire  le  déversement  en  Saône,  par  la  voie  des  égouts, 
des  matières  de  vidange; 

2®  de  prescrire  l'établissement  de  fosses  élanches  dans  tous  les 
immeubles  de  la  ville  et,  par  suite,  de  supprimer  toute  commu- 
nication des  fosses  avec  les  canaux  existant  actuellement  et  qui 
aboutissent  à  la  rivière. 

Dans  ces  conditions,  le  Comité,  tout  en  regrettant  que  la  cons- 
truction des  fosses  étanches  ne  précédât  pas  celle  des  égouts,  avait 
déclaré  ne  pas  s'opposer  à  l'exécution  du  projet. 

La  municipalité  de  Màcon  demande  à  présent  l'avis  du  Comité 
consultatif  d'hygiène  au  sujet  d'une  modification  du  projet  qui 
consisterait  à  établir  dans  les  maisons,  au  lieu  des  fosses  étanches 
ordinaires,  des  appareils  dits  «  fosses  Mouras  n,  dont  les  produits 
liquides  seraient  conduits  dans  les  égouts  et  déversés  en  Saône. 

Dans  une  lettre  adressée  à  M .  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  le 
maire  de  Mâcon  s'exprime  ainsi  : 

En  vous  adressant  sous  ce  pli  copie  d'une  dclibëralion  par  laquelle  le  conseil 
municipal  a  nommé  une  délégation  chargée  d'étudier  à  Genève  le  fonction- 
nement d'une  foHse  d'aisances  dite  «  fosse  Mouras  »,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  que  ladite  délégation   s'est   rendue   sur   les    lieux    vendredi   dernier 
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8  décembre  el  que  ses  conslala lions  ont  été  des  plus  satisfaisantes  et  des  plus 
concluantes. 

Je  >ous  serais  très  obligé,  Monsieur  le  ministre,  de  bien  vouloir,  en  présence 
dos  résultats  obtenus,  saisir  le  Comité  consultatif  d*h)'giène  publique  de  France 
de  la  question  de  savoir  si  la  ville  de  Mâcon  peut  être  autorisée  à  dé\erser  en 
Saône,  par  la  voie  des  égouts  en  cours  d'exécution,  les  eaux  provenant  des  fosses 
Mouras.  Il  me  parait  que  cette  mesure  aurait,  au  point  de  >ue  b^giénique,  les 
plus  appréciables  avantages  en  supprimant  dans  les  agglomérations  toutes  éma- 
nations désagréables  el  malsaines  provenant  des  fo>ers  perpétuels  d'infection 
que  sont  les  fosses  d'aisances. 

D'un  autre  coté,  les  matières  se  trouvant  cbimiquemcnt  transformées,  le 
liquide  qui  se  déverserait  en  Saône  serait  aseptique  et  ne  polluerait  pas  la 
rivière,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  à  Tournus,  où  les  matières  de  vidange  vont  toutes 
et  sans  transformation  aucune  se  déverser  en  Saône. 

J'attends  incessamment  des  documents  précis  sur  la  fosse  en  question,  etc..  etc.. 

Dans  une  autre  lettre,  adressée  à  M.  Sarrien,  dépulo  deSaône-et- 
Loire,  M.  le  maire  de  Màcon  indique  que  la  délégation  envoyée  à 
Genève  pour  étudier  le  fonctionnement  des  fosses  Mouras  (établies 
aux  habitations  ouvrières  de  Chèvres),  a  constaté  que  le  liquide  qui 
sort  des  fosses  est  incolore  et  presque  inodore  ;  il  conclut  enlin 
qu'il  ne  parait  y  avoir  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  égouts 
de  Màcon  reçoivent,  pour  les  conduire  à  la  Saône,  les  eaux  issues 
des  fosses  Mouras . 

Au  dossier  est  annexé  un  rapport  de  M.  Herzog,  ingénieur  aux 
services  industriels  de  la  ville  de  Genève,  rapport  favorable  au 
système  des  fosses  Mouras. 

Une  étude  détaillée  sur  les  fosses  Mouras  et  leurs  inconvénients 
a  été  soumise  au  Comité  consultatif  d'hygiène  en  1888,  p:ir 
MM.  Brouardel,  Bergeron  et  A.-J.  Martin,  à  propos  d'un  projet 
d'assainissement  de  Toulon  (i).  La  fosse  Mouras,  comme  chacun 
sait,  n'est  autre  chose  qu'un  réservoir  clos,  rempli  d'eau,  et 
recevant  par  un  tuyau  les  matières  excrémentielles,  ainsi  que  les 
eaux  ménagères  ;  un  second  tuyau,  plongeant  au-dessous  de  la  sur- 
face du  mélange,  élimine  dans  des  égouts  ou  dans  des  caniveaux 
une  quantité  de  liquide  équivalente  à  celle  qui  est  amenée  par  le 
tuyau  de  chute.  C'est,  si  l'on  veut,  une  fosse  d'aisances  recevant 
un  peu  plus  d'eau  que  les  fosses  ordinaires,  et  dans  laquelle  la 
vidange  de  la  partie  liquide  s'opère  automatiquement  et  d'une 
manière  en  quelque  sorte  continue . 


(1)  Tome  XVII,  p.  ajO. 
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Les  divers  avantages  invoqués  en  faveur  des  fosses  Mouras  ont 
clé  signales  dans  le  rapport  mentionné  plus  haut  de  )IM.  Brouardel, 
Bergeron  et  Martin. 

Voici  quelques  passages  de  ce  rapport  : 

La  société  F.  Rouslan  et  Cie,  à  Tappui  de  l'approbation  qu'elle  demande  en 
faveur  de  la  >idangouse  Mouras,  prétend  que  «  quel  que  soit  le  fonclionneracnl 
(le  cet  appareil,  durât- il  vingt  ans,  quelque  énorme  qu'ait  été  la  quantité  de 
matières  fécales  entrée  dans  ses  flancs,  à  la  seule  condition  qu*on  aura  laissé 
pénétrer  en  même  temps  les  urines,  les  eaux  ménagères  et  pluviales,  il  n'en  sor- 
tira jamais  que  le  liquide,  à  peine  nuageux  et  coloré,  qui  est  la  seule  vidange 
de  la  fosse  hermétiquement  fermée.  Et  cela  parce  qu'il  se  fait,  au  sein  de  la 
vidangeuse,  un  travail  de  fermentation  complètement  imprévu  qui  dissout,  dans 
un  temps  plus  ou  moins  court,  les  matières  fécales  les  plus  solides  et  divise  les 
corps  étrangers  en  grains  ou  filaments  si  ténus  qu'on  les  voit  à  peine  flotter 
dans  le  liquide  trouble,  sans  que  celui-ci  forme  de  dépôt  adhérent  aux  parois 
des  vases  ou  des  tuyaux  dans  lesquels  il  s'écoule,  »>  Des  expériences  faites  à  Paris, 
à  l'aide  d'une  fosse  à  parois  de  a  erre,  expériences  que  M.  Roustana  renouvelées 
lui-même  à  Toulon,  ont  montré  les  faits  suivants  : 

I®  des  matières  fécales  introduites  avec  de  l'urine,  dos  eaux  de  savon  et  de 
vaisselle  sont  complètement  délayées  au  bout  de  vingt-cinq  jours.  Les  corps 
légers,  tels  que  débris  d'aliments  non  digérés,  papiers,  etc.,  après  avoir  sur- 
nagé un  certain  temps,  finissent  par  disparaître  et  comme  se  dissoudre  dans  le 
liquide  ; 

3**  l'eau' qui  sort  de  la  losse  n'a  qu'une  faible  odeur; 

3*  une  vessie,  adaptée  à  l'aide  d'un  tube  au-dessus  de  la  fosse  d'expérience 
ne  se  gonfle  pas,  mais  s'aplatit  davantage  :  donc,  au  lieu  de  dégagement  de  gaz, 
il  y  aurait  plutôt  absorption  ; 

4**  la  désagrégation  des  matières  en  suspension  est  d'autant  plus  actire 
qu'il  y  entre  plus  d'eau.  Donc,  le  remplissage  de  la  fosse  par  l'eau  et  la  fi'rme- 
ture  hydraulique  sont  les  deux  conditions  nécessaires  et  suffisantes  pour  le  fonc- 
tionnement de  la  vidangeuse  automatique. 

Les  rapporteurs  estimant  que  ces  expériences  n'étaient  pas 
sufTisamnient  probantes  pour  qu'on  pût  aflirmer  l'innocuité  du 
liquide  qui  découle  de  cet  appareil,  non  plus  que  des  émanations 
qui  en  peuvent  provenir,  rappellent  qu'à  Paris  l'administration 
avait  autorisé^  depuis  1882,  Tinstallation  de  fosses  Mouras  dans 
diverses  maisons  particulières.  L'essai  tenté  n'a  pas  paru  donner 
de  résultats  suffisamment  satisfaisants  pour  que  l'administration 
permît  d'étendre  davantage  l'expérience . 

Les  visites  qui  ont  eu  lieu  à  plusieurs  reprises  dans  ces  immeubles  ont  montré 
qu'il  se  forme  au  fond  de  la  fosse  et  au-dessous  du  niveau  de  Teau  une  croûte 
de  matières  solides  qui  s'épaissit  continuellement  et  qui  entraine  une  vidange  si 
l'on   veut    que  le    système   fonctionne  bien.   A  la    vérité,  quand   on    ouvre  le 
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récipient,  il  ne  s'en  d<^gage  aucune  émanation;  mais  si  l'on  perce  la  croiHo 
solide,  soit  pour  sonder,  soit  pour  faire  un  prélèvement  du  liquide,  on  ressent 
aussitôt  une  odeur  tellement  infecte  qu'il  faut  immédiatement  refermer  l'ouver- 
ture . 

Cette  odeur  qui  se  fait  sentir  quand  on  trouble  le  contenu  des  vidangeuscs 
Mouras  est  produite  par  rhvdrogène  sulfuré  qui  y  est  renfermé  en  grande 
quantité.  Les  liquides  qui  se  déversent  en  égout,  en  ont  démontré  l'existence 
de  la  façon  la  plus  concluante . 

Le  papier  hlancht  à  l'acétate  de  plomb  noircit  immédiatement  dès  qu'on  le 
plonge  dansTeau  d'égout,  au  droit  des  immeubles  où  ces  fosses  fonctionnent,  ou 
même  dès  qu'il  est  soumis  à  l'action  de  l'eau  émergeant  de  la  vidangeuse.  C'est 
là  la  preuve  manifeste  du  danger  que  ce  système  fait  courir  au  personnel  chargé 
du  curage  des  égouts.  Lofait  a  été  nettement  signalé  à  la  Commission  supé- 
rieure d'assainissement  de  la  Seine  par  M.  le  sous-directeur  des  travaux 
de    Paris  (séance  du  39  jan>  ier  1 883  de  la  troisième  sous-commission) . 

D'ailleurs,  M.  Marié-Davy,  chargé  par  cette  commission  d'examiner  les  eaux 
qui  sortent  de  l'appareil  Mouras,  a  conclu  en  ces  termes  dans  un  rapport 
spécial  : 

Ces  eaux,  cinq  ou  sîi  fois  plus  riches  en  azote  organique  que  la  mo^'enne  des 
eaux  d'égout,  sont  près  de  deux  fois  plus  chargées  de  matières  combustibles.  Au 
point  de  vue  de  ces  matières,  cette  vidangeuse  n'apporterait  qu'un  changement 
insignifiant  à  la  composition  des  eaux  d 'égouts,  dont  le  volume  est  considérable  ; 
mais  contrairement  à  l'assertion  de  son  inventeur,  l'odeur  repoussante  qu'elle 
possédait  le  a5  janvier  et  que  l'eau  du  même  appareil  possède  encore  le  39  jan- 
%  ier,  la  rapproche  des  eaux  do  vidanges  fermentées  qui  doivent  être  exclues  des 
égouts  à  cause  de  leurs  gaz  toxiques  et  de  l'incommodité  qu'elles  produisent. 

ProduïU  volatiles  Produits 

ou   combustibles,     minera ux. 

Eaux  d'égouts 1  gr,  048  i  gr.  610 

Eaux  de  la  vidangeuse 1  gr.  925  2  gr.  090 

le  aô  janvier. 

Cet  appareil  est  donné  comme  opérant  la  dilution  par  fermentation  sans  odeur 
pour  les  liquides  écoulés.  Cette  affirmation  s'est  vérifiée  pendant  près  de  deux 
mois  à  Montsouris,  quand  la  quantité  d'eau  introduite  dans  la  vidangeuse  était 
considérable  et  que,  d'ailleurs,  l'installation  était  récente;  elle  ne  se  réalise  plus 
quand  Feau  donnée  descend  à  aG  litres  par  tête,  ce  qui  est  encore  assez  consi- 
dérable. 

L'hydrogène  sulfuré  n'apparaît  pas  parce  que  l'air  dissous  dans  l'eau  suffit  à 
le  brûler  à  mesure  qu'il  se  forme  ;  les  produits  de  la  fermentation  putride 
peuvent  être  marqués  par  la  grande  dilution,  mais  ils  reparaissent  par  leur 
concentration  et  l'hydrogène  sulfuré  se  montrerait  lui-même  si  Tafllux  de  l'eau 
diminuait  encore. 

En  définitive  les  rapporteurs  ont  émis  un  avis  défavorable  à 
l'emploi  des  fosses  Mouras  pour  la  ville  de  Toulon.  Il  ne  nous  paraît 
pas  qu*il  y  ait  lieu  de  modifier  aujourd'hui  cette  manière  de  voir. 
Si  les  fosses  Mouras,  disent-ils,  peuvent  fournir  un  efiluent  à  peu 
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près  clair,  peu  odorant,  et  ne  tenant  en  suspension  que  peu  de 
matières  solides,  c'est  seulement  à  la  condition  que  la  quantité  d'eau 
versée  par  le  tuyau  de  chute  soit  considérable  et  que  les  liquides 
soient  fortement  dilués.  La  fosse  Mouras  n'est  au  fond  qu'un 
réservoir  tout  à  fait  comparable  aux  a  septic  tanks  »  usités  dans 
divers  systèmes  d'épuration  bactérienne,  réservoir  dans  lequel  s'éta- 
blissent des  fermentations  anaérobiques  qui  ont  pour  effet  d'amener 
la  désintégration  d'une  forte  proportion  des  matières  solides.  Mais 
lepuralion  dans  de  semblables  réservoirs  est  loin  d'être  complète, 
et  il  n'a  jamais  été  question  de  considérer  comme  pures  les  eaux 
d'égouts,  telles  qu'elles  sortent  des  septictanks.  Le  séjour  des  liquides 
dans  de  tels  réservoirs  ne  réalise  qu'une  partie  de  l'épuration,  —  non 
la  plus  imporlanle  —  et  cette  épuration  doit  être  complétée  par  les 
fermentations  aérobiques  qui  s'opèrent  en  présence  de  l'air  sur  les 
lits  bactériens. 

L'exemple  des  habitations  ouvrières  de  Chèvres,  près  de  Genève, 
invoqué  en  faveur  des  fosses  Mouras,  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
pris  en  considération  ;  il  est  possible  que  l'ellluent  sortant  des 
fosses  installées  à  Chèvres  soit  d'une  pureté  à  peu  près  satisfaisante, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'eau  y  est  très  abondante,  et  que 
les  liquides  sont  évidemment  conduits  au  Rhône,  dont  le  débit  est 
très  considérable,  et  qui  d'ailleurs  est  à  une  très  petite  distance  de 
la  frontière  française,  en  sorte  que  le  déversement  de  ces  eaux  ne 
saurait  causer  aucun  dommage  à  la  ville  de  Genève. 

De  telles  conditions  ne  seront  pas  réalisées  à  Màcon,  et  nous 
pensons  que  le  rejet  à  la  Saône  de  liquides  issus  des  fosses  Mouras 
aurait  à  peu  près  autant  d'inconvénients  que  la  projection  directe 
des  eaux  d'égouls  mélangées  de  matières  fécales. 

En  résumé,  nous  proposons  à  la  première  section  du  Comité 
consultatif  de  donner  un  avis  défavorable  au  projet  de  déver- 
sement dans  la  Saône  de  liquides  issus  des  appareils  dits  «  fosses 
Mouras  » . 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d* hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  22  février  190ù, 


Olmetloros 

VILLE     DE    BOURGES     (cHER)  :     ÉTABLISSEMENT    d'uN 
NOUVEAU  CIMETIÈRE 

M.  Masso^  rapporteur. 

(a'j  octobre  1904) 

Les  cimetières  des  Capucins  et  de  Saint-Lazare  desservant  la 
ville  de  Bourges  (Cher)  étant  devenus  insuffisants,  la  municipalité 
propose  d'en  installer  un  troisième  au  lieu  dit  :  «  le  champ  du 
Lautier  ». 

L'emplacement  choisi  est  situé  dans  la  partie  ouest  de  la  ville, 
sur  un  point  culminant,  bien  découvert,  éloigné  de  toute  agglomé- 
ration et  largement  balayé  par  les  vents. 

Il  résulte  des  sondages  joints  au  dossier  que  la  coupe  géologique 
du  terrain  présente  de  haut  en  bas  les  variétés  suivantes  :  une 
épaisseur  moyenne  de  o  m .  80  de  terre  végétale  mélangée  dans  sa 
partie  inférieure  de  calcaires  pierreux  ;  un  étage  de  terrain  crétacé  ; 
une  assise  de  terrain  jurassique  supérieure  s'élendant  vraisembla- 
blement jusqu'à  une  assez  grande  profondeur. 

Le  sous- sol  du  cimetière  projeté  serait  donc  formé  par  un  terrain 
essentiellement  calcaire  et  peu  perméable . 

La  nature  de  ce  sous-sol  laisse  par  conséquent  à  désirer,  mais  il 
est  possible,  voire  même  relativement  facile,  de  la  modifier  par  des 
mesures  appropriées  qui  ont  d'ailleurs  été  remarquablement 
précisées  au  cours  de  la  séance  tenue  le  i3  juillet  1903  par  la 
commission  sanitaire  de  Bourges,  dont  le  procès-verbal  est  joint  au 
dossier. 

Ces  mesures  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
1°  établir  un  drainage  du  sol  ; 

2°  procéder  à  des  plantations  méthodiques  et  raisonnées 
d'arbres  à  tige  élancée,  à  feuillage  droit,  ne  gênant  point  l'évapo- 
ration  à  la  surface  du  sol . 

Le  plan  joint  au  dossier  montre  que    la  distance,    du   mur  de 
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clôture  du  cimetière  projeté  aux  habitations  les  plus  proches,  est 
de  200  mètres,  ce  qui  explique  qu'à  l'enquête  préalable  de  commodo 
et  incommodo,  aucune  protestation  n'ait  été  faite.  La  municipalité 
a  d'ailleurs  pris  l'engagement  de  ne  pas  laisser  édifier  de  cons- 
truction dans  le  voisinage  du  cimetière  en  deçà  des  limites  fixées 
par  le  décret  de  prairial  an  XII  (i). 

La  superficie  prévue  pour  le  nouveau  cimetière  est  de  4  hectares 
63  ares  33  centiares  ;  elle  est  suffisante  pour  les  besoins  d'une 
population  maxima  de  18.000  habitants  qu'elle  est  appelée  à 
desservir. 

Quant  au  mode  d'évacuation  des  eaux,  il  consiste  : 

i""  dans  la  construction  d'un  égout  formé  d'une  canalisation 
de  o  m.  4o  et  de  o  m.  5o  de  diamètre,  destinée  à  recueillir  les 
eaux  pluviales  ; 

2"  dans  un  drainage  pour  l'aération  et  l'assainissement  du 
terrain,  établi  au  pourtour  et  dans  les  allées  du  cimetière  à  une 
profondeur  de  2  mètres  au-dessous  du  sol . 

Le  réseau  d'égouts  de  la  ville  de  Bourges  étant  trop  éloigné  pour 
qu'on  puisse  y  évacuer  les  eaux  à  provenir  des  égouts  et  des  drains 
du  cimetière,  celles-ci  seront  dirigées  dans  un  puisard  aménagé  à 
la  partie  basse  du  terrain,  présentant  une  capacité  de  223  mètres 
cubes  et  dont  le  fond  se  trouve  situé  à  20  mètres  environ  au-dessus 
de  la  nappe  souterraine. 

.  La  commission  sanitaire  de  Bourges  et  le  conseil  départemental 
d'hygiène  du  Cher,  en  émettant  des  avis  favorables  à  l'exécution 
du  projet,  ont  eu  outre  adopté  un  vœu  tendant  h  l'établissement 
à  l'intérieur  du  cimetière  d'une  canalisation  d'eau  destinée  à 
alimenter  des  robinets  de  service  h  placer,  tout  au  moins,  aux 
quatre  angles  du  futur  cimetière. 

En  présence  de  ces  avis  favorables  et  considérant  que  des  mesures 
efficaces,  notamment  le  drainage  du  sous-sol,  seront  prises  pour 
parer  aux  inconvénients  pouvant  résulter  de  la  nature  peu  propice 
du  terrain,  nous  proposons  au  Comité  de  déclarer  qu'il  ne  s'oppose 


(i)  Tome  XXI  p.  9G8. 
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pas  au  projet  de  cimetière  à  établir  par  la  ville  de  Bourges  au  lieu 
dit  :  «  le  champ  du  Lautier  »,  sous  les  réserves  ci-après  : 

1"  la  municipalité  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
interdire  dans  la  zone  de  loo  mètres  l'usage  des  puits  superficiels, 
non  seulement  pour  les  besoins  domestiques  mais  aussi  pour 
Tarrosage  des  légumes  et  fruits  destinés  à  être  consommés  crus  • 

2°  le  sol  du  cimetière  sera  soigneusement  aéré  et  drainé  ; 

3**  le  puisard  projeté  sera  supprimé  aussitôt  que  les  eaux  a 
provenir  du  cimetière  pourront  être  dirigées  dans  le  réseau  d'égouts 
de  la  ville  ; 

4**  les  desiderata  formulés  par  les  conseils  d'hygiène  locaux 
ci-dessus  énumérés  seront  pris  en  considération  et  réalisés . 

Conclusions    approuvées  par    le    Comité  consultatif  dhygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  24  octobre  190^4. 
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plaine  Monceau,  Kpinettes,  Clignaocourt  pour  la  rive  droite. 
Necker  pour  la  rive  gauche. 

Du  21  au  27  février  Tépidéinie  atteint  d'emblée  son  maximum: 
on  est  frappé  de  ce  fait  que  les  quartiers  atteints  de  plus  de 
6  p.  100.000  sont  groupés  en  deux  régions:  une  sur  la  rive  droite, 
au  nord-ouest,  est  composée  des  XVP,  XVII',  XVIIP  arrondis- 
sements et  de  la  partie  élevée  des  VIII'  et  IX*  ;  une  autre  sur  la 
rive  gauche,  au  sud,  comprend  le  XIV*  arrondissement  surtout  et 
le  quartier  de  la  Gare .  Le  même  groupement  se  retrouve  dans  les 
semaines  suivantes  du  2 1  au  27  février^  du  28  février  au  5  mars, 
du  6  au  12  mars,  du  1 3  au  19,  et  encore  mais  moins  nettement  du 
20  au  26  mars  où  un  certain  nombre  d'autres  quartiers  sont  à 
peu  près  également  touchés . 

Dans  la  carte  d'ensemble  portant  sur  les  semaines  du  1 4  février 
au  19.  mars  ce  groupement  en  deux  zones  particulièrement 
atteintes,  l'une  nord-ouest,  l'autre  sud,  est  plus  saisissant  encore. 

Et  lorsque  l'on  compare  cette  carte  de  la  morbidité  typhique  avec 
la  carte  de  distribution  des  eaux  d'Avre,  Dhuys  et  Vanne,  on  voit 
immédiatement  que  les  arrondissements  les  plus  atteints  par  la 
fièvre  typhoïde  sont  ceux  qui  sont  alimentés  par  l'Avre. 

Si, au  lieu  de  considérer  les  arrondissements  dans  leur  ensemble, 
on  envisage  séparément  leurs  quartiers,  la  superposition  des  deux 
cartes  est  presque  parfaite.  Dans  le  XVI',  dans  le  XVIP  et  dans 
le  XVIII'  tous  les  quartiers  reçoivent  de  l'eau  d'Avre  et  tous  ont 
une  morbidité  typhique  à  28  p.  100.000  (pour  l'ensemble  des 
semaines  du  1 4  février  au  1 9  mars).  Dans  le  XIX'  les  deux  quartiers 
du  pont  de  Flandre  et  de  la  Villette  qui  ont  une  morbidité  supérieure 
à  23  p.  100.000  reçoivent  de  l'eau  d'Avre,  tandis  que  les  quartiers 
d'Amérique  et  du  Combat,  dont  la  morbidité  est  faible,  reçoivent 
de  l'eau  de  la  Dhuys.  Dans  le  VIIP,  les  Champs-Elysées,  le 
faubourg  du  Roule,  l'Europe,  dont  la  morbidité  est  grande,  reçoivent 
de  l'eau  d'Avre;  la  Madeleine,  dont  la  morbidité  est  faible,  reçoit 
de  Teau  de  la  Vanne.  Dans  le  IX',  les  quartiers  Saint- Georges 
et  Rochechouart  sont  les  plus  touchés.  Dans  le  X',  Saint- Vincent- 
de-Paul.  Ce  sont  ces  quartiers  seuls  qui  reçoivent  de  l'eau  d'Avre. 

Sur  la  rive  gauche  tout  le  XIV'  arrondissement  est  fortement 
contaminé  ;  dans  le  V',  le  Val-de-Grâce  et  la  Sorbonne  le  sont 
dans  les  mêmes  proportions.  Tous  ces  quartiers  sont  alimentés 
par  l'Avre.  Dans  le  V,  Saint -Victor,  qui  reçoit  en  partie  de  l'eau 
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d'Avre,  est  assez  fortement  touché,  tandis  que  le  Jardin- des-Plantes, 
qui  reçoit  de  Teau  de  Vanne,  Test  beaucoup  moins. 

Dans  le  XV'  c'est  surtout  Saint-Lambert,  alimenté  par  TAvre, 
qui  est  contaminé.  Dans  le  XIIP  c'est  surtout  le  quartier  de  la 
Gare.  Dans  le  VI*,  Notre-Dame-des-Champs. 

Il  existe  en  dehors  de  ces  quartiers,  tous  alimentés  par  l'Avre, 
cinq  quartiers  seulement  aussi  fortement  touchés  qu'eux  qui  soient 
,  alimentés  par  la  Vanne .  Il  est  surprenant,  étant  donnés  les  dépla- 
cements journaliers  de  la  population  parisienne,  que  la  fièvre 
typhoïde  ne  se  dissémine  pas  partout  avec  une  plus  grande  rapidité 
et  que  l'on  puisse  observer  aussi  nettement  un  maximum  dans  les 
deux  régions  nord-ouest  et  sud,  que  nous  avons  indiquées. 

Aussi  semble-t-il  tout  naturel  d'établir  un  rapport  de  cause  à 
effet  entre  l'Avre  et  la  fièvre  typhoïde  actuelle.  On  a  pu  faire  à  cette 
manière  de  voir  deux  objections  :  i"  qu'il  y  a  en  permanence  un 
mélange  des  eaux  de  sources  dans  la  canalisation  de  Paris  ;  2^  qu'au 
début  de  1  épidémie  actuelle  il  y  a  eu  tout  spécialement  un  mélange 
de  ces  eaux  et  d'eaux  filtrées  de  rivière,  qui  a  duré  plusieurs  jours. 

Le  service  des  régions  hautes  du  nord  de  Paris  est  fait  par 
l'Avre  et  la  Dhuys,  qui  peuvent  se  suppléer  ;  on  peut  de  plus  envoyer, 
pour  compléter  la  provision,  dans  la  zone  de  la  Dhuys  de  l'eau  de 
Vanne  relevée.  Inversement  la  Vanne  peut  recevoir  dans  les 
régions  basses  de  Teau  de  l'Avre,  si  le  réservoir  de  Montretout  a  du 
trop  plein  :  voilà  pour  l'état  habituel. 

Voici  maintenant  ce  qui  s'est  passé  du  10  au  18  février  :  du  8 
au  10  la  crue,  qui  a  suivi  les  pluies,  amena  une  perturbation  dans  le 
régime  des  eaux.  La  Dhuys  devint  trouble  le  8  et  fut  mise  en 
décharge;  le  9,  il  en  fut  de  même  de  l'Avre.  Les  réservoirs  recevant 
de  l'eau  de  la  Dhuys  et  de  l'eau  de  l'Avre  contenaient  environ 
400.000  mètres  cubes  d'eau,  auxquels  venaient  s'ajouter  pour 
l'Avre  8.64o  mètres  cubes  fournis  tous  les  jours  par  la  source 
du  Breuil,  qui,  étant  restée  relativement  claire,  ne  fut  pas  mise  en 
décharge. 

Le  Service  des  eaux  donna  le  10  l'ordre  de  mettre  en  mûris- 
sement les  filtres  d'Ivry  et  de  Saint-  Maur,  qui  étaient  arrêtés  depuis 
quinze  jours;  le  1 5,  le  16  et  le  17  février  les  filtres  paraissant 
mûrs,  l'eau  de  Seine  et  de  Marne  filtrée  fut  envoyée  dans  le  réservoir 
de  Ménilmontant  seul.  Cette  eau  fut  distribuée  dans  le  XX*  et  le 
XIX*,  normalement  alimentés  par  la  Dhuys,  et  dans  la  zone  nord 
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de  TAvre  jusqu'à  Tavenue  Henri-Martin .  La  Dhuys  fut  remise  en 
service  le  lo,  l'Avre  le  16  et  son  eau  arriva  le  18  à  Paris.  Dans  la 
zone  sud  de  l'Avre  ce  fut  la  Vanne,  qui,  envoyée  chaque  nuit,  compléta 
à  elle  seule  la  provision  d'eau.  Ces  quartiers  n'ont  reçu  qu'un 
mélange  d'eaux  d'Avre  et  de  Vanne,  à  l'exclusion  d'eau  de  toute 
autre  provenance. 

Il  est  donc  juste  de  dire  que,  du  10  au  16  ou  18  février,  dans 
le  nord  et  le  nord -ouest  de  Paris  les  quartiers  alimentés  normalement 
par  la  Dhuys  ont  reçu  un  mélange,  à  parties  à  peu  près  égales,  d'eau 
de  Dhuys,  de  Vanne  et  d'eau  filtrée  de  rivière,  et  les  quartiers  nor- 
malement alimentés  par  TAvre  un  mélange  d'eau  d'Avre  en  pro%'isioii 
dans  les  réservoirs,  d'eau  de  Dhuys  et  d'eau  filtrée;  —  que  la  zone 
sud,  normalement  alimentée  par  l'Avre  seule,  a  reçu  un  mélan^^e 
d  eau  d'Avre  et  d'eau  de  Vanne. 

Malgré  la  complexité  du  mélange  il  est  possible  de  déterminer 
Tcau  que  l'on  doit  incriminer.  Ce  n'est  i>as  la  Dhuys,  puisque  le 
XX*"  et  les  deux  quartiers  du  XIX*,  Amérique  et  Combat,  sont 
respectés  par  l'épidémie.  Ce  n'est  pas  l'eau  filtrée,  puisque  ces  six 
mêmes  quartiers  en  ont  reçu  plus  que  le  XVIII*,  le  XVIPet  surtout 
le  XVI*.  qui  sont  seuls  touchés  par  la  fièvre  typhoïde  et  en  outre, 
puisque  les  quartiers  contaminés  de  la  rive  gauche  n'en  ont  reçu 
et  n'en  pourraient  recevoir  une  seule  goutte. 

Ce  n'est  pas  non  plus  la  Vanne  :  cette  source  n'a  pas  cessé  de 
contribuer  à  alimenter  les  quartiers  contaminés  de  la  rive  droite  et 
de  la  rive  gauche,  .mais  elle  n'a  pas  non  plus  cessé  d'alimenter 
et  presque  exclusivement  tout  le  reste  de  Paris,  qui  a  été  à  peu  près 
respecté  par  l'épidémie . 

On  a  pu  craindre  im  moment  qu'après  les  quartiers  alimentés 
par  l'Avre  les  quartiers  alimentés  par  la  Vanne  paieraient  leur  tribut 
à  la  fièvre  typhoïde.  Ce  fut  le  19  mars,  lorsque  M.  le  préfet  de  la 
Seine  reçut  «  communication  d'un  rapport  de  M.  le  D'  MiqueKqui 
venait  de  reconnaître  au  siphon  d'arrivée  de  la  Vanne  à  Montrcuge 
et  à  deux  reprises  différentes  une  variété  de  bacilles  rendant  sus- 
pectes les  eaux  fournies  par  cette  dérivation  m  . 

La  Commission  de  perfectionnement  de  l'observatoire  de  Mont- 
souris,  convoquée  d'urgence  parles  soins  de  M.  le  préfet,  «reconnut 
à  l'unanimité,  sur  l'avis  émis  par  M.  le  D""  Roux,  qu'il  ne  s'agissait 
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s  du  bacille  spécifique  de  la  fièvre  typhoïde,  que  sa  présence 
(IIS  l'eau  n'en  laissait  pas  moins  place  à  quelques  apprétiensions, 
ioique  les  renseignements  recueillis  jusqu'ici  et  reçus  à  nouveau 
ier  par  communications  télégraphiques  auprès  des  médecins  de  la 
Sgion  ne  signalent  aucun  cas  dans  le  bassin  de  la  Vanne  »  (i). 

Fort  heureusement  ces  craintes  ne  se  réalisèrent  pas  :  la  fièvre 
yphoïde  ne  s'étendit  pas  aux  quartiers  alimentés  par  la  Vanne . 

Sans  doute  quelques-uns  des  quartiers  échelonnés  le  long  de  la 
icine  (rive  droite)  ont  été  frappés  à  partir  du  i3  mars,  légèrement,  il 
3st  vrai,  et  pendant  quelques  jours  seulement,  mais  il  faut  remarquer 
qu'ils  reçoivent  souvent  de  Teau  d'Avre  par  le  robinet  de  TEtoile,' 
qu'on  ouvre,  en  cas  de  Ifesoin,  pour  assurer  leur  provision  d'eau. 
Ils  en  ont  reçu  notamment  8.000  mètres  cubes  le  23  février, 
'6.000  mètres  cubes  le  24,  3. 000  mètres  cubes  le  25,  puis,  du 
i*""  mars  au  3i,  un  jour  sur  deux  environ,  de  3. 000  mèlres  cubes 
à  12.000  mètres  cubes. 

Si  l'on  examine  la  carte  d'ensemble  que  nous  donnons  portant 
sur  toutes  les  semaines  du  i4  février  au  16  avril  on  constate  aisé- 
ment que  du  commencement  à  la  fin  de  l'épidémie  les  quartiers 
alimentés  par  TAvre  furent  de  beaucoup  les  plus  touchés. 

I^a  seule  eau  que  Ton  puisse  incriminer  est  donc  l'eau  d'Avre. 

I^  confirmation  bactériologique  de  ces  déductions  n'a  pas  été 
donnée  par  les  examens  de  l'observatoire  municipal  de  Paris.  «  Du 
18  au  20  février  aucun  bacille  suspect  n'a  été  trouvé  dans  les  enduils 
muqueux  provenant  de  la  filtralion  sur  bougie  Chamberland  de 
volume  notable  d'eau  de  la  Vanne,  de  l'Avre,  du  Loingel  du  Lunain. 
—  Cependant  le  nombre  des  bactéries  était  monté  à  3. 000  pour 
l'Avre,  à  10.000  pour  la  Dhuys  dans  la  période  troublée  du  11  au 
18  février.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  grandes  pluies  ont  amené 
une  pollution  des  eaux  visible  à  l'œil  nu  et  constatée  par  l'examen 
micrographique  »  (2). 

Celte  constatation  permet  de  penser  que  c'est  aux  sources  qu'il 
faut  aller  chercher  la  pollution.  On  s'est  demandé  cependant  si 
l'eau  d'Avre  n'avail  pas  pu  être  souillée  dans  l'aqueduc,  qui  l'amène 


(1)  Bulletin  municipal  officiel  du  a  a  mars  190/4. 

(a)  Notes  de  wrvice  coinmuniqucos  au  Service  des  eaux. 
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des  environs  de  Verneuil  a  Paris:  Nonancourt,  a-t-ondit,  qui  esl 
alimenlê  par  leau  d'Avre  prise  au  moyen  d'une  dérivation  sur 
l'aqueduc,  n'a  pas  olé  atteint  par  Tépidcmie  de  Gèvre  typhoïde,  t^ui 
a  frappé  Paris  ;  Nonancourt  est  pour  TAvre  ce  que  Sens  est  pour  la 
Vanne,  une  sorte  de  ville-témoin,  qui,  théoriquement,  devrait  être 
contaminée  en  même  temps  que  Paris  si  les  sources  de  l' Avre  étaient 
polluées.  Sans  refuser  ce  caractère  important  de  ville-témoin  a 
Nonancourt,  on  ne  peut,  dans  le  cas  présent,  attacher  à  sa  non- conta- 
mination d'autre  valeur  que  celle  d'un  fait  négatif.  D'ailleurs, 
l'épidémie  actuelle  de  fièvre  typhoïde  n'a  frappé  en  aucun  quartier 
plus  de  io4  habitants  p.  loo.ooo,  ce  qui  fait  un  habitant 
p.  i.ooo:  si  donc  il  y  avait  deux  cas  de* fièvre  typhoïde  à  Nonan- 
court, cette  ville,  de  2.000  habitants,  serait  aussi  frappée  que 
Paris.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  Nonancourt  paraisse  avoir 
été  respecté. 

La  contamination  de  l'aqueduc  par  des  fissures  est  peu  vraisem- 
blable :  il  ne  pourrait  y  arriver  que  des  infiltrations  infimes  d'eau, 
suffisamment  filtrée  par  le  sol. 

Tout  en  recherchant  avec  grand  soin  les  causes  accessoires  de 
contamination, —  telles  que  l'état  de  l'aqueduc,  les  communications 
possibles  avec  les  puits  de  villages  traversés,  etc..  —  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  la  cause  capitale  de  la  contamination  des  sources 
de  l'Avre  :  on  la  trouve  dans  les  troubles  atmosphériques  qui  ont 
nécessité  la  mise  en  décharge  des  sources  principales  (i).     • 

On  sait  que  dans  la  région  de  l'Avre,  de  même  d'ailleurs  que 
dans  celle  de  la  Vanne,  Teau  des  sources,  qui  en  temps  normal  a 
été  soumise  dans  les  fissures  de  la  craie  à  une  filtration  plus  ou 
moins  efficace,  ne  l'est  plus  en  temps  de  pluie,  et  qu*à  ce  moment,  ^ 

les  sources  reçoivent  Feau  de  ruissellement  des  champs  et  des 
prés  insuffisamment  filtrée  :  l'eau  devient  trouble  pendant  ces  pé  -  • 
riodes  et  contient  un  nombre  de  bactéries  souvent  considérable.  Il  I 

suffit  que  des  déjections  de  typhiques  aient  été  déposées  un  certain 
temps  auparavant  à  la  surface  du  sol,  sur  les  fumiers,  que  des  linges 
souillés  aient  été  essangés  dans  des  lavoirs  pour  que  les  pluies 
entraînent  les  germes  dans  la  nappe  d'eau  souterraine. 

Reste  à  savoir  si  les  sources  ont  pu  être  contaminées   par  des         | 
1^ 

(1)  Voir  p.  673  le  graphique  relatif  à  la  crue  de*  loarcet  en  lëvrier  igo&. 
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eclions  de  lyphiques  déposées    soit  à   proximité,  soit   à  une 
laine  distance  d'elles. 

Dans  le  périmètre  des  sources  plusieurs  cas  de  fièvre  typhoïde  ont 

observés  h  la  fin  de  janvier  et  au  commencement  de  février. 

Un  premier  cas  a  été  signalé  à  Moussonvillers,  le  23  janvier,  au 

vice  de  l'inspection  générale  de    l'assainissement  :  la   malade 

lit    au  quatorzième  jour  de    la    maladie.    Avant  la  visite    du 

ddecin  les  déjections  étaient  jetées  dans  la  fosse  d'aisances,  qui 

puis    a    été    reconnue    étanche  :    après  la    visite  du    médecin 

es    furent  jetées   dans    un   trou    creusé  ad  hoc  et   garni  de 

Ifate  de  cuivre  ;  la  maladie  dura  peu  et  se  termina  par  la  mort. 

Un  autre  cas  a  évolué  à  peu  près  à  la  même  époque  sur  le  plateau 

ms  le  voisinage  de  Beaulieu,  non  loin  de  1*  Avre  supérieure  :  le  service 

î  l'inspection  ne  se  croit  pas  autorisé,  élant  donnée  la  configuration 

1  sol,  à  penser  que  la  contamination  de  la  rivière  par  ce  dernier 

is  soit  probable.  Cette  conclusion  n'a  pas  paru  à  nos  collègues 

jmpétents  à  l'abri  de  de  toute  critique. 

Le  service  de  l'assainissement    attache    beaucoup    plus   d'im- 

or tance  à  une  constatation  qu'il  vient  de  faire   sur  la  source  du 

keuil.  Cette  source,  caplée  dans  un  ouvrage  isolé,  coule  dans  \m 

queduc,  sur  le  côté  duquel  se  trouve  un  bassin,  où  arrivent  trois 

Irains  horizontaux,  situés  à  i  m.  55  de  la  surface  du  sol,  et  qui 

ijoute    une  petite  (quantité  d'eau   à  la  source  principale.  L'eau 

le  l'aqueduc  qui  sort  du  bassin  de  réunion  conserve  habituellement 

ga  .limpidité,   même  en  temps  de  crue,  contrairement  aux  autres 

sources  de  l'Avre  ;  le  lo  février  elle  a  été  très  légèrement  louche, 

trop  peu  pour  être  mise  en  décharge. 

Mais  le  service  de  l'assainissement  a  appris  que  le  lo  l'un  des 
trois  drains  des  émergences  secondaires  latérales  a  fourni  une  eau 
trouble.  Cette  eau  lui  a  paru  avoir  été  manifestement  souillée  par 
l'inondation  de  la  prairie,  dans  laquelle  se  trouve  la  source  du  Breuil 
et  à  5o  mètres  de  laquelle  coule  TA vre  inférieure.  Or,  l'Avre  inférieure 
est  formée  par  la  réunion,  au-dessous  de  Verneuil,  de  l'Avre 
supérieure  et  du  bras  forcé  de  l'Iton .  L'Avre  supérieure,  pleine 
d'eau  en  hiver,  à  traversé  l'Etang  de  France,  prairie  qui  sert  de 
dépôt  de  vidange  à  la  ville  de  Verneuil  et  qui  pendant  plusieurs 
jours  de  février  a  été  recouverte  de  i  m.  5o  d'eau  ;  le  bras  forcé 
de  rilon  entoure  Verneuil,  s'y  subdivise  et  se  reforme  au-dessous 
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de  la  ville  pour  aller  se  jeler  dans  TAvre  ;  pendant  tout  son  trajet, 
il  reçoit  les  directions  et  les  eaux  vannes  de  la  \ille.  On  conçoit 
quelle  peut  élre  la  malpropreté  de  TAvre  inférieure. 

Tout  sptVialement  l'Avre  inférieure  a  pu  tHre  polluée  en  janvier 
et  février  i  ()o/| . 

Il  y  a  ou  le  •;î9Jan\ier  un  cas  de  fièvre  typhoïde  à  Verneuil  :  c'était 
un  chemineau  étranger  au  pays,  qui  arriva  malade  à  l'hôpital  :  ses 
linges  ont  été  ossangés  et  ses  déjections  jetées  directement  dans 
le  bras  de  l'Ilon  qui  sert  d'égout  à  Thôpital.  A  la  même  époque,  à 
la  ferme  du  Point  du  Jour  existait  un  autre  cas  de  fièvre  typhoïde  : 
les  linges  ont  été  lavés  à  Verneuil  dans  i'ilon.  Trois  autres  cas 
sui\irent  en  février  ou  en  mars  dans  la  ville  de  Verneuil  (i). 

Nous  avons  demandé  au  service  des  eaux  un  extrait  des  notes 
de  service  relatives  à  la  crue  des  sources  de  TAvre  du  lo  février  et 
des  jours  suivants. 

En  voici  la  reproduction  textuelle,  en  ce  qui  concerne  la  source 
du  Breuil  : 

W  février. 

8  hpuros  ilii  malin.  .. .  Kau  trouble  au  Nouvel,  louche  aux  Ciraviers,  Foisjs; 
claire  à  Eriguy  et  an  Dreuil. 

2  houros  (lu  soir.  .  .  .    très  légèrement  louche  au  Breuil. 

Au  Breuil,  l'eau  de  rémorgence  de  queue  est  limpide^  tandis  que  celle   des 


(i)  En  re  <iui  concerne  les  cas  de  fièvre  typhoïde  olMervês  à  Verneuil  en  février  et 
mars,  M.  le  I)'  Thoixot,  membre  du  Comité  consultatif  d'hygiène,  a  résumé  dan*  les 
termes  ci-apri>9  les  ohservations  qu'il  avait  proHcntèes  en  assemblée  générale  : 

«  L'existence  de  cas  de  fièvre  typhoïde  à  Verneuil  dans  une  période  qui  correspond  à 
Tépidémie  de  Paris  de  iqo'i  donne  un  grand  poids  aux  considérations  qui  visent  le  rôle 
joué  par  le»  eaux  de  l'Avre  dans  la  genèse  de  la  fièvre  typhoïde  parisienne.  C'est  qu'ea 
cflet  Vnrnouil  est  alimenté  actuellement  par  une  eau  qui  est  1  analogue  de  celle  qui 
arrive  au  rén-rvoir  de  Montretout.  Cette  eau  vient  de  la  source  de  Poêlay  qui  eai  une 
réapparition  des  eaux  do  1'  Vvre  supérieure,  comme  les  eaux  de  la  Vigne  captées  par  la  ville 
de  Paris.  V  crneuil  peut  donc  en  matière  d'épidémie  typhoîdique  hydrique  servir  de 
témoin  à  Paris,  et  cela  au  même  titre  que  la  ville  do  Nonancourt,  alimentée  directement 
par  une  branche  de  l'aqueduc  qui  conduit  les  eaux  de  l'Avre  à  Paris.  Sans  doute  Verneuil 
garde  encore  bc»  puits  infectés  de  toutes  parts,  car  Verneuil  est  sillonné  de  canaux  immondes, 
dérivations  du  bras  forcé  de  l'Iton.  Sans  doute  N'erncuil  a  la  fièvre  typhoïde  à  rêlat 
endémique  et  l'eau  de  ses  puits  n'y  est  pas  étrangère  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  —  et 
c'est  l'impression  que  j'ai  recueillie  auprès  de  mes  confrères  de  la  région  avec  lesquels 
j'entretiens  depuis  longtemps  de  cordiales  relations  —  il  n'est  pas  douteux,  dis-je,  qu'il 
y  a  eu  recrudescence  de  la  fièvre  typhoïde  à  Verneuil,  à  l'épocjne  même  où  Paris  était 
lui-même  touché  :  dans  cns  deux  phénomènes  parallèles  il  faut  voir  reflet  de  la  même 
cause,   à  savoir  l'action  des  eaux  polluées  de  TAvre  supérieure  agissant  à   Paris  par  la 


lui-même  touché  :  dans  cns  deux  phénomènes  parallèles  il  faut  voir  Teflel  de  la  même 
cause,  à  savoir  l'action  des  eaux  polluées  de  TAvre  supérieure  agissant  à  Paris  par  la 
source  de  la  Vigne,  etc.,  et  à  Verneuil  par  la  source  Poëlay.  Le  graphique  (voir  à  la  fin 
du  rapport,  annexe  II)  montrant  le  débit  des  eaux  de  PoC*lay  en  février  et  leur  apparence 
physique  est  d'ailleurs  presque  Buperpos.ible  aux  graphiques  dressés  par  le  service  des 
eauY  pour  les  eaux  de  la  Vigne,  et  complète  la  démonstration  ». 
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43mcrgcnccs  secondaires  est  très  légèrement  louche.  Cela  est  du  au  débordement 
de  la  rivière  d'Avre,  dont  les  eaux  viennent  battre  la  digue  enterrée  et  la 
tra>ersent  soit  par  les  trous  de  taupes,  soit  par  les  fissures  de  la  tète  de  la 
digue . 

y  y  février. 

A  la  source  du  Breuil,  ce  matin,  Teau  est  redevenue  claire  à  rémergcnco 
secondaire  par  suite  de  l'abaissement  du  plan  d'eau  de  TAvre,  la  crue  de  cette 
rivière  étant  en  décroissance. 

12 février^  matin. 

La  rivière  (PAvrc  aux  abords  de  la  source  du  Breuil  est  rentrée    dans  son  lit. 

La  source  du  Breuil  a  bien  été  polluée,  mais  celte  pollution,  qui 
n*a  pas  duré  vingt-quatre  heures,  a  été  assez  légère  pour  qu'on 
ne  se  soit  pas  cru  obligé  de  mettre  Teau  en  décharge,  tandis  que  les 
sources  supérieures  sont  restées  en  décharge  du  lo  au  16  février. 
Il  nous  semble  qu'on  ne  peut,  dans  ces  conditions,  accuser  la  seule 
source  du  Breuil  et  innocenter  les  autres  sources . 

Toutes  ces  constatations  tendent  à  prouver  que  les  sources  de 
VAvre  peuvent  être  contaminées  lors  des  pluies  abondantes  ;  que 
dans  la  période  du  i5  janvier  au  10  février  il  y  a  eu  dans  la  région 
des  sources  plusieurs  cas  de  fièvre  typhoïde  et  que,  par  des  pro- 
cédés divers,  les  déjections  ont  pu  être  entraînées  jusqu'aux 
sources. 

En  ce  qui  concerne  l'épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  a  frappé 
Paris  du  20  février  au  10  ou  i5  avril  environ,  nous  croyons  être 
en  droit  de  conclure  que  : 

1°  cette  épidémie  est  attribuablc  à  la  pollution  de  l'eau 
d' Avre  ; 

2^  cette  pollution  s'est  produite,  selon  toute  vraisemblance, 
dans  la  région  des  sources  pendant  les  grandes  pluies  du  commen- 
cement de  février . 

Si  nous  nous  en  tenions  à  ces  conclusions,  nous  aurions  fait  un 
travail  incomplet.  Il  est  intéressant,  de  trouver  les  causes  d'une 
épidémie,  mais  ce  qui  est  important,  c'est  d'en  éviter  le  retour.  Tous 
nos  efforts  doivent  tendre  vers  ce  but  :  notre  rôle  est  d'indiquer 
aux  pouvoirs  publics  les  moyens  de  l'atteindre . 

Nous  croyons  devoir,  dans  cet  ordre  d'idées,  rapporter  in  extenso 
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les  très  importantes  conclusions  auxquelles  arrivait,  en  décembre 
1899,  la  commission  scientifique  de  perfectionnement  de  TObser- 
vatoirede  Montsouris,  constituée  par  un  arrêté  préfectoral  en  date  du 
I"  mars  1899. 

I.  —  Les  eaux  potables  dërivues  pour  ralimcmtalîon  de  la  aîHc  de  Paris 
sont,  comme  les  eaux  de  source  en  général,  exposées  à  des  causes  <le  souilluro 
à  la  fois  superlicielles  et  profondes. 

Il  est  relati  ment  facile  de  les  protéger  contre  les  causes  superficielles  et 
voisines  do  pollution.  Il  est  l)eaucoup  plus  malaisé  d'assuror  leur  protection 
contre  les  chances  éloignées  de  contamination  des  nappes  qui  les  alimentent. 

A  cet  eflet,  il  y  a  lieu  d'étudier  d*urgence  les  mesures  ci-après,  conformes 
aux  travaux  en  cours  d'exécution  pour  c  l'assainissement  de  Taquetluc  de  la 
Dliuys  »   : 

a)  ^  isite  des  aqueducs,  aBn  de  s'assurer  de  leur  étanchéilé  dans  toute  leur 
circonférence  et  sur  tous  les  points  de  leur  parcours. 

6)  Etablissement  cle  drains  d'écoulement  afin  de  conduire  au-dessous  ou  en 
dehors  des  aqueducs  et  d'éloigner  de  leurs  parois  tous  les  ruisseaux,  rigoles,  eaux 
quelconques  pouvant  se  trouver  en  contact  avec  colles-ci  ; 

c)  Suppression  de  toutes  celles  d'arrivée  accessoires  d'eaux,  drains  el 
barbacanes  qui  seraient  reconnues  susceptibles  do  rejeter  des  eaux  suspectes 
dans  les  aqueducs  ; 

d)  Revêtement  étancho  de  tous  les  ravins  et  ruisseaux  ou  rigoles  pou\'ant 
donner  des  infiltrations,  au  voisinage  des  aqueducs  et  des  ouvrages  de 
captage  ; 

e)  Construction  de  galeries  do  préservation  autour  des  bassins  de  captag^e,. 
pour  toutes  les  sources  captées  au  voisinage  d'habitations  ou  de  terrains 
cultivés  ; 

f)  Interdiction  absolue,  et  renouvelée  fréquemment,  de  pénétrer  dans 
les  ouvrages  de  captage  el  leurs  regards,  sauf  pour  les  besoins  du  service  et  en 
cas  d'absolue  nécessité. 

Souillures  profondes  et  éloignées.  —  En  raison  de  la  nature  des  terrains 
dans  les  régions  où  la  ville  de  Paris  a  pu  seulement  trouver  à  sa  proximité  des 
nappes  aquilores  souterraines  suflisammcnt  abondantes,  il  importe  de  compléter 
les  ouvrages  actuels  de  captage,  partout  où  cela  aura  été  reconnu  indispensable 
par  des  forages  tubes  ou  par  des  puits  cimentés,  à  grande  section,  pénétrant 
jusque  dans  les  couches  géologi({ues  des  eaux. 

Le  périmètre  de  protection  des  sources  captées  doit  être  étendu  aussi  loin  que 
possible,  de  façon  à  englober  les  parties  avoisinantes  où  se  trouvent  des  causes 
de  pollution  el  celles  qui  sont  le  plus  8ou\ent  contaminables . 

II.  —  Un  ser>ice  d'information  doit  être  organisé  dans  toutes  les  régions 
des  sources . 

Il  aura  pour  mission  de  connaître  rapidement  toutes  les  manifestations  de 
maladies  épidémiques  pou^ant  amener  la  souillure  des  eaux;  de  se  tenir  au 
courant  des  conditions  de  salubrité  des  habitations  et  de  leurs  dépendances  dans 
ces  localités;  les  modifications  qu'elles  subissent,  ainsi  que  de  l'existence  des 
ouvrages  communaux  tels  que  lavoirs,  abreuvoirs,  puits  et  fontaines  publics, etc.» 
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et  des  dispositifs  employés  pour  l'évacualion  des  matières  usées,  et  des  modes 
d'utilisation  des  engrais,  purins  et  vidanges. 

En  cas  d'apparition  de  maladies  transmissibles  par  les  eaux,  ce  service  provo- 
quera et  se  rendra  compte  de  l'exécution  des  mesures  prophylactiques  appropriées. 

Des  laboratoires  d'études  et  analyses  chimiques  et  mictobiologiques  seront 
installés  dans  chacune  des  régions  des  sources  captées,  afin  de  procéder  à 
Tcxamen  quotidien  des  eaux  de  chaque  source  et  sur  divers  points  des  aqueducs. 
Les  résultats  de  ces  analyses  seront  communiqués  aux  autorités  compétentes', 
par  les  voies  les  plus  rapides . 

III.  —  On  ne  saurait  trop  insister  sur  l'urgence  d'une  légi^tion  protectrice 
des  sources  captées  pour  l'alimentation  en  eau  potable  des  agglomérations  habitées. 

Cette  législation  doit  prévoir  des  dispositions  spéciales  pour  l'instruction  des 
projets  de  captage  et  d'adduction  d'eaux,  le  droit  d*usage,  l'acquisition  et  la 
protection  des  sources. 

Elle  doit  rendre  obligatoire  l'application  des  mesures  prophylactiques  à  l'égard 
des  maladies  épidémiques  et  transmissibles,  dans  toutes  les  habitations  des 
régions  auxquelles  appartiennent  les  sources,  et  dans  une  étendue  suffisante. 

C'est  pourquoi  il  y  a  lieu  d'émettre  le  vœu  de  la  prompte  adoption  du  projet 
de  loi  pour  la  protection  de  la  santé  publique,  actuellement  soumis  au  Parlement. 

VI.  —  Il  y  a  lieu  de  poursuivre  en  même  temps  la  construction  des 
nouveaux  ouvrages  ou  dispositifs  destinés  à  l'épuration  ou  à  la  stérilisation 
des  eaux  de  rivière  et  d'installer  des  canalisations  spéciales  pour  faire  commu- 
niquer les  eaux  filtrées  avec  les  eaux  de  sources. 

Nous  souscrivions  sans  restriction  à  toutes  ces  conclusions. 
D'accord  avec  elles  un  certain  nombre  de  mesures  ont  déjà  été  prises. 
Par  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  en  date  du  i4  mai  1900, 
après  une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  23  mars 

1900,  «il  a  été  créé  un  service  local  de  surveillance  des  sources 
de  la  ville  de  Paris .  Ce  service  ressortit  à  la  direction  des  affaires 
municipales  et  est  rattaché  aux  laboratoires  de  Montsouris .  » 

La  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique  a  été  volée  par  le 
Parlement  en  190a. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  dans  un  mémoire  en  date  du  28  mai 

1901,  à  Tappui  d'une  demande  d'un  crédit  de  100.000  francs  pré- 
sentée par  le  service  des  eaux,  avait  proposé  d'autoriser  l'exécution  en 
régie  a  l'd'un  projet  de  travaux  pour  la  protection  des  eaux  sou- 
terraines alimentant  les  cours  d'eaux  du  bassin  supérieur  de  l'Avre  ; 
2°  de  jaugeages  de  ces  cours  d'eau  et  de  forages  dans  le  voisinage 
des  sources  captées,  en  vue  de  leur  amélioration  ».  Sur  le  rapport 
verbal  présenté  par  M .  Maurice  Spronk  au  nom  de  la  6®#  commis- 
sion, le  Conseil  municipal  a  délibéré  :  «  Il  est  ouvert  un  crédit  de 
10.000  francs   pour  la    continuation  des  travaux  de  jaugeages 
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rnlreprisdans  le  bassin  supérieur  de  l'Avre.  »  (Séance  du  1 1  juillet 
1901  —  Bulletin  municipal  officiel  des   i3  et  23  juillet.) 

Nous  n'avons  pas  qualité  pour  examiner  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné le  Conseil  municipal  à  refuser  le  crédit  demandé  pour  les 
travaux  de  protection  des  eaux  de  TAvre;  nous  ne  serions  d'ailleurs 
pas  en  mesure  de  le  faire,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  exposées 
dans  un  rapport  écrit.  Nous  nous  bornons  à  constater  que  le 
service  des  eaux  n'a  pas  eu,  jusqu'en  1904,  à  sa  disposition,  un 
crédit  suffisant  pour  améliorer  les  captages  des  sources  de  rAvre, 

Nous  serons  par  contre  tout  à  fait  dans  notre  rôle/  si  nous  nous 
joignons  k  la  Commission  scientifique  de  perfectionnement  de  Mont- 
souris  pour  demander  l'exécution  dos  travaux  destinés  à  améliorer 
le  régime  des  eaux  de  la  ville  de  Paris . 

Nous  voudrions,  en  outre,  insister  sur  certains  points  qui  nous 
paraissent  de  première  importance . 

Tout  en  continuant  à  chercher  une  meilleure  protection  des 
sources,  au  voisinage  de  leur  émergence,  tout  en  s'efliorçant  de 
perfectionner  la  surveillance  médicale  instituée  aux  abords  de  ces 
sources,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  constatation  qui  ressort 
des  épidémies  de  1S94,  1899,  1900  et  1904  et  de  beaucoup 
d'autres  épidémies  locales  étudiées  par  le  Comité,  que  les  sources 
vauclusiennes  sont  et  resteront  exposées  à  des  contaminations 
momentanées  lors  des  grandes  pluies  et  des  orages  locaux,  qui 
entraînent  à  travers  les  fissures  de  la  craie  les  souillures  superfi- 
cielles . 

Il  faudrait  donc,  dès  qu'une  épidémie  de  maladie  d'origine 
hydrique  commence  dans  Paris,  pouvoir  déterminer  quelle  est  la 
source  incriminée,  la  mettre  immédiatement  en  décharge  et  l'y 
laisser  pendant  tout  le  temps  nécessaire. 

Celle  manière  d'agir  diminuerait  l'approvisionnement  de  Paris, 
aussi  est-il  nécessaire  de  poursuivre  l'adduction  d'eaux  de  source  en 
quantité  suffisante  pour  parer  à  ces  diminutions  passagères. 

Mais  il  est  un  autre  moyen  que  l'adduclion  d'eaux  de  source,  c'est 
l'adduction  d'eaux  de  rivière  bien  filtrées.  L'expérience  de  la  ban- 
lieue parisienne  et  de  la  plupart  des  grandes  nations  soucieuses 
de  l'hygiène  publique,  l'Angleterre.  l'Amérique,  l'Allemagne,  a 
démontré  que  les  eaux  de  rivière  bien  fillrées  sont  complètement 
inofTensives. 
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Pour  avoir  des  eaux  filtrées  de  bonne  qualité",  il  est  nécessaire 
d'employer  des  filtres  très  bien  établis,  répondant  à  des  desiderata 
que  les  recherches  de  ces  dernières  années  et  l'expérience  sont 
parvenues  à  fixer  et  qu'il  nous  suffit  d'indiquer  ici  :  impossibilité  du 
passage  rapide  de  l'eau  entre  le  sable  et  la  maçonnerie  ;  —  calibrage 
soigneux  des  grains  de  sable  ;  —  épaisseur  assez  considérable  des 
couches  filtrantes  ;  —  passage  très  lent  de  l'eau  à  travers  ces  couches 
filtrantes,  etc. . . . 

Loin  de  nous  la  pensée  de  vouloir  préférer  en  temps  normal  les 
eaux  filtrées  de  rivière  aux  eaux  de  source,  qui  sont  plus  pures,  plus 
fraîches,  beaucoup  plus  agréables  à  boire.  Il  ne  saurait  être  question 
que  de  les  substituer,  en  cas  de  nécessité,  aux  eaux  de  source,  quand 
ces  dernières  sont  polluées  ou  insuffisantes.  Pour  pouvoir  faire 
cette  substitution  en  temps  opportun,  c'est-à-dire  aussitôt  qu'elle 
est  rendue  nécessaire  par  la  mise  en  décharge  d'une  ou  plusieurs 
sources  polluées,  il  est  évidemment  indispensable  que  les  filtres 
fonctionnent  d'une  façon  permanente  :  sinon  l'on  s'expose  soit  à 
attendre  pendant  plusieurs  jours  le  mûrissement  parfait  de  ces 
appareils,  soit,  pour  éviter  la  disette  d'eau,  à  utiliser,  après  trois  ou 
quatre  jours  de  mise  en  marche  des  filtres,  une  eau  insuffisamment 
épurée,  comme  on  l'a  fait,  semble-t-il,  mais  heureusement  sans 
conséquences  fâcheuses,  le  i5  février  dernier. 

Lorsque  les  eaux  filtrées  seraient  inutiles  pour  la  consommation 
privée,  c'est-à-dire  en  temps  normal,  on  pourrait  les  utiliser 
avantageusement  en  les  substituant,  pour  partie,  à  l'eau  de  Seine 
brute  destinée  à  l'arrosage  des  chaussées . 

Nous  pouvons  résumer  ces  diverses  réflexions  dans  les  conclusions 
suivantes  : 

i''  Il  est  désirable  que  le  service  des  eaux  évite  autant  que 
possible  les  mélanges  d'eaux  de  provenances  diverses  :  les  comités 
compétents  seront  ainsi  rapidement  renseignés  sur  la  provenance 
de  l'eau  alimentant  la  région  où  parait  se  développer  une  épidémie 
et  l'administration  pourra  prendre  immédiatement  des  mesures 
efficaces  (  i  ) . 


(i)  Vcpu  déjà  émis  par  le  conseil  d*hygi^ne  de  la  Seine  le  î6  octobre  i()00  et  déjà  en 
grande  p.triic  applique  par  le  Service  des  e.iuv. 
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2**  Comme  à  Paris  la  provenance  des  eaux  ne  peut  être  déter- 
minée que  par  aqueducs  ou  réservoirs,  il  sera  très  utile  de  grouper  ' 
les  principales  sources  d'une  région  et  de  soumettre  chacun  de  ces 
groupes  d'une  façon  permanente  aux  investigations  scientifiques. 

3®  Pour  remédier  aux  insuffisances  momentanées,  créées  par 
les  mises  en  décharge,  même  partielles,  il  est  nécessaire  de  recourir 
à  de  nouvelles  eaux  de  source  et  k  leur  défaut  —  notamment  pendant 
la  période  d'adduction,  qui  durera  plusieurs  années  —  à  une 
provision  plus  considérable  d'eau  de  rivière  filtrée . 

4**  Les  filtres  seront  établis  avec  le  plus  grand  soin  suivant  les 
données  les  plus  récentes  de  la  science,  lisseront  en  fonctionnement 
d'une  façon  permanente. 

5°  En  cas  de  nécessité  l'eau  de  rivière  filtrée  suppléera  k 
l'eau  de  source.  En  temps  normal  elle  sera  utilisée  pour  les  besoins 
de  la  voie  publique . 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France,  en  assemblée  générale,  le  30  mai  190^. 
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AQUEDCC  DE  L'AVRE.  —  CRUE  DES  SOURCES  EN  FÉVRIER  1904 

CSraplilqae 

dretêi  JMT  le  Service  technique  de»  eaux  ei  de  t oMeainiseement  de  la  ville  de  Paris. 

Obseryations 

10  février.  —  Crue  subile  des  sources  de  la  Vigne  dans  Ja  nuit  du  9  au  10. 
Les  sources  du  Nouvel,  Erîgny,  Graviers  devenues  troubles  sont  mises  en 
décharge  à  3  heures  du  malin . 

La  rivière  d'Avre  déborde  à  Vorncuil.  Le  plan  d*cau  dans  Tctang  de  France 
atteint  2  m,  4o  (maximum)  à  midi. 

Les  sources  Foisys-Rivière  devenues  troubles  également  sont  mises  en  décharge 
à  3  heures  du  soir. 

Au  Breuil,  la  rivière  d'Avre  envahit  le  pré  de  la  source  et  des  infiltrations 
viennent  se  môler  aux  eaux  de  la  chambre  des  émergences  secondaires,  ce  qui 
donne  à  Tensemble  du  Breuil  une  teinte  légèrement  louche  les  10  et  11  février. 

//  février.  —  La  rivière  d'Avre  déborde  à  Ghennebrun,  Armenlières,  Saint- 
Ghristophle.  Les  bétoires  de  prairie  fonctionnent. 

Le  Ruth  dépasse  les  Haies  Blot  et  rejoint  le  Sainte-ISicole  pour  grossir 
la  rivière  de  Saint- Maurice  après  avoir  dépassé  les  bétoires  de  la  Vallée. 
Gette  rivière  déborde  sur  la  prairie  et  rejoint  TAvre  à  Armcntières. 

Le  Belloy  et  la  Gohière  dépassent  la  Ghauvellière  et  sont  absorbés  par  le  lit 
poreux  avant  d'arriver  à  Derelte. 

Le  Butternay  se  perd  dans  les  bétoires  sous  les  Harangèrcs. 

Le  Lamblore,  grossi  par  les  eaux  de  Mousseuse,  Ëpinay,  la  Chapelle- Fortin, 
envahit  la  prairie  entre  Morvilliers  et  Rueil .  En  ce  point,  il  dejipnt  la  rivière 
de  Vigne. 

26-27  février.  —  Tous  les  cours  d'eau  du  bassin  supérieur  de  l'Avre  coulent 
normalement  et  ne  franchissent  pas  leurs  premiers  bétoires . 

L'échelle  de  l'Étang  de  France  donne  o,  10  pour  le  plan  d*eau  de  la  rivière 
d'Avre . 

Rivière  de  Vigne.  —  Celte  rivière  a  coulé  depuis  le  9  février,  8  heures  soir, 
jusqu'au  aa.  Débit  maximum  3 .000  litres  le  10  à  a  heures  du  matin  pour  devenir 
75  litres  le  16  février,  916  litres  le  18  février  et  zéro  le  aa  février. 

Graphique.  —  L'abaissement  de  la  courbe  du  débit  du  10  au  11  est  le  résultat 
de  la  mise  en  décharge  des  sources  Rivière  et  Foisys  qui  oblige  à  relever  le  plan 
d'eau  de  ces  sources,  et  par  conséquent  diminue  le  débit. 

Légende  de  l'état  de  Veau. 

G.      Clair.  I   T.  L.  Très  louche. 

L.  L.   Légèrement -louche.    1       T.      Trouble. 
L.      Louche.  T.  T.  Très  trouble. 
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TUBERCLLOSK  :  INSTALLATION  D  UNE  ANNEXE  A  L  ÉCOLE  DE 
RÉFORME  DE  SALNT-HILAIRE  POl'R  RECEVOIR  LES  PUPILLES 
TUBERCULEUX 

M.  le  D'  Jules  Renault  rapporteur. 

(3i  octobre  1904) 

Au  mois  de  juin  dernier,  M.  le  minisire  de  l'intérieur  demandait, 
dans  la  dépèche  suivante  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Vienne,  Tavis 
du  conseil  d'hygiène  de  ce  déparlement  sur  un  projet  d'installation 
au  château  de  la  Roche- Marteau,  commune  de  Roiffé,  d'une  annexe 
destinée  à  recevoir  les  pupilles  tuberculeux  des  colonies  de 
réforme. 

L'a<liTiinistralion  pénilonliairo  a  mis  à  l'élude  la  création  d'un  établissement 
spécial  destiné  à  isoler  el  soigner  les  jeunes  détenus  atteints  de  tu)>erculo9e 
pulmonaire. 

Au  nombre  des  propositions  cpii  me  sont  faites,  figure  un  projet,  qui  consisterait 
à  aménager  une  installation  spéciale  dans  une  propriété  située  à  3  kilomètres 
environ  de  Técolc  de  réforme  de  Sainl-Hilaire,  dont  elle  constituerait  une  annexe 
et  connue  sons  le  nom  de  château  do  la  Roche-Marteau,  commune  de  Roifîé, 
arrondissement  de  Loudun. 

Pour  me  permettre  d'étudier  ce  projet  en  toute  connaissance  de  cause,  je  \ous 
prie  de  voidoir  bien  consulter  le  conseil  d'hygiène  de  %otre  département  sur  le 
point  de  savoir  si  la  propriété  dont  il  s'agit  réunit,  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité et  du  climat,  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  une  installation  de  ce 
gi'ure . 

Le  conseil  d'hygiène  de  l'arrondissement  de  Loudun,  en  déli- 
bérant le  27  juin,  répondit  dans  les  termes  suivants  : 

Le  conseil  d'bvgiène, 

Considérant  cpie  le  château  de  la  Roche-Marteau,  situé  à  mi-côte  d'une 
colline  élevée,  exposée  au  midi,  très  ensoleillée,  très  abritée  des  vents  du  nord, 
distante  de  3  kilomètres  delà  colonie  de  Saint-Hilaire,  présente  toutes  les  garanlicN 
d(f  climat  et  de  salubrité,  qu'il  présente  toutes  les  conditions  nécessaires  à 
Tinstallation  d'une  annexe  destinée  à  recevoirles  pupilles  atteints  de  tuberculose 
pulmonaire,  émettrait  un  avis  favorable. 

Mais  considérant,  d'autre  part,  que  le  château  de  là  Roche-Marteau  se  trouve 
situé  à  /|0  mètres  au-dessus  et  éloigné  seulement  de  3oo  à  4oo  mètres  du  bourg 
de  Roiflé,  le  conseil  d'hygiène  ne  peut  approuver  à  l'endroit   indiqué  la  créa- 
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lion  d'un  établisse  ment  destiné  à  isoler  et  à  soigner  les  pupilles  atteints  de  tuber- 
culose pulmonaire,  car  l'isolement  de  ceux-ci  pourrait  a\oir  comme  conséqiuMice 
la  contamination  du  bourg  de  Roiffé. 

Les  réseiTes  faites  par  le  conseil  d'hygiène  de  Loudun  ayant 
paru  excessives,  M.  le  ministre  demande  Tavis  du  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  de  France,  et  l'administration  péniten- 
tiaire me  charge  de  faire  une  enquête  complémentaire  pour  éclairer 
le  Comité. 

J'ai  visité  le  château  de  la  Roche-Marteau  le  17  juillet  dernier. 
Je  me  suis  rendu  compte  qu'il  était  dilBcile  d'exposer  avec  plus  de 
précision  et  plus  de  clarté  que  ne  l'a  fait  le  conseil  d'hygiène  de 
Loudun  les  garanties  de  climat  et  de  salubrité  présentées  par  le 
château  de  la  Roche- Marteau,  et  que  sur  ce  premier  point  l'opinion 
du  conseil  d'hygiène  est  pleinement  justifiée. 

Par  contre,  je  ne  crois  pas  que  l'on  doive  partager  les  craintes  du 
conseil  d'hygiène  au  sujet  de  la  contamination  possible  du  bourg 
de  Roiffé,  car  il  serait  aisé  de  prendre  au  château  de  la  Roche- 
Marteau  les  précautions  «  nécessaires  pour  préserver  le  voisinage 
contre  le  danger  de  contamination  0 ,  précautions  exposées  par 
M .  le  D*"  Netter  dans  son  rap|>ort  du  8  avril  1894  et  approuvées  par 
le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  {i)[ 

Les  agglomérations  de  malades  dans  les  sanatoriums,  disait  M.  le  D^  Netter, 
ne  sauraient  être  l'origine  d'aucun  danger  pour  le  voisinage,  pourvu  que  ces 
établissements  soient  bien  dirigés,  que  leur  installation  et  leur  aménagement 
K>ient  conformes  aux  règles  déjà  en  vigeur  dans  les  établissements  analogues. 

Le  sanatorium  sera  le  plus  souvent  adossé  à  une  hauteur  qui  le  mettra  à  l'abri 
des  vents  dominants. 

En  dehors  des  avantages  que  cette  situation  présente  pour  les 
malades,  M.  le  D'  Netter  expose  dans  son  rapport  que,  dans  ces 
conditions,  u  les  vents  dominants  passeront  au-dessus  de  l'établis- 
sement et  ne  sauraient  porter  au  loin  les  poussières  qui  y  pourraient 
être  mises  en  liberté  )).  RoilTé  étant  au  sud  de  la  Roche-Marteau, 
et  la  Roche-Marteau  étant  adossé  à  une  coUine  qui  le  protège  des 
vents  du  nord,  ceux-ci  ne  pourraient  porter  les  poussières  de  la 
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Roche-Marteau  sur  le  bourg  de  Roiffc,  qui  en  est  d'ailleurs  &  3oo 
ou  lioo  mètres. 

Autour  de  rhabitation  des  malades,  tout  sanatorium  disposera  d*une  zone 
d'isolement  constituée  par  un  parc  étendu  et  des  terrains  réservés  a  l»  culture. 
Cette  xone  est  nécessaire  au  séjour  en  plein  air  qui  est  la  base  de  ce  traitement 
de  la  tuberculose. 

Cette  condition  serait  remplie,  car  autour  de  la  maison  d'habi- 
tation il  existerait  une  zone  étendue  de  terrain  destinée  à  être  cultivée 
par  les  jeunes  malades  en  état  de  le  faire. 

«cLes  malades  ne  sortiront  de  rétablissement  que  le  moins 
possible  ))  dit  encore  le  rapport  ;  or  les  malades  seront,  dans  le  cas 
présent^  des  jeunes  détenus  qui  ne  doivent  pas  sortir  de  l'enceinte 
de  la  propriété . 

Restent  les  mesures  de  désinfection  des  chambres  de  malades, 
des  linges,  des  crachats,  des  déjections  ;  l'administration  péniten- 
tiaire s'engage  à  les  prendre . 

Je  propose  donc  au  Comité  consultatif  de  répondre  k  M.  le 
ministre  que  le  château  de  la  Roche-Marteau  répond  aux  conditions 
sanitaires  requises  pour  l'installation  a  d'un  établissement  spécial 
destiné  &  isoler  et  à  soigner  les  jeunes  détenus  atteints  de  tuber- 
culose pulmonaire». 

Ce  rapporta  été  présenté  au  Comité  consaltatif  d'hygiène  publique 
de  France;  les  conclusions  en  ont  été  approuvées  dans  sa  deuxième 
section,  le  31  octobre  190^. 


Salubrité     i>ubliQue. 
DÉFRICHEMENT    DE    BOIS    DANS    LA   RÉGION    DE  LA    BRENNE 

M.  le  Prof'  Chantemesse  rapporteur, 
(19  décembre   iQo'i) 

Le  conseil  d'hygiène  du  département  de  l'Indre  sollicite  l'avis 
du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  des  demandes  de  défri- 
chement de  bois  dans  la  région  de  la  Brenne,  pays  où  a  sévi 
gravement  autrefois  et  où  sévit  encore  la  fièvre  paludéenne . 

Cette  vaste  région  de  la  Brenne,  située  entre  l'Indre  et  la  Creuse, 
possède  un  sous-sol  imperméable  et  est  parsemée  de  très  nombreux 
étangs.  Ceux-ci  occupaient  autrefois  presque  le  dixième  de 
l'étendue  totale  de  cette  région  et  le  terrain  qui  séparait  ces  étangs, 
presque  dépourvu  de  culture,  ne  laissait  végéter  que  des  arbres 
rabougris,  des  bruyères  et  des  ajoncs .  Sa  population  était  décimée 
par  le  paludisme,  anémiée  et  affaiblie  au  point  que  la  durée 
moyenne  de  la  vie  humaine  ne  dépassait  pas  vingt-deux  ans. 

Depuis  le  milieu  du  siècle  dernier  le  défrichement  des  landes, 
l'extension  de  la  culture,  les  nombreux  reboisements  ont  amené 
de  notables  améliorations .  La  population  est  devenue  plus  riche, 
mieux  nourrie,  plus  robuste  et  depuis  un  siècle  la  durée  moyenne 
de  la  vie  a  doublé  en  Brenne . 

D'après  divers  documents  la  surface  couverte  d'étangs,  qui 
mesurait  auxviu*  siècle  8. 3oo  hectares,  s'étend  encore  aujourd'hui 
sur  5.600  hectares  répartis  entre  600  étangs .  Sous  cette  appellation 
d'étang  ne  sont  pas  comprises,  sans  aucun  doute,  un  grand 
nombre  de  flaques  d'eau,  de  dimensions  variables  et  parfois  très 
petites,  où  se  développent  surtout  les  larves  des  moustiques. 
C'est  la  grande  diminution  de  nombre  de  ces  petits  réservoirs 
d'eau,  par  l'extension  de  la  culture,  qui  a  joué  un  rôle  important 
dans  l'abaissement  de  la  puissance  nocive  du  paludisme,  plus 
encore  que  la  diminution  d'un  tiers  dans  l'étendue  superficielle 
des  grands  étangs. 
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M<ilgrc  la  décroissance  marquée  du  paludisme  dans  la  région 
de  la  Brcnne,  il  est  notoire  que  rinfection  malarique  complique 
dans  ce  pays  un  très  grand  nombre  d'afTections  et  que  l'usage  du 
sulfate  do  quinine  est  commun  dans  une  foule  de  circonstances. 

Dans  Tamélioralion  de  Tétat  sanitaire  de  cette  région  les 
nombreux  reboisements  qui  ont  été  opérés  ont  joué  un  rôle 
important  par  Tassainissement  du  sol .  Peut-être  aussi  ont-ils 
constitué  un  rideau,  un  filtre  en  quelque  sorte,  protégeant  les 
agglomérations  de  villes  ou  de  villages  contre  les  transports»  par 
le  vent,  de  moustiques  pathogènes.  Jusqu'à  Châteauroux  on  voit 
parfois  se  manifester,  dit-on,  celte  influence  malarique. 

Cependant  la  situation  est  devenue  assez  prospère  pour  que  les 
dangers  inhérents  au  pays  de  Brenne  paraissent  avoir  presque 
disparu.  Les  demandes  de  déboisement  pour  cette  région  devien- 
nent de  plus  en  plus  fréquentes;  elles  sont  portées  au  conseil 
d'hygiène  du  département  de  l'Indre  et  celui-ci  n'ose  plus  maintenir 
avec  autant  de  rigueur  que  dans  le  passé  ses  interdictions  de 
défrichements.  Il  hésite  a  se  prononcer  catégoriquement;  il  préfère 
remettre  au  Comité  consultatif  d*hygiène  publique  de  France 
le  soin  et  la  responsabilité  d'une  décision  et  il  pose  à  ce  Comité 
trois  questions.  Il  lui  demande  : 

i^  s'il  est  d'avis  que  d'une  façoq  générale  la  Brenne  doit  être 
considérée  comme  définitivement  assainie  et  qu'il  n'y  a  plus  a 
tenir  aucun  comptô  des  mesures  de  protection  prises  jusqu'à  ce 
jour; 

2°  de  se  prononcer  sur  la  valeur  et  refficacilé  du  rideau  formé 
par  les  fonHs  et  les  bois,  conmie  moyen  de  protection  contre  le 
transport  des  germes  par  l'air  ; 

3**  de  faire  connaître  enfin  les  errements  suivis  au  sujet  des 
demandes  de  défrichement  de  bois  dans  des  régions  similaires, 
comme  la  Sologne  et  les  Dombes. 


^b' 


La  troisième  question  posée  par  le  conseil  d'hygiène  de  l'Indre 
peut  être  facilement  résolue. 

En  ce  qui  concerne  la  Sologne  il  résulte  d'un  rapport  du  conser- 
vateur des  eaux  et  forêts  de  Tours,  joint  au  dossier,  que  les 
défrichements  opérés  en  Sologne  depuis  une  quarantaine  d'années 
n'ont  pu  avoir  aucune  influence  sur  la  salubrité  delà  région  parce 
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que  les  reboisements  eflectués  pendant  le  même  temps  ont  au 
moins  cent  fois  plus  d'étendue  que  les  défrichements. 

D'autre  part  rins[)ccleur  des  eaux  et  forêts  de  Bourg  déclare 
que  dans  la  Dombe  les  déboisements  ont  été  extrêmement  minimes, 
que  d'importantes  plantations  ont  été  effectuées  sur  beaucoup  de 
points  et  que  les  propriétaires  de  cette  région  sont  presque  tous 
des  reboiseurs  très  convaincus. 

On  voit  donc  que  les  exemples  tirés  des  régions  de  la  Sologne 
-et  des  Dombe,  où  le  paludisme  est  en  décroissance  marquée,  ne 
parlent  pas  en  faveur  des  pratiques  de  défrichements  des  bois  en 
pays  marécageux. 

La  première  question  de  savoir  si  le  Comité  consultatif  juge  que 
la  Brenne  est  assainie  trouve  sa  réponse  dans  les  assertions  même 
<lu  conseil  d'hygiène  de  l'Indre,  qui  déclare  que  toutes  les  maladies 
<le  la  Brenne  affectent  une  forme  paludéenne  qui  nécessite  l'emploi 
<lu  sulfate  de  quinine  dans  une  foule  de  circonstances  où  ailleurs 
il  ne  serait  pas  indiqué. 

Reste  la  question  essentielle,  celle  qui  a  dirigé  la  démarche  du 
conseil  d'hygiène  de  l'Indre,  la  demande  au  Comité  consultatif  de 
se  prononcer  sur  la  valeur  de  l'efficacité  du  rideau  formé  par  les 
forêts  et  les  bois  comme  moyen  de  protection  contre  le  transport 
des  germes  par  l'air. 

Il  est  bien  certain  que  ce  moyen  de  protection  contre  le  vol 
<]c  moustiques  dangereux  chassés  par  le  vent  est  réel.  Cependant 
son  efficacité  ne  peut  être  mesuré  en  bloc  et  doit  .dépendre, 
bien  entendu,  des  conditions  pathologiques  et  topographiques 
locales. 

Le  défrichement  de  bois,  tandis  qu'on  ne  prend  aucune  mesure 
pour  détruire  la  vraie  cause  du  contage  malariquc,  c'est-à-dire 
les  larves  de  moustiques  anophèles,  est  mauvais  en  soi  dans  un 
pays  infecté  de  paludisme.  Cependant  il  ne  faut  pas  exagérer  la 
valeur  d'un  moyen  de  protection  fondé  sur  la  présence  de  rideaux 
d'arbres. 

D'autre  part,  dans  le  pays  de  Brenne,  personne  ne  disconvient 
que  le  déboisement  —  eu  dehors  de  la  question  du  danger  de  palu- 
disme —  aurait  des  résultats  économiques  fort  utiles  au  bien-être 
des  cultivateurs. 

L'étude  de  la  prophylaxie  du  paludisme  dans  la  France  conli- 
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nentale  que  le  Comité  consultatif  vient  de  confiera  une  commission 
permettra,  nous  l'espérons,  d*édicter  des  mesures  efficaces  contre 
ia  persistance  du  paludisme,  sans  apporter  d'entraves  aux  progrès 
nécessaires  de  l'agriculture. 

Toutefois,  dans  l'état  actuel  des  choses  et  jusqu'à  ce  que  des 
mesures  appropriées  aient  fait  disparaître  le  paludisme  de  la  région 
de  Brenne,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  le  défrichement   des  bois. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  19  décembre  190^. 


Siil>  staixc  es    ven.en.e  u  ses. 

CHLORURE    DE    CHAUX  !    RÉGLEMENTATION    DE    LA    VENTE 

M.  Théodore  Tissier  rapporteur, 

(7  mars  1904) 

L*usage  du  chlorure  de  chaux  comme  moyen  de  destruction  et 
de  capture  du  poisson  est  en  honneur  auprès  des  braconniers  et  il 
tend  à  se  généraliser  malgré  les  sévérités  de  nos  lois  pénales. 

D  tombe,  pour  les  eaux  courantes,  sous  le  coup  de  l'article  25  de 
la  loi  sur  la  pêche  fluviale  du  i5  avril  1829  qui  punit  d'une 
amende  de  3o  francs  à  3oo  francs  et  d*un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  mois  ((  quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues 
ou  appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire  » 
et  il  est  réprime,  pour  les  étangs,  viviers  et  réservoirs,  par  l'ar- 
ticle 452  du  code  pénal  qui  frappe  d'un  emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  16  à  3oo  francs  quiconque  aura 
empoisonné  les  poissons  qui  s'y  trouvent. 

Mais  reflet  d* intimidation  de  ces  dispositions  pénales  est  à  peu 
près  nul  sur  les  braconniers  et,  si  Ton  en  croit  les  documents  versés 
au  dossier,  l'emploi  du  chlorure  de  chaux  pour  la  poche  aurait 
pris,  au  moins  dans  certaines  régions,  une  extension  telle  qu'il 
menacerait  les  cours  d'eau  d'un  complet  dépeuplement. 

On  s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de  suppléer  à  Tinefli- 
cacité  de  la  législation  répressive  par  des  mesures  préventives. 

C'est  dans  cette  voie  que  certains  Conseils  généraux  voudraient 
qu'on  entrât. 

C'est  ainsi  que  le  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme  a  émis,  sans 
autre  précision,  un  vœu  tendant  à  la  réglementation  de  la  vente  du 
chlorure  de  chaux . 

Le  Conseil  général  du  Cantal  a  demandé  «  que  le  chlorure  de 
chaux  fût  exclusivement  déposé  chez  MM .  les  pharmaciens  qui  ne 
devraient  pouvoir  en  délivrer  que  sur  permis  signé  d'un  médecin, 
d'un  vétérinaire,  d'un  maire  ou  son  délégué. . .  » 
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M.  le  ministre  de  ragriculture.  saisi  de  ces  vœux,  a  éciit  à  son 
collègueducommerceetderindustriequ'illui  appartiendrait  a  d'exa- 
miner s'il  ne  serait  pas  {)OssibIc  de  rendre  par  un  décret  spécial  les 
dispositions  de  Tarticle  3  de  l'ordonnance  du  2g  octobre  i846  (i), 
concernant  tout  au  moins^  la  vente,  applicables  au  chlorure  de  chaux  1» 
et  en  faveur  de  cette  mesure  il  a  fait  valoir  les  considérations  sui- 
vantes :  tf  L'inscription  chez  le  vendeur  des  noms  et  domiciles  des 
acheteurs  permettrait  dans  beaucoup  de  cas  de  faire  contre  les  bra- 
conniers la  preuve  de  délits  très  difficiles  à  constater.  Elle  sufiBrait 
même  très  souvent  à  les  détourner  d'un  délit  prémédité  par  la 
crainte  salutaire  que  leur  inspirerait  l'obligation  de  donner  leurs 
noms,  prénoms  et  domiciles.  » 

M .  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  s'est  retourné  vers 
Bl.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  qui  lui  a  paru  incomber  le  soin 
d'étudier  ce  qui  pourrait  être  fait  pour  donner  satisfaction  aux 
doléances  de  M .  le  ministre  de  Tagricullure. 

A  son  tour  M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  cru  devoir  vous 
consulter  sur  la  question  de  savoir  si,  comme  le  suggère  M.  le  ministre 
de  l'agriculture,  il  y  a  lieu  d'étendre  à  la  vente  du  chlorure  de 
chaux  les  dispositions  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  29  octobre 

Cette  ordonnance  a  été  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  19  juillet 
1845  sur  les  substances  vénéneuses  et  cette  loi  est  elle-même  ainsi 
conçue  : 

Article  premieh.  —  Los  contraventions  aux  ordonnances  royales,  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  la  vente,  l'achat  et  l'emploi  des 
substances  vénéneuses  seront  punies  d'une  amende  de  100  francs  à  3. 000  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  doux  mois,  sauf  application,  i«*it  y 
a  lieu,  de  l'article  ^63  du  Code  pénal.  —  -  Dans  tous  les  cas  les  tribiuiaux 
pourront  prononcer  la  confiscation  des  substances  saisies  en  contravention. 

Art.  a.  —  Les  articles  3.^  et  35  de  la  loi  du  ai  germinal  an  XI  sonmt 
abrogés  à  partir  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  qui  aura  statué  sur  la 
vente  des  substances  \éiiéneuses. 

La  loi  du  19  juillet  i845  est  intervenue  à  la  suite  d'affaires 
retentissantes  d'empoisonnement  par  Tarsenic  et,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  qui  a  abouti  à  cette  loi,  le  ministre  de  Tagriculture 
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Cunin-Gridainc  s'exprimail  ainsi,  le  3i  mai  i8/j5,  devant  la 
Chambre  des  dépulés  : 

Le  Gouvernomcnl,  crarcord  avec  ropinion  publique,  s\sl  virement  préoccujié 
depuis  quelques  années  do  la  fréquence  des  em{K>ibonneinenl8  et  de  la  facilitt^ 
avec  laquelle  on  peul  se  procurer  des  substances  vénéneuses,  particulièrement 
rarsenîc  qui  sert,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  à  commettre  les  crimes. 
H  a  fait  étudier  avec  soin  la  législation  exislanlo  pour  y  chercher  les  moyens 
de  remédier  aux  dangers  que  présente  cette  funeste  facilité.  Malheureusement 
cette  législation  ne  pouvait  suffire  pour  atteindre  le  but  et  garantir  complet 
tcment  la  morale  et  la  sûreté   publique. 

iSous  espérons  que  ce  projet  obtiendra  votre  assontiincnt,  car  il  est  destiné 
à  remédier  à  un  mal  présent  et  à  prévenir,  autunt  que  le  peul  la  prudence 
humaine,  le  criminel  usage  qui  se  fait  trop  souvent  de  ces  dangereuses 
substances  que  la  science  a  su  employer  au  soulagement  de    l'humanité. 

M.  Vivien,  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  le  1/4  juin  i8^5  à  la 
Chambre  des  députés,  a  justifié  le  projet  en  ces  termes  : 

Messieurs,  depuis  quelques  années  les  empoisonnements  se  sont  nmltij)liés, 

les  cours  d'assises  ont  assisté  à  do  lugubres    drames A    la    \  ue    des 

facilités  laissées  au  crime  pour  se  procurer  les  substances  qui  donnent  la 
mort  et  en  particulier  l'arsenic,  on  a  accusé  de  toutes  parts  l'impuissance  de 
la  loi  ou  TindifTérence  de  l'administration. 

Le  rapporteur  continuait  par  l'analyse  du  projet  et  il  concluait 
de  la  façon  suivante  ; 

C'est  donc  au  Gouvernement,  dans  les  formes  indiquées  par  le  projet, 
qu'il  appartiendra  de  décider  par  qui,  dans  quelles  proportions^,  dans  quels 
lieux,  avec  quelles  précautions  les  substances  vénéneuses  pourront  être  vendues, 
achetées  et  employées.  Dans  l'accomplissement  de  cette  tâche  il  devra  concilier 
les  besoins  de  l'industrie,  des  arts  et  de  la  médecine  avec  la  protection  due 
à  la  vie  des  citoyens,  sans  perdre  de  vue  que  ce  dernier  intérêt  doit  tenir 
le  rang  principal  dans  ses  préoccupations. 

Du  rapport  de  M.  le  président  Teste  à  la  Chambre  des  Pairs,  en 
date  du  II  juillet  iS/^S,  nous  détacherons  les  passages  ci-aprcs  qui 
achèvent  de  préciser  la  portée  de  la  loi  : 

La  loi  pénale  qu'on  vous  propose  s'en  remet  aux  règlements  d'administration 
publique  pour  la  définition  de  ce  qu'on  doit  entendre  par  substance  vénéneuse 
et  ces  règlements  ne  seront  eux-mêmes  que  l'expression  de  l'opinion  des  maîtres 
de  la  science.... 

Quand  il  s'agit  d'une  prohibition  garantie  par  une  double  pénalité,  i]con>ient 
de  procéder  avec  une  sage  réserve.  Sans  doute  on  ne  classera  pas  parmi  les 
substances  vénéneuses  toutes  celles  qui  contiennent  à  un  degré  quelconque   un 
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principe  viMiénciix,  maiK  qui  peuvent  néanmoins  rester  dans  le  commerce  libre 
sans  devenir  la  cause  des  crimes  dont  la  multiplication  est  un  sujet  d'effroi 
pour  la  société 

Comment  l'ordonnance  du  29  octobre  i846  a-t-elle  satisfait  à 
la  délégation  qui  avait  été  donnée  au  Gouvernement  par  la  loi  du 
19  juillet  i8/j5? 

Le  rapport  sur  lequel  a  été  rendue  cette  ordonnance  fournit  les 
explications  suivantes  : 

Le  premier  usage  à  faire  de  cette  loi,  expose  le  ministre  de  ragriculiure  et 
du  commerce  Cunin-Gridainc,  était  difficile  ;  im  certain  nombre  de  substances 
réputées  vénéneuses  sont  nécessaires  pour  Texploitation  de  plusieurs  industries 
cl  elles  ne  peuvent  y  être  remjdacécs  par  des  substances  différentes;  d*autres  sont 
d*une  production  si  facile  ou  si  peu  coûteuse  que  l'usage  s'en  est  répandu  dans 
l'économie  domestique.  Est-il  convenable,  est-il  possible  de  proscrire  d'une 
manière  absolue  la  vente  de  ces  substances  ? 

Le  ministre  s'appuie  sur  les  études  d'une  commission  spéciale 
pour  résoudre  cette  question  négativement. 

De  ce  travail,  déclare-t-il,  il  est  résulté  pour  elle  et  pour  moi-même  la 
conviction  (|u'une  prohibition  absolue  était  impossible,  que  seulement  Temploi 
de  Tarsenic  (acide  arsénieux)  pouvait  être  interdit  ou  restreint  dans  jilusieurs 
usages  et  que  des  précautions  spéciales  pouvaient  être  ordonnées  pour  Tachât,  la 
vente  et  l'emploi  d'un  certain  nombre  de  substances  toxiques  dont  la  nomenclature 
devait  être  jointe  à  l'ordonnance  à  intervenir 

Le  rapport  donne  encore  en  ce  qui  concerne  les  articles  de  la  liste  I 

annexée  à  l'ordonnance,  les  indications  suivantes  : 

Un  grand  nombre,  dont  on  ne  se  sert  que  pour  la  médecine  des  hommes  ou 
des  animaux,  ont  été  rangés  sans  hésitation  dans  cette   nomenclature;    d'autres  | 

ont  été  laissés  en  dehors  pour  ne  pas  créer  au  travail  national  des  entraves  que  î 

ne  commandait  pas  une  nécessité  absolue 

L'ordonnance  du  29  octobre  i846  a  disposé  que  les  substances 
vénéneuses  figurant  dans  la  nomenclature  ofiBcielle  ne  pourraient 
être  vendues  ou  livrées  qu'aux  commerçants,  fabricants,  manufac- 
turiers, chimistes  ou  pharmaciens  (art.  2);  elle  a  réservé  aux 
pliarmaciens  la  vente  des  substances  vénéneuses  pour  Tusage  de  la 
médecine  (art .  5)  et  celle  de  l'arsenic,  même  pour  d'autres  emplois 
(art.  8).  Elle  a  assujetti  d'ailleurs  les  commerçants  de  substances 
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vénéneuses  comprises  dans  la  nomenclature,  les  fabricanls,  manu- 
facturiers et  chimistes  qui  font  emploi  de  ces  substances  et  les 
pharmaciens  à  des  obligations  minutieuses . 

L'ordonnance  du  29  octobre  i846  n'a  pas  tardé  à  soulever  un 
iolle  général  dans  le  monde  de  la  pharmacie,  car,  quelque  modé- 
ration qu*on  se  fût  efforcé  d'apporter  dans  la  fixation  de  la  liste 
des  poisons,  la  nomenclature  ollicielle  ne  comprenait  pas  moins  de 
72  substances  (i)  servant  à  préparer  au  moins  200  médicaments. 
Dès  lors,  pour  remplir  leurs  obligations  relatives  aux  poisons,  les 
pharmaciens  en  étaient  réduits  à  tenir  fermée  à  clef  la  plus  grande 
partie  de  leur  otBcine  et  la  pratique  de  leur  profession  était  devenue 
ainsi  h  peu  près  impossible . 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  Flocon,  après  avoir 
pris  l'avis  de  l'École  de  pharmacie  de  Paris  et  du  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  soumit,  en  i848,  à  l'Académie  de  méde- 
cine une  liste  de  substances  vénéneuses  beaucoup  plus  courte  que 
celle  qui  avait  été  dressée  en  i846. 

Celte  liste  fut  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission  composée 
de  MM.  Orfila,  Royer-Collard,  Adelon,  Robinet  et  Bussy  et  sur 
le  rapport  de  ce  dernier  l'Académie  adopta,  le  5  septembre  i848, 
sous  la  présidence  de  Velpeau,  des  conclusions  conformes  aux  vues 
du  ministre. 

Bussy  dans  son  rapport  exposait  que  les  substances  vénéneuses 
restées  en  dehors  du  régime  inauguré  par  l'ordonnance  du  29  oc- 


(1)  Acétate  do  mercure.  Acétate  do  morphiae*  Acétate  do  zinc.  Arsenic  (acide  ar- 
«ônieux),  composés  et  préparations  qui  en  dérivent.  Acide  cjranh\drîque.  Aconit  et  ses 
composés.  Alcool  salfurique  (eau  do  Rat>ol).  Anémone  pulsatilc  et  ses  préparations. 
Angustore  fausse  et  ses  préparations.  Atropine.  Belladone  et  set  préparations.  Bnicine 
et  ics  préparations.  Bryone  et  !*es  préparations.  Cantharides  et  leurs  préparations.  Car- 
bonate de  cuivre  et  d^ammoniaque .  Cévadillo  et  ses  préparations.  Chlorure  d*antimoine. 
Chlorure  de  morphine.  Chlorure  ammoniaco-morcuriel .  Cbloruro  de  mercure.  Ciguës 
et  leurs  préparations.  Codéine  et  ses  préparations.  Coloquinte  et  ses  préparations. 
Conicine  et  ses  préparations.  Coque  du  Levant  et  ses  préparations.  Colchique  et  ses 
préparations.  Cyanure  de  mercuro-Daturine.  Digitale  et  ses  préoarations.  Elatérium  et 
ses  préparations.  Ellébore  blanc  et  noir  et  leurs  préparations.  Emétine.  Emélique 
(Tartrate  de  potasse  et  d*antimoine) .     Ëpurge    et    ses    préparations.    Euphorbe    et    ses 

E réparations .  Fèves  de  Saint-Ignace,  préparations  qui  en  dérivent.  Huile  do  cantharides. 
luile  de  ciguë.  Huile  de  croton  tiglium.  Huile  d'épurge.  lodure  d*ammoniaque . 
lodurc  d'arsenic.  lodure  do  poUissium.  lodure  de  mercure.  Kermès  minéral.  laurier 
cerise  et  ses  préparations.  Laudanum  :  composés  et  mélanges.  Liqueur  arsenicale  de 
Pcarson.  Liqueur  arsenicale  de  Fowler.  Morphine  et  ses  composés.  Narcéine.  Narcisse 
des  prés.  Narcotine.  Nicotianine.  Nicotine.  5îitrake  ammoniaco-mercuriel.  Nitrate  do 
mercure.  Opium.  Oxyde  de  mercure.  Picrotoûno.  Pignon  d'indo.  Rhus  radicans.  Sabine. 
Solanine.  Soufre  doré  d*anlimoine.  Seigle  ergoté;  préparations  qui  en  dérivent.  Sat- 
physaim.  Sulfate  de  cuivre.  Strychnine  et  ses  composés.  Tartrate  de  mercure 
Turbith  minéral.  Vératrine. 
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tobre  i8/|6  claicnt  assez  nombreuses  et  il  citait  notamment  les 
suivantes  :  acide  sulfurique,  acide  nitrique,  acide  muriatique, 
acétate  de  cuivre,  acétate  de  plomb,  ammoniaque,  céruse,  eau  de 
javelle,  potasse  caustique. 

Il  convient,  ajoutait-il,  de  faire  observer  tout  do  suite  que  ce  n'est  point  par 
oubli  que  ces  dernières  substances  ne  sont  point  portées  au  tableau  des  |>oîsoqs, 
mais  qu'on  les  en  a  extraites  à  dessein  à  cause  de  leur  application  journalière 
dans  les  arts  ou  dans  l'industrie  et  par  suite  de  Timpossibilité  où  l'on  se  serait 
trouvu  de  faire  exécuter  les  mesures  de  précaution  que   l'on   aurait  prescrites. 

Bussy  passait  ensuite  à  l'examen  des  substances  figurant  au 
tableau  des  poisons  joint  à  l'ordonnance  de  18/16  et  il  montrait 
qu'on  avait  eu  raison  tout  à  la  fois  de  comprendre  dans  ce  tableau 
l'arsenic  et  de  s'abstenir  d'y  porter  l'acide  sulfurique. 

C'est  ici.  dinait-il,  le  cas  de  rappeler  une  distinction  qui  a  été  faite  ot  très 
liadiilenienl  dé\eloppée  dans  un  mémoire  présenté  par  la  société  de  pharmacie 
do  Paris  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  cl  du  commerce.  Celle  distinction 
porte  sur  la  difTérencc  qu'il  convient  d'établir  sous  le  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  c'esl-à-dirc  sops  le  point  de  vue  préventif,  entre  les  diverses  substances 
que  l'on  peut  considérer  comme  poisons.  Ainsi  l'arsenic  et  l'acide  sulfuriquc, 
par  exemple,  sont,  au  point  de  vue  physiologique  et  médical,  aux  yeux  des 
médecins  comme  pour  les  gens  du  monde,  deux  poisons  également  violents, 
également  dangereux.  Leur  emploi  criminel  constitue  un  délit  et  l'ompoison- 
nement  qui  esl  défini  par  le  Code  pénal  est  puni  de  la  même  peine. 

Mais  si  nous  le  considérons  au  point  de  vue  de  la  vindicte  publique,  au  point 
de  vue  des  difTicuItés  que  la  justice  pourra  rencontrer  pour  remonter  à  l'auteur  de 
rem[>oisonnemen(,  nous  trouvons  des  différences  immenses.  L'arsenic  est  une 
matière  qui  se  confond  par  sa  couleur  et  son  état  pulvérulent  avec  une  multitude 
de  substances  employées  comme  aliments  ou  comme  condiments;  il  peut  déter- 
miner la  mort  à  petite  dose,  il  peiit  donc  être  introduit  furtivement  à  dose 
mortelle  dans  tous  les  aliments  à  l'usage  de  la  victime,  sans  que  ni  la  saveur  ni 
aucun  caractère  vienne  lui  en  déceler  la  présence;  il  y  a  plus:  les  accidenU 
qu'il  produit  se  confondent,  lorsqu'ils  sont  légers,  avec  les  indis(K>sitious 
auxquelles  nous  sommes  le  plus  habituellement  exposés  et  même  dans  le  cas  de 
mort  les  symptômes  qu'il  présente,  quelle  que  soit  leur  intensité,  n'ont  jamais 
par  eux- mêmes  une  valeur  assez  absolue  pour  permettre,  considérés  soûls, 
d'aflîrmer  qu'il  )  a  empoisonnement. 

Quant  à  l'acide  sulfuriquc,  déclarait  Bussy,  c'est  une  substance  douée  d'une 
saveur  excessive,  qui  développe  des  douleurs  atroces,  insupportables,  à  doses 
bien  inférieun^s  à  celles  auxquelles  elle  peut  donner  la  mort.  11  est  impossible, 
par  cette  raison  seule,  qu'il  puisse  être  administré  à  dose   toxique    à    l'insu    de 

celui  qui  le  prendrait Enfin  cet  acide  laisse  dans  le  corps,  dans   la    bouche» 

sur  la  figure,  sur  les  vêlements  des  traces  tout  aussi  profondes,  tout  aussi 
caracléristiqties  que  jK)urraient  Tôtre  celles  qu'auraient  faites  un  instrument 
tranchant  ou  une  arme  à  feu 

Ce  que  uou.s  disons  ici  de  l'acide  sulfuriquc  peut  s'appliquer    à    des   degrés 
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dîflercnU,  à  l'acido  nitrique,  à  la  polasse,  m  un  mot,  à  toutes  les  gubslance» 
caustiques  ou  douées  d'une  saveur  acre,  repoussante  à  petite  dose,  et  qu'on  no 
j»eul  cmplover  sans  é\eilier  l'attention  et  la  répulsion   de  celui  qui   les  prend. 

C'est  en  vertu  des  mêmes  considérations  que,  sur  la  proposition 
de  Bussy,  l'Académie  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'éliminer  de  la 
nomenclature*dcs  poisons  un  certain  nombre  de  substances  qu'on 
y  avait  fait  figurer  en  i846. 

Il  n'a  été  donné  effet  à  la  délibération  de  l'Académie  de  médecine 
que  près  de  deux  ans  plus  tard,  car  ce  n'est  que  le  8  juillet  i85o(  i  ) 
qu'a  été  promulgué  un  décret  qui  a  réduit  de  72  à  19  le  nombre 
des  articles  de  la  nomenclature  des  substances  vénéneuses . 

Un  décret  du  i*""  octobre  i864  (2)  a  ajouté  h  cette  liste  la  coque 
du  Levant  qui  avait  précédemment  figuré  dans  la  nomenclature 
admise  par  l'ordonnance  de  i846. 

Or,  voici  qu'aujourd'hui  on  propose  de  faire  une  nouvelle  addition 
au  tableau  dressé  en  i85o^  en  y  insérant  le  chlorure  de  chaux  qui, 
lui,  n'était  pas  mentionné  dans  la  liste  établie  en  i8/|6. 

L'historique  qui  précède  montre  que  cette  proposition  ne  saurait 
être  prise  en  considération. 

La  loi  du  19  juillet  i845  a  armé  le  Gouvernement  d'un  pouvoir 
spécial  de  réglementation  pour  protéger  la  vie  humaine  contre  les 
attentats  qui  peuvent  être  commis  au  moyen  de  poisons  particu- 
lièrement insidieux.  Or,  si,  comme  le  déclare  M.  le  ministre  de 
l'agriculture,  «  le  chlorure  de  chaux  introduit  dans  l'organisme 
humain  peul  y  exercer  des  troubles  dangereux»,  il  est  bien  certain, 
ainsi  que  le  ministre  le  reconnaît  lui-môme,  qu'il  n'y  a  aucune 
comparaison  à  établir  entre  cette  substance  et  les  poisons  énumérés 
dans  la  nomenclature  arrêtée  en  i85o  (3)  ;  c'est  un  poison  qui  non 
seulement  n'a  pas,  d'après  les  termes  mêmes  employés  par  le 
ministre,  «des  propriétés  toxiques  aussi  accentuées»,  mais  qui, 
encore  à  raison  de  son  odeur  et  de  sa  saveur,  ne  peut  être  absorbé 
sans  qu'on  s'en  aperçoive. 


(i)  Tome  II  p.  3'i8. 

<•>)  Tome  II  p.  359. 

(.'<)  Acide  cyanhydriquo.  Alcaloïdes  végétaux  vénéneux  et  leurs  êol».  Arsenic  et  bos 
prcfMiralions .  Belladone,  poudre  et  extrait.  Cantliarides  entières,  poudre  et  extrait. 
Chloroforme.  Ciguë,  extrait  et  teinture.  Cyanure  de  mercure.  Cyanure  de  polassium. 
Digitale,  extrait  et  teinture.  Ém:Hique.  Jusquiamc.  extrait  et  teinture.  Nicotiane.  Nitrate. 
de  mercure.  Opium  et  son  extrait.  Phosphore.  Seigle  ergoté.  Slramonium,  extrait  et 
teinture.  Sublimé  corrosif. 
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Ces  motifs  suflisent  pour  que  le  chlorure  de  chaux  soit  laissé  en 
dehors  de  la  nomenclature  officielle  des  poisons:  pour  Tajouter 
à  celte  liste  on  ne  saurait  invoquer  la  nécessité  de  prévenir  les 
méfaits  du  braconnage  d'eau  douce,  car,  si  intéressante  que  puisse 
être  la  vie  des  poissons,  elle  ne  l'est  pas  plus  que  celle  des  hommes, 
et  là  où  les  hommes  restent  sans  défense  on  ne  saurait  songer  à 
protéger  les  poissons. 

Il  peut  d'autant  moins  être  question  d  ajouter  le  chlorure  de  chaux 
à  la  liste  des  substances  vénéneuses,  dont  la  vente  est  soumise  à 
des  restrictions,  que,  comme  M.  le  ministre  de  l'agriculture  le  fait 
observer  lui-même,  ce  produit  «  a  des  emplois  assez  nombreux  et 
d'une  certaine  importance.  On  s'en  sert  comme  désinfectant.  On 
l'utilise  beaucoup  aussi  pour  le  blanchiment  des  tissus.  Enfin 
on  utilise  son  odeur  très  pénétrante  et  ses  propriétés  toxiques  pour 
éloigner  et  détruire  les  rats,  les  souris  »  . 

La  vente  du  chlorure  de  chaux,  quelque  abus  qui  puisse  être 
fait  de  cette  substance  par  les  braconniers,  doit  donc  rester  libre. 

A  défaut  des  mesures  préventives  édictées  par  l'ordonnance  du 
29  octobre  i846,  pourrait-on  par  voie  de  règlement  municipal 
lutter  contre  l'emploi  qui  est  fait  du  chlorure  de  chaux  pour  la 
pêche  ? 

On  a  parfois  cherché  à  utiliser  les  pouvoirs  de  police  municipale 
pour  prendre  certaines  précautions  contre  les  substances  vénéneuses 
qui  ne  figurent  pas  au  tableau  officiel  des  poisons .  Le  35  décem- 
bre 1857  (1),  M.  Rouher,  ministre  de  l'intérieur  a  adressé  aux  préfets 
une  circulaire  à  reffet  de  les  engager  à  faire  tout  ce  qui  dépendrait 
d'eux  pour  mettre  fin  à  l'imprudence  de  certains  épiciers  qui 
plaçaient  dans  leurs  boutiques  des  poisons  à  proximité  des  denrées 
alimentaires  et  il  terminait  ses  instructions  en  ces  termes  : 

En  vous  invitant  à  prendre  en  ce  sens  les  dispositions  convenables,  je  laisse  à 
votre  appréciation  le  choix  des  movens  qui  peuvent  consister  en  avertissements 
])crsonnels,  en  avis  par  voie  d'affiche  ou  même  en  un  arrêté  de  police  municipale. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  l'hypothèse  visée  par  la  circulaire 
ministérielle  du  25  décembre  1857,  des  arrêtés  pouvaient  être  pris 


(i)  Tome  II  p.  355. 
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en  vertu  de  l'article  3  du  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
qui  a  mis  au  nombre  des  objets  de  la  police  municipale  Tinspec- 
tion  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente;  actuellement 
c'est  la  loi  du  5  avril  i88/j,  art.  97,  S  5  (i)»  dont  il  serait  fait  ap- 
plication :  elle  est  conçue  en  termes  semblables  à  ceux  de  la  loi 
de  1790. 

On  pourrait  songer  à  se  prévaloir  de  ces  dispositions  pour 
interdire  la  mise  en  vente  des  poissons  détruits  au  moyen  du  chlo- 
rure de  chaux,  s'il  est  vrai,  comme  Ta  écrit  M.  le  ministre  de 
l'agriculture,  qu'il  y  ait  un  certain  danger  pour  Talimentation 
publique  à  laisser  consommer  les  poissons  tués  de  la  sorte. 

Cette  interdiction  rendrait  peut-être  pour  les  braconniers  le 
placement  de  leur  pèche  plus  difficile,  en  incitant  les  marchands 
à  exercer  un  certain  contrôle  sur  la  provenance  des  poissons  qu'ils 
achètent  pour  les  revendre  et  sur  la  façon  dont  ces  poissons  ont 
été  péchés. 

Mais  n'cst-il  pas  à  craindre  que  la  présence  du  chlorure  de 
chaux  dans  les  poissons  exposés  en  vente  ne  soit  bien  malaisée  à 
déterminer  et  que,  par  suite,  les  arrêtés  municipaux  portant  prohi- 
bition de  vente  restent  lettres  mortes  ?  Dès  lors  à  quoi  bon  prendre 
des  arrêtés  qui  ne  seront  pas  exécutés  ? 

Sur  le  terrain  de  la  police  municipale,  comme  sur  celui  de  la 
législation  des  substances  vénéneuses,  nous  estimons  en  définitive 
que  les  vœux  des  Conseils  généraux  ne  comportent  aucune 
suite. 

Il  nous  paraît  impossible  de  recourir  à  des  mesures  préventives 
pour  empêcher  l'emploi  abusif  du  chlorure  de  chaux  comme 
moyen  de  pêche  et  il  ne  reste  qu'à  renforcer  la  surveillance  du 
braconnage  en  vue  d'assurer  l'application  des  dispositions  répres- 
sives que  nous  avons  rappelées  au  début  de  ce  rapport. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consullatij  d hygiène  pu- 
blique de  France,  dans  sa  troisième  section,  le  7  mars  190U. 


(i)  Tome  XIV  p.  606. 


Ilyfçlôiio    ix&dufliti*ioll€»    et    p  rof  os  Alon  nellOé 

AÉRATION    DES    AT6L1BKS  :     MODIFICATIONS   AUX  ARTICLES  5,    6, 
8  ET  9  DU  DÉCRET  DU   10  MARS  1894  (l) 

M.  le  D'  Netter  rapporteur. 
(y  février  igo'i) 

I/articlc  3  de  la  loi  du  12  juin  iSgS  (2)  sur  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels  porte 
que  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera  appelé 
à  donner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux  et  les 
prescriptions  particulières  relatives  soit  à  certaines  industries^  soit  à 
certains  modes  de  travail . 

C*cst  en  vertu  de  ces  dispositions  que,  dans  la  séance  du  4  sep- 
tembre 1893,  notre  Comité  a  approuvé  les  termes  d'un  projet  de 
règlement  rédigé  par  notre  regretté  collègue  Napias  (3).  Ce  projet 
de  règlement  ne  diffère  que  peu  du  règlement  mis  en  vigueur  en 
vertu  du  décret  du  10  mars  1894 . 

Depuis  cette  époque  le  Comité  a  déjà  été  appelé  le  5  mai  1902  à 
se  prononcer  sur  une  modification  de  Tarticle  2  du  règlement,  en 
vue  d'enrayer  plus  efficacement  la  propagation  de  la  tuberculose 
chez  les  ouvriers  (4).  Vous  avez  bien  voulu  approuver  le  texte  que 
nous  vous  avions  présenté  et  qui  était  accompagné  d'un  projet 
d'affiche  destinée  à  renseigner  les  travailleurs. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  demandé  le  3  juillet  1902  Tavis 
du  Comité  sur  les  dispositions  des  articles  8  S  i  et  9  qui  interdisent, 
d'une  part,  aux  ouvriers  de  prendre  leurs  repas  dans  les  ateliers  et 
qui  prescrivent,  d'autre  part,  l'évacuation  de  ces  ateliers   pendant 


(i)  Tome  XXIV  p.  ',17. 
(1)  Tome  XXIII  p.  667. 
(3)  Tomo  XXIII  p.  118. 
(/i)  Tome  XXXII  p.  io3. 
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les  interruptions  dû  travail  pour  le  repas.    Ces  dispositions  ont 
soulevé  un  grand  nombre  de  réclamations . 

«  Ces  rcclaniations  émanent,  en  premier  lieu,  des  usines  à  feu  continu, 
notamment  dos  papulories  et  des  sucreries,  en  second  lieu,  des  petites  industries 
do  Paris  et  des  grandes  \illc8,  telles  que  confections,  modes,  fleurs  et  plumes. 
Les  industriels  font  valoir  que  l'application  stricte  des  dispositions  précitées 
tournerait  au  détriment  des  ouvriers  que  le  décret  a  voulu  protéger,  puis- 
qu'elle les  priverait  pendant  les  heures  des  repas  de  Tabri  que  leur  offrent 
les  ateliers  où  ils  travaillent  et  les  exposerait  aux  intempéries  ou  au\  tentations 
<Ic  la  rue.  Ces  inconvénients  seraient  encore  aggravés  la  nuit  dans  les  usines 
à  feu  continu .  Quant  &  rétablissement  de  réfectoires  qui  pourrait  remédier  à 
cos  inconvénients,  cotte  solution  ne  serait  pas  toujours  possible.  L^expérienco 
faite  démontrerait  que  les  ouvriers  manifesteraient  la  plupart  du  temps  une 
répugnance*  insurmontable  à  utiliser  les  réfectoires  mis  à  leur  disposition. 
D'autre  part,  dans  les  petites  industries  urbaines,  Texiguïté  des  locaux  dont 
disposeraient  les  industriels,  ne  leur  permettrait  pas  d'aflecter  à  leurs  ouvriers 
et  ou\riores,  des  salles  spéciales  à  l'usage  de  réfectoires. 

En  raison  du  grand  nombre  do  réclamations  dont  j'ai  été  saisi,  et  des  raisons 
invoquées  par  les  industriels  à  l'appui  de  ces  réclamations,  j'ai  cru  devoir,  avant 
d'en  saisir  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  provoquer  auprès 
des  inspecteurs  du  travail  une  enquête  générale  sur  les  difficultés  que  rcncon- 
frail  l'application,  sur  ce  point,  du  décret  du  lo  mars  189'»,  ainsi  que  sur  les 
modifications  qu'il  serait  nécessaire  d'y  apporter, 

La  grande  majorité  des  inspecteurs  du  travail  s'est  prononcée  pour  la  modifi- 
cation des  articles  S  et  9  du  décret  du  10  mars  i8g4,  pour  des  raisons  assez 
analogues  h  celles  invoquées  par  les  industriels.  Dans  ces  conditions,  il  m'a 
paru  qu'il  était  nécessaire  d'appeler  le  Comité  à  examiner  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  réellement  lieu  de  provoquer  la  modification  de  ces  articles  du 
«Iccret. 

C'est  pourquoi  je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  soumettre  au  Comité 
consultatif,  a>cc  le  dossier  de  l'enquête  poursuivie  auprès  du  service  de  l'inspection 
et  les  réclamations  formées  par  les  industriels,  le  texte  ci-joint  qui  modifierait 
les  articles  5,  6,  8  et  9  du  décret  du  xo mars  1894  ». 

MoDlFICATIO:«S    PROPOSÉES    AU    DÉCRET    DU     lO    MARS    1894 


Texte  acl^irl, 

(Les  parties  en  ilalique  sont  celles 
qui  ont  été  supprimées  dans  la  rédac- 
tion nouvelle.) 

Art.  5.  —  Les  locaux  fermés  af- 
fectés au  tra\  ait  ne  seront  jamais  en- 
combrés ;  le  cube  d'air  par  ouvrier  ne 
pourra  pas  être  inférieur  à  6  mètres 
cubes. 

Ils  seront  largement  aérés,  et  en 
hiver,  convenablement  chauffés.  Ces 
locaux,  leurs  dépendances   et  notam- 


Texte  proposé. 

(Les  parties  en  italique  sont  celles 
qui  ont  été  ajoutées  dans  la  rédaction 
nouvelle.) 

Art.  5.  —  Les  locaux  fermés  af- 
fectés au  travail  ne  seront  jamais  en- 
combrés. 

Ils  seront,  en  hiver,  convenablement 
chauffés.  Ces  locaux,  leurs  dépendances, 
et  notamment  les  passages  et  escaliers, 
seront  convenablement  éclairés. 

Le  cube  d'air  par  ouvrier  ne  pourra 
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ment  les   passages  et  escaliers  seront 
convenablement  éclairés. 


Art.  6.  —  Les  (K)iisslères  ainsi  que 
los  gaz  incommodes,  insalubres  ou 
toxiques  seront  évacués  directcnicnt  au 
dehors  de  Tatelior  au  fur  et  à  mesure 
do  leur  production . 

Pour  les  buées,  vapeurs,  gaz,  pous- 
sières légères,  il  sera  installé  des  hottes 
avec  cheminées  d'appel  ou  tout  autre 
appareil  d'élimination  efficace. 

Pour  les  poussières  déterminées  par 
les  meules,  les  batteurs,  les  broyeurs 
et  tous  autres  appareils  mécaniques, 
il  sera  installé,  autour  des  appareils, 
des  tambours  en  communication  avec 
une  ventilation  aspirante  énergique. 

Pour  les  gaz  lourds,  tels  que  vapeurs 
de  mercure,  de  sulfure  de  carbone,  la 
ventilation  aura  lieu  pcr  descensum: 
les  tables  ou  appareils  de  travail  seront 
mis  en  communication  directe  avec  le 
ventilateur. 

La  pulvérisation  des  matières  irri- 
tantes ou  toxiques  ou  autres  opérations 
l<îlles  que  le  tamisage  et  rembarillago 
de  ces  matières  se  feront  mécanique- 
ment en  appareils  clos. 

L'air  des  ateliers  sera  renouvelé  de 
façon  à  rester  dans  l'état  de  pureté 
nécessaire  à  la  santé  des  ouvriers. 

Art.  8.  — Les  ouvriers  ne  devront 
point  prendre  leurs  repas  dans  les  ate- 
liers ni  dans  aucun  local  afleclé  au 
travail . 

Les  patrons  mettront  à  la  disposition 
de  leur  personnel  les  moyens  d'assurer 
la  propreté  individuelle,  vestiaires  avec 
lavabos,  ainsi  que  l'eau  de  bonne 
qualité  pour  la  boisson. 


pas  être  inférieur  à  6  mètres.  Un  avis 
affiché  dans  chaque  atelier  indiquera  Ir 
nombre  de  personnes  qui  peuvent  y  êire 
occupées  en  vertu  de  la  disposition  qui 
précède . 

Art.  6.  —  Les  |)oussières  ain*^!  que 
les  gaz  incommodes,  insalubres  ou 
toxiques  seront  évacués  directement  au 
dehors  de  Tatelier  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  production. 

Pour  les  buées,  vapeurs,  gaz,  pous- 
sières légères,  il  sera  installé  des  hottes 
avec  cheminées  d'appel  ou  tout  autre 
appareil  d'élimination  efficace. 

Pour  les  poussières  déterminées  par 
les  meules,  les  batteurs,  les  broyeurs 
et  tous  autres  appareils  mécaniaues, 
il  sera  installé,  autour  des  app^eils. 
des  tambours  en  communication  avec 
une  ventilation   aspirante  énergique. 

Pour  les  gaz  lourds,  tels  que  xapeurs 
de  mercure,  de  sulfure  de  carbone,  la 
ventilation  aura  lieu  per  descensum; 
les  tables  ou  appareils  de  travail  seront 
mis  en  communication  directe  avec  le 
ventilateur. 

La  pulvérisation  des  matières  irri- 
tantes ou  toxiques  ou  autres  opérations 
telles  que  le  tamisage  et  l'embarillage 
de  ces  matières  se  feront  mécanique- 
ment en  appareils  clos. 


Art  .8.  —  Les  ouvriers  ne  devront 
pas  prendre  leurs  repas  dans  les  ateliers 
ni  dans  aucun  local  affecté  au  travail . 
Toutefois  l'autorisation  de  prendre 
leurs  repas  dans  les  ateliers  pourra  être 
accordée,  en  cm  de  besoin  et  après  en- 
quête^ par  V inspecteur  divisionnaire  da 
travail  sous  les  justifications  ci-après  : 

/o  que  les  opérations  effectuées 
dons  les  ateliers  ne  comportent  pas  rem- 
ploi de  substances  toxiques; 

2°  qu  elles  ne  donnent  lieu  à  aucun 
dégagement  degaz  incommodes,  insalubres 
ou  toxiques,  ni  de  poussières; 

3^  que  les  autres  conditions  d hy- 
giène soient  jugées  satisfaisantes . 
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Art.  g.  —  Pendant  les  intern^ttions 
de  travail  pour  les  repas,  les  ateliers 
seront  évacués  et  Cair  en  sera  entière- 
ment renouvelé. 


Les  patrons  mettront  à  la  disposition 
de  leur  personnel  les  moyens  d'assurer 
la  propreté  indiWduelle,  vestiaires 
avec  lavabos,  ainsi  que  de  Teau  de 
bonne  qualité  pour  la  boisson. 

Art.  9.  —  L*air  des  ateliers  sera 
renouvelé  de  manière  à  rester  à  Vétat 
de  pureté  nécessaire  à  la  santé  des 
ouvriers . 

Dans  les  ateliers  qui  sont  évacués  pen- 
dant les  interruptions  du  travail,  Cair 
devra  être  entièrement  renouvelé  pendant 
la  durée  de  ces  interruptions. 

Dans  les  autres  ateliers ,  des  dispo- 
sitions devront  être  prises  pour  qu^ine 
aération  continue  soit  assurée  sans  incom- 
moder V  ouvrier.  Cette  aération  ne  devra 
pas  être  inférieure  à  30  mètres  cubes 
par  ouvrier  et  par  heure . 

«  Les  modifications  les  plus  importantes  apportées  par  le  projet  au  décret  du 
10  mars  189^  sont  naturellement  celles  proposées  à  l'article  8  relatif  aux  repas 
dans  les  ateliers,  et  à  Tarticle  9  relatif  au  renouvellement  de  l'air,  puisque  ce 
«ont  ces  articles  qui  ont  soulevé  les  réclamations  des  industriels. 

Une  disposition  qui  figure  déjà  dans  la  législation  l)elge  a  été  ajoutée  à  l'ar- 
ticle 9,  relativement  au  renouvellement  de  Tair  dans  les  ateliers  qui  ne  seraient 
pas  évacués  pendant  la  durée  des  interruptions  de  travail . 

Quant  à  la  suppression,  dans  les  articles  5  et  6,  de  toutes  les  dispositions 
relatives  à  l'aération,  elle  n'a  d'autre  objet  que  d'éviter  des  redites  toujours 
fâcheuses  dans  un  texte  ayant  force  obligatoire.  Il  est  important  en  effet,  no- 
tamment au  point  de  vue  des  mises  en  demeure  du  service  de  l'inspection  du 
travail,  que  des  articles  difi'érents  du  môme  décret  n'édictent  pas  d'obligations 
identiques.  Déplus,  ces  dispositions  ne  pourraient  que  nuire  par  leur  caractère 
forcément  vague  de  généralité,  aux  dispositions  précises  de  l'article  9. 

Due  disposition  nouvelle  est  toutefois  ajoutée  à  l'article  5,  relatif  au  cube 
•d'air  des  ateliers.  C'est  l'obligation  d'afficher  dans  chaque  atelier  le  nombre 
maximum  d'ouvriers  qui  peuvent  y  être  occupés.  Cette  disposition,  qui  est  la 
reproduction  exacte  de  la  législation  anglaise,  constitue  le  mode  de  coiitrôh»  le 
plus  sûr  de  l'observation,  jusqu'à  présent  assez  inégale,  de  l'article  5  du  décret 
de  1894.  )) 


Les  modifications  qui  nous  sont  proposées  portent  comme  Ton 
voit  sur  les  articles  5,  6,  8  et  g . 

Nous  ne  dirons  rien  de  l'article  9,  011  il  ne  s'agit  que  de  mo- 
difications dépure  forme.  Le  nouvel  article  comprend  désormais 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'aération  des  ateliers,  et  on  y  a  transposé  les 
alinéas  des  autres  articles  de  l'ancienne  rédaction  se  rapportant  ai^ 
même  sujet. 
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L'article  8  admet  la  possibilité  pour  l'ouvrier  de  prendre  ses 
repas  dans  Tatelier.  L'autorisation  est  toujours  subordonnée  au 
jugement  de  l'inspecteur  divisionnaire.  Elle  ne  pourra  être  donnée 
que  quand  les  opérations  ne  comportent  f»as  l'usage  de  substances 
toxiques  et  ne  donnent  lieu  à  aucun  dégagement  de  gaz  incom- 
modes, insalubres  ou  toxiques,  ni  de  poussières.  La  nécessité  d'une 
enquête  de  la  part  de  rins|iecleur  de  travail  est  une  garantie  que 
les  tolérances  ne  porteront  pas  préjudice  a  l'hygiène. 

Pour  l'article  5,  la  modification  proposée-  consiste  dans  l'appo- 
sition dans  chaque  atelier  d'une  affiche  indiquant  le  nombre  de 
personnes  qui  peuvent  y  être  employées.  Cette  disj)osition  sera 
certainement  très  utile.  Elle  se  trouve  dans  la  législation  belge  et 
nous  proposons  de  l'indiquer  dans  l'article  5.  Ne  pourrait-on  faire 
figurer  en  même  temps  sur  l'afliche  le  cubage  de  l'atelier,  ainsi 
que  le  demande  la  législation  allemande  1^ 

Il  a  paru  à  votre  troisième  commission  que  l'on  pourrait  pro- 
fiter de  cette  occasion  pour  demander  un  cubage  supérieur  à  celui 
fixé  par  le  décret .  L'article  5  précise  que  le  cubage  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  6  mètres  cubes  par  ouvrier.  Ce  cubage  est  certainement  trop 
faible.  Pettenkofer  estime  qu'un  homme  adulte  au  repos  doit  dis- 
poser de  38  mètres  cubes  d'air .  Cet  air  ne  se  ^renouvellera  dans 
les  conditions  normales  que  3  fois  par  heure.  D'après  cela  l'ouvrier 
devrait  disposer  de  i3  mètres  cubes,  plus  du  double  de  ce  que  lui 
accorde  le  décret. 

La  loi  anglaise  de  1901  demande  au  moins  ^00  pieds  cubes^ 
soit  12  mètres  cubes  par  ouvrier  en  cas  de  séjour  de  plus 
d'une  heure,  plus  de  7  mètres  cubes  et  demi  en  cas  de  séjour  in- 
férieur à  une  heure. 

L'article  6  du  projet  de  règlement,  approuvé  le  1"'  décembre  i884. 
disait  : 

Le  cube  d'air  par  ouvrier  ne  sera  jamais  inférieur  h  8  mètres. 
Dans  le  cas  où  les  conditions  de  travail  nuisent  à  l'aération  et  où 
la  matière  offre  des  causes  spéciales  d'insalubrité,  la  ventilation 
artificielle  sera  faite  de  telle  sorte  qu'il  entre,  par  homme  et  par 
heure,  une  quantité  d'air  neuf  de  2^  mètres  cubes  au  minimum. 

Cette  rédaction  a  été  reproduite  dans  le  projet  de  règlement  de 
1893. 

La  limite  de  G  mètres  cubes  a  été  substituée  à  celle  de  8  votée 
par  le  Comité  consultatif.  Il  nous  semble  que  nous  devons  faire 
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ressortir  une  fois  de  plus  la  supériorité  de  notre  première  rédaction 
et  proposer  d'y  revenir  à  un  moment  où  nous  acceptons  de  suppri- 
mer quelques  dispositions,  objets  de  réclamation  de  la  part  des 
industriels. 

Le  nouvel  article  5  serait  ainsi  rédigé  : 

Les  locaux  fermés  affectés  au  travail  ne  seront  jamais  en- 
combrés. 

Ils  seront,  enhiver,  convenablement  chauffés.  Ces  locaux,  leurs  dé- 
pendances et  notamment  les  passages  et  escaliers  seront  convena- 
blement éclairés. 

Le  cube  d'air  par  ouvrier  ne  pourra  pas  être  inférieur  à  8  mètres. 
Un  avis  affiché  dans  chaque  atelier  indiquera  sa  capacité  en  mètres 
cubes,  en  même  temps  que  le  nombre  de  personnes  qui  peuvent  y  être 
occupées  en  vertu  de  la  disposition  qui  précède.- 

Les  modifications  proposées  pour  les  articles  6,  8  et  9  seront 
acceptées. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité   consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  en  assemblée  générale,  le  1"  février  190^. 
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HYGIENE  ET  SÉCURITÉ  GÉNÉRALES  DES  TRAVAILLEURS  :  PROJET 
DE  MODIFICATION.  PAR  APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  11  JUIL- 
LET 1903  (l),  DU  DÉCRET  DU  10  MARS  1894  (a),  PORTANT 
RÈGLEMENT  d'aDMINISTRATION  PUBLIQUE 

M.   le  D'  Netter  rapporteur. 

(ai  man  i()o4) 

La  loi  du  1 1  juillet  igoS;  conçue  dans  le  même  esprit  que  la  loi 
du  12  juin  1893  (3)  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs 
dans  les  établissements  industriels,  en  élargit  considérablement  les 
applications. 

L'article  premier  delà  loi  de  1893  disait  :tt  les  manufactures, 
fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  de  tout  genre  et  leurs  dépen- 
dances». Étaient  seuls  exceptés  les  établissements  où  ne  sont 
employés  que  les  membres  de  la  famille,  sous  l'autorité  soit  du 
père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur . 

Le  texte  ci-après  de  la  loi  du  11  juillet  1903  est  autrement 
compréhensif: 

Article  preuier,  S  i"-  —  Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi  les 
manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers,  laboratoires,  cuisines,  caves 
et  chais,  magasins,  boutiques,  bureaux,  entreprises  de  chargement  et  do  déchar- 
gement et  leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés, 
laïques  ou  religieux,  môme  lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère  d'ensei- 
gnement professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Art.  3,  s  3.  —  Les  dispositions  qui  précodent  sont  applicables  aux  théâtres, 
cirques  et  autres  établissements  similaires  où  il  est  fait  emploi  d'appareils  méca- 
niques . 

M.  le  ministre  du  commerce,  conformément  à  l'article  3. 
demande  l'avis  du  Comité  consultatif  sur  le  projet  de  règlement 


(i)  Tome  XXXUI  p.  i'i5. 

(2)  Tome  XXIV  p.  '117. 

(3)  Tome  XXIII  p.  007. 


in^iIÈNE  ET  SÉCl  niTÉ  DES  TR  VA  AILLEURS  597 

d'administralion  publique  applicable  à  tous  les  établissements  visés 
par  la  nouvelle  loi. 

Voici  le  texte  de  ce  projet  : 

Article  premier.  —  Los  cmplacemji^nts  aneclt's  an  travail  (i)  dans  1rs  établis- 
sements visés  par  V article  1"  de  la  loi  du  i2  juin  1893  modijîê  par  la  loi  du 
i î  juillet  1903  seront  tenus  en  état  constant  de  propreté.  Le  sol  sera  rendu  imper- 
méable et  toujours  bien  nivelé;  les  murs  seront  recouverts  d'un  enduit  permettant  un 
lavage  ejjicuce.  Le  sol  sera  nettoyé  à  fond  au  moins  une  fois  par  jour,  avant 
Touverture  ou  après  la  clôture  du  travail,  mais  jamais  pendant  le  travail. 
Quel  que  soit  le  moment  de  la  journée  choisi  pour  le  nettoyage ^  cette  opération.devra 
être  terminée  au  moins  une  heure  avant  le  commencement  du  travail. 

Ce  nettoyage  sera  fait  soit  par  un  la\age,  soit  à  l'aide  de  brosses  ou  de  linges 
humides  si  les  conditions  de  l'industrie  ou  de  la  nature  du  revêtement  du  sol 
s'opposent  au  lavage.  Les  murs  et  les  plafonds  seront  l'objet  de  fréquents 
nettoyages;  les  enduits  seront  refaits  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

Les  chefs  d'établissements  mettront  des  crachoirs  hygiéniques  en  nombre  suffisant 
à  la  disposition  des  ouvriers  y  et  interdiront  rigoureusement  de  cracher  à  terre.  Les 
crachoirs  contiendront  une  solution  désinfectante  et  seront  vidés  dans  les  fosses 
d'aisances  ou  dans  les  égouts. 

Il  devra  être  apposé  dans  tout  local  oà  sont  appelés  à  séjourner  les  ouvriers,  une 
affiche  indiquant  en  caractères  facilement  lisibles  les  mesures  d'hygiène  concernant  la 
prophylaxie  de  la  tuberculose .  Les  termes  de  cette  affiche  seront  fixés  par  arrêté 
ministériel . 

Art.  2.  —  Dans  les  locaux  où  l'on  travaille  des  matières  organiques  altérables, 
le  sol  et  les  murs  seront  lavés  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire  avec  une 
solution  désinfectante  Un  lessivage  à  fond  avec  la  même  solution  sera  fait  au 
moins  une  fois  par  an. 

Les  résidus  putrescibles  ue  devront  jamais  séjourner  dans  les  locaux  afleclés 
au  travail  et  seront  enle\és  au  fur  et  à  mesure. 

Les  résidus  et  déchets  putrescibles  des  cuisines,  laboratoires  ou  fournils  seront 
déposés  dans  des  récipients  métalliques  hermétiquement  clos.  Il  sera  procédé  au  moins 
une  fois  par  jour  à  F  enlèvement  des  résidus  et  au  lavage  des  récipients. 

Art.  3.  —  L'atmosphère  des  ateliers  et  de  tous  les  autres  locaux  alTectés  au 
travail  sera  tenue  constamment  à  l'abri  de  toute  émanation  provenant  d'égouts, 
fossés-puisards,  fosses  d'aisances  ou  de  toute  autre  source  d'infection. 

Dans  les  établissements  qui  déverseront  les  eaux  résiduaires  ou  de  lavage  dans 
un  égout  public  ou  privé,  toute  communication  entre  l'égout  et  l'établissement 
sera  munie  d'un  intercepteur  hydraulique  fréquemment  nettoyé  et  abondamment 
lavé  au  moins  une  fois  par  jour . 

Les  éviers  seront  formés  de  matériaux  imperméables  et  bien  joints.  Ils  présenteront 
une  pente  inclinée  dans  la  direction  du  tuyau  d'écoulement  qui  devra  être  muni  d'un 
appareil  d'obturation  hydraulique. 


(i)  Toutes  les  modifications  apportées  au  décret  du  lo  mars  189^  ont  été  reproduites 
en  itatique  dans  le  présent  texte. 
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Le»  trn^aui  dan»  les  puiU,  oonduilos  <ie  gae,  canaux  de  fumée,  fosses  d'aisances, 
ciixcs  ou  appan'iU  (pielrouques  {louvanl  coiileiiir  des  gaz  délétère»,  ne  seront 
entrepris  ({u'apri^s  que  ratraosphèrc  aura  été  assainie  par  une  ventilation  efficace. 
Les  ouvriers  appelés  à  travailler  dans  ces  conditions  seront  attachés  par  une 
ceinture  de  sûreté. 

Les  fourneaux  de  cuisine,  réchauds  à  charbon ,  mécanit^ues  de  repasseuses ^  chauffe^ 
fer  des  chapeliers,  ouvertures  de  fours ^  et  en  général  tous  appareils  pouvant  dégager 
des  ga:  délétères  ou  des  buées,  seront  surmontés  de  hottes  aspiratrices,  ou  tout  autre 
appareil  d'élimination  efficace. 

L'installation  des  appareils  et  conduites  de  gaz  pour  l'éclairage  ou  le  chauffage, 
devra  réunir  toutes  les  conditions  d* hygiène  et  de  sécurité .  L' installation  de  gazomètres 
est  interdite  dans  les  locaux  affectés  au  travail  ou  dans  ceux  qui  seraient  av^c  ceux-ci 
en  communication  directe. 

\rt.  4.  —  Les  cabinets  d*ai»ances  ne  devront  pas  communiquer  directement 
avec  les  locaux  fermés  où  seront  employés  des  ouvriers;  ils  seront  éclairés  et 
aménagés  de  manière  à  ne  dégager  aucune  odeur.  Le  sol  et  les  parois  seront 
en  matériaux  imperméables,  le»  j)eintures  seront  d'un  ton  clair. 

Il  y  aura  au  moins  un  cabinet  pour  cinquante  personnes  et  des  urinoirs  en 
nombre  suflisaut. 

Aucun  puits  absorbant,  aucune  disposition  analogue  ne  pourra  être  établie 
qu'avec  l'autorisation  de  radministralion  su|)érieure  et  dans  les  conditions 
qu^ellc  aura  prescrites. 

\rt.  5.  —  Les  locaux  fermés,  affeclés  au  travail,  ne  seront  jamais  encombrés; 
le  cube*  d'air  par  ouvrier  ne  pourra  pas  être  inférieur  à  6  mètres  cubes  (i)  dans 
les  manufactures,  fabriques,  usines ,  chantiers ^  ateliers.  Il  sera  de  10  mètres  cubes 
au  moins  dans  les  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  magasins  et  boutiques  et 
de  l^t  mhtres  cubes  au  moins  dans   les  bureaux. 

Ils  seront  largement  aérés  et,  en  liiver,  convenablement  cbaufTés.Ces  locaux, 
leurs  dépendances,  et  notamment  les  passages  et  escaliers,  seront  convenablement 
éclairés.  Les  locaux  à  usage  de  bureaux  ne  seront  pas,  d'une  façon  habituelle, 
éclairés  de  jour  à  la  lumière  artificielle. 

Les  cuisines  de  restaurants^  d'hôtels,  de  pâtisseries^  laboratoires  de  charcuterie, 
fournils  de  boulangerie  ou  touïes  installations  commerciales  similaires  devront  être 
munies  de  fenêtres  ou  ouvertures  donnant  directement  sur  le  dehors^  et  permettant 
le  renouvellement  rapide  de  l'air  quand  il  sera  nécessaire,  et  en  outre  d'un  système 
de  ventilation  continue  assez  lente  pour  ne  pas  incommoder  Vouvrier. 

Dans  les  établissements  visés  au  paragraphe  précédent^  la  moyenne  entre  la 
température  de  la  jMrtie  la  plus  froide  de  la  pièce,  et  celle  prise  à  0  m.  ÔO  du 
foyer  ne  devra  point  dépasser  3b''  centigrades.  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle 
qu'en  cas  d'impossibilité  constatée,  résultant  des  besoins  essentiels  de  la  fabrication. 
Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur 
chaque  cas  particulier  de  dérogation. 

Art.  g.  —  Les  poussières  ainsi  que  les  gaz  incommodes,  insalvd)res  ou  toxiques. 


(i)  Lo  avis  récent  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  Franco  a  porté  ce 
minimum  à  8  mètres  cube»  (ci-dcssns  p.  090).  11  n'a  pu  néanmoins  être  tenu  compte 
flans  ce  texte  des  modifirMions  apportées  au  texte  primitif  du  décret  do  i8g^,  puisque 
cette  modification  n'est  encore  qu  à  l'état  de  proposition. 
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«i€ronl  évacués  direclomcnt  au  dehors  des  locctux  de  travail  au  fur  cl  à  mesure 
•de  leur  prcnluction . 

Pour  les  bucos,  vapeurs,  gaz,  poussières  légères,  il  sera  installé  des  liotles  avec 
cheminées  d'appel  ou  tout  autre  appareil  d*éliminalion  efficace. 

Pour  les  poussières  déterminées  par  les  meules,  les  batteurs,  les  broyeurs  et 
tous  autres  appareils  mécaniques,  il  sera  installé,  autour  des  appareils,  des 
tambours  en  communication  avec  une  ventilation  aspirante  énergique. 

Pour  les  gaz  lourds,  tels  que  vapeurs  de  mercure,  de  sulfure  de  carbone,  la 
ventilation  aura  lieu  per  descensum  :  les  tables  ou  appireils  de  travail  seront 
mis  en  communication  directe  avec  le  ventilateur. 

La  pulvérisation  des  matières  irritantes  ou  toiiques  ou  autres  opérations,  telles 
que  le  tamisage  et  l'embarillagc  de  ces  matières,  se  feront  mécaniquement  en 
appareils  clos. 

L'air  des  locaux  de  travail  sera  renouvelé  do  façon  à  rester  dans  Tétat  do 
pureté  nécessaire  à  la  santé  des  ouvriers. 

Art.  7.  —  Pour  les  industries  désignées  par  arrêté  ministériel,  après  avis 
<lu  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  les  vapeurs,  les  gaz  incommodes 
«t  insalubres  et  les  poussières  seront  condensés  ou  détruits . 

Art.  8 .  —  Les  ouvriers  ne  devront  point  prendre  leurs  repas  dans  les  ateliers 
ni  dans  aucun  local  aficcté  au  travail . 

Les  patrons  mettront  à  la  disposition  de  leur  personnel  les  moyens  d'assurer 
la  propreté  individuelle,  vestiaires  avec  lavabos,  ainsi  que  de  Teau  de  bonne 
qualité  pour  la  boisson. 

Art.  9.  —  Pendant  les  interruptions  de  travail  pour  les  repos,  les  locaux 
de  travail  seront  évacués  et  Tair  en  sera  entièrement  renouvelé. 

Art.  10.  —  Les  moteurs  à  vapeur,  à  gaz,  les  moteurs  électriques,  les  roues 
liydrauliqucs,  les  turbines,  ne  seront  accessibles  qu'aux  ouvriers  affectés  à  leur 
surveillance.  Ils  seront  isolés  par  des  cloisons  ou  barrières  de  protection. 

Les  passages  entre  les  machinas,  mécanismes,  outils  mus  par  ces  moteurs 
auront  une  largeur  d*au  moins 80  centimètres;  le  sol  des  intervalles  sera  nivelé. 

Les  escaliers  seront  solides  et  munis  de  fortes  rampes. 

I^es  puits,  trappes,  cuves,  bassins,  réservoirs  de  liquides  corrosifs  ou  chauds, 
€t  d'une  fai;on  générale  tou»  esparrs  donnant  sur  le  vide  seront  pourvus  de  solides 
barrières  ou  garde-corps. 

Les  échafaudages  seront  miuiis  sur  toutes  leurs  faces  de  garde-corps  rigides 
de  90  centimètres  de  haut. 

Les  ponts  volantSt  passerelles  devront  former  wi  tout  rigide  et  être  munis  sur  leurs 
faces  latérales  de  garde-corps  solides  de  0"^  90  de  Jiauteur . 

la  cas  oit  la  nature  des  fardeaux  s'opposerait  à  iemploi  de  garde-corps^  la  largeur 
des  passerelles  serait  d'an  moins  t  mètre ^  et  du  double  si  des  ouvriers  venant  en 
sens  inverse  étaient  appelés  à  s'y  croiser. 

Art.  II.  —  Lcsmonte-charges,  ascenseurs,  élévateurs,  seront  guidés  et  disposés 
<le  manière  que  la  voie  de  la  rage  du  monte-charge  et  des  contre-poids  soit 
fermée;  que  la  fermeture  du  puits  à  l'entrée  dos  divers  étages  ou  galeries 
s'effectue  automatiquement,  que  rien  no  puisse;  tomber  du  monte -charge  dans 
le  puits. 

Pour  les  monte-chargos  destinés  à  transporter  le  personnel,  la  charge  devra 
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être  calculée  an  tiers  de  la  charge  admÎHc  pour  le  transport  des  marcliandi»cs, 
et  les  monte-charges  seront  pour\us  do  freins,  chapeaux,  parachutes  ou  autres 
appareils  présen  aleurs . 

Les  appareils  de  levatfc  devront  indiquer^  aaUtnt  quil  sera  possible,  le  maximum 
de  poids  quila  peuvent  enlever;  les  chaînes  ou  câbles  employés  devront  avoir  une 
résistance  largement  sajfisante  pour  ce  maximum  de  charge,  et  être  entretenus  en  bon 
état  de  réparation . 

Toutes  précautions  seront  prises  pour  éviter  les  accidents  causés  par  des  bennes 
ou  caissons  servant  au  transbordement,  ainsi  que  par  les  treuils,  grues,  monte -charges, 
cabestans,  etc,  .  ou  leurs  accessoires. 

Art.  iq.  —  Toutes  les  pièces  saillantes  mobiles  et  autres  parties  dangereuses 
des  machines  et  notamment  les  bielles,  rouas,  volants,  les  courroies  et  câbles, 
les  engrenages,  les  cylindres  et  cùnes  de  friction  ou  tous  autres  organes  do 
transmission  qui  seraient  reconnus  dangereux,  seront  munis  de  dispositifs 
protecteurs,  tels  que  gaine  et  chéneaux  de  bois  ou  de  fer,  tambours  pour  les 
courroies  et  les  bielles,  ou  de  couvre-engrenage,  garde-mains,  grillages. 

]>es  machines -outils  à  instruments  tranchants,  tournant  à  grande  vitesse,, 
telles  que  machines  à  scier,  fraiser,  raboter,  découper,  hacher,  les  cisailles, 
coupe-chiflTons  et  autres  engins  semblables  seront  disposés  de  telle  sorte  que  les 
ouvriers  ne  puissent  de  leur  poste  de  travail,  toucher  involontairement  les 
instruments. 

On  devra  prendre  autant  que  possible  des  dispositions  telles  qu'aucun  ouvrier 
ne  soit  habituellement  occupé  à  un  travail  quelconque  dans  le  plan  de  rotation 
ou  aux  alx>rds  immédiats  d'un  volant,  d'une  meule  ou  do  tout  engin  pesant  et 
tournant  à  grande  vitesse  . 

Art.  i3.  —  La  nii<e  en  train  et  l'arrôt  des  machines  devront  Mre  toujours 
préiédés  d'un  signal  convenu. 

\rt.  i/|.  —  L'appareil  d'arrêt  des  machines  motrices  sera  toujours  placé  sous 
la  main  des  conducteurs  qui  dirigent  ces  machines. 

Les  contre-maitres  ou  chefs  d'atelier,  les  conducteurs  de  machines-outils, 
métiers  etc.  .  .  auront  à  leur  jïortéc  le  moyen  de  demander  l'arrêt  des 
moteurs . 

Chaque  machine-outil,  métier,  etc. .,  sera  en  outre  installé  et  entretenu  de 
manière  à  pouvoir  être  isolé  par  son  conducteur  de  la  commande  qui  l'actionne. 

Art.  i5.  —  Des  dispositifs  de  sûreté  devront  être  installés,  dans  la  mesure 
du  possible,  pour  le  nettoyage  et  le  graissage  des  transmissions  ou  mécanismes 
en  marche. 

En  cas  de  réparation  d'un  organe  mécanique  quelconque,  son  arrêt  devra 
être  assuré  par  un  calage  con>enal)le  de  l'embrayage  ou  du  volant;  il  en  sera 
de  même  pour  les  opérations  de  nett0}agc  qui  exigent  l'arrêt  des  organes 
mécaniques. 

Art.  i6.  —  Les  sorties  des  ateliers  sur  les  cours,  vestibules,  escaliers  cl 
autres  dépendances  intérieures  de  l'usine  doi>ent  être  munis  de  portes  s'ouvrant 
do  dedans  en  dehors.  Ces  sorties  seront  assez  nombreuses  pour  permettre 
Tévacuation  rapide  de  l'atelier;  elles  seront  toujours  libres  et  ne  devront  jamais 
être  encombrées  de  marchandises,  de  matières  en  dépôt  ni  d'objets  quelconques. 

Le  nombre  des  escaliers  sera  calculé  de  manière  que  l'évacuation  de  tous 
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les  otages  d'un  corps  de  bâtiment  contenant  des  ^ateliers  puisse  se  faire 
immédiatement. 

Dans  les  ateliers  occupant  plusieurs  étages,  la  construction  d'un  escalier 
incombustible  pourra,  si  la  sécurité  l'exige,  être  prescrite  par  une  décision  du 
ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Les  récipients  pour  riiuile  ou  le  pétrole  servant  à  l'éclairage  seront  placés 
dans  des  locaux  séparés  et  jamais  au  voisinage  des  escaliers. 

A  défaut  d'adduction  d'eaa  sous  pression  destinée  à  parer  aux  dangers  d'incendie^ 
des  extincteurs  devront  être  placés  dans  les  locaux  qui  contiendraient  des  papiers^ 
pailles  d'emballage  ou  marchandises  susceptibles  de  prendre  feu. 

Art.    17.  —  Les  machines  dynamos  devront  être  isolées  électriquement. 

Elles  ne  seront  jamais  placées  dans  un  atelier  où  des  corps  explosifs,  des  gaz 
détonants  (>u  des  poussières  inflammables  se  manient  ou  se  produisent. 

Les  conducteurs  électriques  placés  en  plein  air  pourront  rester  nus  ;  dans  ce 
cas  ils  devront  être  portés  par  des  isolateurs  de  porcelaine  ou  de  verre  ;ils  seront 
écartés  des  masses  métalliques,  telles  que  gouttières,  tuyaux  de  descente,  etc.  .  . 

A  l'intérieur  des  ateliers,  les  conducteurs  nus,  destinés  à  des  prises  de 
courant  sur  leurs  parcours,  seront  écartés  des  murs,  hors  de  la  portée  de  la  main» 
el  convenablement  isolés. 

I^es  autres  conducteurs  seront  protégés  par  des  enveloppes  isolantes. 

Toutes  précautions  seront  prises  pour  éviter  l'échauflement  des  conducteurs. 

Art.  18.  —  Les  ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  à  se  tenir  près  des  machines 
doivent  porter  des  vêtements  ajustés  et  non  flottants. 

Sauf  le  cas  d'arrêt  du  moteur,  le  maniement  des  courroies  sera  toujours  fait 
par  le  moyen  de  systèmes  tels  que  monte-courroie,  porte-courroie,  évitant 
l'emploi  direct  de  la  main. 

Art.  19  (i).  —  lie  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  Française, 

Nous  n'avons  pas  à  relenir  l'attention  du  Comité  sur  la  plupart 
des  articles  du  nouveau  règlement.  Ils  sont  en  effet  la  reproduction 
à  peu  près  intégrale  du  texte  de  l'ancien  règlement  de  1894 
applicable  désormais  à  tous  les  établissements  assujettis  à  la  loi 
nouvelle  en  tenant  compte  des  modifications  votées  à  deux  reprises 
par  le  Comité  consultatif,  le  5  mai  1 902  (2)  et  le  i*"^  février  1904  (3). 

Nous  nous  arrêterons  surtout  aux  divers  alinéas  de  l'article  5  qui 
visent  le  cube  d'air^  l'éclairage,  la  ventilation,  la  température  des 
locaux  fermés  affectés  au  travail. 

Le  projet  estime  qu'un  cubage  minimum  différent  doit  être  exigé 


(i)  L'ancien  article  19  est  supprimé, 
(a)  Tome  XXXIl  p.  io3. 
(3)  Ci-dcNOs  p.  &90. 
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dos  manufacluros,  des  laboratoires,  dos  magasins  et  l)Outi({ues,  des 
bureaux.  Il  fixe  ce  uiiiiimuni  à  6  mètres  cubes  pour  les  manufactures 
el  ateliers,  à  lo  pour  les  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais, 
mafrasîns  et  boutiques,  à  i/|  jiour  les  bureaux. 

Nous  avons  fixé  le  r'^  février  190/1  à  8  mètres  le  cube  nécessaire 
pour  les  manufactures,  fabriques,  usines^  chantiers,  ateliers.  Nous 
no  pouvons  que  maintenir  ce  chiffre  dont  le  projet  du  ministre  du 
i'ommerce  n'a  pas  cru  pouAoir  encore  tenir  compte  (cette  modifi- 
cation n'étant  encore  qu'à  l'état  de  proposition). 

Le  renouvellement  de  l'air  étant  plus  difficile  dans  les  cuisines, 
laboratoires,  caves  et  chais,  il  nous  parait  bon  de  demander  pour 
ces  locaux  le  cubage  minimum  de  10  mètres. 

Le  chiffre  prévu  pour  les  bureaux  est  de  i.4  mètres  cubes.  Il  s  agit 
ici  de  dispositions  nouvelles,  ces  locaux  n'étant  visés  par  aucune 
autre  législation  à  notre  coimaissance.  Si  Ton  tient  compte  de 
I  immobilité  a  la(|uelle  sont  astreints  les  employés,  du  défaut  de 
renouvellement  de  Tair  des  bureaux,  de  l'introduction  fréquente 
de  personnes  étrangères  qui  diminuent  naturellement  la  proportion 
d'air  revenant  à  chaque  sujet,  on  trouvera  que  ce  chiffre  de 
i/i  mètres  cubes  nVsl  pas  trop  élevé.  L'ordonnance  de  police  du 
25  octobre  i883  sur  les  garnis  dit  que  le  volume  ne  devra  jamais 
être  inférieur  à  1^1  mètres  cubes  par 'personne.  Dans  les  cellules 
de  la  prison  de   Fresnes  le  cubage  est  de  3o  mètres  cubes. 

Nous  croyons  bon  de  demander  le  même  cubage  de  li  mètres 
pour  les  boutiques  et  magasins,  011  le  nombre  des  visiteurs  est 
sensiblement  supérieur  à  celui  des  employés.  En  règle  générale, 
ce  chiffre  de  i4  mètres  cubes  est  atteint  dès  aujourd'hui  dans 
ces  locaux. 

Il  est  désirable  que  dans  les  bureaux  le  travail  pendant  le  jour 
ne  se  fasse  pas  a  la  lumière  artificielle.  Si  le  paragraphe  2  de 
l'article  5  ne  forumlepas  à  ce  sujet  une  interdiction  rigoureuse,  c'est 
qu'il  a  paru  difficile  de  demander  immédiatement  la  modilication 
d'un  état  de  choses  ancien  el  que  l'on  a  jugé  légitime  d'accorder 
un  délai  de  quelques  années  pour  réaliser  celte  prescription  dans 
les  installations  actuellement  existantes.  Nous  admettons  en 
conséquence  la  fornmle  :  les  locaux  à  usage  de  bureaux  ne  seront 
pas  d'une  façon  habituelle  éclairés  de  jour  à  la  lumière  artificielle. 

La  fornmle  employée  dans  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  5 
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ne  nous  parait  pas  claire.  Nous  croyons  que  la  rédaction  suivante 
donnera  satisfaction  aux  intentions  du  ministre  : 

u  Dans  les  établissements  visés  au  paragraphe  précédent,  la  tem- 
pérature ne  devra  pas  dépasser  3o**  à  une  distance  de  o  "50  du 
foyer  en  dehors  du  rayonnement  venant  du  foyer.  Il  ne  pourra 
être  dérogé  ù  cette  règle  qu'en  cas  d'impossibilité  constatée 
résultant  des  besoins  éventuels  de  la  fabrication.  Le  comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur 
chaque  cas  particulier  de  dérogation  >). 

Les  modifications  apportées  à  l'article  lo  et  à  la  fin  de 
l'article  1 6  sont  justiQées  par  la  nécessité  d'empêcher  la  possibilité 
d'accidents  de  travail  ou  de  prévenir  les  incendies.  Le  Comité 
consultatif  d'hygiène  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  la  compétence 
du  rédacteur  du  projet  et  je  vous  propose  de  les  accepter  sans 
modification. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence,  d'accepter  le  projet 
présenté,  sous  réserve  des  modiGcations  à  apporter  au  texte  de 
l'article  5,  qui  serait  ainsi  rédigé: 

Art.  5  .  —  Les  locaux  fermés  afTeclés  au  travail,  ne  seront 
jamais  encombrés;  le  cube  d'air  par  ouvrier  ne  pourra  pas  être 
inférieur  à  8  mètres  cubes  dans  les  manufactures,  fabriques, 
usines,  chantiers,  ateliers.  Il  sera  de  10  mètres  cubes  au  moins 
dans  les  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais.  Il  sera  de  i^  mètres 
pour  les  magasins  ou  boutiques  et    bureaux. 

Les  locaux  fermés,  affectés  au  travail,  seront  largement  aérés  et, 
en  hiver,  convenablement  chauffés. 

Ils  seront  convenablement  éclairés,  ainsi  que  leurs  dépendances, 
et  notamment  les  passages  et  escaliers.  Les  locaux  à  usage  de 
bureaux  ne  seront  pas,  d'une  façon  habituelle,  éclairés  de  jour  à 
la  lumière  artificielle. 

Les  cuisines  de  restaurant,  d'hôtels,  de  pâtisseries,  laboratoires 
de  charcuterie,  fournils  de  boulangerie  ou  toutes  installations  com- 
merciales similaires  devront  être  munis  de  fenêtres  ou  ouvertures 
donnant  directement  sur  le  dehors,  et  permettant  le  renouvellement 
rapide  de  Cair  quand  il  sera  nécessaire,  et  en  outre  munis  d*un 
système  de  ventilation  continue  assez  lente  pour  ne  pas  incommoder 
le  personnel. 
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Dans  les  établissements  irisés  au  paragraphe  précédent,  la  tempé- 
rature ne  devra  pas  dépasser  30^  à  une  distance  de  0"'50  du  foyer 
en  dehors  du  rayonnement  venant  du  foyer.  Une  pourra  être  dérogé 
à  cette  rbgle  qu'en  cas  d'impossibilité  constatée,  résultant  des  besoins 
éventuels  de  la  fabrication. 

Le  comité  consultatif  des  arts  ci  manufactures  sera  appelé  a 
donner  son  avis  sur  cliaque  cas  particulier  de  dérogation. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  en  assemblée  générale,  le  2i  mars  190^. 
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COUCHAGE    DU    PERSONNEL    DES    ATELIERS:     PROJET    DE 
RÉGLEMENTATION 

M.  le  D'  Netter  rapporteur, 

(31  mars  1904^ 

M  •  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  demande,  conformément  h  l'article  3  de  la  loi  des 
la  juin  1893- II  juillet  1903(1),  Tavis  du  Comité  sur  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Articlb  premier  .  —  Le  cube  d*air  par  personne  dans  les  locaux  affectés  au 
couchage  du  personnel  occupé  dans  les  établissements  visés  à  Tarticle  i*'  de  la 
loi  du  la  juin  iSgS-ii  juillet  1908,  ne  doit  pas  être  inférieur  à  i4  mètres  cubes. 
Ces  locaux  seront  munis  de  fenêtres  ou  ouvertures  quelconques  pouvant  s'ouvrir 
et  donnant  directement  sur  le  dehors  .  Ceux  de  ces  locaux  qui  ne  posséderaient 
pas  de  cheminée  devront  être  aérés  au  moyen  d'un  système  de  ventilation 
permanente . 

Art.  a  .  —  Les  dortoirs  devront  avoir  une  hauteur  moyenne  de  a  m .  4o  au 
moins  .  Quand  le  plafond  fera  corps  avec  le  toit  de  la  maison,  il  devra  être  revêtu 
d'un  enduit  tel  que  sa  surface  intérieure  soit  iuins  interstices.  Toute  partie  lam- 
brissée comprendra  une  couche  de  matériaux  présentant  une  épaisseur  suffisante 
pour  protéger  l'occupant  contre  les  variations  atmosphériques . 

Art.  3 .  —  A  l'exception  des  ménages  qui  devront  avoir  une  chambre  distincte, 
les  pièces  à  usage  de  dortoir  ne  peuvent  contenir  que  des  personnes  d'un  même 
iiexe,  disposant  chacune  pour  son  usage  exclusif,  d*une  literie  comprenant:  châssis, 
sommier  ou  paillasse,  matelas,  traversin,  une  paire  de  draps  et  couverture,  et  d'un 
meuble  ou  placard  propre  à  y  ranger  leurs  effets  .  Les  lits  seront  séparés  les  uns 
des  autres  par  une  distance  de  80  centimètres  au  moins . 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  de  faire  coucher  le  personnel  dans  les  alcliers, 
magasins  ou  locaux  quelconques  affectés  à  un  usage  industriel  ou  commercial . 
Toute  installation  de  dortoir  est  également  interdite,  soit  dans  les  sous- sols,  soit 
dans  des  locaux  où  un  excès  d'humidité  aurait  été  constaté . 

Art.  5  .  —  Le  sol  des  dortoirs  sera  rendu  im|>crméable  de  façon  à  se  prêter 
facilement  au  lavage .  Les  murs  seront  recouverts,  soit  d'un  enduit  permettant  un 
lavage  efficace,  soit  d*une  peinture  à  la  chaux,  soit  d'un  papier  de  tenture.  La 
peinture  à  la  chaux  sera  refaite  et  le  papier  de  tenture  renouvelé  au  moins  tous 
les  cinq  ans. 


(i)  Tome  XXXIII  p.  i^5.  * 


60Ô  IIYCilÈNK  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE 

Ai\T.  C.  —  Les  dnps  servant  au  couchage  seront  renoua  el&»  tous  les  moi»  au 
moins,  ot  on  outre  chaque  fois  que  les  lits  changeront  d'occupants.  Les  matelas 
seront  cardés  au  moins  tous  les  deux  ans  et  les  paillasses  renouvelées  au  moin> 
deux  fois  par  an  . 

Art.  7,  —  Les  dortoirs  ne  seront  jamais  encombrés  et  le  linge  sale  ne  devra 
pas  y  séjourner  .  Ils  seront  maintenus  dans  un  état  constant  de  propreté,  soit  par 
un  lavage,  soit  par  un  nettoyage  à  Taido  do  brosses  ou  de  linges  humides .  (jCtte 
opération,  ainsi  que  la  mise  en  état  des  lits,  devra  être  terminée  tous  les  jours 
avant  midi . 

Toutes  mesures  seront  prises,  le  cas  échéant,  pour  la  destruction  des  insectes 
parasites . 

(Ihaque  pièce  sera  pourvue  de  crachoirs  hygiéniques  en  nombre  suffisant.  Les 
crachoirs  contiendront  une  solution  désinfectante  et  seront  vidés  dans  les  fosses 
d'aisances  ou  dans  les  égouts. 

Art.  8. —  U  sera  tenu  à  la  disposition  du  personnel  de  Teau  potable  etde» 
lavabos,  à  raison  d'un  au  iboî— pour  6  personnes,  munis  des  accessoires  nécessaires 
à  la  propreté,  tels  que  serviette  individuette»  savon. 

Art.  9.  —  Les  pièces  affectées  à  Tusago  de  dortoir  ne  devront  pas  Hre 
traversées  par  des  tuyaux  de  poêles  ou  conduits  de  cheminées  .  Ils  n'auront  pas 
de  communication  directe  avec  les  cabinets  d'aisances,  égouts,  plombs  puisarts,  etc. 

Art.  10.  —  Le  texte  du  présent  décret  et  une  aflicho  indiquant  en  caractôres 
facilement  lisibles  les  mesures  d*hygiène  concernant  la  prophylaxie  de  la  tuber- 
culose, seront  affichés  dans  toutes  pièces  à  usage  de  dortoirs .  Les  termes  de  celte 
affiche  seront  fixés  par  arrêté  ministériel . 

Art.  II.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  DuUetin 
des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  au  Comité  consultatif 
l'opportunité  de  ces  divers  articles  ni  d'en  justifier  la  rédaction . 

Ils  s'inspirent  avant  tout  des  règlements  approuvés  déjà  par  le 
Comité  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  ainsi  que  du 
règlement  sanitaire  A  élaboré  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France  (i). 

Si  le  cube  d'air  minimum  est  fixé  à  i4  mètres  cubes,  c'est  que 
ce  minimum  a  été  jugé  nécessaire  par  notre  Comité  pour  les  bureaux. 

Si  la  hauteur  demandée  est  de  2  m.  3o,  cela  ne  saurait  être 
jugé  excessif,  les  modèles  A  et  B  prescrivant  2  m.  60  pour  les 
chambres  à  coucher. 

Les  prescriptions  de  l'article  3  relatives  aux  dortoirs  reproduisent 


(i)  Tome  XXXIII  p.  33 
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le  texte  adopte  par  le  conseil  supérieur  du  travail  dans  sa  session  de 
juin  1901.  La  nonienclalure  des  objets  composant  la  literie  a  seule 
été  ajoutée  afin  d'éviter  toute  controverse.  On  n'a  pas  cru  pouvoir 
conserver  la  prescription  du  texte  du  conseil  de  travail,  comportant 
la  séparation  des  lits  par  des  cloisons  de  2  mètres  de  hauteur,  cette 
prescription  n'étant  pas  réalisée  par  l'État  dans  les  casernes . 

En  stipulant  que  chaque  personne  disposera  pour  son  usage  exclu- 
sif d'une  literie,  on  n'interdit  pas  seulement  le  couchage  à  deux, 
mais  encore  le  couchage  successif  de  plusieurs  personnes  dans  un 
m^me  lit. 

Les  articles  5  et  7  reproduisent  pour  les  dortoirs  les  prescriptions 
jugées  nécessaires  pour  les  locaux  afTectés  au  travail  (art.  i*')  et  cela 
n'a  pas  besoin  d'être  justifié . 

Le  paragraphe  visant  les  crachoirs  indique  la  préoccupation  d'éviter 
les  dangers  de  transmission  de  la  tuberculose,  préoccupation  qui. 
apparaît  naturellement  à  maintes  reprises  . 

Nous  croyons  que  sur  ce  point  un  complément  pourrait  être 
demandé  et,  d'accord  avec  la  Commission  permanente  de  préservation 
contre  la  tuberculose,  nous  proposons  d'interdire  le  couchage,  dans 
le  dortoir  commun,  d'individus  reconnus  tuberculeux,  en  ajoutant 
que  la  désinfection  du  local  deviendra  obligatoire  s'il  a  été  occupé 
même  temporairement  par  un  sujet  atteint  de  tuberculose . 

L'article  7  serait  donc  pour  ses  trois  premiers  paragraphes  rédigé 
comme  dans  le  projet  qui  nous  est  présenté.  On  les  ferait  suivre 
du  paragraphe  suivant  : 

«  On  ne  laissera  dans  aucun  cas  séjourner  dans  les  dortoirs 
communs  des  sujets  reconnus  tuberculeux.  La  désinfection  d'un 
dortoir  deviendra  obligatoire  toutes  les  fois  qu'il  aura  été  occupé 
même  temporairement  par  un  sujet  reconnu  tuberculeux  » . 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  (T  hyrjiène  publique 
de  France,  en  assemblée  générale,  le  "31  mars  190^. 
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ETABLISSEMENTS  INSALUBRES^  DANGEREUX  OU  INCOMMODES! 
CLASSEMENT  DES  USINES  d'ïNCINÉRATION  DES  ORDURES 
MÉNAGÈRES. 

MM.  Michel  Lévy  et  CorKTOis-SuFFix  rapporteurs, 

(a  3  février  igo^) 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  a  été  saisi  d'une 
demande  concernant  un  mode  de  transformation  nouveau  des 
ordures  ménagères  du  Havre  ;  on  sait  que  le  classement  des  usines 
similaires  ne  comporte  actuellement  que  Yincinération  de  ces 
ordures;  or  la  demande,  soumise  à  l'autorisation  préfectorale, 
concerne  la  carbonisation  des  produits  et  leur  transformation  (après 
triage  sommaire)  en  briquettes  combustibles. 

Dans  le  rapport  qu'il  a  présenté,  à  ce  sujet,  au  comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures,  M.  Riche  a  fait  remarquer,  à  juste 
titre,  que  les  précautions  à  exiger,  soit  pour  le  triage,  soit  pour 
l'évacuation  des  produits  gazeux  de  la  carbonisation,  sont  de  même 
ordre  que  celles  qui  sont  nécessaires  à  l'incinération,  et  que  Tassi- 
milation  des  deux  genres   d'établissements  s'impose. 

Après  discussion  approfondie,  le  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  dans  ses  séances  des  3o  septembre  et  7  octobre  1908, 
a  conclu,  en  proposant  de  remplacer  la  rubrique  actuelle  :  <c  Ordures 
ménagères  (incinération  des)  »  par  la  suivante  :  «  Ordures  ména- 
gères (incinération  ou  calcination  des)  »  avec  maintien  intégral  des 
deux  alinéas  suivants,  qui  font  la  distinction  entre  les  usines  de 
première  et  de  deuxième  classe  suivant  les  quantités  traitées  par 
jour  et  leur  état  plus  ou  moins  avancé  de  décomposition. 

C'est  exactement  aux  mêmes  conclusions  que  vos  rapporteurs 
vous  proposent  de  vous  associer  par  unique  addition  au  texte 
actuel  des  mots  :  «  ou  calcination  » . 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  troisième  section,  le  22  février  190^. 
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ETABLISSEMENTS  INSALUBRES,  DANGEREUX  OU  INCOMMODES  : 
CLASSEMENT  DES  USINES  DE  FABRICATION  DU  COTON  AZOTIQUE, 
TRANSFORMÉ  DANS  l'uSINE  EN  COMPOSÉS  NON  EXPLOSIFS. 

M.  Michel  Lévy  rapporteur, 
(3o  mai  1904) 

Par  dépêche  du  16  mai  190^,  M.  le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur,  a  saisi  M.  le  président  du  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  de  France  d'un  dossier  concernant  un 
projet  de  décret,  émanant  du  ministère  du  commerce,  et  proposant 
de  classer  dans  la  première  catégorie  des  établissements  dangereux, 
incommodes  ou  insalubres  u  la  fabrication  du  coton  azotique, 
transformé  dans  rasine  en  composés  non  explosifs  » . 

Au  dossier  sont  jointes  : 

I®  les  pièces  concernant  une  demande  en  autorisation  d'une 
fabrique  de  colon -poudre  exploitée  par  le  sieur  Champion  à  Lagny 
(Seine-et-Marne)  ; 

2*"  une  lettre  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du 
21  avril  1904,  qui  rappelle  que  la  fabrication  du  coton-poudre 
rentre  dans  le  monopole  de  l'Etat  ;  mais  que,  conformément  à  des 
avis  réitérés  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  on  a 
toléré  la  fabrication  industrielle  de  la  cellulose  nitrée,  à  la  condition 
expresse  que  le  produit  explosif  soit  immédiatement  transformé, 
dans  l'usine  même,  en  produits  inertes  tels  que  collodion,  celluloïd, 
etc.  ; 

3®  une  lettre  de  M .  le  ministre  de  la  guerre,  du  22  févriel' 
1904,  accompagnée  d'un  rapport  de  la  commission  des  substances 
explosives  du  i4  janvier  1904.  qui  rappelle  qu'il  ne  peut,  dans 
l'espèce,  exister  que  deux  catégories  de  tolérances  :  celles  qui 
concernent  l'industrie  des  artifices,  et  celles  qui  s'appliquent  aua: 
matières  explosives,  préparées  en  vue  d'emplois  ou  ces  propriétés 
explosives  ne  sont  pas  utilisées . 

La  demande,  qui  a  motivé  le  nouveau    projet  de   décret,   ne 
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rentre  pas  dans  les  cas  visés  par  le  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  non  plus  que  dans  ceux  auxquels  font  allusion 
MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances.  Il  résulte^  en  effet, 
des  pièces  jointes  au  dossier,  que  l'usine  de  Lagny  fabrique  et 
expédie  purement  et  simplement  du  coton-poudre  qu'on  laisse 
seulement  humide  et  qui  n'est  transformé  en  collodion  qu'à 
Chelles  ou  à  Ivry-Port,  dans  des  usines  indépendantes  de  celle.de 
Lagny. 

Il  nous  parait  donc  qu'à  tous  les  points  de  vue  :  monopole  de 
l'État,  danger  de  manipulation  et  de  transport,  la  demande  actuel- 
lement en  instance  est  irrecevable. 

Mais  le  texte  du  projet  de  décret,  sur  lequel  le  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  de  France  est  appelé  à  donner  son  avis, 
nous  semble,  tout  au  contraire,  concilier  tous  les  intérêts  en 
présence  ;  le  monopole  de  l'Etat  est  sauvegardé,  puisque  le  coton 
azotique  sera  transformé,  dans  l'usine  même  et  avant  sa  sortie,  en 
produits  non  explosifs  ;  la  sécurité  publique  peut  être  en  outre 
préservée  dans  cliaque  cas  particulier,  en  stipulant  dans  l'acte 
d'autorisation  que  cette  transformation  sera  pour  ainsi  dire 
immédiate  et  pratiquée  dans  des  conditions  déterminées. 

Seule,  la  fabrication  des  artifices,  visée  dans  la  lettre  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  restera  en  dehors  de  la  catégorie 
nouvelle,  prévue  par  le  projet  de  décret  et  continuera  à  exiger  une 
tolérance  pour  ainsi  dire  individuelle. 

En  résumé,  votre  rapporteur  a  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
approbation  l'avis  suivant  : 

Il  y  a  lieu,  par  M.  le  ministre  de  l'inlcrieur,  d'approuver  le 
projet  de  décret  concernant  la  fabrication  du  coton  azotique,  trans- 
formé dans  l'usine  en  composés  non  explosifs. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
Dublirjue  de  France,  en  assemblée  générale,  le  30  mai  i90^. 
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r«   CIKGO!V8eBIFTtOM 
(  AisBC,  ArdeBBCSy  A«b^,  £«re,  Bare-el-liolr,  li^lret,  Harae,  Xord, 

Heine,  Seiae-et-Harae,  HelBe-el-Olse,  Yenae). 

M.  le  D'  BoBDAs  rapporteur, 
1903-1904. 

L'étude  des  documents  qui  nous  sont  fournis  ne  nous  permet 
guère  de  nous  faire  une  opinion  bien  exacte  sur  la  situation  sanitaire 
de  la  première  circonscription. 

Ces  documents,  la  plupart  du  temps  incomplets,  sont,  de  l'avis 
de  plusieurs  membres  de  conseils  d*hygiène  départementaux,  le 
plus  souvent  inexacts,  et  on  conçoit,  dans  ces  conditions,  la  valeur 
que  peuvent  prendre  les  statistiques  édiGées  sur  de  pareilles  bases.  A 
cet  effet,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  textuellement 
les  commentaires  d'un  des  rapporteurs  du  conseil  d'hygiène  de 
l'arrondissement  de  Beauvais,  M.  le  D' Devé,  vice -président  du 
conseil  d'hygiène. 

S'il  fallait,  en  somme,  ajouter  foi  aux  renseignements  que  Tadminisiration 
recueille  avec  la  plus  grande  peine,  les  seuls  qui  servent  de  base  à  ce  rapport, 
la  fièvre  typhoïde  se  serait  montrée  relativement  clémente  pour  nous.  A  coup 
sûr,  elle  n'a  pas  été  bien  sévère,  mais  je  me  crois  obligé  de  faire  remarquer 
qu'on  se  ferait  singulièrement  illusion  si  Ton  considérait  le  tableau  que  je  viens 
de  présenter  comme  complet  et  partant  exact.  Je  ne  suis  pas  à  même  d'exercer 
un  contrôle  sur  les  états  concernant  la  presque  totalité  des  communes  de  l'arron- 
dissement; je  puis  du  moins,  à  l'aide  d'une  foul<j  de  renseignements  particuliers» 
savoir  dans  une  large  mesure  ce  qu'on  doit  penser  des  renseignements  mis  à  la 
disposition  de  la  municipalité   de  Beauvais  pour  établir  ces  statistiques  médicales. 

Aussi,  m'est-il  bien  permis  de  ne  les  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire  à 
propos  do  la  fièx  re  Ivphoïde  en  particulier . 

Celte  critique  de  M .  le  D' Devé  pourrait  s'appliquer  à  d'autres 
arrondissements  du  département  et  à  d'autres  départements.  La  plus 
grande  partie  des  départements  formant  la  première  circonscription 
se  borne  à  nous  adresser,  par  la  voie  de  l'administration  centrale, 
des  dossiers  composés  de  feuilles  blanches  portant  la  mention  : 
rien  à  signaler.  Nous  ne  sachions  pas  que  l'hygiène,  en  France, 
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soil  à  ce  point  développée,  qu  il  n'y  ait  rien  à  signaler  dans  des 
départements  conïme  la  Seine-inférieure  par  exemple. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  examinerons  rapidement  ce  qui  a  trait 
aux  maladies  épidémiques  et  nous  nous  empresserons  de  mettre 
bien  en  évidence  les  quelques  travaux  d'hygiène  générale  qui  ont 
été  exécutés  par  certains  membres  des  conseils  d'hygiène. 

Rougeole  et  scarlatine.  —  La  rougeole  a  été  extrêmement  fré- 
quente dans  l'arrondissement  de  Beauvais.  De  l'avis  du  D'  Devé,  si 
on  se  rapportait  aux  renseignements  fournis  par  la  gendarifterie»  on 
pourrait  croire  que  cette  affection  a  fourni  en  tout  et  pour  tout  une 
cinquantaine  de  cas.  Or,  ces  chiffres  sont  beaucoup  plus  élevés,  car 
le  D'  Devé,  qui  exerce  à  Beauvais  depuis  quarante-cinq  ans^ 
reconnaît  que  jamais  la  rougeole  n'a  atteint  autant  d'individus. 

La  scarlatine,  dans  le  même  arrondissement,  a  subi  ime  forte 
diminution  sur  les  rapports  produits  par  la  gendarmerie.  L'hono- 
rable rapporteur  suppose  «  qu'on  n'a  guère  pris  souci  de  déclarer 
les  cas  qui  se  sont  produits  » . 

Ces  deux  maladies  épidémiques  paraissent  totalement  inconnues 
dans  un  certain  nombre  de  départements^  tels  que  Seine-et-Marne, 
Loiret,  Oise,  etc. . 

Dans  l'Aisne,  nous  voyons  que  dans  9  communes  4^6  enfants 
ont  été  atteints  avec  3  décès. 

La  scarlatine,  dans  le  même  département,  a  fourni  66  cas  ;  la 
commune  de  Tergnier,  à  elle  seule,  en  a  compté  44 1  dont  5  décès. 
Le  rapport  signale  seulement  :  pas  d'autres  renseujnements. 

Dans  le  département  du  Nord,  arrondissement  d'Hazebrouck,  la 
rougeole  a  sévi  avec  une  intensité  excessive;  plus  de  3oo  cas, 
d'après  le  D'  Decouvelaere .  Celte  épidémie  fut  assez  meurtrière, 
car  elle  s'est  trouvée  venir  se  surajouter  à  une  épidémie  déjà  exis- 
tante de  coqueluche. 

Fièvre  typhoïde .  —  Le  département  du  Nord  fournit  toujours 
un  nombre  do  cas  de  fièvre  typhoïde  élevé. 

Les  arrondissements  de  Dunkerque,  d'Hazebrouck,  de  Douai, 
de  Valenciennes,  d'Avesnes  ont  été  plus  ou  moins  atteints  par  cette 
affection  et,  malgré  les  avis  des  médecins  des  épidémies,  signalant 
aux  municipalités  les  mauvaises  conditions  hygiéniques  des 
demeures,  cabinets  d'aisances  insuffisants  ou  communiquant  avec 
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les  puits,  les  mesures  administratives  n'ont  pas  été  prises  pour 
faire  cesser  ces  causes  de  contamination.  ((  J'ai  donné  des  indica- 
tions, nous  dit  M.  le  D'  Gardin  a>'ec  un  certain  découragement, 
mais  j'ai  des  raisons  de  croire  que  mes  prescriptions  ont  été 
négligées,  d 

Dans  Tarrondissement  de  Lille,  on  ne  sait  rien  de  précis  ;  sur 
12g  communes  de  l'arrondissement,  18  n'ont  pas  renvoyé  la  feuille 
de  statistique  pour  les  maladies  épidémiques,  43  l'ont  renvoyée 
avec  le  mot  a  néant  » .  C'est-à-dire  que  plus  de  la  moitié  des 
commurfes  composant  l'arrondissement  de  Lille  n'ont  pas  cru 
devoir  nous  fournir  de  renseignements. 

La  fièvre  typhoïde  paratt  avoir  eu  pour  origine  le  lait  fourni  aux 
habitants  de  la  ville  d'Orléans.  —  A  la  suite  d'une  enquête  pratiquée 
par  le  D'  Dufour,  membre  du  conseil  d'hygiène  du  Loiret,  le 
conseil  a  émis  im  certain  nombre  de  vœux,  dont  quelques-uns  ne 
nous  paraissent  pas  devoir  être  d'une  grande  efficacité  ;  —  tel  par 
exemple  de  faire  publier  des  instructions  qui  seront  adressées  à  tous 
les  laitiers  de  la  ville  d'Orléans,  sur  la  possibilité  de  la  contagion 
de  la  fièvre  typhoïde  par  le  lait . 

Il  est  fort  probable  que  cette  épidémie  de  fièvre  typhoïde  est  due 
à  ce  que  les  laitiers  d'Orléans  ont  ceci  de  commun  avec  les  laitiers 
d'autres  localités,  qu'ils  écrément  leur  lait  et  l'additionnent  ensuite 
d'eau,  eau  qui  est  le  plus  souvent  celle  fournie  par  le  puits  situé 
dans  la  ferme . 

Le  conseil  d'hygiène  d'Orléans  invile  aussi  M.  le  maire  à  conti- 
nuer à  faire  des  prélèvements  fréquents  de  laits  en  vue  d'analyse,, 
afin  d'exercer  une  surveillance  active  tant  au  point  de  vue  du  mouil- 
lage que  de  la  contamination . 

Enfin,  dernier  vœu  émis  par  le  même  conseil  d'hygiène  :  le 
conseil  met  à  l'élude  la  question  de  la  transmission  de  la  fièvre 
typhoïde'par  le  fromage  frais  et  des  mesures  à  prendre  pour  éviter 
la  dissémination  du  bacille  de  la  tuberculose  par  les  mouches . 

Variole,  —  La  variole,  qui  a  fait  son  tour  de  France  depuis 
quelques  années,  a  été  particulièrement  grave  dans  certains  dépar- 
tements :  le  Nord,  l'Aisne. 

Dans  l'Aisne,  à  Saint-Quentin,  on  a  compté  423  cas  avec 
55  décès,  soit  une  mortalité  de  i3  p.  100. 


COMPTES  RENDUS  TUIMESTRIELS  (1903-1904)  015 

A  Saint-Quentin,  la  variole  a  débuté  à  la  fin  de  novembre  1901 
chez  un  alcoolique  dont  la  maladie  fut  méconnue . 

Le  second  cas  fut  observé  chez  un  enfant  non  vacciné,  qui 
succomba  rapidement. 

La  maladie  se  développa  ensuite,  malgré  les  efforts  tentés  par  le 
corps  médical  et  par  la  municipalité  pour  enrayer  la  marche. 

Gomme  toujours,  l'isolement  a  été  illusoire  et  presque  tous  les 
malades  sont  sortis  de  chez  eux  avant  la  fin  de  la  convalescence. 

La  désinfection  s'est  faite  d  une  manière  insuffisante  et  défec- 
tueuse. Le  rapporteur  se  défend  de  vouloir  insister  sur  ce  point  ne 
voulant  incriminer  personne  ;  nous  ne  pouvons  que  regretter  ce 
silence . 

Les  vaccinations  et  revaccinations  ont  été  pratiquées  largement 
avec  le  zèle  et  le  désintéressement  les  plus  dignes  d'éloges  par  les 
médecins  de  la  ville. 

Dans  la  Sommes  la  variole  a  fait  son  apparition  au  mois  de 
novembre  1902  à  Amiens.  Nous  ne  possédons  aucun  renseignement 
sur  celte  épidémie.  Nous  se  savons  qu'une  chose,  c'est  que  la 
population  par  négligence  n'a  pas  voulu  se  faire  revacciner,  ce  qui 
amène  le  rapporteur  du  conseil  d'hygiène  d'Amiens  à  dire  que  «  si 
l'éducation  du  peuple  ne  suffit  point,  il  faudra  bien  avoir  recours  à 
l'application  coercitive  des  lois  pour  faire  à  tout  jamais  disparaître 
ce  fléau  » . 

Dans  le  Nord,  l'épidémie  de  variole  était  en  pleine  décroissance, 
quoique  les  chiffres  des  décès  fussent  encore  très  élevées.  Ces  décès 
ont  été  de  876  en  1902  et  de  216  pour  igoS. 

La  mortalité  par  variole  s'est  répartie  de  la  façon  suivante  entre 
les  différents  arrondissements  composant  le  déparlement  du  Nord. 

Arronclissemeiil  de  Dunkcrqiic 7  dt'cès 

—  Hazebrouck 0  — 

—  Douai 1  — 

—  Valenciorincs 9  — 

—  Cambrai 0  — 

—  Avcsncs 12  — 

—  Lille 181  — 

Total 210     — 

Ce  qui  donne  comme  total  de  cette  épidémie  qui  a  duré  deux 
années^  le  chiffre  fort  respectable  de  f .  100  décès.  Nous  n'insistons 
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paâ  sur  l'origine  de  cette  épidémie  et  sur  les  causes  qui  en  ont 
facilité  réclusion  ;  nous  avons  eu  Toccasion  de  nous  prononcer  sur 
ce  sujet  dans  un  rapport  spécial  adressée  à  M.  le  ministre  de 
rintéricur  à  la  suite  d'une  mission  qui  nous  a  été  confiée  en  1902 . 

Épizooties,  —  D'une  façon  générale,  nous  avons  constaté  que  les 
rapports  des  chefs  des  services  des  épizooties,  dans  la  plupart  des 
départements,  étaient  faits  avec  beaucoup  de  soin,  que  les  affec- 
tions étaient  envisagées  sous  des  points  de  vue  particuliers, 
répondant  aux  conditions  économiques  de  la  région.  Certains  de 
ces  rapports,  comme  celui  de  M.  Monsarrat,  vétérinaire  dépar- 
temental du  Nord,  présentent  des  vues  personnelles  qui  mériteraient 
d'être  prises  en  sérieuse  considération.  Nous  ne  savons  le  sort  qui 
est  réservé  aux  rapports  généraux  sur  les  épizooties,  si  ces  rapports 
sont  adressés  au  ministère  de  l'agriculture  et  si  ce  ministère  les 
renvoie  à  des  commissions  compétentes.  Nous  aimerions  à  croire 
qu'il  en  est  ainsi,  car  il  est  inadmissible  que  des  vues  aussi  justes 
que  celles  qui  sont  émises  par  plusieurs  de  ces  rapporteurs  ne 
soient  pas  prises  en  considération  par  les  pouvoirs  compétents. 

Nous  signalerons  en  particulier,  dans  le  rapport  de  M.  Mon- 
sarrat,  les  desiderata  suivants  en  vue  de  lutter  contre  la  propagation 
de  la  tuberculose  : 

que  toute  vache  destinée  à  la  production  du  lait  alimentaire  ou 
commercial  soit  obligatoirement  pourvue  d'un  certificat  de  san lé  qui 
ne  serait  délivré  par  un  vétérinaire  sanitaire  qu'après  examen 
clinique  complet  et  minutieux  et  tuberculinisation  ; 

que  toutes  les  laiteries  soient  placées  sous  la  surveillance  perma- 
nente d'un  vétérinaire  qui,  tous  les  deux  mois  au  moins,  procéderait 
à  une  visite  approfondie  des  animaux  en  vue  de  la  réforme  et  de 
l'élimination  des  sujets  malades  ; 

que  tous  les  sous-produits  commerciaux  de  laiterie  (lait  écrémé, 
petit  lait,  etc.),  susceptibles  de  propager  des  maladies,  soient 
pasteurisés  avant  d'être  mis  en  vente. 

De  tous  les  conseils  d'hygiène  départementaux,  celui  du  Nord 
nous  paraît  mériter  une  mention  toute  spéciale. 

Cette  assemblée  a  eu  à  étudier  un  très  grand  nombre  de  questions 
urgentes,  et  les  rapports  qui  se  trouvent  joints  au  dossier  qui  nous 
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est  soumis  présentent  un  réel  intérêt.  Mais,  à  coté  des  problèmes 
hygiéniques  qui  réclamaient  un  avis  immédiat,  nous  remarquons 
que  le  conseil  d'hygiène  de  Tarrondissement  de  Lille,  grâce  à  la 
savante  collaboration  de  M.  le  D'Calmette,  a  soumis  à  Tétude  préalable 
un  certain  nombre  de  problèmes  du  plus  haut  intérêt  hygiénique . 

En  effet,  nous  voyons  figurer  plusieurs  rapports  relatifs  à  l'épu- 
ration des  eaux  résiduaires  de  sucrerie,  à  des  expériences  d'épuration 
biologique  des  eaux  résiduaires  de  sucrerie  à  Pont-d'Ardres,  expé- 
riences qui  ont  été  suivies  pendant  deux  années  consécutives.  Nous 
voyons  mentionner  aussi  des  expériences  d'épuration  biologique 
des  eaux  usées  de  la  prison  de  Loos . 

Tous  ces  essais  ont  été  entrepris  sur  une  échelle  beaucoup  plus 
vaste  que  ceux  qui  ont  été  pratiqués  jusqu'alors. 

Ces  expériences  ne  sont  plus  des  expériences  de  laboratoire,  mais 
bien  des  expériences  industrielles.  Les  résultats  ont  été  des  plus 
encourageants  et  il  semble  acquis  que,  pour  certaines  industries, 
les  eaux  usées  qui  jusqu'à  présent  étaient  rejetées  plus  ou  moins 
ouvertement  dans  les  cours  d'eaux,  pourront  à  l'avenir  être  complè- 
tement épurés  par  les  méthodes  biologiques  avant  leur  écoulement 
dans  les  rivières. 

Le  conseil  d'hygiène  de  l'arrondissement  de  Lille,  sous  la  prési- 
dence d'un  hygiéniste  aussi  distingué  et  aussi  actif  que  M.  le  préfet 
du  Nord,  a  donné  un  bel  exemple  de  décentralisation  en  prenant 
l'initiative  de  confier  à  plusieurs  de  ses  membres  l'étude  de  questions 
aussi  complexes,  aussi  délicates  et  aussi  coûteuses  que  celle  de 
dépuration  des  eaux  résiduaires.' 

Inféodés  à  aucune  école,  les  savants  rapporteurs  ont  poursuivi, 
pendant  plusieurs  années,  l'étude  de  l'épuration  bactérienne  des 
eaux  usées  et  sont  arrivés  à  conclure  que  le  problème  de  l'épuration 
des  eaux  résiduaires  ne  pouvait  pas  être  résolu  pratiquement  par 
l'épuration  par  le  sol. 

Confirmant  en  cela  les  nombreux  travaux  qui  ont  été  faits  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  nous  ne  pouvons  que  souhaiter  que  ces 
vérités  ne  se  fassent  pas  trop  attendre  et  qu'elles  finissent,  un  jour, 
par  s'établir  solidement  sur  les  bords  de  la  Seine. 
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CCaltado»,  Cdle»-4a-!V*r4,   Bar»,   P.are-«l-I<alr,  FiaUière,  Ill<^-ei- 
Tllalae,  Haarlie,  Mayeaar,  Marbihaa,  Oni«>,  Sarihe). 

M.  le  D'  Georges  Broi  ardel  rapporteur. 
Rapport  gknéral  :   igoG-igo^. 

Les  comptes  rendus  sommaires  Irimestriels  des  services 
d'hygiène  dans  les  arrondissements,  les  comptes  rendus  des 
conseils  d'hygiène  et  de  salubrité,  les  rapports  faits  sur  les  diverses 
épidémies  m'ont  fourni  les  renseignements  nécessaires  k  rétablis- 
sement de  ce  rapport. 

J'examinerai  successivement  les  conditions  générales  d'hygiène 
et  de  salubrité,  le  fonctionnement  des  services  d'hygiène  et  l'étal 
sanitaire  de  la  circonscription. 

Conditions  gknérales  d'hygiène  et  de  salubrité 

Los  comptes  rendus  sommaires  Irimestriels  et  les  comptes  rendus 
des  conseils  d'hygiène  montrent  qu'il  se  fait  h  peu  près  partout  un 
effort  véritable  pour  améliorer  les  conditions  générales  de  l'hygiène 
et  de  la  salubrité  :  partout,  on  paraît  se  rendre  compte  de  la 
nécessité  de  faire  usage  d'une  bonne  eau  de  boisson,  et  les  projets 
d'adduction  ou  d'amélioration  des  eaux  potables  en  préparation 
paraissent  de  plus  en  plus  nombreux. 

Cependant  il  y  a  encore  fort  à  faire  et  une  quantité  considérable 
de  communes  de  la  deuxième  circonscription  sont  encore  placées 
dans  des  conditions  de  salubrité  fort  défectueuses  :  pas  de  fosses 
d'aisances,  mais  des  puits  perdus  ou  de  simples  fosses  à  fumier  ; 
l'alimentation  en  eau  potable  se  fait  par  un  puits  qui,  le  plus 
souvent,  est  dans  le  voisinage  immédiat  de  ces  fosses.  On  conçoit 
combien  la  communication  s'établit  facilement  ;  la  fièvre  typhoïde 
qui  est  si  fréquente  dans  certains  départements  de  la  deuxième 
circonscription  se  propage  ainsi  et  n'atteint  souvent  que  les 
personnes  qui  font  usage  de  l'eau  d'un  seul  puits  contaminé.  La 


COMPTES  RENDIS  TRIMESTRIELS  (1003-1904)  619 

plupart  de  ces  petites  épidémies  «  de  puits  »  restent  localisées  et 
s'éteignent  lorsqu'on  a  remédié  à  cet  état  de  choses. 

Dans  nombre  de  cas  elles  apparaissent  à  la  suite  d'une  période 
de  pluies  abondantes  qui  favorisent  évidemment  la  contamination  de 
leau  des  puits  par  les  germes  provenant  des  fosses  à  fumier. 

Il  Y  a  là  des  conditions  très  dangereuses  qui  ne  persistent  encore 
que  dans  de  trop  nombreux  arrondissements  ;  tous  les  rapports^ 
tous  les  comptes  rendus  que  j'ai  analysés  les  signalent  et  insistent 
sur  les  modifications  qui  devraient  être  faites  ;  éloignemcnt  des 
dépôts  de  fumier  au  dehors  de  la  zone  des  habitations^  établissement 
de  fosses  étanches,  défense  de  jeter,  sans  désinfection  préalable^ 
les  matières  résiduelles  provenant  des  malades. 

Cette  transformation  apparaît  comme  devant  avoir  des  résultats 
considérables  dans  la  deuxième  circonscription  :  on  peut  dire,  à 
coup  sûr,  que  lorsqu'elle  sera  obtenue,  les  cas  de  fièvre  typhoïde, 
de  très  fréquents  deviendront  rares.  C'est  vers  elle  que  doivent 
tendre^  tant  parleurs  prescriptions  que  par  leur  enseignement  et 
leur  propagande,  les  efforts  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  une 
influence  quelconque  sur  le  peuple  des  campagnes  et  même  de 
certaines  villes  de  la  deuxième  circonscription. 

Fonctionnement  des  services  i>'ïiygikne.  —  Décî-arations 
des  maladies  infectieuses 

Dans  beaucoup  des  arrondissements  de  ma  circonscription,  les 
réunions  des  conseils  d'hygiène  se  sont  faites  régulièrement  ;  dans 
certaines  cependant  il  n'en  a  pas  été  ainsi  et  il  en  est  même  qui 
n'ont  été  convoqués  qu'une  ou  deux  fois  dans  Tannée.  Il  y  a  là 
une  situation  qui  mérite  d'être  signalée. 

Les  conseils  d'hygiène  se  sont  à  peu  près  exclusivement  occupés 
de  projets  d'amenée  d'eau  potable,  de  l'autorisation  d'ouverture 
d'ccoles  et  des  établissements  classés . 

A  Alençon,  la  commission  sanitaire,  estimant  que  dans  la 
plupart  des  ciis  les  relevés  de  la  statistique  des  décès  gagneraient 
en  exactitude  si  l'officier  de  l'état  civil  ne  délivrait  le  permis 
d'inhumer  que  sur  le  vu  du  certificat  du  médecin  traitant  indiquant 
les  causes  du  décès  survenu,  ainsi  que  sur  la  production  d'un 
second  certificat  délivré  par  le  médecin  chargé  do  constater  le 
décès^    a  émis   le  vœu  que  <f  le   certificat  indiquant  les  causes 
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du  décès  soît  délivré  par  le  médecin  traitant,  et  remis  au  médecin 
chargé  de  la  constatation  des  décès  si  celui-ci  n'a  pas  donné  ses 
soins  au  décédé  » . 

La  lutte  entreprise  contre  le  développement  des  épidémies  ne 
peut  être  efficace  que  s'il  est  fait  une  déclaration  précoce  de  tous 
les  cas  de  maladies  transmissibles.  Or  cette  déclaration  est  signalée 
par  tous  comme  ne  se  faisant  que  très  irrégulièrement  dans  ma 
circonscription.  C'est  ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  que 
M.  le  D'  Beaudin,  étudiant  une  épidémie  de  dysenterie  développée 
dans  le  canton  de  Ploermel^  déclare,  dans  son  rapport  du  2  3  octobre 
1904,  qu'il  ne  peut  même  pas  dire  quelle  a  été  exactement  l'ex- 
tension de  l'épidémie,  à  cause  de  l'insuffisance  des  déclarations. 

Cette  insuffisance  des  déclarations  était  tellement  manifeste  en 
1904  en  Ille-et-Vilaine,  que  M.  le  préfet  de  ce  département  dut 
écrire  au  président  du  syndicat  départemental  des  médecins  pour 
lui  rappeler  les  prescriptions  delà  loi  du  i5  février  1902,  et  invita 
le  corps  médical  à  observer  rigoureusement  ces  prescriptions, 
«  faute  de  quoi,  ajoutail-t-il,  le  Parquet  serait  saisi  ». 

Ktat  sa:sitaire.  —  M\lai)ies  kpidémiques  et  contagieuses 

Pendant  les  années  1 903-1904,  de  nombreux  cas  de  fièvre 
typhoïde,  Je  variole,  de  diphtérie,  de  rougeole,  de  dysenterie, 
etc.,  ont  été  signales  dans  les  divers  arrondissements  de  la  deuxième 
circonscription. 

Fièvre  typhoïde,  —  La  fièvre  typhoïde  a  été  très  fréquente.  Des 
cas  en  furent  signalés  dans  presque  tous  les  comptes  rendus 
sommaires^  dans  un  très  grand  nombre  d'arrondissements.  Dans 
les  villages,  existent  constamment  de  petites  épidémies  n'atteignant 
que  les  personnes  qui  prennent  leur  eau  potable  dans  un  même 
puits  contaminé  par  infiltration  de  germes  provenant  d'un  puits 
perdu  ou  d'une  fosse  à  purin  voisine.  Ces  petites  épidémies  locales 
se  produisent  souvent  après  des  pluies  abondantes,  l'infiltration 
s'étant  faite  plus  facilement  sous  celte  dernière  influence.  La 
fermeture  du  puits  et  la  désinfection  du  voisinage  arrête  généra- 
lement leur  développement. 

Un  certain  nombre  de  faits  doivent  être  plus  particulièrement 
signalés  :  • 
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A  Languenan  (Côtes-du-Nord,  arrondissement  de  Dinan),  on 
déclara  5  cas  dans  le  premier  trimestre  de  igo^  ;  il  se  produisit 
2  décès. 

Dans  les  communes  du  canton  de  Saint<Malo,  on  signala  cons- 
tamment en  1 903-1904  des  cas  isolés  de  fièvre  typhoïde  ;  le 
médecin  des  épidémies  fit  remarquer  que  ces  cas  devaient  être 
beaucoup  plus  fréquents  qu'on  ne  le  pense^  un  grand  nombre 
n'ayant  pas  été  déclarés . 

Du  i5  juillet  au  a5  septembre  1904  se  développe  à  Quintin 
une  épidémie  plus  considérable  ;  il  y  eut  a5  cas  qui  n'entraînèrent 
qu'un  seul  décès. 

Dans  la  commune  de  ^aizin  (Morbihan),  les  cas  qui  d'habitude 
sont  signalés  comme  «  isolés  »  se  multiplièrent  en  avril  1904  - 
19  villages  furent  contaminés  ;  d'après  le  D'  Le  Cueval,  le  village 
de  Foumello^  où  commença  l'épidémie,  ne  présentait  au  début 
qu'un  puits  contaminé  ;  de  l'eau  du  puits  les  germes  gagnèrent 
l'eau  de  la  nappe  qui  alimente  les  puits  des  villages  voisins.  Il  y 
eut  55  cas  déclarés  qui  entraînèrent  5  décès. 

A  Mon  tours  (arrondissement  de  Fougères,  lUe-et- Vilaine),  se 
développa  une  petite  épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  aurait  eu, 
d'après  les  comptes  rendus  sommaires  trimestriels^  une  origine  un 
peu  spéciale  :  la  maladie  se  serait  développée  au  début  chez  des 
individus  qui  avaient  ingéré  des  coques  crues  provenant  de  la  baie 
du  Mont-Saint-Michel. 

Variole,  —  Une  épidémie  de  variole  se  développa  à  Douarnenez 
à  la  fin  de  1903  ;  c'était  la  première  épidémie  du  même  genre 
depuis  1888.  Ce  fut  un  malade^  venant  de  Brest,  qui  lui  aurait 
donné  naissance.  Il  y  eut  89  cas  signalés  à  Douarnenez  ;  de  cette 
ville^  la  maladie  s'étendit  à  quelques  communes  voisines,  mais  sans 
y  engendrer  de  nombreux  cas.  Quelques  cas  se  produisirent  à 
Quimper  à  la  faveur  des  relations  journalières  qu'a  cette  ville  avec 
Douarnenez,  par  les  voitures  et  les  chemins  de  fer  ;  mais  ils  furent 
vite  éteints  sur  place. 

A  Saint-Brieuc,  on  put,  par  des  mesures  rapidement  prises, 
isoler  un  varioleux  venant  de  Brest  et  empêcher  toute  conta- 
mination. 

A  la  fin  de  1903,  une  dizaine  de  cas  furent  signalés  à  Rennes  ; 
mais  il  est  noté  dans  les  comptes  rendus  trimestriels  qu'en  réalité- 
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il  dut  y  en  avoir  davantage^  les  déclaralions  étant  insuffisamment 
faites . 

Diphtérie.  —  Les  cas  de  diphtérie  ont  été  très  fréquents  dans  un 
grand  nombre  d^arrondissements  de  ma  circonscription.  Mais  les 
mesures  thérapeutiques  et  prophylactiques  furent  généralement 
bien  prises  et  les  cas  restèrent  isolés.  L'emploi  thérapeutique  et 
préventif  du  sérum  antidiphtérique  rendit  les  plus  grands  services. 

A  noter  cependant  une  petite  épidémie  qui  se  développa  iiFavril, 
arrondissement  de  Chartres  (Eure-et-Loir),  du  i***  au  1 8  janvier 
1904 .  Une  dizaine  de  cas  furent  constatés  ;  il  n*y  eut  aucun  décès. 
A  Mortagne,  quelques  cas  se  produisirent  dans  les  premiers  jours 
de  janvier. 

Pendant  les  années  qui  nous  occupent,  de  nombreux  cas,  isolés^ 
ne  cessèrent  de  se  montrer  dans  les  villages  de  l'arrondissement  de 
Pont-Audemer  (Eure). 

Pendant  le  deuxième  trimestre  de  igo4»  il  y  eut  une  réapparition 
de  la  diphtérie  à  Quimper  et  dans  les  communes  avoisinantes,  où 
elle  était  devenue  très  rare  pendant  les  années  précédentes. 

A  noter  enfin  une  petite  épidémie  qui  se  développa  à  Saint- 
Aubin-du-Cormier  et  à  Plesder  (Ille-et-Vilaine)  de  mars  à  mai 
190/i  :  7  cas,  I  décès  furent  signalés. 

Rougeole.  —  Pendant  le  deuxième  et  le  troisième  trimestre  de 
1903,  des  épidémies  de  rougeole  furent  signalées  dans  le  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord,  à  Langueux,  Yffiniac,  Corlay,  Haut- 
Corlay,  Plussuiicn,  Saint- Ygeaux,  Laniscat. 

A  la  même  époque  régnait  une  épidémie  dans  tout  l'arrondis- 
sement de  Cherbourg,  particulièrement  à  Équeurdeville,  à  Hainne- 
ville  et  Cherbourg  ;  de  nombreux  cas  présentèrent  des  complications 
broncho-pulmonaires . 

A  signaler,  en  janvier  1904»  des  petites  épidémies  à  Rouillac, 
arrondissement  de  Dinan  (Cotes -du-Nord);  à  Alençon,  où  7  cas, 
dont  un  mortel,  furent  signalés  ;  à  signaler  également,  à  la  même 
époque,  des  épidémies  dans  le  département  de  l'Orne,  à  Réveillon, 
Biviiliers,  où  la  rougeole  avait  été  importée  par  des  soldats  du 
io4*  d'infanterie,  en  garnison  à  Paris  et  venus  en  permission. 

Pendant  le  deuxième  trimestre  de  1904»  18  cas  furent  signalés 
à  récole  de  garçons  d'Épineux  (arrondissement  de  Laval). 
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A  noter  enfin  les  épidémies  qui  furent  signalées  dans  l'arron- 
dissement de  Falaise  (Calvados)  :  à  Lavillette,  où  furent  atteints 
16  enfants;  à  Saint-Rémy-sur-Orne,  où  furent  atteints /19 enfants. 
Il  n'y  eut  aucun  cas  mortel. 

Dysenterie,  —  Un  certain  nombre  de  cas  de  dysenterie  furent 
signalés  en  octobre  1908  dans  l'arrondissement  de  Châteaulin. 

Au  début  de  1904»  une  petite  épidémie  fut  signalée  à  LeTeilleuI, 
arrondissement  de  Coutances  (Manche).    Il  ny  eut  aucun  décès. 

A  noter  enfin,  en  octobre  1904»  une  épidémie  dans  le  canton  de 
PIoérmel,  à  Mohon,  Ménéac,  Guilliers.  Il  y  eut  4  décès. 

Typhus  exanthématique.  —  Un  cas  de  typhus  fut  signalé  en 
1904  à  Picétre  (Finistère),  village  qu'avait  atteint  l'épidémie  précé- 
dente. Ce  cas,  sur  lequel  le  compte  rendu  est  très  bref,  resta  isolé. 

Grippe.  —  Des  épidémies  de  grippe  ont  été  signalées  pendant  le 
premier  trimestre  de  1904  dans  le  département  d'Eure-et-Loir, 
arrondissement  de  Châteaudun  ;  tous  les  cas  guérirent. 

Pendant  le  deuxième  trimestre  de  1904»  la  grippe  est  signalée 
comme  ayant  entraîné  un  certain  nombre  de  décès  dans  l'arron- 
dissement de  Cherbourg. 

Enfin,  à  la  même  époque,  une  épidémie  de  grippe  nécessita  le 
licenciement  du  séminaire  de  Coutances . 

Oreillons.  —  En  avril  1908,  7  cas  d'oreillons  furent  signalés 
au  collège  de  Château- Gontier  ;  le  6  mai,  5  cas  apparurent  à  l'école 
primaire.  Dans  le  même  arrondissement,  en  janvier  1904,  apparut 
une  épidémie  à  l'école  de  Saint-Fort. 

A  signaler  encore  une  épidémie  de  89  cas,  tous  suivis  de  guérison, 
i  Saint-Pellerin,  arrondissement  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir),  en 
avril-mai  1904. 

Scarlatine.  —  Une  épidémie,  peu  considérable,  fut  signalée 
pendant  le  premier  trimestre  de  1904  dans  l'arrondissement  de 
Bemay  (Eure). 
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(AIb,  €6le-d*Or,  l^oaba,  Jara,  Haate-Hianiry  Me«rihe-el-Moselley 

Hevse,  mièvre,  Hant-BltlB  (Belfort), 

Haate-Haène,  flatee-et-Ii^ire,  8«T*ie,  Haate-Sarato,  Vasyea). 

M .  le  D'  Fernand  Widal  rapporteur, 

AxsKE  1903  :  rapport  général. 

Ce  travail  est  basé  sur  les  comptes  rendus  des  conseils  d'hygiène 
et  de  salubritép  sur  les  divers  rapports  d'épidémie  et  surtout  sur 
les  comptes  rendus  sommaires  trimestriels  des  services  d'hygiène 
dans  les  arrondissements. 

Passons  successivement  en  revue  les  renseignements  fournis 
sur  : 

i^  les  conditions  générales  d'hygiène  et  de  salubrité; 
2°  les  conseils  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  : 
3®  le  service  des  épidémies. 

CONDITIOS  GÉ?1ÉRALES    D'HYGlèl«E    ET    DE    SALUBRITÉ 

Eaux  potables.  —  Comme  les  années  précédentes,  les  rapports 
nous  montrent  les  eiïorts  tentés  en  général  dans  les  circonscriptions 
pour  obtenir  une  alimentation  en  bonne  eau  potable.  Beaucoup  de 
petites  communes,  aidées  souvent  par  les  fonds  du  pari  mutuel, 
font,  en  ce  sens,  les  sacrifices  les  plus  louables.  Si  la  nécessité  de 
faire  usage  d'une  bonne  eau  de  boisson  est  une  idée  qui  pénètre  peu 
à  peu  dans  la  conscience  populaire,  on  doit  relever  cependant  que, 
dans  certaines  contrées,  l'éducation  des  communes  sur  ce  point 
reste  encore  h  faire. 

Dans  l'arrondissement  de  Gex,  par  exemple,  que  la  nature  a 
doté  de  sources  abondantes  et  d'excellentes  qualités,  on  voit,  dans 
certaines  communes,  les  municipalités  reculer  devant  des  dépenses 
souvent  onéreuses  et  réduire  le  nombre  des  fontaines.  Certains 
hameaux,  qui  ont  à  proximité  une  eau  potable  d'excellente  qualité, 
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s'alimentent  au  moyen  de  puits  souvent  contaminés  par  des  infil- 
trations du  voisinage. 

Assainissement,  —  Dans  beaucoup  de  villes^  Tassainissement 
laisse  encore  beaucoup  à  désirer.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
lire  le  rapport  du  deuxième  trimestre  igo^  de  l'arrondissement 
de  Lure.  Dans  cette  ville  et  à  cette  date,  on  pouvait  voir  des  water- 
closets  appendus  aux  immeubles  qui  bordent  le  canal,  s'y  ouvrir 
k  ciel  ouvert  et  y  déverser  les  matières  fécales  comme  dans  un 
égout.  Conformément  à  la  loi  de  1902  (i),  il  y  aurait  lieu  d'exiger 
des  propriétaires  la  suppression  immédiate  de  telles  installations  dès 
qu'on  les  constate. 

Au  mois  de  mars  igo/lt  M.  le  D'^  Parisot,  médecin  des  épidé- 
mies de  l'arrondissement  de  Nancy,  appelé  à  Neuves-Maisons  pour 
une  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  frappé  de  l'insalubrité  toute  par- 
ticulière de  cette  commune,    s'exprime  ainsi  dans  son  rapport  : 

C'est  avec  un  douloureux  étonncment  que  j'ai  vu  des  amas  de  gadoue  aux 
abords  de  la  gare  et,  non  loin  de  l'école,  des  immondices  déposées  ça  et  là  le 
loDg  des  rues,  des  eaux  ménagères  stagnant  devant  les  maisons;  enfin,  sur  tout 
le  parcours  du  village,  un  ruisseau  transformé  en  égout. 

Cet  égout,  à  ciel  ouvert,  reçoit  depuis  le  village  de  Chavigny 
les  déjections,  les  eaux  résiduales  de  bon  nombre  de  maisons  et 
surtout  celles  d'un  lavoir  public  ;  son  écoulement  est  insuffisant  en 
dehors  des  grandes  pluies,  et,  par  la  sécheresse,  il  n'est  plus  consti- 
tué que  par  une  vase  infecte  qui  répand  une  odeur  insupportable. 

Il  est  juste,  en  regard  de  ces  critiques,  de  constater  les  efforts 
louables  en  vue  de  l'assainissement  faits  par  les  villes  et  même  par 
les  petites  localités.  Citons,  par  exemple,  la  petite  commune  de 
Villedieu-en-Courvière  (Doubs),  qui  fait  installer  des  rigoles  pavées 
et  des  aqueducs  pour  l'évacuation  des  eaux  pluviales  et  la  petite 
commune  d'Arc-sous-Monlenot,  qui  fait  élever  également  des 
aqueducs  d'assainissement. 

Rappelons  que  la  ville  d'Annecy  a  mis  au  concours  un  projet 
général  d'égouts  et  que  la  ville  de  Belley  a  voté  un  important 
projet  de  construction  d'égouts. 


(t)  Tome  XXXII  p.  5i3. 
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En  parcourant  les  comptes  rendus  trimestriels,  on  constate  avec 
satisfaclion  combien  la  question  des  logements  insalubres  corn- 
mence  à  préoccuper  l'opinion  publique.  Dans  nombre  de  localités, 
des  plaintes  à  ce  sujet  sont  adressées  aux  maires .  Une  délégation 
a  toujours  été  immédiatement  envoyée  pour  procéder  à  une 
enquête  sur  les  lieux  et,  chaque  fois  que  l'insalubrité  d'un  logement 
a  été  reconnue,  les  maires  ont  mis  les  propriétaires  en  demeure 
d'en  exécuter  l'assainissement,  en  vertu  de  Tarrélé  prescrit  par  la 
loi  du  i5  février  1902  (i). 

Fumiers,  —  Dans  les  campagnes^  le  dépôt  et  l'évacuation  des 
matières  usées  se  font  toujours  d'une  façon  déplorable.  C'est  là  un 
point  qui  continue  à  mériter  toute  l'attention  de  l'administration . 
Tous  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  faire  une  inspection  sanitaire  à 
la  campagne  savent,  comme  nous  l'avons  déjà  écrit,  quelle  est,  à  ce 
point  de  vue,  h  disposition  des  habitations  dans  nos  villages. 

Dans  la  cour^  une  fosse  à  fumier,  en  gciuTal  non  élanchc,  qui  est  le  loul  à 
Tégout,  à  ciel  ouvert,  où  se  jetlcnt  lest  matières  lécalcs  et  toutes  les  ordures  de 
rhabitation.  C*cst  au  voisinage  de  cette  fosse  que  se  trouve  en  général  le  puit*» 
d'où  se  tire  l'eau  d'alimentation.  Par  le  sous-sol  les  inGltralions  se  font  h  loisir 
entre  la  fosse  à  fumier  et  le  puits,  quand  ce  n'est  pas  avec  les  rivières  du  voisi> 
nmge.  C'est  donc  de  l'eau  de  purin  qu'absorbent  en  général  les  habitants  des 
fermes  et  de  ce  fait,  on  conçoit  que  suivant  les  saisons,  suivant  le  degré  plus  ou 
moins  grand  de  Tinfiltration  souterraine,  ils  soient  exposés  aux  infections  et 
aux  intoxications  gastro-intestinales. 

Il  est  donc  naturel  que  de  nombreux  conseils  d'hygiène  comme 
ceux  de  Gex,  de  Remiremont,  etc.,  s'élèvent  contre  un  tel  état  de 
choses. 

Ainsi  le  compte  rendu  de  l'arrondissement  de  Gex  nous  montre 
comment  les  eaux  ménagères  et  le  purin  s'écoulent  le  plus  souvent 
le  long  des  chemins  ou  sont  déversés  dans  les  cours  des  fermes,  où 
ils  forment  des  cloaques  infects  et  malsains. 

Le  compte  rendu  de  l'arrondissement  de  Remiremont  nous  apprend 
que  l'évacuation  des  matières  usées  continueà  se  faire  presque  partout 
d'une  manière  défectueuse. 


(i)  Tome  XXXII  p.  5i3. 


COMPTES  RENDIS  TRIMESTRIELS  (1903;  627 

Les  conseils  donnés  constamment  demeurent  lellre  merle,  et  on  rencontre 
partout  (surtout  à  la  campagne),  l'indiflerence  la  plus  complète,  quand  ce  n'est 
pas  de  la  mau\aîse  volonté,  surtout  si  les  mesures  demandées  doivent  entraîner 
la  moindre  dépense  pour  les  intéressés.  Il  serait  à  désirer,  afin  (pie  les  populations 
soient  à  même  de  bien  comprendre  le  danger  que  i)eut  leur  faire  courir  le  déver- 
sement sur  le  sol  de  toutes  matières  dangereuses,  que  des  conférences  leur 
fussent  faite»  dans  les  écoles  et  dans  des  cours  d'adultes. 

C'est  en  effet  par  l'éducation  de  l'inslituleur  et  par  les  confé- 
rences du  médecin  cantonal  qu'il  faut  agir  sur  le  cerveau  du  paysan 
qui  apprendrait  à  préserver  ainsi  dans  son  foyer  sa  sanlé  et  celle  des 
siens. 

Les  comptes  rendus  signalent  de  telles  conférences  médicales  faites 
déjàdans  certaines  localités  ;  ainsi  à  Bourg-Sainte-Marie,  commune 
de  l'arrondissement  de  Chaumont,  2  cas  de  fièvre  typhoïde  ayant 
éclaté  par  contamination  de  l'eau  des  puits,  on  a  demandé  une 
conférence  faite  par  un  médecin  pour  expliquer  aux  paysans  les 
dangers  d'une  eau  malsaine.  Un  tel  exemple  ne  saurait  trop  être 
encouragé. 

Nous  avons  été  heureux  de  noter,  en  dépouillant  les  comptes 
rendus,  que  le  danger  de  la  fosse  à  fumier  livrée  à  l'incurie  com- 
mence d'ailleurs  à  être  connu  dans  certaines  localités. 

Des  plaintes  ont  été  adressées  dans  quelques  communes  sur  les 
infiltrations  pouvant  venir  des  fosses  à  fumier  des  voisins  et  les 
maires  après  enquête  ont  prescrit,  lorsqu'il  y  avait  lieu,  les 
mesures  nécessaires . 

RÈGLEME?iTS    SANITAIRES  MU:«ICIPAUX 

Les  règlements  sanitaires  municipaux  établis  conformément  à  la 
loi  du  i5  février  1902  (i)  n'ont  pas  encore  été  dans  toutes  les  com- 
munes soumis  à  l'approbation  des  conseils  d'hygiène  d'arrondis- 
sement. 

Dans  le  deuxième  trimestre  190^»  le  conseil  départemental  de  la 
Haute-Saône  avait  pourtant  déjà  examiné  i34  règlements  sanitaires 
produits   par    des    communes  rurales  ;    96    d'entre    eux  ont    été" 
approuvés,  et  parmi  les  38  autres,  24  ont  été  renvoyés   dans  les 
communes  pour    être  complétés  et  les   i5   autres  ont  été  rejetés 


(1)  Tomo  XXXII  p.  5i3. 
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comme  ne  conlenant  pas  de  dis|K)si lions  utiles.  Par  contre,  à  cette 
même  date,  dans  certains  arrondissements,  comme  celui  de  Beauoe, 
les  règlements  sanitaires  élaborés  par  les  communes  n'avaient 
encore  été  produits  que  très  incomplètement. 

Service   des    épidémies 

De  nombreux  cas  isolés  de  rougeole,  de  scarlatine,  de  variole, 
de  coqueluche,  de  diphtérie,  de  fièvre  typhoïde,  ont  été  signalés 
dans  les-  divers  arrondissements  de  la  circonscription.  Quelques 
foyers  épidémiques  méritent  de  fixer  l'attention. 

Fièvre  typhoïde.  — Allortes,  arrondissement  de  Langres,  a  sévi 
une  épidémie  ayant  frappé  22  personnes. 

A  Neuves -Maisons,  arrondissement  de  Nancy,  a  éclaté  en  février 
et  mars  une  épidémie  qui  a  frappé  5o  personnes.  Le  rapport  de 
M.  Parisot,  médecin  des  épidémies,  nous  montre  d'une  façon  très 
précise  l'origine  et  la  marche  de  celte  épidémie. 

L'apparîlion  presque  simultanée  d'un  grand  nombre  de  cas,  leur  dissémi» 
nation  sur  divers  points  de  la  commune,  le  fait  que  les  ouvriers  des  usines 
habitant  dans  deux  cités  qui  reçoivent  la  même  eau  qu'à  Neuves-Maisons  sont 
atteints  de  fièvre  typhoïde,  tandis  que  leurs  camarades  de  deux  autres  cités, 
pourvus  d*unc  distribution  d'eau  diflcrcnte,  restent  indemnes,  sont  autant  de 
preuves  que  l'eau  est  la  cause  de  la  maladie  et,  pour  spécifier,  Feau  de  source 
venant  du  Val-de-Fer. 

La  pollution  des  eaux  s*c$t  faite  probablement  grâce  à  une  captation  défec- 
tueuse de  la  source  qui  sera  à  vérifier  par  des  experts. 

D'après  les  renseignements  que  j'ai  recueillis,  un  jeune  homme  employé  à 
Nancy,  dans  le  quartier  de  Mon-Désert,  est  venu  le  3  janvier  visiter  sa  famille 
au  Val-dc-Fcr  où  se  trouvent  quelques  maisons.  Au  bout  de  trois  jours,  il 
8*alitait  atteint  d'une  fièvre  typhoïde  contractée  à  Nancy.  Les  selles  auraient  été 
enterrées  dans  un  bois  qui  domine  la  captation  d'eau .  Les  pluies  abondantes 
qui  se  sont  produites  ont  dû  entraîner  dans  la  source  le  bacille  de  la  fièvre 
typhoïde  qui  ainsi  a  été  largement  distribué  à  toutes  les  fontaines  de  Neuves- 
Maisons.  Le  simple  rapprochement  de  la  date  de  la  maladie  de  ce  jeune  homme 
et  l'apparition  des  premiers  cas  est  tout  à  fait  probant  ;  même  dans  l'hypothèse 
où  l'analyse  des  eaux,  chose  fréquente,  n'indiquerait  plus  la  présence  du  ba- 
■  cille  typhique  après  deux  mois  de  contamination,  je  n'en  resterai  pas  moins 
convaincu,  d'après  l'étude  même  de  l'épidémie,  que  l'eau  du  Val-de-Fcr  est  la 
cause  de  la  fièvre  typhoïde  à  Neuves-Maisons. 

A  Luné  ville,  l'épidémie  qui  avait  éclaté  en  décembre  igo3  a 
décru  en  janvier  et  février  1 904 .  La  fermeture  de  la  source  dite 
«  des  Mossus  »  a  été  ordonnée. 
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A  Benney,  arrondissement  de  Nancy,  a  éclaté  une  petite  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  dans  laquelle  la  contagion  semble  également 
avoir  joué  son  rôle.  A  Ville-sur-Madon,  une  femme  contracte  la 
fièvre  typhoïde,  el  son  fils  est  atteint  quinze  jours  après  elle.  Après 
sa  guérison  il  est  placé  à  Benney  dans  une  maison  oii  l'enfant  et 
un  de  ses  amis  prennent  à  leur  tour  la  maladie  ;  la  mère  d'un  de 
ces  enfants  contracte  la  fièvre  typhoïde,  pendant  qu'il  était  en  voie 
de  guérison. 

A  signaler  une  épidémie  ayant  frappé  six  personnes  à  Brison 
(Haute-Savoie),  arrondissement  de  Bonneville.  Ici  l'origine  de  la 
maladie  a  été  toute  spéciale  ;  elle  parait  être  due  à  la  contagion 
directe;  l'eau  ne  pouvait  être  incriminée.  Toutes  les  personnes 
atteintes  avaient  été  en  contact  avec  le  premier  malade  qui  avait 
rapporté  la  fièvre  typhoïde  du  régiment.  Sur  six  personnes 
frappées,  cinq  appartenaient  à  la  même  famille. 

A  signaler  encore  une  petite  épidémie  à  Mont-Saint-Martin, 
arrondissenient  de  Briey  (Meurthe-et-Moselle).  Les  deux  premiers 
cas  se  sont  manifestés  dans  une  maison  mal  entretenue  où  la  fièvre 
typhoïde  est  à  Tétat  endémique.  C'est  là  le  point  intéressant  du 
rapport  du  médecin  des  épidémies. 

Rougeole,  scarlatine ,  coqueluche,  variole. —  D'assez  nombreuses 
épidémies  de  rougeole  et  de  scarlatine  ont  été  signalées  dans  les 
difiérents  arrondissements  de  ma  circonscription. 

A  Monlailleur,  arrondissement  d'Albertville  (Savoie),  3o  cas  de 
rougeole  ont  été  observés.  A  Allondaz,  dans  le  même  arrondis- 
sement, ig  cas  de  rougeole  ont  été  notés. 

Une  épidémie  de  scarlatine,  ayant  frappé  22  personnes,  a  été 
signalée  à  Nuits;  une  épidémie  ayant  frappé  9  personnes  a  été 
observée  à  Sion,  arrondissement  d'Annecy. 

A  Saint-Eusèbe,  commune  de  la  Haute-Savoie,  également  dans 
l'arrondissement  d'Annecy,  on  a  observé,  durant  le  deuxième  tri- 
mestre 1904,  3o  cas  de  coqueluche  qui  ont  fourni  2  décès. 

Des  cas  isolés  de  variole  ont  apparu  dans  divers  arrondissements. 
Dans  le  département  de  Meurlhe-ot-Moselle,  et  principalement  à 
Nancy,  la  maladie  a  pris  à  certains  moments  le  caractère  épidé- 
mique.  Les  mesures  d'isolement  et  de  désinfection,  et  surtout  la 
pratique  des  revaccinations,  ont  enrayé  la  progression  de  la 
^naladie. 
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Une  grave  épidémie  de  coqueluche  a  été  signalée  dans  le  canton 
<le  Nolay,  arrondissement  de  Beaune  ((]ôte-<rOr). 

Diphtérie.  —  Des  cas  isolés  de  diphtérie  ont  été  signalés  en  assez 
grand  nombi-o.  Quelques  foyers  épidémiques  ont  éclaté  en  diverses 
localités,  surtout  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie.  Dans  ce  pays  de  montagnes,  arriéré  au  point  de 
vue  de  l'hygiène,  les  mesures  préventives  et  les  mesures  thérapeu- 
tiques sont  difliciles  à  prendre.  La  lecture  des  rapports  nous  montre 
que  les  médecins  sont,  en  général,  appelés  trop  tard. 

Ainsi,  à  Vallières,  arrondissement  d* Annecy,  une  épidémie  de 
diphtérie  frappe  6  enfants.  Les  deux  premiers,  qui  n'ont  pas  été 
inoculés,  meurent  ;  les  quatre  autres,  qui  reçoivent  des  injections 
répétées  de  sérum  antidiphtérique,  guérissent.* 

A  Ilauteville,  arrondissement  d'Annecy,  éclate  une  épidémie  qui 
frappe  3  enfants.  Le  premier  cas  a  été  contracté  à  Vaulx  dans  une 
maison  où,  quelques  mois  auparavant,  une  personne  était  morte 
de  diphtérie.  Celte  maison  n'avait  pas  été  désinfectée.  Ce  premier 
cas  n'a  été  inoculé  que  quatre  jours  après  le  début  de  la  maladie  ; 
il  s'est  terminé  par  la  mort;  les  deux  autres,  inoculés  à  temps,  ont 
guéri. 

A  Saint-Paul,  aiTondissement  de  Thonon  (Haute-Savoie)» 
7  enfants  sont  frappés  de  diphtérie;  les  trois  premiers,  non  inoculés, 
meurent  ;  les  quatre  autres,  qui  reçoivent  des  injections  de  sérum 
antidiphtérique,  guérissent. 

A  Pelilmont,  arrondissement  de  Lunéville,  éclatent  3  cas  de 
diphtérie.  Pour  les  deux  premiers  malades,  le  médecin  est 
appelé  trop  lard .  Dans  un  cas,  on  le  prévient  seulement  au  moment 
de  la  période  asphyxique  et  la  mort  survient  douze  heures  après 
l'injection  de  sérum  ;  dans  un  autre  cas,  le  médecin,  appelé  le  troi- 
sième jour,  ne  peu4  pratiquer  que  trop  tardivement  la  première 
injection  et  le  malade  succombe. 

A  Besançon,  6  cas  éclatent  dans  une  même  maison  ;  on  pratique 
à  temps  des  injections  de  sérum  antidiphtérique  et  tous  les  malades 
guérissent. 

Tous  ces  faits  prouveraient  une  fois  de  plus,  s'il  en  était  besoin, 
toute  la  puissance  d'action  du  sérum  antidiphtérique.  Ils  nous 
enseignent  également,  comme  n'a  cessé  de  le  répéter  M.  Roux^que 
l'on  ne  peut  compter  sur  les  bons  effets  de  ce  sérum  que  lors- 
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qu'il  est  injecté  à  temps,  dès  les  premiers  jours  de  la  maladie. 
C'est  là  une  notion  qu'on  ne  saurait  trop  répandre.  Les  faits 
observés  à  Ilauteville  et  à  Petilmont  sont  instructifs  à  cet  égard. 

Rappelons,  en  terminant,  que  dans  nombre  de  rapports,  on 
continue  à  réclamer  des  appareils  de  désinfection  pour  chaque 
chef-lieu  de  canton. 

En  résumé,  le  dépouillement  des  comptes  rendus  trimestriels 
prescrits  parle  règlement  du  lo  juin  1899,  nous  a  montré  une  fois 
de  plus  tous  les  avantages  du  procédé  qui  consiste  à  centraliser 
les  renseignements  sanitaires.  Il  nous  a  appris  que,  s'il  reste  encore 
beaucoup  de  progrès  à  réaliser,  les  principes  d'hygiène  finissent 
cependant  par  diffuser  dans  les  populations.  L'action  ne  pourra  être 
réellement  décisive  que  du  jour  où  la  déclaration  des  maladies 
infectieuses  sera  faite  d'une  façon  plus  régulière  encore  et  où  les 
habitants  des  villes  et  des  campagnes  mettront  plus  de  vouloir  à 
aider  à  la  pratique  de  la  désinfection. 

La  propagande  par  Taffiche,  par  le  livre,  par  la  conférence  pourra 
seule  contribuer  à  faire  à  ce  sujet  Téducalion  populaire. 
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(Chareatr*  t'har^ale-lafférlrare.  Cher,   V^rd^^ae,   Indrr,   Indre^et- 

1^1  rc,    l«olr-et-Clier, 

■«•Ire-lnfférlrnre,  llaliir«et-li«lre«  Venx-lièvreii^  l>iidée«  l'IeBMrV 

M.  le  D'  Bourges  rapporteur. 

.\>>KE   190a  :  rapport  gc'ncral. 
(6  juin  190/4) 

Au  début  (le  ce  rapport  nous  devons  signaler  un  réel  progrès  sur 
les  années  précédentes.  Les  comptes  rendus  trimestriels  pour 
l'année  1902  ont  été  tous  envoyés  au  ministère  de  l'intérieur. 
A  part  ceux  de  Bergerac  (l)ordogne),  de  La  Chaire  (Indre),  de 
Châtellernult  (Vienne),  les  autres  contiennent  chacun  quelques 
renseigneuienls  intéressants.  Un  grand  nombre  enfin  témoigne 
d'un  réel  souci  d'améliorer  la  situation  hygiénique  des  arron- 
dissements et  de  tenir  l'administration  centrale  au  courant  des  efTorts 
qui  sont  faits  dans  ce  sens.  Il  n'y  a  qu'à  persévérer  dans  celte  voie, 
pour  assurer  aux  comptes  rendus  trimestriels  toute  rimportance  et 
toute  relTicacité  qui  leur  était  prédites  lors  de  leur  institution. 

Un  assez  grand  nombre  de  projets  d'adduction  d'eaux  de  source 
sont  à  Tétude.  Signalons  les  projets  de  la  ville  de  Saujon 
(Charente-inférieure),  d'Aix,  d'Angillon  et  de  Dun-sur-Auron  (Cher), 
de  Parthenay  ( Deux-Sèvres) poin*  lequel  un  emprunt  de  5oo. 000 francs 
a  été  voté;  de  Villars  et  de  Mareuil  (Dordogne);  d'Argenton,  de 
Saint-Gaultier  et  du  Blanc  (Indre)  ;  de  Saint-Nazaire  et  de  l'hospice 
de  Derval  (Loire-inférieure)  de Cholet et  de Chemillé  (Maine-et-Loire)  ; 
enfin  de  Saint-Georges  (Vienne). 

Le  forage  de  puits  publics  est  projeté  à  Herbault  (Loir-et-Cher) 
et  à  Tabatloir  de  Ghâteaubriant  (Loire-inférieure). 

La  ville  de  Nantes  n'est  plus  alimentée  d'eau  de  la  Loire  non 
épurée.  L'installation  de  ses  bassins  filtrants  constitue  un  grand 
progrès  au  point  de  vue  sanitaire.  Malheureusement  le  nouveau 
service  n'est  pas  encore  complètement  installé  et  dans  l'état  actuel 
le  service  municipal  est  parfois  obligé  de  mélanger  de  l'eau  de  la 
Loire  non  filtrée  à  celle  que  lui  fournissent  ses  bassins  filtrants. 
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Une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  a  éclaté  à  Nantes  pendant  le 
premier  semestre  de  l'année  1908  est  une  preuve  des  défectuosités 
qui  subsistent  encore  dans  Talimentatimi  d'eau  de  cette  ville. 

D  faut  de  nouveau  déplorer  que  Tours  ne  reçoive  que  de  l'eau  du 
Cher  non  filtrée,  que  Saumur  soit  alimentée  d'eau  non  épurée  de  la 
Loire,  prise  en  aval  des  bouches  d'égout  de  la  ville. 

La  quantité  d'eau  potable  distribuée  aux  habitants  de  Rochefort 
reste  insuffisante,  puisqu'ils  en  ont  été  fréquemment  privés  pendant 
la  nuit  durant  les  troisième  et  quatrième  trimestres  de  Tannée  1 902. 

Si  les  municipalités  de  la  quatrième  circonscription  semblent  se 
préoccuper  de  plus  en  plus  de  l'amélioration  des  eaux  potables, 
quelques-unes  d'entre  elles  réalisent  également  des  travaux  d'assainis- 
sement, bien  que  le  progrès  dans  ce  sens  soit  moins  marqué  que 
pour  la  question  de  l'alimentation  d'eau.  A  Tours,  on  poursuit 
l'achèvement  du  réseau  d'égouts;  à  Blois,  la  municipalité  a  passé  un 
traité  pour  la  fourniture  de  trois  vannes-écluses  à  établir  aux  égouls 
de  la  rive  droite  de  la  Loire,  afin  de  préserver  les  quartiers  bas 
contre  les  crues  et  les  infiltrations  malsaines. 

L'Erdre,  qui  n'était  qu'un  égout  à  ciel  ouvert,  va  Hre  assainie 
par  suite  de  l'exécution  d'un  réseau  d'égouts  qui  détournera  les 
matières  usées  d'une  population  de  36. 000  habitants.  Il  est  à 
regretter  seulement  que  le  collecteur  de  ce  réseau  doive  se  déverser 
dans  la  Loire  et  au  milieu  même  du  parcours  du  fleuve  k  travers 
Nantes,  sans  que  les  eaux  de  ces  égouts  aient  subi  la  moindre 
épuration. 

Un  réseau  d'égouts  est  en  construction  à  Saint-Nazaire.  Des 
canaux  d'évacuation  pour  le  boulevard  Saint-Luc  sont  en  voie 
d'exécution  h  Châteaubriant. 

Pour  assainir  la  Maine  à  Cholet  on  creuse  un  canal-égout  latéral 
à  cette  rivière. 

Aux  Sables-d'Olonne,  des  travaux  d'assainissement  sont  prévus 
pour  remédier  à  l'infection  de  la  plage  due  «  au  tout  à  la  mer  ». 

Le  conseil  d'hygiène  de  Saumur  a  obtenu  le  curage  du  ruisseau 
de  la  fontaine  Saint-Robert  à  Fontevrault.  En  revanche,  il  continue 
depuis  nombre  d'années  à  demander  vainement  l'assainissement  du 
cours  d'eau  delà  Boire- Quantin,  à  Saumur  même. 

La  municipalité  de  Grossouvre  (Cher)  a  pris  un  arrêté  régle- 
mentant la  construction  des  fosses  d'aisances  et,  à  Loches,  le  maire 
a  fait  procéder  à  la  visite  des  fosses  d'aisances  de  certaines  habi- 
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talions  et  a  obligé  les  propriétaires  h  faire  les  réparations  nécessaires. 

Aux  termes  de  Tarrété  du  i8  décembre  i8/|8  (i),  les  conseils 
d'hygiène  doivent  se  réunir  au  moins  tous  les  trois  mois. 

Si  les  conseils  d'hygiène  départementaux  se  conforment  géné- 
ralement à  cette  prescription,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  tous 
les  arrondissements.  A  Cognac.  Saint-Jean-d'Angely,  Sancerre. 
Nontron,  La  Châtre,  Le  Blanc,  Châteaubriant,  Paimbœuf,  Civray, 
Montmorillon,  les  conseils  d'hygiène  ne  se  sont  ivunis  qu'une  fois, 
ou  même  pas  du  tout  durant  toute  l'année  igoa.  Cette  abstention 
n'est  pas  toujours  sans  excuses;  voici  en  effet  ce  qu'écrit  à  ce  propos 
le  sous-préfet  du  Blanc  :  u  La  réunion  du  conseil  d'hygiène  devient 
impossible  en  dehors  des  cas  oii  on  a  à  lui  soumettre  des  questions 
spéciales  et  urgentes.  11  n'y  a  pas  lieu  de  lui  en  faire  un  grief,  si 
l'on  songe  que  depuis  dix  ans  au  moins,  ses  avis  n'ont  pu  être 
imposés  aux  administrations  communales  » . 

Les  comptes  rendus  des  travaux  des  conseils  d4iygiènc  d'Indre- 
et-Loire,  de  la  Loire-inférieure  et  de  la  Vienne  sont  chaque  année 
réunis  et  imprimés  sous  forme  de  brochures  de  1 20.  à  5oo  pages  et 
témoignent  des  efforts  constants  et  de  la  valeur  scientiGque 
de  leurs  membres.  Il  faut  signaler  par  contre  l'insuBisancc  des 
comptes  rendus  des  travaux  des  conseils  d'hygiène  d'Angers,  de 
Segré  et  de  Baugé,  où  ne  figurent  que  les  litres  des  questions 
discutées  et  l'absence  de  ceux  de  la  Charente-inférieure. 

La  plupart  des  questions  abordées  dans  les  réunions  des  conseils 
d'hygiène  sont  d'intérêt  local.  Elles  ont  trait  aux  épidémies 
régnantes,  aux  adductions  d'eaux,  à  des  projets  d'assainissement,  à 
des  constructions  d'écoles,  à  des  déplacements  ou  à  des  agrandis- 
sements de  cimetières,  à  l'ouverture  de  tueries  particulières,  à  des 
installations  d'éclairage  au  gaz  acétylène,  etc. 

Le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  avait  pensé 
qu'il  serait  intéressant  de  faire  rechercher  parles  conseils  d'hygiène 
s'il  existait  des  cas  de  transmission  de  la  fièvre  aphteuse  de  l'espèce 
bovine  à  l'espèce  humaine,  observés  dans  leurs  arrondissements  (2). 
L'administration  centrale  avait  donc  réclamé  aux  conseils  d'hygiène 
une  enquête  sur  ce  sujet  dans  le  cours  de  l'année  1902  (3).  Sur  5i 


(1)  Tome  XIV  p.  7a. 

(2)  Tome  XXXI  p.  83. 
<3)  Tome  XXXII  p.  554. 
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conseils,  3/i  seulement  ont  donné  une  réponse.  La  très  grande 
majorité,  au  lieu  de  fournir  des  observations  précises  et  détaillées, 
indique  seulement  l'impression  qui  se  dégage  des  enquêtes.  Seize 
conseils  d'hygiène  n'ont  pu  relever  un  seul  cas  de  transmission  ; 
]4  indiquent  que  la  transmission  a  été  constatée  dans  quelques  cas 
exceptionnels,  mais  seul  l'intéressant  rapport  présenté  devant  le 
conseil  d'hygiène  d'Indre-et-Loire  par  M.  le  vétérinaire  Fachet, 
chef  du  service  sanitaire  départemental,  donne  quelques  observations 
favorables  à  la  transmissibilité  de  la  fièvre  aphteuse  à  l'homme, 
mais  d'ailleurs  peu  probantes.  Quatre  conseils  d'hygiène,  en  présence 
de  r insuffisance  des  faits,  déclarent  ne  pouvoir  donner  une  opinion. 

Le  conseil  d'hygiène  de  Nantes  réclame  le  classement  des  lavoirs 
comme  établissements  insalubres  et  la  désinfection  obligatoire  des 
habillements  et  objets  de  literie  mis  en  vente  publique  après  décès. 
Le  conseil  d'hygiène  de  Poitiers  demande  que  l'on  interdise  dans 
les  écoles  l'usage  de  la  colle  à  bouche,  que  les  élèves  se  prêtent 
mutuellement. 

Pendant  Tannée  1902,  les  conseils  d'hygiène  départementaux 
ont  été  appelés  à  présenter  des  projets  de  réorganisation  des  services 
d'hygiène,  conformément  à  la  loi  du  i5  février  1902  sur  la  santé 
publique  (1).  Cet  appel  est  resté  sans  réponse  dans  la  Charente,  la 
Charente-inférieure  et  la  Dordogne. 

Presque  tous  les  départements  proposent  de  faire  de  chaque 
arrondissement  une  circonscription  sanitaire.  Cependant,  dans  le 
Cher,  le  département  serait  divisé  en  i3  circonscriptions  (4  pour 
chacun  des  arrondissements  de  Bourges  et  de  Sanccrre,  5  pour 
l'arrondissement  de  Saint-Amand).  On  crée  2  circonscriptions  par 
arrondissement  dans  la  Vienne.  Enfin  dans  l'Indre,  il  y  en  a  2  pour 
chaque  arrondissement,  sauf  pour  l'arrondissement  de  Chàteauroux 
qui  en  comprend  !\  ;  le  conseil  départemental  d'hygicne  donne 
comme  raison  de  cette  multiplication  des  circonscriptions  les 
difficultés  de  communications.  Dans  3  déparlements(  Indre-et-Loire, 
Loire-inférieure  et  Vienne)  on  demande  le  maintien  des  membres 
adjoints  auprès  du  conseil  d'hygiène  départemental.  Ces  membres 
sont  indispensables  lorsque  certaines  questions  sont  à  l'ordre  du 
jour:  par  exemple  un  géologue  et  un  bactériologiste  pour  les  adduc- 


(1)  Tome  XXXII  p.  $30. 
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lions  d'eau,  Tingéoieur  des  poudres  et  salpêtres  pour  les  questions 
se  rapportant  aux  substances  explosives,  l'intendant  militaire  et  le 
commandant  du  génie  pour  les  questions  de  leur  ressort,  etc. . . 

Le  conseil  d'hygiène  départemental  des  Deux-Sèvres  s'élève 
contre  les  réunions  périodiques  et  déclare  inutile  la  publication  des 
travaux  des  services  d'hygiène  du  département. 

Les  demandes  de  crédit  varient  de  5oo  francs  pour  les  Deux- 
Sèvres  à  3.000  francs  pour  l'Indre-et-Loire. 

Dans  la  Loire-inférieure,  le  crédit  demandé  pour  le  conseil 
d'hygiène  central  et  pour  5  commissions  sanitaires  s'élevait  à 
3.000  francs;  le  Conseil  général  Ta  réduit  à  i.ooo  francs  avec  une 
augmentation  de  loo  francs  seulement  sur  le  crédit  de  Tannée 
précédente.  Il  paraît  diflicile  dans  ces  conditions  d'obtenir  une 
réorganisation  effective  des  services  d'hygiène  dans  ce  département. 
Pour  prolester,  le  conseil  d'hygiène  départemental,  après  avoir  pris 
connaissance  du  vote  du  Conseil  général,  a  maintenu  les  conclusions 
de  son  précédent  rapport. 

Tous  les  conseils  d'hygiène  approuvent  le  principe  des  indemnités 
de  déplacement;  mais  ceux  de  la  Vienne  et  de  Maine-et-Loire  sont 
opposés  à  la  distribution  de  jetons  de  présence  (i). 

L'organisation  de  services  cantonaux  des  épidémies,  permettant 
à  l'administration  et  aux  médecins  d'épidémie  d'arrondissement 
d'être  immédiatement  informés  des  manifestations  épidémîques, 
progresse  lentement,  mais  reste  encore  bien  insufTisante.  Si  les 
services  cantonaux  fonctionnent  bien  dans  les  arrondissements  de 
Blois  et  de  Tours,  ils  ne  donnent  que  peu  ou  pas  de  renseignements 
dans  les  arrondissements  d'Angoulême,  de  Saint- Jean-d'Angély, 
de  Sancerre,  de  Sarlat  et  de  Romoranlin.  Dans  Tarrondissement 
de  Saint-Amand,  les  médecins  cantonaux  des  épidémies  négligent 
eux-mêmes  de  ftûre  la  déclaration  des  cas  de  maladies  transmissîbles. 
Ailleurs  les  services  cantonaux  n'existent  même  pas. 

Lorsque  nous  parlerons  des  épidémies  qui  ont  été  observées  dans 
la  quatrième  circonscription  en   1902,   nous  signalerons  quelques 


(i)  Eo  réponse  à  la  demande  du  conseil  d'hygiène  de  Loudun,  nous  rappelons  que 
ce  qu'on  appelle  couramment  diphtérie  aviaire  est  une  maladie  essentiellement  différente 
de  la  diphtérie  humaine;  mais  qu'on  a  rencontré,  tout  à  fait  eiceplionnellement  il  est 
Trai,  dans  les  fausses  membranes  des  oiseaux,  le  bacille  de  LôfiQer,  qui  produit  U 
diphtérie  humaine. 
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lacunes  dans  les  rapports  de  certains  médecins  des  épidémies.  Il 
n'en  reste  pas  moins  constant  que  tous  remplissent  leurs  fonctions 
avec  un  dévouement  et  un  désintéressement  qu'on  ne  saurait  trop 
signaler .  Les  médecins  des  épidémies  dont  les  noms  suivent  se  sont 
fait  spécialement  remarquer  par  leurs  enquêtes  et  leurs  rapports  : 

D'  Meunier  (de  Tours),  D'  Guérin  (de  Blois).  D'  Berlin  (de 
Nantes),  D'  Luzet  (de  Marennes),  I)*"  Rousseau  (de  Parlhenay), 
D'Coulon  (de  Saint- Amand). 

Dans  une  note  communiquée  au  Comité  consultatif  d*hygiène 
k  la  fin  de  Tannée  igoS,  nous  avons  déjà  donné  une  analyse  des 
rapports  sur  les  épidémies  de  la  quatrième  circonscription  pendant 
Tannée  1902  (i). 

Nous  ne  reviendrions  donc  pas  sur  ce  sujet,  si  la  lecture  des  comptes 
rendus  trimestriels  ne  nous  avait  pas  montré  que  des  épidémies, 
souvent  beaucoup  plus  importantes  que  celles  qui  avaient  fait  l'objet 
dé  rapports  de  la  part  des  médecins  des  épidémies,  s'étaient 
développées  sans  que  le  service  des  épidémies  ait  cru  devoir  les 
étudier.  Ainsi  on  se  demande  pourquoi,  dans  l'arrondissement  de 
TourSy  il  n'a  pas  été  fait  de  rapport  sur  une  épidémie  de  43  cas  de 
diphtérie  à  Beaumont,  alors  qu'on  trouvait  utile  d'écrire  un  rapport 
sur  l'épidémie  de  diphtérie  de  Châteaurenault  qui  ne  comprenait 
que  10  cas.  De  même,  dans  l'arrondissement  de  Ghàleaubriant,  on 
fait  un  rapport  sur  2  cas  de  diphtérie  survenue  à  Grand- Au verné, 
mais  on  n'accorde  pas  la  même  attention  à  43  cas  de  diphtérie 
survenus  à  Nozay. 

Nous  apprenons,  par  quelques  lignes  des  comptes  rendus 
trimestriels,  qu'il  existait  une  épidémie  de  diphtérie  au  début 
de  1902  à  Poitiers,  mais  aucun  rapport  n'a  été  fait  à  ce  sujet. 

Pendant  le  troisième  trimestre  de  1902,  on  a  relevé  à  Loudun 
plus  de  4o  cas  de  diphtérie,  dont  il  est  incidemment  fait  mention 
dans  une  discussion  du  conseil  d'hygiène  d'arrondissement,  et 
pendant  le  quatrième  trimestre  une  épidémie  de  52  cas  de  diphtérie 
avec  3  décès  a  sévi  à  Angliers  et  dans  le  voisinage  de  Loudun,  qui 
parait  avoir  été  le  point  de  départ  de  l'épidémie. 

Les  seuls  détails  qui  nous  parviennent  se  trouvent  dans  les  comptes 


<i)  Tome  XXXIII  p.  boh. 
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rendus  (rimestriels»  où  nous  lisons  que  les  communes  envahies  ont 
refusé  de  faire  usage  de  l'éluve  de  désinfection  à  cause  des  frais  de 
déplacement  qu'elles  auraient  eu  à  payer. 

A  Bâillon,  dans  l'arrondissement  de  Vendôme,  60  enfants  ont 
cHc  atteints  de  coqueluche  dans  les  établissements  scolaires,  sans 
qu'une  enquête  ait  été  demandée  au  médecin  des  épidémies. 

Il  y  aurait  encore  à  signaler  quelques  épidémies  de  fièvre  typhoïde 
de  moindre  importance.  Mais  ces  exemples  suDisent  à  démontrer 
combien  les  rap[X>rts  des  médecins  des  épidémies  sont  dans  Tétat 
actuel  insufljsants  {X)ur  fournir  des  informations  exactes  à 
l'administration  centrale.  Déplus,  n'est-ce  pas  au  cours  d  épidémies 
de  celle  importance  qu'il  devrait  toujours  être  fait  appel  à  l'inter- 
vcntion  du  médecin  des  épidémies  pour  lutter  contre  la  contagion 
avec  méthode  et  d 'une  façon  réellement  scientifique,  et  ne  serait-il  pas 
indis[)ensable  de  fixer  dans  un  rapport  les  conclusions  de  son  enquête 
sur  place,  les  mesures  proposées  par  lui,  la  suite  qui  leur  a  été 
donnée  par  les  pouvoirs  compétents,  enfin  les  résultats  obtenus  P 

11  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  lorsque  les  Conseils  généraux  auront 
accordé  les  crédits  indispensables  pour  assurer  le  fonctionnement 
du  service,  les  médecins  des  épidémies  pourront  se  déplacer  chaque 
fois  qu'il  sera  nécessaire.  Il  faudra  cependant  compter  encore  avec 
la  ré[)ugnance  que  manifeste  un  grand  nombre  de  médecins  à 
faire  la  déclaration  des  maladies  Iransmissibles.  Sauf  à  Tours, 
Blois,  Nantes,  Confolens,  où  les  déclarations  parviennent  régu- 
lièrement, partout  ailleurs  elles  sont  faites  très  rarement,  parfois 
après  décès  seulement  ;  ailleurs  lorsqu'une  véritable  épidémie  est 
terminée. 

Cette  négligence,  déjà  signalée  dans  les  rapjx)rts  antérieurs,  est 
destinée  à  entraver  encore  longtemps  le  fonctionnement  des 
services  d'hygiène,  si  Ton  ne  trouve  pas  le  moyen  d'y  apporter 
un  prompt  remède. 

Année   1908  :  rapport  général. 

Ce  rapport  sur  les  services  d'hygiène  dans  les  arrondissements 
de  la  quatrième  circonscription  nous  paraît  devoir  être  surtout 
consacré  à  l'étude  des  efiorts  qui  ont  été  faits  en  iQoS  pour  satis* 
faire  aux  exigences  de  la  nouvelle  loi  sanitaire. 
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L'administration  centrale  a  d'ailleurs  eu  soin  d'indiquer  dans 
les  feuilles  des  comptes  rendus  pour  1908,  qui  ont  été  envoyés 
dans  ctiaque  arrondissement,  qu'une  large  part  devait  être  réservée 
à  des  renseignements  sur  la  mise  en  applica^tion  de  la  loi  du 
i5  février  1902  (i). 

Afin  de  grouper  un  ensemble  de  notions  précises  sur  l'organi- 
sation sanitaire  des  départements  et  des  communes,  il  serait  à 
désirer  désormais,  à  notre  avis,  que  chaque  compte  rendu  contint^ 
en  même  temps  que  les  indications  actuellement  fournies  sur  les 
conseils  d'hygiène,  les  commissions  et  les  circonscriptions  sani* 
taires,  les  services  des  épidémies,  les  services  de  contrôle  et  d'ins- 
pection, les  services  de  la  vaccine,  des  renseignements  sur  le  nombre 
des  médecins  cantonaux  des  épidémies  et  leur  résidence,  les  postes 
de  désinfection  par  circonscription,  leur  siège  et  leur  matériel,  les 
bureaux  d'hygiène,  leur  siège  et  leur  organisation,  les  laboratoires 
d'hygiène,  leur  siège  et  leur  organisation. 

Voici  maintenant  ce  qui  a  été  fait  en  1908  dans  la  quatrième 
circonscription,  en  vue  de  l'application  de  la  nouvelle  loi  sanitaire. 

Dans  la  Charente,  le  conseil  départemental  d'hygiène  s'est  bien 
réuni  une  fois,  mais  seulement  pour  nommer  son  vice-président  et 
son  secrétaire.  Il  n'a  pas  tenu  de  séance  pendant  tout  le  reste  de 
Tannée. 

Les  comptes  rendus  ne  donnent  aucim  renseignement  sur  l'or- 
ganisation sanitaire  nouvelle  du  département.  Il  semble,  d'après 
quelques  indications  vagues,  qu'il  ait  été  formé  une  circonscription 
par  arrondissement.  Les  commissions  sanitaires  se  sont  réunies 
huit  fois  à  Angoulème  et  une  fois  à  RufTec  ;  elles  n'ont  pas  siégé 
dans  les  autres  circonscriptions.  Dans  la  circonscription  de  Ruffec, 
le  service  de  la  vaccine  est  assuré  de  la  façon  sui>ante  :  a  Un 
médecin  vaccinateur  par  canton  se  transporte  dans  chaque  com- 
mune au  moment  le  plus  favorable,  en  mai  ou  juin  généralement, 
et  se  fait  présenter  tous  les  enfants  ayant  l'âge  voulu  et  ceux  qui 
ont  été  déjà  vaccinés  sans  succès.  » 

Le  conseil  départemental  de  la  Charente-inférieure  comprend 
i5  membres.  Deux  commissions  sanitaires  de  5  membres  chacune 


(1)  Tome  XXXII  p.  5t3. 
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siègent,  Tune  à  La  Rochelle,  l'autre  k  Saint-Martin  ;  la  première 
circonscription  s'étend  à  toute  la  partie  continentale  de  Farrondis- 
sèment  ;  la  deuxième  est  limitée  à  Tile  de  Ré.  L'arrondissement  de 
Saintes  compte  a  commissions  sanitaires  de  6  membres  chacune  ; 
l'une  siège  à  Saintes  :  sa  circonscription  s'étend  aux  cantons  nord 
et  sud  de  Saintes,  de  Burie  et  de  Pons  ;  Tautre  siège  à  Saujon,  la 
circonscription  comprenant  les  cantons  de  Goze,  Gemezac,  Saint- 
Porchaire  et  Saujon.  3  commissions  sanitaires  ont  été  nommées 
dans  l'arrondissement  de  Marennes  ;  la  première  (6  membres)  siège 
à  Marennes  et  la  circonscription  comprend  les  cantons  de  Marennes 
et  de  Saint- Agnant;  la  deuxième  (7  membres)  siège  à  Royan;  cette 
circonscription  renferme  les  cantons  de  Royan  et  de  la  Tremblade; 
la  troisième  circonscription,  dont  le  siège  est  à  Saint-Pierre- 
d'Oléron,  comprend  Tllc  d'Oléron;  la  commission  y  est  de 
€  membres. 

L'arrondissement  de  Jonzac  a  été  divisé  en  trois  circonscrip- 
tions, dont  les  commissions,  de  7  membres  chacune,  siègent  à 
Jonzac  (cantons  de  Jonzac,  Archiac  et  Montendre)  ;  à  Mirambeau 
(cantons  de  Mirambeau  et  Saint-Genis)  ;  à  Montguyon  (cantons 
de  Montguyon  et  de  Montlieu). 

Dans  l'arrondissement  de  Saint- Jean-d'Angély,  il  y  a  deux  cir- 
conscriptions sanitaires  dont  les  commissions,  de  7  membres 
chacune,  siègent  à  Saint-Jean-d'Angély  (cantons  de  Saint-Jean- 
d'Angély,  Lonlay,  Sainl-Savinien  et  Tonnay-Boutonne  pour  la 
deuxième  circonscription,  et  cantons  de  Matha,  Aulnay  et  Saint- 
Hilaire  pour  la  première). 

Dans  l'arrondissement  de  Rochefort,  on  compte  a  commissions 
sanitaires  :  l'une  à  Rochefort,  de  7  membres  (circonscription  des 
2  cantons  de  Rochefort  et  du  canton  de  Tonnay-Charente),  et 
l'autre  de  5  membres,  à  Surgères  (circonscription  des  cantons  de 
Surgères  et  d'Aigrefeuille). 

Le  Conseil  général  de  la  Charente-inférieure  a  inscrit  au  budget 
départemental  une  somme  de  i .  200  francs  pour  les  dépenses  du 
conseil  départemental  d'hygiène  et  des  commissions  sanitaires.  Rien 
n'a  été  prévu  pour  l'organisation  du  service  de  la  vaccine  ni  pour 
celle  du  service  de  contrôle  et  d'inspection  sanitaires. 

Plusieurs  communes  ont  rédigé  un  projet  de  règlement  sani- 
taire, mais  aucun  de  ces  projets  n'a  encore  été  soumis  à  l'appro- 
bation du  conseil  départemental  d'hygiène. 
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Celui-ci,  ainsi  que  les  commissions  sanitaires,  s'est  fréquemment 
réuni  pendant  l'année  igo3. 

Le  département  du  Cher,  comme  nous  Tavîons  déjà  indiqué  dans 
notre  rapport  pour  1902  (i),  a  été  divisé  en  trois  circonscriptions 
sanitaires,  dont  voici  la  répartition  : 

Circonscription  de  Bourges  (7  membres)  : 
cantons  de  Bourges,  Aix  et  Baug}'. 

Circonscription   do   Saint-Horenl   (5  mem- 
bres) :  cantons  de  Gliarosl  et  de  Levet. 
Arrond»  de  Bourges.....^  Circonscription  de  Mehun-sur-Yèvre  (5  mem- 
bres) :  cantonade  Saint-Martin  elde  Lury- 
Mehun. 

Circonscription  de  Vierzon  (7  membres)  : 
cantons  de  Viorfon  et  de  Graçay. 

Circonscription  d'Aubigny  (5  membres)  : 
cantons  d'Aubigny  et  d'Argent. 

Circonscription  d'Henrirhemont  (5  mem- 
bres) :  cantons  d'Henrichemont  et  de  la 
Arrond*  de  Sanccrre. . .(       Chapellc-d'Angillon. 

Circonscription  de  Vailly  (7  membres)  : 
cantons  de  Vailly  et  de  Lerè. 

Circonscription  de  Sancerre  (7  membres)  : 
cantons  de  Sancerre  et  de  Sancergues . 

Circonscriptionde  Saint- Amand  (8  membres)  : 
cantons  de  Saint- Amand  et  de  Saulzais. 

Circonscription  de  La  Guerchc  (8  membres)  : 
cantons  de  La  Guercbe,  PJérondes  et 
Sanroins. 

Circonscription  de  Châteaumcillant  (6  mem- 
Arrond* de  Saint- Amand v'  bres)  :  cantons  de  Cbâteaumeillant  et  Le 
Chàtelet. 

Circonscription  de  Cbâteauneuf  (6  membres)  : 
cantons  de  Cbâteauneuf  et  de  Lignières. 

Circonscription  de  Dun-sur-Auron  (6  mem- 
bres) :  cantons  de  Charenton  et  de  Dun- 
sur-Auron. 


Le  Conseil  général  du  Cher  a  voté  un  crédit  de  1.000  francs 
pour  les  frais  de  publication  des  travaux  du  conseil  départemental 
d'hygiène  et  des  commissions  sanitaires  et  pour  les  frais  de  dépla- 
cement de  leurs  membres. 


(i)  Ci-d«stiis  p.  635. 
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Le  service  de  la  vaccine  est  en  voie  d'organisation  ;  il  n'en  est 
pas  de  même  du  service  de  contrôle  et  d  inspection. 

24  communes  sur  82,  ayant  1.000  à  5. 000  habitants  et 76  com- 
munes sur  ao5,  ayant  moins  de  i.ooo  habitants,  ont  remis  à 
Texamen  des  commissions  sanitaires  des  projets  de  règlements 
sanitaires .  11  est  à  remarquer  que^  grâce  à  l'activité  de  M.  Bonhoure, 
sous-préfet  de  Saint-Amand,  toutes  les  communes  de  cet  arrondis- 
sement ont  présenté  tm  projet  de  règlement  sanitaire. 

Dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  chaque  arrondissement 
a  été  divisé  en  deux  circonscriptions  sanitaires.  Chaque  commis- 
sion sanitaire  se  compose  de  sept  membres  et  se  réunit  au 
chef-lieu  d'arrondissement.  Voici  la  répartition  des  circons- 
criptions : 

(   I  •■•  circonscription  :  cantons  de  Niort,  Beau- 

Arrond»  de  Niort )       ^•?»'''  ^»V'^.  «^  I'>onlcnaY . 

^  3e  circonscription  :  cantons  de  Prahecq,  Saint- 
f       Maixcnt,  Coulonges  et  Champdeniers . 

!i"  circonscription  :    cantons  de    Brcssuire, 
Saint-VarenletThouars. 
a*    circonscription  :     cantons    dWrgenton- 
Ciiàteau,  Ccrizaj  et  Châtillon. 

f    I'*  circonscription  :  cantons  de  Parthenaj, 
Arrondi  de  Parthenay.  )       ^lenigou.  Saint-Loup  et  Tlicnezay. 

J  2*     circon«*criplion  :    cantons   de    Mazières, 
f       M  on  cou  tant  et  Sccondigny. 

/    !'•  circonscription  :  cantons  de  Mellc,  Lezay, 

Arrond-  de  McUc ]       ^  **""'«  «î  ^'^ •  .    „  .         ^.   ' 

)  3'  Circonscription  :  cantons  de  Brioux,  Chcf- 

[       Boutonne  et  Sauzé, 

Le  Conseil  général  des  Deux- Sèvres  a  voté  une  somme  de 
2.000  francs  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  du  conseil  dépar- 
temental d'hygiène  et  des  commissions  sanitaires  et  à  distribuer 
a  chacun  des  membres  un  jeton  de  présence  de  3  francs  par 
séance.  Il  n'est  pas  fait  mention  de  Torganisation  du  service  de 
la  vaccine,  ni  d'un  service  de  contrôle  et  d'inspection. 

Le  sous-préfet  de  Parthenay  signale  que  les  maires  ont  été  invités 
à  établir  des  règlements  sanitaires,  mais  rien  n'indique  qu'ils  aient 
suivi  cet  avis. 

Les  assemblées  sanitaires  de  ce  département  se  sont  très  rarement 
réunies  en  igoS. 
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Le  Conseil  général  de  la  Dordogne  a  décidé  qu'il  serait  institué 
une  commission  sanitaire  composée  de  5  à  7  membres  dans  chaque 
canton;  le  conseil  d'hygiène  départemental  comprendra  i5  mem- 
bres. Cette  organisation  n'était  pas  terminée  à  la  fin  de  iqoS. 

Comme  nous  l'avions  déjà  indiqué  dans  notre  rapport  pour 
190a,  (1)  le  département  de  Tlndre  est  divisé  en  dix  circons- 
criptions sanitaires  dont  voici  la  répartition  : 


Arrond^  de  Cliàtcauroux.  ; 


Arroiid*  de  La  Cliàtre. ., 


Arroiid*  do  Le  Blanc. 


Arrond*    d'Issoudun.. 


Circonscriplion  de  Châlcauroux  :  cantons  do 

Ghdteaiiroux,  Le\roux  cl  Ardentes. 
Circonscription   do   Rusançais  :    cantons  de 

Ruzançais  et  Chàlilion. 
Circonscription  d'Argcnlon  :   canton  d'Ar- 

genlon . 
Circonscription  de   Valençay  :    cantons    de 

Valençay  et  d'Ecuoillé. 

Circonscription  de  La  Châtre  :  cantons  de  La 
Châtre,  Aigiirande  et  Saint-Sévère. 

Circonscription  de  Ncuvy  :  cantons  de  Neiivy 
et  Egiizon. 

Circonscription  de  Le  Blanc  :  cantons  de  Le 
Blanc,  Saint-Gaultier,  Mézicres  et  Tournon. 

Circonscription  de  Saint- Benoit  :  canton  de 
Saint-Benoit  et  BélAbre. 

Circonscription  d'Issoudun  :  cantons  d'Issou- 
dun nord  et  sud. 

Circonscription  de  Vatan  :  cantons  de  A'atan 
et  de  Suint-Christophe . 


Chaque  commission  sanitaire  comprend  7  membres. 

Les  municipalités  ont  été  invitées  à  rédiger  un  règlement  sani  • 
laire,  mais  bien  peu  d'entre  elles  ont  répondu  à  cet  appel  (8  sur 
245  seulement).  Le  Conseil  général  de  Tlndre  a  ajourné  l'orga- 
nisation du  service  de  la  vaccine  pour  prendre  l'avis  du  conseil 
départemental  d'hygiène.  Celui-ci  a  adopté  un  projet  d'organi- 
sation de  ce   service  dans  le  quatrième  trimestre  de  190/j. 

Le  Conseil  général  a  alloué  2.000  francs  pour  le  fonctionne- 
ment des  dix  commissions  sanitaires  et  5oo  francs  pour  le 
fonctionnement  du    conseil  départemental  d'hygiène. 


^i)  Ci-dos«us  p.  035. 
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Le  département  d'Indre-et-Loire  a  été  divisé  en  trois  circons- 
criptions sanitaires  répondant  aux  trois  arrondissements  de  Tours» 
Loches  et  Chinon  (i).  Chaque  circonscription  comprend  une 
commission  sanitaire  de  7  membres.  Le  conseil  d'hygiène  dépar- 
temental est  composé  de  10  membres,  depuis  le  début  de  Tannée 
igo3,  un  inspecteur  disposant  d*un  laboratoire,  est  chargé  du 
contrôle  et  de  l'inspection  des  services  d'hygiène  publique  du 
département.  Les  frais  de  cette  organisation  sont  couverts  par 
une  allocation  du  Conseil  général  dont   voici  la  répartition  : 

franc* 

Service  déparlcmonlal  de  désinfection 4.100 

Travaux  du  conseil  d*hygiène  et  des  commissions  sanitaires. .  500 
Frais  de  déplacement  des  membres  du  conseil   d*hjgiène  et 

des  commissions  sanitaires 300 

Indemnités    fixes    aux    médecins    d'arron-  k  _         

disscment     du    service     des     épidémies.   )  ^,  .       ,„^ 

\  Ghmon 400 

Inspection  et  contrôle  du  ser\ice  d'hvgiène  publique 3.000 

Total 9.200 

Les  communes  ont  été  invitées  à  déposer  des  projets  de 
règlement  sanitaire.  Le  service  de  la  vaccination  n'était  pas 
encore  réglementé  à  la  fin  de  igoS  par  le  Conseil  général. 

Le  département  du  Loir-et-Cher  se  trouve  divisé  en  six 
circonscriptions  sanitaires,  dont  les  commissions  sont  composées 
de  7  membres  chacune.  Chaque  arrondissement  contient  deux 
circonscriptions  qui  se  répartissent  de  la  façon   suivante  : 

I  '"  circonscription  de  Blois  :  cantons  de  Blois- 
cst,   Blois-ouest,   HcrbauU,    Marchcnoir, 

Arrond»  de  Blois }       Ouïouer-le-Marché . 

a*  circonscription  de  Blois  :  cantons  de 
Bracieux,  Contres,  Montrichard  et  Saint- 
Aignan . 

Circonscription    de  Vendôme  :    cantons  de 
Vendôme,  Moréc,   Saint -Amand,   Selom- 
Arrond*  do  Vendôme... J       mçg^ 

Circonscription  de  Montoire  :  cantons  de 
Droué,  Mondoubleau,  Savigny,  Montoire. 


(i)  Il  est  à  remarquer  qu'arc  circulaire  ministérielle  du  ao  juillet  190^  ^tome  XXXII t 
p.  5a)  indique  qu'il  y  a  lieu  d'instituer  dans  chaque  département  deux  circonscriptions 
sanitaires  au  moins  par  arrondissement. 


COMPTES  RENDUS  TRIMESTRIELS  (1903)  645 

Circonscription  de  Romorantin  :  cantons  de 
Romorantin,  Mcnnftou,  Selles-sur-Cher. 
Arrond*  do  Romorantin. <  Circonscription  de  Lanioll€»-Beuvron  :  cantons 
de  Lamottc-Beuvron,  Neung-sur-Bcuvron 
et  Salhris. 


Seules  les  commissions  sanitaires  de  Romorantin,  de  Vendôme 
et  la  première  commission  de  Blois  se  sont  réunies  au  cours  de 
Tannée  iqoS. 

Le  Conseil  général  n'a  pas  encore  organisé  le  service  de  la 
vaccine.  Un  projet  de  règlement  sur  ce  service  est  en  prépa- 
ration. Il  n'y  a  eu  de  plus  aucune  délibération  sur  le  service 
départemental  de  contrôle  et  d'inspection. 

Le  Conseil  général  a  affecté  une  somme  de  800  francs  au 
fonctionnement  des  services  d'hygiène. 

Les  municipalités  n'avaient  remis  à  la  Gn  de  igo3  qu'un 
petit  nombre  de  projets  de  règlement  sanitaire.  Dans  l'arrondis- 
sement de  Romorantin,  cette   ville   seule  avait  élaboré  ce  projet. 

Le  département  de  la  Loire-inférieure  a  été  divisé  en  sept 
circonscriptions  sanitaires,  deux  pour  chacun  des  arrondissements 
de  Plantes  et  de  Saint-TSazaire,  une  seule  pour  les  trois  autres 
arrondissemen  ts . 

La  première  circonscription  de  Nantes  comprend  les  communes 
de  Nantes,  Chantenay,  Indre,  Saint- Herblain,  Doulon,  Rezé,  Saint- 
Sébastien  et  Bouguenay.  La  deuxième  circonscription  s'étend 
aux  autres    communes  de  l'arrondissement. 

La  première  circonscription  de  Saint-Nazaire  est  limitée  aux 
communes  de  Saint-Nazaire  et  de  Montoire.  La  deuxième  circons- 
cription s'étend  aux  autres  communes  de  Tarrondissement . 

Le  nombre  des  membres  est  de  i5  pour  le  conseil  départe- 
mental d'hygiène  et  de   7  pour  chaque  commission  sanitaire. 

Le  Conseil  général  a  élevé  à  a. 800  francs  le  crédit  prévu  pour  le 
fonctionnement  des  services  d'hygiène. 

Les  municipalités  ont  mis  à  l'étude  des  projets  de  règlements 
sanitaires  nmnicipaux.  La  commission  sanitaire  de  la  deuxième 
circonscription  de  Nantes  en  a  examiné  38,  dont  8  ont  reçu  un 
avis  défavorable. 

L'organisation  des  services  départementaux  de  vaccine  et  de 
contrôle  et  d'inspection  n'a  pas  encore  été  mise  a  l'étude. 

Les  comptes  rendus  des  deuxième  et  troisième  trimestres  pour 
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le  département  de  Maine-et-Loire  ne  nous  étant  pas  parvenus,  il 
nous  est  difficile  d'indiquer  où  en  est  l'organisation  sanitaire  de 
ce  département.  Il  senjble  cependant  résulter  de  l'examen  des 
comptes  rendus  du  quatrième  trimestre  qu'il  a  été  provisoirement 
constitué  une  commission  sanitaire  par  arrondissement  et  que 
ces  commissions  n'ont  pas  siégé  en  iQoS  ou  ne  se  sont  réunies 
que  pour  nommer  leur  bureau.  Fin  résumé  pas  d'organisation 
sanitaire  dans  ce  département. 

De  même,  dans  le  département  de  la  Vendée,  le  fonctionnement 
des  commissions  d'hygiène  n'avait  pas  encore  commencé  en  igoS. 
Les  comptes  rendus  ne  donnent  aucune  indication  sur  leur  orga- 
nisation. 

Enfin  le  département  de  la  Vienne  n'a  encore  rien  modiGé  à 
son  ancienne  organisation  sanitaire,  qui  fonctionne  d'ailleurs  au 
minimum,  les  conseils  d'hygiène  se  réunissant  peu  ou  pas. 
Rien  n'a  été  étudié  en  vue  de  l'application  de  la  loi  sanitaire. 
Les  comptes  rendus  n'indiquent  pas  s'il  a  été  tenu  compte  de  la 
demande  du  conseil  d'hygiène  de  Poitiers  qui  réclamait  en  1902 
l'ouverture  d'un  crédit  de  i.ooo  à  1.200  francs  pour  assurer 
le  fonctionnement  des  nouveaux  services  d'hygiène  et  de  son 
projet  de  division  du  déparlement  en  quinze  circonscriptions 
sanitaires  (7  août  igoSj. 

En  résumé,  on  voit  que  sur  les  douze  départements  qui 
composent  la  quatrième  circonscription,  5  (Charente,  Dordogne, 
Maine-et-Loire,  Vendée  et  A  ienne)  n'ont  encore  rien  fait  pour 
satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  du  i5  février  1902.  L'orga- 
nisation des  conseils  départementaux  d'hygiène  et  des  commis- 
sions sanitaires  est  terminée  dans  les  7  autres  départements.  Vn 
service  de  contrôle  et  d'inspection  n'a  été  installé  que  dans  le 
département  d'Indre-et-Loire,  qui  y  a  joint  un  laboratoire  dépar- 
temental. L'organisation  des  services  de  vaccine  n'est  nulle  part 
terminée  :  elle  a  été  mise  à  l'étude  dans  les  départements  du  Cher» 
de  l'Indre  et  du  Loir-et-Cher.  L'élaboration  des  règlements 
sanitaires  municipaux  suit  une  progression  satisfaisante  dans  le 
Cher  et  la  Loire- inférieure,  plus  lente  dans  les  départements  de 
la  Charente- inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  l'Indre,  de  l'Indre- 
et-Loire  et  du  Loir-et-Cher. 

Les  allocations  prévues  par  les  Conseils  généraux  pour  le 
fonctionnement  des  services  d'hygiène  sont  les  suivantes: 
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^  francs. 

Indre-et-Loire 9.200 

Loire -inférieure 2 .  800 

Indre 2.500 

Deux-Sèvres 2.000 

Charente-inférieure 1 .200 

Cher 1 .  000 

Loir-et-Cher 800 

Ces  allocations  sont  généralement  attribuées  à  la  publication 
des  travaux  des  conseils  d'hygiène  et  des  commissions  sanitaires 
et  aux  frais  de  déplacement  de  leurs  membres.  Seul  le  Conseil 
général  des  Deux-Sèvres  a  accordé  à  ceux-ci  un  jeton  de  présence 
de   3  francs  par  séance. 

Les  villes  de  la  quatrième  circonscription  qui  sont,  du  fait 
que  leur  population  est  égale  ou  supérieure  à  20.000  habitants, 
tenues  d'avoir  un  bureau  d'hygiène  sont  les  suivantes  au  nombre 
de    i5  : 

habitants 

Angouléme 37 .  650 

Rocheforl 36.4.')8 

La  Rochelle 31 .559 

Bourges 46 .  55 1 

Niort 23.897 

Périgueux 31 .  976 

.    Chàleauroux 24.957 

Tourn 64 .  695 

Blois 23.789 

Nantes. 132.990 

Saint-Nazaire 35.813 

Chantenaj'-sur- Loire 120 .  163 

Angers 82.398 

Poitiers 39.886 

ChàtellerauU 20.801 

Les  travaux  des  conseils  d'hygiène  départementaux  et  des 
commissions  sanitaires  ont  en  partie  porté  sur  l'organisation 
sanitaire  nouvelle,  particulièrement  dans  les  déparlements  où  les 
prescriptions  de  la  loi  du  i5  février  igoa  ont  reçu  un  commen- 
cement d'application.  Les  questions  courantes  d'adduction  d'eau, 
de  salubrité  générale,  d'hygiène  scolaire,  de  prophylaxie  des  épi- 
démies^ y  ont  été  également  traitées. 

Les  travaux  de  la  première  commission  sanitaire  de  la  circons- 
cription de  Nantes  forment  une  intéressante  brochure  de  70  pages. 
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le  département  de  Maine-et-Loire  ne  nous  étant  pas  parvenus,  il 
nous  est  difficile  d'indiquer  où  en  est  l'organisation  sanitaii'e  de 
ce  déparlement.  Il  semble  cependant  résulter  de  l'examen  des 
comptes  rendus  du  quatrième  trimestre  qu'il  a  été  provisoirement 
constitué  une  commission  sanitaire  par  arrondissement  et  que 
ces  commissions  n'ont  pas  siégé  en  1908  ou  ne  se  sont  réunies 
que  pour  nommer  leur  bureau.  En  résumé  pas  d'organisation 
sanitaire  dans  ce  département. 

De  même,  dans  le  département  de  la  Vendée,  le  fonctionnement 
des  commissions  d'hygiène  n'avait  pas  encore  commencé  en  1903. 
Les  comptes  rendus  ne  donnent  aucune  indication  sur  leur  orga- 
nisation. 

Enfin  le  département  de  la  Vienne  n'a  encore  rien  modifié  à 
son  ancienne  organisation  sanitaire,  qui  fonctionne  d'ailleurs  au 
minimum,  les  conseils  d'Iiygiène  se  réunissant  peu  ou  pas. 
Rien  n'a  été  étudié  en  vue  de  l'application  de  la  loi  sanitaire. 
Les  comptes  rendus  n'indiquent  pas  s'il  a  été  tenu  compte  de  la 
demande  du  conseil  d'hygiène  de  Poitiers  qui  réclamait  en  1902 
l'ouverture  d'un  crédit  de  i.ooo  à  1.200  francs  pour  assurer 
le  fonctionnement  des  nouveaux  services  d'hygiène  et  de  son 
projet  de  division  du  déparlement  en  quinze  circonscriptions 
sanitaires  (7  août  igoSj. 

En  résumé,  on  voit  que  sur  les  douze  départements  qui 
composent  la  qualrième  circonscription,  5  (Charente,  Dordogne, 
Maine-et-Loire,  Vendée  et  ^  ienne)  n'ont  encore  rien  fait  pour 
satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  du  i5  février  1902.  L'orga- 
nisation des  conseils  déparlementaux  d'hygiène  et  des  commis- 
sions sanitaires  est  terminée  dans  les  7  autres  départements.  Un 
service  de  contrôle  et  d'inspection  n'a  été  installé  que  dans  le 
département  d'Indre-et-Loire,  qui  y  a  joint  un  laboratoire  dépar- 
temental. L'organisation  des  services  de  vaccine  n'est  nulle  part 
terminée  :  elle  a  été  mise  à  l'étude  dans  les  départements  dn  Cher, 
de  rindre  et  du  Loir-et-Cher.  L'élaboration  des  règlements 
sanitaires  municipaux  suit  une  progression  satisfaisante  dans  le 
Cher  et  la  Loire- inférieure,  plus  lente  dans  les  départements  de 
la  Charente-inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  l'Indre,  de  l'Indre- 
et-Loire  et  du  Loir-et-Cher. 

Les  allocations  prévues  par  les  Conseils  généraux  pour  le 
fonctionnement  des  services  d'hygiène  sont  les  suivantes: 
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^  franc*. 

Indre-et-Loire 9.200 

Loire-infôrieure 2 .  800 

Indre 2.500 

DeuX'Sèvros 2.000 

Charente-inférieure 1 .  200 

Cher 1 .000 

Loir-et-Clier 800 

Ces  allocations  sont  généralement  attribuées  à  la  publication 
des  travaux  des  conseils  d'hygiène  et  des  commissions  sanitaires 
et  aux  frais  de  déplacement  de  leurs  membres.  Seul  le  Conseil 
général  des  Deux-Sèvres  a  accordé  à  ceux-ci  un  jeton  de  présence 
de  3  francs  par  séance. 

Les  villes  de  la  quatrième  circonscription  qui  sont,  du  fait 
que  leur  population  est  égale  ou  supérieure  à  20.000  habitants, 
tenues  d'avoir  un  bureau  d'hygiène  sont  les  suivantes  au  nombre 
de    i5  : 

habiUnU 

Angoulème 37 .  OfiO 

Rocheforl 36.458 

La  Rochelle 31 .559 

Bourges 40 .  551 

Niort 23.897 

Périgueux 31 .  976 

.    Châleauroux 24.957 

Tours 64 .695 

Blois 23.789 

Nantes 132.990 

Saint-Nazaire 35.813 

Chantcna)' -sur*  Loire 120. 163 

Angers 82 .398 

Poitiers 39.886 

ChAlellerault 20.801 

Les  travaux  des  conseils  d'hygiène  départementaux  et  des 
commissions  sanitaires  ont  en  partie  porté  sur  l'organisation 
sanitaire  nouvelle,  particulièrement  dans  les  départements  où  les 
prescriptions  de  la  loi  du  i5  février  1902  ont  reçu  un  commen- 
cement d'application.  Les  questions  courantes  d'adduction  d'eau, 
de  salubrité  générale,  d'hygiène  scolaire,  de  prophylaxie  des  épi- 
démies, y  ont  été  également  traitées. 

Les  travaux  de  la  première  commission  sanitaire  rie  la  circons- 
cription de  Nantes  forment  une  intéressante  brochure  de  70  pages. 
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le  dcpartement  de  Maine-et-Loire  ne  nous  étant  pas  parvenus,  il 
nous  est  dilTicile  d'indiquer  où  en  est  l'organisation  sanitaire  de 
ce  département.  11  semble  cependant  résulter  de  l'examen  des 
comptes  rendus  du  quatrième  trimestre  qu'il  a  été  provisoirement 
constitué  une  commission  sanitaire  par  arrondissement  et  que 
ces  commissions  n'ont  pas  siégé  en  1908  ou  ne  se  sont  réunies 
que  pour  nommer  leur  bureau.  En  résumé  jias  d'organisation 
sanitaire  dans  ce  département. 

De  même,  dans  le  déparlement  de  la  Vendée,  le  fonctionnement 
des  commissions  d'hygiène  n'avait  pas  encore  commencé  en  1903. 
Les  comptes  rendus  ne  donnent  aucune  indication  sur  leur  orga- 
nisation. 

Enfm  le  département  de  la  Vienne  n'a  encore  rien  modi6c  à 
son  ancienne  organisai  lion  sanitaire,  qui  fonctionne  d'ailleurs  au 
minimum,  les  conseils  d'hygiène  se  réunissant  peu  ou  pas. 
Rien  n'a  été  étudié  en  vue  de  l'application  de  la  loi  sanilaîre» 
Les  comptes  rendus  n'indiquent  pas  s'il  a  été  tenu  compte  de  la 
demande  du  conseil  d'hygiène  de  Poitiers  qui  réclamait  en  1902 
l'ouverture  d'un  crédit  de  i.ooo  à  1.200  francs  pour  assurer 
le  fonctionnement  des  nouveaux  services  d'hygiène  et  de  son 
projet  de  division  du  déparlement  en  quinze  circonscriptions 
sanitaires  (7  août  igoSj. 

En  résumé,  on  voit  que  sur  les  douze  départements  qui 
composent  la  quatrième  circonscription,  5  (Charente,  Dordogne, 
Maine-et-Loire,  Vendée  et  ^  ienne)  n'ont  encore  rien  fait  pour 
satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  du  i5  février  1902.  L'orga- 
nisation des  conseils  départementaux  d'hygiène  et  des  commis- 
sions sanitaires  est  terminée  dans  les  7  autres  départements.  Un 
service  de  contrôle  et  d'inspection  n'a  été  installé  que  dans  le 
déparlement  d'Indre-et-Loire,  qui  y  a  joint  un  laboratoire  dépar- 
temental. L'organisation  des  services  de  vaccine  n'est  nulle  part 
terminée  :  elle  a  été  mise  à  l'étude  dans  les  déparlements  du  Cher, 
de  l'Indre  et  du  Loir-et-Cher.  L'élaboration  des  règlements 
sanitaires  municipaux  suit  une  progression  satisfaisante  dans  le 
Cher  et  la  Loire- inférieure,  plus  lente  dans  les  départements  de 
la  Charente-inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  l'Indre,  de  l'Indre- 
et-Ix)ire  et  du  Loir-et-Cher. 

Les  allocations  prévues  par  les  Conseils  généraux  pour  le 
fonctionnement  des  services  d'hygiène  sont  les  suivantes: 
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francs. 

Indre-el-Loire 9.200 

Loire -inférieure 2 .  800 

Indre 2 .  500 

Deux-Sèvres 2.000 

Charente-inférieure 1 .  200 

Cher 1 .000 

Loir-et-Cher 800 

Ces  allocations  sont  généralement  attribuées  à  la  publication 
des  travaux  des  conseils  d'hygiène  et  des  commissions  sanitaires 
et  aux  frais  de  déplacement  de  leurs  membres.  Seul  le  Conseil 
général  des  Deux-Sèvres  a  accordé  à  ceux-ci  un  jeton  de  présence 
de   3  francs  par  séance. 

Les  villes  de  la  quatrième  circonscription  qui  sont,  du  fait 
que  leur  population  est  égale  ou  supérieure  à  20.000  habitants, 
tenues  d'avoir  un  bureau  d'hygiène  sont  les  suivantes  au  nombre 
de    i5  : 

habilanta 

Angoulôme 37 .  6r)0 

Rocheforl 36.458 

La  Rochelle 31 .559 

Bourges , 46 .  551 

Niort 23.897 

Périgueux 31 .  976 

Châleauroux 24.957 

Tours 64 .695 

Blois 23.789 

Nantes. 132. 99(» 

Saint-Nazaire 35.813 

Chantenay-sur- Loire 120. 163 

Angers 82 .  398 

Poitiers 39.886 

Chàlellerault 20.801 

Les  travaux  des  conseils  d'hygiène  départementaux  et  des 
commissions  sanitaires  ont  en  partie  porté  sur  l'organisation 
sanitaire  nouvelle,  particulièrement  dans  les  départements  où  les 
prescriptions  de  la  loi  du  i5  février  190a  ont  reçu  un  commen- 
cement d'application.  Les  questions  courantes  d'adduction  d'eau, 
de  salubrité  générale,  d'hygiène  scolaire,  de  prophylaxie  des  épi- 
démies, y  ont  été  également  traitées. 

Les  travaux  de  la  première  commission  sanitaire  do  la  circons- 
cription de  Nantes  forment  une  intéressante  brochure  de  70 -pages. 


546       SERVICES  D'HYGIÈNE  DANS  LES  ARRONDISSEMEMS 

le  dopartement  de  Maine-et-Loire  ne  nous  étant  pas  parvenus,  il 
nous  est  dilTicile  d'indiquer  où  en  est  l'organisation  sanitaire  de 
ce  département.  Il  semble  cependant  résulter  de  rexamen  des 
comptes  rendus  du  quatrième  trimestre  qu'il  a  été  provisoirement 
constitué  une  commission  sanitaire  par  arrondissement  et  que 
ces  commissions  n'ont  pas  siégé  en  igoS  ou  ne  se  sont  réunies 
que  pour  nommer  leur  bureau.  En  résumé  pas  d'organisation 
sanitaire  dans  ce  département. 

De  même,  dans  le  département  de  la  Vendée,  le  fonctionnement 
des  commissions  d'hygiène  n'avait  pas  encore  commencé  en  tgoS. 
Les  comptes  rendus  ne  donnent  aucune  indication  sur  leur  orga- 
nisation. 

Enfin  le  département  de  la  Vienne  n'a  encore  rien  modifié  à 
son  ancienne  organisation  sanitaire,  qui  fonctionne  d'ailleurs  au 
minimum,  les  conseils  d'Iiygiène  se  réunissant  peu  ou  pas. 
Rien  n'a  été  étudié  en  vue  de  l'application  de  la  loi  sanitaire. 
Les  comptes  rendus  n'indiquent  pas  s'il  a  été  tenu  compte  de  la 
demande  du  conseil  d'hygiène  de  Poitiers  qui  réclamait  en  1902 
l'ouverture  d'un  crédit  de  i.ooo  à  1.200  francs  pour  assurer 
le  fonctionnement  des  nouveaux  services  d'hygiène  et  de  son 
projet  de  division  du  déparlement  en  quinze  circonscriptions 
sanitaires  (7  août  igoSJ. 

En  résumé,  on  voit  que  sur  les  douze  déparlements  qui 
composent  la  quatrième  circonscription,  5  (Charente,  Dordogne, 
Maine-et-Loire,  Vendée  et  Vienne)  n'ont  encore  rien  fait  pour 
satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  du  i5  février  1902.  L'orga- 
nisation des  conseils  départementaux  d'hygiène  et  des  commis- 
sions sanitaires  est  terminée  dans  les  7  autres  départemcnls.  Un 
service  de  contrôle  et  d'inspection  n'a  été  installé  que  dans  le 
département  d'Indre-et-Loire,  qui  y  a  joint  un  laboratoire  dépar- 
temental. L'organisation  des  services  de  vaccine  n'est  nulle  part 
terminée  :  elle  a  été  mise  à  l'élude  dans  les  départements  du  Cher, 
de  l'Indre  et  du  Loir-et-Cher.  L'élaboration  des  règlements 
sanitaires  municipaux  suit  une  progression  satisfaisante  dans  le 
Cher  et  la  Loire- inférieure,  plus  lente  dans  les  départements  de 
la  Charente-inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  l'Indre,  de  l'Indre- 
et-Ix)ire  et  du  Loir-et-Cher. 

Les  allocations  prévues  par  les  Conseils  généraux  pour  le 
fonclionnement  des  services  d'hygiène  sont  les  suivantes: 
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francs. 

Indre-et-Loire 9.200 

Loire -inférieure. 2 .  800 

Indre 2 .  500 

Deux-Sèvres 2.000 

Charente-inférieure 1 .  200 

Cher 1 .000 

Loir-et-Cher 800 

Ces  allocations  sont  généralement  attribuées  à  la  publication 
des  travaux  des  conseils  d'hygiène  et  des  commissions  sanitaires 
et  aux  frais  de  déplacement  de  leurs  membres.  Seul  le  Conseil 
général  des  Deux-Sèvres  a  accordé  à  ceux-ci  un  jeton  de  présence 
de  3  francs  par  séance. 

Les  villes  de  la  quatrième  circonscription  qui  sont,  du  fait 
que  leur  population  est  égale  ou  supérieure  à  20.000  habitants, 
tenues  d'avoir  un  bureau  d'hygiène  sont  les  suivantes  au  nombre 
de    i5  : 

habita  nU 

Angouléme 37 .  650 

Rochefort 36.458 

La  Rochelle 31 .559 

Bourges , 46 .  55 1 

Niort 23.897 

Pcrigueux 31 .  976 

.    Chàteauroux 24 .  957 

Tours 64 .695 

Blois. 23.789 

Nantes. 132.990 

Saint-Nazaire 35.813 

Chantcnay-sur- Loire 120. 163 

Angers 82 .398 

Poitiers 39 .  886 

ChAtellerault 20.801 

Les  travaux  des  conseils  d'hygiène  départementaux  et  des 
commissions  sanitaires  ont  en  partie  porté  sur  l'organisation 
sanitaire  nouvelle,  particulièrement  dans  les  départements  où  les 
prescriptions  de  la  loi  du  i5  février  1902  ont  reçu  un  commen- 
cement d'application.  Les  questions  courantes  d'adduction  d'eau, 
de  salubrité  générale,  d'hygiène  scolaire,  de  prophylaxie  des  épi- 
démies, y  ont  été  également  traitées. 

Les  travaux  de  la  première  commission  sanitaire  rie  la  circons- 
cription de  Nantes  forment  une  intéressante  brochure  de  70  pages. 
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Ceux  du  conseil  déparlemental  d'hygiène  et  des  commissions 
sanitaires  de  la  Loire-inférieure  sont  réunis  dans  un  volume  de 
plus  de  25o  pages.  A  signaler  surtout  le  rapport  du  D'  Bertin, 
médecin  des  épidémies,  sur  l'état  sanitaire  de  Tarrondissement  de 
Nantes  et  particulièrement  sa  relation  très  étudiée  de  l'épidémie  de 
fièvre  typhoïde  de  Nantes  pendant  le  premier  semestre  de  1908.  Les 
nombreuses  analyses  bactériologiques  du  D'  Rappin  montrent  tous 
les  services  que  rend  à  l'hygiène  le  laboratoire  de  Nantes .  Le  recueil 
des  travaux  du  conseil  central  d'hygiène  de  la  Vienne  forme  une 
brochure  de  plus  de  100  pages  qui  se  termine  par  un  rapport 
détaille  sur  le  service  des  épizooties  en  igoS,  dû  à  M.  Botz,  chef  du 
service  sanitaire,  mais  ne  contient  pas  de  rapport  général  sur  les 
épidémies  humaines. 

Le  service  des  épidémies  continue  à  être  assuré  avec  zèle  et 
désintéressement  par  les  médecins  locaux.  Lorsque  les  nouveaux 
services  sanitaires  administratifs  auront  été  constitués  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi,  il  faut  espérer  que  Torgani- 
sation  pratique  da  la  désinfection  par  circonscriptions  sanitaires  ne 
se  fera  pas  attendre.  La  possibilité  d  assurer  une  sanction  prophy- 
lactique à  la  déclaration  des  maladies  transmissibles,  deviendra 
ainsi  un  stimulant  puissant  pour  le  corps  médical  qui  n'aura  plus 
de  raison  de  se  désintéresser  de  l'article  5  de  la  loi  sanitaire .  Pas 
de  prophylaxie  sans  déclaration  ! 

D'autre  part,  tant  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'établir  dans 
chaque  arrondissement  une  statistique  sérieuse  des  cas  de  maladies 
transmissibles  dont  la  déclaration  est  obligatoire,  on  ne  pourra 
songera  apprécier  la  situation  sanitaire  du  pays,  ni  ses  variations 
d'une  année  à  l'autre. 

Les  relations  des  épidémies  qui  se  sontmontrées  dans  la  quatrième 
circonscription  pendant  Tannée  1908  sont  fatalement  très  incom- 
plètes à  cause  de  la  difliculté  persistante  d'information  pour  les 
autorités  administratives .  Nous  signalerons  simplement  les  faita 
les  plus  intéressants,  parmi  ceux  qui  nous  sont  parvenus . 

La  fièvre  typhoïde  a  donné  lieu  à  une  sérieuse  épidémie  dans  le 
premier  canton  de  Nantes.  Pendant  le  premier  semestre  de  1908 . 
on  a  relevé  à  Nantes  189  déclarations  de  cas  de  fièvre  typhoïde 
avec  27  décès.  La  plupart  de  ces  cas  appartenaient  au  premier 
canton .   Les  analyses  des  eaux  du   service  municipal  ont   montré 
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qu'alors  que  l'eau  se  montrait  très  pure  à  la  sortie  des  nouveaux 
bassins  de  fdtration  elle  renfermait  du  bacterium  coli  aux  points 
de  distribution.  Le  D^  Berlin»  médecin  des  épidémies,  attribue  ce 
fait  d'une  part  à  l'état  de  malpropreté  des  conduites,  de  Tautre 
à  l'introduction,  trop  fréquente  encore,  dans  la  canalisation  d'eau 
puisée  dans  la  Loire  par  la  pompe  Richebourg  et  insuffisamment 
épurée  par  les  bassins  Cllrants  anciens  de  la  rue  d'Auvours  qui 
fonctionnent  mal.  De  plus  les  analyses  ont  montré  que  les  eaux 
des  puits  du  premier  canton  de  Nantes  étaient  contaminées.  L'épi- 
démie a  cédé  grâce  aux  mesures  de  désinfection  soigneusement 
appliquées  à  chaque  cas  par  le  bureau  d*hygiène  de  Nantes.  Mais, 
comme  l'indique  le  D^  Bertin,  il  est  urgent  de  hAter  les  travaux  en 
cours  pour  assurer  à  la  ville  de  Nantes  en  tout  temps  une  alimen- 
tation d'eau  pure  (i).  Le  D'  Bertin  étudie  encore  une  épidémie 
d'une  soixantaine  de  cas  à  Rezé  (Loire- inférieure),  où  les  puits  sont 
contaminés. 

Signalons  à  Saumur  une  petite  épidémie,  où  la  transmission 
semble  bien  due  au  lait.  A  l'ouvroir  de  la  Miséricorde,  qui  com- 
prend i8  religieuses  et  70  enfants  ou  jeunes  filles,  il  y  a  eu,  du 
7  au  20  septembre,  18  cas  de  fièvre  typhoïde  avec  4  décès.  Or,  le 
3o  août,  les  jeunes  filles  de  l'ouvroir  étaient  allées  en  promenade 
jusqu'à  une  ferme,  où  elles  avaient  bu  du  lait  et  de  l'eau.  Il  y  avait 
dans  cette  ferme  une  jeune  fille  malade  de  fièvre  typhoïde  depuis 
le  20  août.  Le  puits  de  la  ferme  était  ouvert  au  niveau  du  sol, 
exposé  à  l'introduction  de  toutes  les  impuretés  et  placé  au  voisinage 
d'une  mare  infecte.  Plusieurs  personnes  de  la  ville,  buvant  le  lait 
de  cette  ferme,  ont  eu  la  fièvre  typhoïde  en  septembre.  La  vente  du 
lait  de  cette  feime  a  été  interdite  jusqu'à  nouvel  ordre.  L'inté- 
ressant rapport  sur  cette  épidémie,  qui  a  été  transmis  au  ministère 
de  l'intérieur,  est  dû  au  D"^  Férouelle,  médecin  de  l'hospice,  chargé 
de  cette  enquête  en  l'absence  du  médecin  des  épidémies. 

Le  D^  Franc,  médecin  des  épidémies  de  l'arrondissement  de 
Sarlat  (Dordogne),  a  donné  la  relation  de  trois  épidémies  typhiques 
dues  à  la  contamination  de  sources.  Pendant  le  mois  de  juin  il  y 
a  eu,  à  Plazac  (i .  179  habitants),  23  cas,  dont  18  parmi  les  élèves 
de  l'école.  Les  enfants  prenaient  l'eau  pour  leur  repas  à  une  fon- 


(1)  Tome  XXXIll  p.  AaQ. 
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taine  alimenU>epar  une  canalisation  passant  sous  la  grande  place  et 
recouverte,  au  niveau  du  sol,  par  de  simples  pierres  plates,  en  un 
endroit  isolé  où  les  passants  ont  l'habitude  de  déposer  leurs 
ordures. 

Dans  la  commune  de  Beynac  (Dordogne),  le  hameau  de  Laporle, 
qui  compte  i8  habitants,  a  présenté  8  cas  de  fièvre  typhoïde  de 
septembre  à  octobre.  Les  habitants  ont  Thabitude  de  puiser  direc* 
tement  l'eau  dans  la  vasque  de  la  fontaine,  qui  s'est  trouvée  ainsi 
contaminée. 

A  Saint'Julien-de-Lam|X)n  (Dordogae),  il  y  a  eu  22  cas  avec 
a  décès.  i5de  ces  cas  étaient  réunis  dans  l'agglomération  de  Car- 
reyral,  dont  les  habitants  s'alimentent  à  la  même  source.  Celle^i 
avait  été  contaminée  par  les  eaux  d'un  lavoir  et  d'un  fossé  voisins. 

Les  épidémies  dues  à  la  contamination  des  puils  sont  les  plus 
nombreuses.  Signalons  celle  de Saint-Golombin  (Loire-inférieure), 
20  cas;  celle  de  Ouzouer-lesBourdelins  (Cher),  10  cas  avec 
3  décès  ;  celle  de  Nersac  (Charente),  11  cas  avec  2  décès  (rapport 
du  D'  Besselte,  médecin  des  épidémies)  ;  celle  de  La  Grève,  9  cas, 
et  celle  de  Longèves,  5  cas,  dans  la  (Charente-inférieure  (rapports 
du  D'  Brard,  médecin  des  épidémies);  enfin  celle  de  Larochc- 
chalais  (Dordogne),  5  cas  avec  3  décès  (rapport  du  D"  La[>ervenchc, 
médecin  des  épidémies). 

La  diphtérie  n'a  donné  lieu  qu'à  un  rapport,  celui  du  D"^  Phe- 
lippon,  médecin  des  épidémies  de  la  Vendée,  qui  en  signale  4  cas 
avec  I  décès  parmi  les  élèves  de  l'école  mixte  de  la  commune  de 
Payré-sur-Vendée.  Le  D'  Phelippon  n'a  pu  avoir  aucun  rensei- 
gnement sur  l'emploi  du  sérum  dans  ces  cas,  bien  qu'il  semble 
avoir  été  utilisé.  Quelques  épidémies  sont  signalées  dans  les 
comptes  rendus,  mais  sans  renseignement  complémentaire  :  i5cas 
à  Vicrzon-village  (Cher)  ;  '  6  cas  avec  2  décès  à  Beauregard  (Dor- 
dogne); 3  cas  à  Périgueux  dans  les  écoles  (l'entrée  des  classes  a  été 
interdite,  avec  raison,  aux  frères  et  sœurs  des  malades)  ;  7  cas  à 
Neuville  (Indre-et-Loire)  ;  9  cas  à  Fontenay-le-Comte  (Vendée)  ; 
6  cas  à  Saint-Macoux  (Vienne).  Il  y  a  eu  encore  d'assez  nombreux 
cas  de  diphtérie  à  Tours  et  à  Châteaurenault  (Indre-et-Loire), 
mais  les  indications  précises  font  défaut. 

Quelques  épidémies  bénignes  de  variole  et  de  varioloïde  ont  été 
promptement  arrêtées  par  les  vaccinations  et  revaccinations  à  Châte- 
laillon  et  Dompierre  (Charente-inférieure),  et  à  Aubinges  (Cher) . 
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L'autorité  militaire  a  signalé  4 2  cas  de  scarlatine  avec  2  décès 
parmi  les  hommes  du  66®  de  ligne.  L'épidémie  ne  s'est  pas  répandue 
dans  la  population  civile. 

Comme  les  années  précédentes,  des  épidémies  bénignes  de  rou- 
geole se  sont  montrées  sur  différents  points  dans  les  écoles. 

Il  nous  reste  encore  à  faire  Ténumération  des  travaux  exécutés 
ou  projetés  en  vue  de  doter  d'eaa  potable  ou  d'assainir  certaines 
communes  de  la  quatrième  circonscription. 

L'eau  potable  reste  insuffisante  à  Rochefort  où,  pendant  la  nuit, 
on  est  souvent  obligé  de  suspendre  la  distribution.  La  municipalité 
cherche  à  améliorer  cette  situation,  et  la  commission  sanitaire  a 
mis  à  l'étude  deux  projets  d'adduction  d'eaux  nouvelles. 

La  commune  de  Mortagne-sur-Gironde  (Charente-inférieure)  a 
mis  à  l'étude  un  projet  d'adduction  d'eau.  11  en  est  de  même  pour 
les  communes  de  Villars  et  de  Mareuil  (Dordogne) . 

Un  projet  d'acquisition  d'un  puilspour  la  commune  de  Loublande 
(Deux-Sèvres),  a  été  approuvé  par  le  conseil  d'hygiène. 

Un  projet  d'adduction  d'eau  pour  la  ville  ^e  Terrasson  (Dor- 
dogne), a  reçu  l'approbation  du  conseil  d'hygiène  de  Sarlat. 

Loches  (Indre-et-Loire)  a  inauguré,  pendant  le  4®  trimestre,  son 
service  de  distribution  d'eau  potable. 

On  a  achevé,  à  Blois,  la  construction  d'un  second  réservoir  d'eau 
potable,  et  on  a  refait  à  neuf  la  canalisation  dans  plusieurs  rues. 

La  municipalité  de  Romoranlin  a  décidé  d'établir,  dans  cette 
ville,  un  service  d'eau  potable. 

La  ville  de  Saint-Nazaire  a  adopté  un  projet  d'alimentation  d'eau 
et  à  J ans  (Loire-inférieure),  le  projet  de  forage  d'un  puits  communal 
a  été  modifié  suivant  l'avis  de  la  commission  sanitaire. 

Les  travaux  d'adduction  des  eaux  de  l'étang  de  Péronne,  pour 
l'alimentation  de  Cholet  (Maine-et-Loire),  sont  en  voie  d'exé- 
cution. 

Les  travaux  d'assainissement  sont  bien  peu  nombreux.  A  Saint- 
Amand  (Cher),  le  sous-préfet  a  pris  d'excellentes  mesures  pour  faire 
disparaître  les  tueries  insalubres.  121  tueries  fonctionnaient  sans 
autorisation  dans  l'arrondissement;  107  ont  présenté  des  demandes 
d'autorisation,  qui  sont  à  l'examen  ;  \l\  tueries  ont  été  fermées. 

A  La  Châtre  (Indre),  un  aqueduc  dcsliné  à  l'assainissement  de  la 
rue  Croix-Muzard  a  été  construit. 
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Un  projet  de  construction  d'égouts  pour  deux  rues  de  Saint- 
Nazairea  été  approuvé  par  radministratiou. 

II  Y  aurait  lieu  de  tenir  compte,  pour  l'alimentation  d'eau  de  la 
ville  des  Sables-d'Olonne,  des  observations  faites  par  le  D'  Godet, 
médecin  des  épidémies.  Celui-ci  fait  remarquer  que  le  lavoir  du 
bourg  de  Château-d'Olonne  se  déverse  dans  le  ruisseau  de  Tan- 
chette,  qui  constitue  le  principal  appoint  des  eaux  captées  par  le 
service  des  Sables-d'Olonnc.  Une  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  avec 
k  décès  sur  20  cas,  s*est  montrée  dans  cette  ville  au  début  de  igoS. 
La  contamination  des  eaux  du  service  public  n'est  peut-être  pas 
étrangère  à  cette  épidémie. 


f 
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V    CIRCOWSCRIPTIOM 

C  A  Hier,  Ardèche,  AveyroD,  Cantal,  Corrèsr,  Crense,  Ii^Ire,  Hm«t«- 
liolre,  I«ot,  IiOBère,  Pay-d^-DAMe,  Rhéar,  Haate-Tleane). 

M.  le  D'  Eugène  Desghamps  rapporteur. 

KvnÛE  1902  :  rapport  général. 

Sur  les  quarante-six  arrondissements  que  comprend  la  cinquième 
circonscription,  quarante-quatre  ont  envoyé  leurs  comptes  rendus 
trimestriels  sur  le  fonctionnement  des  services  d'hygiène  pendant 
les  quatre  trimestres  de  l'année  190a  ;  il  ne  nous  manque  que  le 
compte  rendu  de  l'arrondissement  de  Murât  (Cantal)  pour  le  premier 
trimestre  et  ceux  de  l'arrondissement  de  Lyon  pour  les  trois 
premiers  trimestres. 

Malheureusement,  cette  fois  encore,  nous  avons  le  regret  de 
constater  que  les  comptes  rendus  rédigés  avec  quelque  soin  sont 
rares  et  que  beaucoup  trop  ne  nous  apportent  vraiment  aucun  rensei- 
gnement intéressant.  On  use  et  on  abuse  toujours  du  mot  «  Néant  »  ; 
c'est  la  seule  réponse  que  nous  trouvons  à  chaque  page  dans  un 
grand  nombre  de  comptes  rendus  (Bellac,  Espalion,  La  Palisse, 
Roanne,  Saint- Yrieix,  Villefranche  (Aveyron),  etc.,  etc.)  ;  parfois 
cependant  le  mot  ((  Néant  »  est  remplacé  par  «  Rien  à  signaler  u, 
ou  bien  le  médecin  des  épidémies  (ce  qui  n'est  pas  son  rôle,  soit 
dit  en  passant)  écrit  quelques  lignes  sous  la  rubrique  «  Épidémies  » . 
Quant  aux  conseils  d*hygiène.  il  semble  qu'ils  n'existent  pas  dans 
un  certain  nombre  d'arrondissements  où  le  mot  u  Néant  »  s'étale 
encore  en  grosses  lettres  à  la  page  qui  leur  est  réservée.  La  faute 
n'en  est-elle  pas  à  MM.  les  préfets  et  sous-préfets^  qui  se  désin- 
téressent plus  ou  moins  de  ceux  de  leurs  services  concernant 
r4iygiène  publique  et  la  salubrité,  et  notamment  des  instructions 
que  contiennent  k  cet  égard  les  circulaires  ministérielles  P  Nous  en 
avons  la  preuve  dans  la  raison  invoquée  dans  certains  arrondis- 
sements pour  expliquer  le  manque  de  réunions  des  conseils  d'hy- 
giène; si  MM.  les  préfets  et  sous-préfets  ne  les  ont  pas  réunis,  c'est, 
nous  disent-ils^   parce  qu'ils  n'avaient  aucune  question  à  leur 
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soumettre.  Or,  ils  avaient  tout  au  moins  reçu  une  circulaire  minis- 
tériel le  leur  demandant  de  soumettre  aux  conseils  d'hygiène  la 
question  de  la  transmission  de  la  fièvre  aphteuse  de  l'espèce  bovine 
a  l'espèce  humaine  (i).  C'est  une  question  fort  délicate  à  résoudre 
et  dans  laquelle  les  conseils  d'hygiène  de  province  auraient  sans 
doute  pu  fournir  des  renseignements  utiles;  pourquoi  dès  lors  ne 
pas  leur  avoir  demandé  leur  avis  ?  N'avaient^ils  pas  encore  à  s'oc- 
cuper de  l'organisation  des  services  de  l'hygiène  en  vue  de  l'appli- 
cation de  la  loi  du  i5  février  igo3  sur  la  protection  de  la  santé 
publique? 

Ce  ne  sont  pas  du  reste  les  questions  à  étudier  qui  manquent  et 
l'assainissement  des  agglomérations  urbaines  et  rurales»  la  protection 
des  sources,  l'enlèvement  des  matières  usées,  la  surveillance  des 
denrées  alimentaires  (tueries  particulières,  épiceries,  etc.),  l'al- 
coolisme, la  prostitution,  etc.,  etc.,  peuvent  fournir  matière  à 
de  nombreuses  réunions  des  conseils  d'hygiène  et  à  de  longues  et 
utiles  discussions.  Quelques-unes  peuvent  aboutir  à  des  solutions 
pratiques  immédiates  ;  il  suffirait  que  MM.  les  préfets  et  sous- 
préfets  voulussent  bien  en  prendre  l'initiative  :  ils  auraient,  c'est 
certain,  tout  le  corps  médical  avec  eux,  et  avec  de  la  volonté  et  de 
la  persuasion  ils  arriveraient  d'autant  plus  facilement  i  convaincre 
les  municipalités  les  plus  récalcitrantes  que  la  loi  du  i5  février 
1902  les  arme  de  pouvoirs  plus  étendus. 

Certains  d'entre  eux  n'ont  pas  attendu  TapplicatioB  de  cette  loi 
pour  agir  :  dans  chacun  de  nos  précédents  rapports  et  cette  lois 
encore  nous  sommes  heureux  d'avoir  à  signaler  les  louables  eflbrls 
faits  par  quelques-uns  pour  assainir  leurs  arrondissements  et  pour 
améliorer  le  fonctionnement  des  services  d'hygiène  dont  ils  ont  la 
direction.  Nous  citerons  en  particulier  M.  Heli-Devals,  préfet  du 
Lot,  qui  non  seulement  nous  envoie  chaque  trimestre  un  bon 
résumé  des  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  de  l'arrondissement 
de  Cahors  et  des  projets  à  l'étude  ou  en  cours  d'exécution,  mais 
cpii  sait  f)arfois  aussi  prendre  d'heureuses  initiatives.  C'est  ainsi 
qu'il  a  demandé  au  Conseil  général  de  voter  les  crédits  nécessaires 
pour  installer  des  crachoirs  hygiéniques  et  faire  procéder  au  paraffi- 
nage  des  planchers  dans  les  bâtiments  appartenant  au  département. 


(1)  Tome  XXXlï  p.  554. 
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Malheureusement  il  ne  nous  semble  pas  que  le  Conseil  général, 
qui  avait  ajourné  sa  décision  à  la  session  d'août,  se  soit  décidé  à 
accorder  Fargent  indispensable.  Mais  c'est  surtout  à  M.  G.  Rosa- 
pelly,  sous-préfet  de  Villefranche  (Rhône)  que  doivent  aller  toutes 
nos  félicitations,  et  cela  ne  surprendra  pas  les  membres  du  Comité 
consultatif  d'hygiène,  car  M.  G.  Rosapelly  a  déjà  fait  ses  preuves' 
comme  hygiéniste  dans  d'autres  arrondissements.  Les  rapports 
qu'il  nous  envoie  en  1902  représentent  une  véritable  monographie 
de  près  de  200  pages  de  l'arrondissement  et  de  la  ville  de 
Villefranche  que  nous  voudrions  pouvoir  reproduire  tout  entière. 
C'est  un  travail  considérable  qui  a  exigé  de  la  part  de  son  auteur 
une  activité  et  une  ténacité  dignes  de  tous  éloges  ;  les  résultats 
qu'il  a  déjà  obtenus  montrent  bien  que  ces  efforts  n'ont  pas  été 
inutiles  ;  nul  doute  qu'avec  la  nouvelle  loi  sur  la  santé  publique 
il  n'obtienne  encore  davantage. 

A  Brives,  le  conseil  d'hygiène  lui-même  reconnaît  les  efforts  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  M.  Dufay,  et  lui  vote  des  remer- 
ciments  pour  la  vigilance  qu'il  a  toujours  montrée  comme  président 
du  conseil  d'hygiène.  Et  de  fait^  dans  cet  arrondissement,  conseil 
d'hygiène  et  sous-préfet  semblent  rivaliser  de  zèle  pour  l'étude  des 
questions  sanitaires.  Nous  pouvons  ne  pas  partager  entièrement  toutes 
leurs  idées  ,mais  on  ne  peut  méconnaître  leur  activité  qui  nous  parait 
d'autant  plus  évidente  qu'il  y  a  plus  d'apathie  dans  d'autres,  nous 
dirions  volontiers  dans  presque  tous  les  autres  arrondissements  ! 

I.  —  Conditions  générales  d'hygiène  et  de  sklubrité.  — 
Alimentation  en  eau  potable.  —  Évacuation  des  matières 
USÉES.  —  Assainissement.  —  Projets  en  cours  ou  a  l'étude.  — 

DESmEIUTA. 

«  Rien  de  nouveau  à  signaler  »,  a  l'état  sanitaire  est  toujours 
le  même  m,  ((  Néant  »,  telles  senties  réponses  que  nous  trouvons  le 
plus  habituellement  sous  cette  rubrique,  et  pourtant  nous  pourrions 
citer  plus  d'une  préfecture  ou  sous-préfecture  de  la  cinquième 
circonscription  à  peu  près  complètement  dépourvues  d'eau  potable 
et  dans  lesquelles  Tévacuation  des  matières  usées  se  fait  d'une 
façon  défectueuse.  Les  conditions  hygiéniques  déplorables  dans 
lesquelles  se  trouvent  un  grand  nombre  de  localités  ne  peuvent 
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évidemment  échapper  aux  préfets  ou  aux  sous-préfets,  mais  ils 
préfèrent  souvent  ne  rien  dire  pour  ne  pas  s'attirer  de  difficultés 
avec  les  municipalités  ;  quelques-uns  même  trouvent  que  tout  est 
pour  le  mieux  dans  leur  arrondissement,  ou  si  par  hasard  ils 
reconnaissent  par  exemple  que  l'évacuation  des  matières  usées 
'  laisse  beaucoup  à  désirer  ils  se  hâtent  d'ajouter,  comme  M.  le  sous- 
préfet  de  Murât  (deuxième  trimestre),  qu'ils  n'ont  pas  de  desiderata 
à  formuler  :  «  Desiderata,  néant  »  1  Ils  ne  sauraient  mieux  montrer 
le  peu  de  valeur  qu'ils  attachent  à  leurs  déclarations  ou  le  peu 
de  soins  avec  lequel  sont  rédigés  leurs  comptes  rendus. 

D'autres,  comme  M.  le  sous-préfet  de  Thiers,  nous  disent  bien 
que  l'évacuation  des  matières  usées  se  fait  généralement  dans  les 
cours  d'eau  qui  sillonnent  l'arrondissement,  mais  ils  ne  semblent 
même  pas  se  demander  si  ce  genre  d'évacuation  n'est  pas  susceptible 
de  graves  inconvénients  pour  les  riverains . 

Certains  cependant  se  plaignent  avec  raison  de  l'incurie  des 
populations  ou  du  mauvais  vouloir  des  municipalités. 

M.  le  sous- préfet  d'Ussel  se  plaint  que  dans  son  arrondissement 
l'évacuation  des  matières  usées  laisse  plus  que  partout  ailleurs 
beaucoup  à  désirer.  Les  fumiers  de  ferme  restent  trop  près  des 
maisons,  les  écuries  et  les  étables  ne  sont  pas  tenues  avec  tout  le 
soin  désirable,  les  cabinets  d'aisances  sont  presque  inconnus  et 
l'eau  des  pluies  et  des  orages  lave  ces  matières  fécales  et  se 
déverse  dans  les  rues  et  chemins  risquant  de  contaminer  puits, 
fontaines  et  ruisseaux.  N'en  est-il  pas  malheureusement  ainsi  un 
peu  partout  dans  les  campagnes  ? 

A  Boussac,  ce  sont  les  eaux  de  la  ville  qui  laissent  à  désirer  et 
cependant  la  municipalité  ne  (ait  rien  pour  les  améliorer. 

A  Figeac,  les  matières  usées,  arrivées  à  la  rivière  le  long  du  mur 
de  soutènement  du  quai  de  la  ville,  ont  de  la  tendance  k  y  devenir 
stagnantes,  faute  d'un  courant  assez  fort  pour  les  entraîner  au  loin. 
La  municipalité  ne  fait  rien^  et  cependant  le  conseil  d'hygiène  a 
demandé  à  plusieurs  reprises  qu'il  fût  obvié  k  cet  inconvénient  en  fai- 
sant une  dérivation  des  eaux  du  Celé  de  manière  k  établir  un  courant 
sur  la  rive  droite  de  cette  rivière.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  chercher 
à  épurer  ces  matières  usées  avant  de  les  envoyer  infecter  la  rivière  ? 

M.  le  sous-préfet  d'Ambert  ne  cesse  de  répéter,  dans  chaque 
compte  rendu,  que  les  eaux  dont  se  servent  les  habitants  de  la  ville 
d'Ambert  ne  sont  ni  abondantes,  ni  de  bonne  qualité . 
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La  faute  en  revient  à  la  municipalité  qui  n'a  pas  su  entretenir  les  conduites . 
Celles-ci  sont  eventrées  en  beaucoup  d'endroits  et  le  résultat  en  est  ou  bien 
qu'elles  laissent  échapper  une  grande  partie  de  l'eau  courante,  ou  bien  qu'elles 
laissent  pénétrer  toute  espèce  de  matières  sales.  Un  projet  est  à  l'étude  pour  doter 
la  ville  d'un  réseau  de  fontaines  complet,  mais  ce  projet  soulève  des  difficultés  de 
divers  ordres  qui  ne  sont^as  près  d'être  solutionnées.  Quant  à  l'évacuation  des 
matières  fécales  ou  autres,  elle  se  fait  d'une  façon  déplorable,  dans  des  ruisseaux 
à  ciel  ouvert  qui  passent  au  pied  ou  sous  les  fenêtres  do  beaucoup  de  maisons. 
Ces  ruisseaux  sont  à  demi  taris  en  été  et  deviennent  alors  de  véritables  foyers  d'in- 
fection. L'attention  de  la  municipalité  a  été  appelée  plusieurs  fois  là-dessus  parle 
conseil  d'hygiène,  mais  sans  succès.  Le  maire  n'en  a  même  pas  saisi  le  conseil 
municipal . 

M.  le  sous-préfet  d'Ambert  n'avait-il  donc  aucun  moyen  moral 
ou  autre  de  l'y  obliger  ?  Si  mis  en  demeure  de  le  faire,  il  s'y  était 
refusé,  ou  si  le  conseil  municipal,  saisi  de  TaiTaire,  avait  refusé  d'y 
porter  remède,  les  populations  privées  d'eau  potable  et  infectées  par 
leurs  immondices  sauraient  au  moins  ceux  qu'elles  doivent  en 
rendre  responsables. 

Toutes  les  municipalités  ne  sont  pas  heureusement  aussi 
réfractaires  aux  progrès  de  Thygiène.  C'est  ainsi  que  le  conseil 
municipal  de  Saint-Flour,  sur  les  instances  de  l'administration,  a 
consenti  à  faire  figurer  au  budget  communal  une  somme  de 
2  .  ooo  francs  pour  l'appropriation  des  murs  intérieurs  des  salles 
de  classe  des  écoles  publiques.  Il  est  vrai  qu'ils  n'avaient  pas  été 
blanchis  depuis  trente  ans  ! 

M.  le  sous-préfet  de  Saint- AJTrique  nous  apprend  que  les 
conditions  générales  d'hygiène  tendent  à  s'améliorer  dans  son 
arrondissement  et  que  quelques  municipalités,  notamment  celles  de 
Brasc  et  de  Fayet,  ont  pris  des  arrêtés  pour  prescrire  des  mesures 
de  salubrité  publique.  Mais  quelles^sont  ces  mesures  ?  M.  le  sous- 
préfet  de  Saint-AjDTrique  ajoute  ailleurs  que  ces  prescriptions  ne 
sont  pas  entièrement  comprises  par  les  habitants,  ce  qui  n'est  certes 
pas  pour  nous  surprendre,  mais  que  leur  application  en  est 
cependant  facilement  acceptée . 

Parfois  cependant  ce  sont  les  populations  elles-mêmes  qui 
demandent  aide  et  protection  à  l 'administration  et  M.  le  sous- 
préfet  de  Marvejols  (Lozère)  nous  signale  une  plainte  des  habitants 
du  Picard,  conmiune  de  Saint-Germain-du-Teil,  contre  les 
habitants  du  chef-lieu  de  la  commune  qui  lavent  leur  linge  dans 
le  ruisseau  servant  à  leur  alimentation  en  eau  potable  ! 

En  arrivant  à  Villefranche*  sur-Saône  M.  le  sous-préfet  Rosapelly 

BYOïàrcE.  —  XXXIV  42 


658        SERVICES  DIIYGIÈNE  DANS  LES  ARRONDISSEMENTS 

a  constate  que  la  mortalité  clait  élevée  dans  cette  ville  (4 27  dé<^s 
en  moyenne  pour  i5.ooo  habitants),  que  la  fièvre  typhoïde  y  était 
endémique  et  que  les  maladies  épidémiques  n'y  étaient  pas  rares  ;  il 
a  donc  cherche  à  se  rendre  compte  par  lui-même  des  causes 
d'insalubrité,  et  tout  en  rendant  hommage  à  Sa  bonne  volonté  des 
municipalités  qui  s'y  étaient  succédé,  il  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir 
qu'il  y  avait  encore  beaucoup  d'efforts  à  faire  et  beaucoup  de 
didicultés  à  vaincre.  Depuis  plusieurs  années  la  ville  a  été  consi- 
dérablement assainie,  des  quartiers  neufs  ont  été  créés,  des  voies 
nouvelles  ont  apporté  dans  d'autres  de  Tair  et  de  la  lumière,  la 
généralité  des  rues  est  pourvue  d'égouts  ;  mais  ils  se  rendent  à  une 
rivière,  le  Morgon,  qui  traverse  la  ville  dans  toute  son  étendue  et 
lui  sert  de  dépotoir  !  L'eau  de  la  ville  lui  est  fournie  par  une 
société  avec  laquelle  elle  est  d'ailleurs  en  procès,  elle  est  en  quantité 
insufTisante  et  de  qualité  douteuse,  son  captage  défectueux  ayant 
été  cause  il  y  a  quelques  années  d'une  épidémie  de  fièvre  typhoïde. 
Il  existe  aussi  dans  la  ville  quelques  puits  dont  l'eau  est  absolument 
souillée;  comment,  du  reste,  en  serait-il  autrement  dans  une  ville 
où  les  fosses  d'aisances  étanches  sont  pour  ainsi  dire  inconnues  et  où 
evistent  encore  des  rues  latrinales  ?  Un  certain  nombre  de  maisons 
dont  quelques-unes  remontent  à  l'époque  d'Anne  de  Beaujeu,  fille 
de  Louis  XI,  sont  séparées  sur  toute  leur  profondeur  par  un  espace 
de  soixante  centimètres  à  un  mètre,  établi  dans  le  principe  pour 
recevoir  les  égouts  des  toits,  mais  dans  lequel  se  déversent  les  eaux 
résiduaires  et  les  matières  de  vidange,  d'où  son  nom  de  rue  lalri- 
nale.  Ces  rues  latrinales  communiquent  avec  les  égouts,  mais  comme 
elles  ont  une  pente  insignifiante  et  qu'elles  ne  reçoivent  d'eau  que 
l'eau  du  ciel,  les  matières  ne  tardent  pas  à  s'y  accumuler. 

Or  si  l'on  considère  qu'elles  ont  quelquefois  un  mètre  de  largeur,  12  à 
i5  nièlres  de  profondeur  et  qu'elles  renferment  dos  matières  de  1  mètre  à  1  ni.  Tiu 
de  hauteur,  on  juge  quel  fojer  pestilentiel  et  quelles  quantités  d'immondices 
gisent  au   cœur   même  des    habitations  !  * 

Et  M.  le  sous-préfet  de  ^  illefranche  en  faisant  avec  le  maire,  le 
commissaire  de  police  et  l'agent  voyer  une  visite  sanitaire  de  toutes 
les  parties  de  la  ville,  a  pu  compter  plus  de  200  de  ces  voies  latri- 
nales !  Bien  d'autres  causes  d'insalubrité  ont  encore  été  découvertes 
au  cours  de  cette  visite  ;  les  unes  ont  pu  être  supprimées  immédia- 
tement, les  autres  entraîneront  des  mesures  qni  ont  besoin  d'être 
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préparées  et  étudiées  avec  soin.  M.  le  sous-préfet  de  Villefranclie  a 
su  intéresser  le  maire  et  la  municipalité  de  la  ville  aux  réformes 
nécessaires;  nul  doute  qu'en  travaillant  avec  ardeur  avec  eux  et 
d'accord  avec  eux  il  n'arrive  à  obtenir  à  Villefranche  les  heureux 
résultats  que  le  Comité  a  déjà  constatés  plus  d'une  fois  dans  d'autres 
localités.  M.  Rosapelly  n'a  pas  borné  ses  études  à  la  seule  ville  de 
Villefranche,  il  nous  fournit  encore  de  précieux  renseignements  sur 
plusieurs  autres  localités  plus  ou  moins  importantes  de  son  arron- 
dissement :  Tarare,  Amplepuis,  Thizy,  Cours,  Belleville-sur-Saône, 
fieaujeu,  Alix,  Saint-Etienne-la- Varenne,  Chênelelte,  Joux,  Les 
Sauvages,  Cublize,  etc.,  que  nous  ne  pouvons  ici  que  signaler  à 
l'attention  de  Tadministralion  ;  si  tous  les  rapports  de  MM.  les 
préfets  et  sous-préfets  étaient  établis  avec  autant  de  soin,  on 
pourrait  y  puiser  de  nombreux  documents  relatifs  à  l'état  de  salu- 
brité de  la  France  entière,  aussi  utiles  pour  le  législateur  qu'inté- 
ressants pour  l'hygiéniste. 

Adductions  d'eau.  —  «  L'alimentation  en  eau  de  source  laisse 
toujours  à  désirer  dans  beaucoup  de  communes  »,  écrit  M.  le  sous- 
préfet  de  Boussac.  La  même  constatation  pourrait  être  faite  dans 
tous  les  arrondissements  et,  comme  le  dit  M.  le  sous- préfet  de 
Figeac,  cette  question  semble  s'imposer  de  plus  en  plus.  Les 
habitants  eux-mêmes  commencent  à  se  rendre  compte  de  l'utilité 
d'avoir  de  bonne  eau  d'alimentation  et  c'est  peut-être  ainsi  que 
s'explique  le  nombre  Bclativement  élevé  de  projets  d'amenée  d'eau 
à  Tétudc,  en  instance  ou  en  cours  d'exécution,  que  nous  avons 
remarqué  dans  les  rapports  de  l'année  1902. 

Arrondissement  de  Gannat  :  comme  projet  en  cours,  nous 
voyons  le  captage  et  l'adduction  des  eaux  de  la  Sioule  pour  l'ali- 
mentation en  eau  potable  de  la  ville  de  Saint-Pourçain.  Dans  un 
rapport  précédent  (i)  nous  avons  fait  quelques  réserves  au  sujet  de 
ce  projet  qui  va  alimenter  une  ville  de  5. 000  habitants  en  eau  do 
rivière,  mais  il  ne  semble  pas  qu'on  en  ait  tenu  aucun  compte  car 
le  projet  a  été  approuvé  par  arrêté  préfectoral  du  i5  juillet  1902. 

Arrondissement  de  Privas  :  la  commune  d'Aps  a  été  autorisée 
à  exécuter  le  projet  qu'elle  avait  présenté. 


(i)  Tome  XXXII  p.  iG5. 
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Arrondissement  de  Toumon  :  le  projet  de  captage  de  la  source 
des  Fonds  destinée  k  Talimentation  de  l'hospice  de  Toumon  a  été 
robjet  d'un  avis  favorable  du  conseil  d'hygiène  de  Toumon. 

Arrondissement  de  Millau  :  deux  arrêtés  préfectoraux  oat 
approuvé  les  projets  de  Salles-Curan  et  de  Castelnau-Pégayrolles  ; 
un  projet  est  à  l'étude  pour  Mostuéjouls. 

Arrondissement  d'Aurillac  :  un  projet  est  à  l'élude  pour 
Aurillac  ;  à  Yic-sur-Cëre  on  refait  la  canalisation. 

Arrondissement  de  Mauriac  :  le  projet  présenté  par  la  ville  de 
Mauriac  n'attend  plus  que  l'autorisation  pour  être  mis  à  exécution. 
Deux  projets  sont  à  l'étude  pour  les  communes  de  Champs  et 
d'Anglards-de-Salers. 

Arrondissement  de  Murât  :  deux  projets  à  l'étude  pour  Murât 
et  Marchastel. 

Arrondissement  de  Rodez  :  le  projet  d'adduction  d'eau  de  source 
présenté  par  la  commune  d'Escandolières  a  reçu  l'approbation 
préfectorale . 

Arrondissement  d'Espalion  :  la  digue  qui  assure  le  captage  de 
Teau  de  rivière  qui  sert  à  l'alimentation  de  la  ville  d'Espalion  s'étant 
rompue,  il  va  être  nécessaire  de  la  reconstruire,  car  l'insuffisance  de 
pression  ne  permet  plus  d'alimenter  les  quartiers  hauts  de  la  ville. 

Arrondissement  de  Saint-Aflrique  :  les  communes  de  Broquiès, 
de  Saint-Rome  de  Cernon  et  de  Saint-Rome  du  Tarn  se  pré- 
occupent d'installer  ou  d'améliorer  les  fontaines  publiques . 

Arrondissement  de  Tulle  :  la  ville  de  Corrèze  est  à  la  veille  de 
réaliser  son  projet . 

Arrondissement  d'Ussel  :  les  projets  d'Ussel  et  d'Eygurande 
passeront  avant  peu  de  l'étude  à  l'exécution. 

Arrondissement  de  Brioude  :  les  projets  de  Sainte-FIorine, 
Frugère-les-Mines  et  Chassagne  ne  sont  pas  encore  réalisés. 
Lempies  étudie  un  projet. 

Arrondissement  de  Cahors  :  les  projets  de  Mercuès»  de  Cala- 
mane,  de  Montcuq  sont  à  l'instruction  ;  on  va  réparer  les  fontaines 
publiques  k  Laramière. 

Arrondissement  de  Figeac  :  grâce  k  un  legs  de  4.ooo  francs,  la 
commune  d'Assier  a  pu  capter  une  source  ;  à  Figeac  même,  on 
cherche  à  amener  Teau  de  la  ville  k  Thospice  ce  qui  permettrait 
d'augmenter  le  nombre  des  bains  et  d'installer  un  service  d'hydro- 
thérapie . 
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Arrondissement  de  Florac  :  un  projet  à  ]*élude  pour  le  hameau 
de  La  Valette. 

Arrondissement  de  Marvejois  :  on  se  propose  d'établir  des 
fontaines  publiques  à  Brual  dans  la  commune  d'Esclanèdes. 

Arrondissement  de  Riom  :  le  conseil  d'hygiène  de  Clermont  a 
donné  un  avis  favorable  au  projet  présenté  {)ar  Châlcl-Guyon  et  ce 
projet  a  été  exéculé. 

Arrondissement  d'Ambert  :  à  Eglisolles  on  refait  une  partie  de 
la  canalisation. 

Arrondissement  de  Thiers  :  le  projet  présenté  par  la  ville  de 
Thiers  vient  d'être  déclaré  d'utilité  publique. 

Arrondissement  d'Issoire  :  plusieurs  projets  à  l'étude  pour 
Auzat- sur-Ailier,  Saurier,  Usson^  Antaillat^  Meilhaud,  Égliseneuve- 
d'Entraigues. 

Arrondissement  de  Villefranche-sur- Saône  :  de  nombreux 
projets  sont  en  cours  d'exécution  ou  à  l'étude  pour  :  Tarare, 
Amplepuis,  Thizy,  Belleville  et  Beaulieu,  Les  Sauvages,  Cublize, 
Joux,  Poule,  Juilié,  Chênelette.  Lacenas,  Fontenas,  Alix,  Marcy- 
sur-Anse.  L'empressement  de  toutes  ces  municipalités  pour 
l'amélioralion  de  l'alimentation  en  eau  potable  se  ressent  évidemment 
de  l'impulsion  heureuse  que  leur  imprime  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement. 

Arrondissement  de  Limoges  :  un  seul  projet,  à  l'élude  pour 
Coussac-Boune  val . 

Cimetières,  —  Parmi  les  questions  d'assainissement  dont 
paraissent  se  préoccuper  le  plus  volontiers  les  bourgs  de  nos 
campagnes,  il  faut  citer  celle  des  cimetières,  et  nous  constatons 
avec  plaisir  qu'un  assez  grand  nombre  de  localités  cherchent  à  les 
déplacer  pour  les  porter  en  dehors  des  agglomérations  humaines  ; 
c'est  un  progrès  réel  sur  lequel  il  nous  paraît  inutile  d'insister,  et 
que  nous  voudrions  voir  se  généraliser  partout,  car  il  existe  encore 
un  certain  nombre  d'arrondissements  où  rien  n'a  été  tenté  pour 
trouver  de  meilleurs  emplacements.  Aussi  comprend-on  que 
M.  le  sous-préfet  de  Saînt-Flour  exprime  le  désir  de  voir  l'adminis- 
tration supérieure  suflisamment  armée  pour  obliger  les  communes 
à  remédier  à  cet  état  de  choses  contra(ire  à  l'hygiène  publique. 

Assainissement  y  égouts,  —  Dans  quelques  localités  plus  ou  moins 
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importanles,  dans  quelques  villes,  on  veut  construire  des  égouts  ou 
Ton  refait  ceux  qui  sont  en  mauvais  état,  mais  toujours  sans  se 
préoccuper  de  Tépuration  des  eaux- vannes  :  le  tout  k  la  rivière  est 
élevé  à  la  hauteur  d'un  principe. 

A   Moulins  on   continue  les   travaux  des  égouts  de  la  viUe. 

A  Montluçon  c'est  un  projet  d'assainissement  complet  de  la  ville 
qui  a  été  soumis  à  l'approbation  du  conseil  d'hygiène  de  l'arrondis- 
sement dans  sa  séance  du  12  février  1902  et  nous  savons  que  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  auquel  il  a  été 
envoyé,  lui  a  donné  un  avis  favorable  dans  sa  séance  du  28  juillet 
1902  (i).  Il  est  donc  permis  d'espérer  que  la  ville  de  Montluçon 
dont  rinsalubrité  était  jusque-là  manifeste,  sera  avant  peu  dans  les 
meilleures  conditions  d'4iygiène  et  de  salubrité.  Ce  résultat  n'aura 
pas  été  obtenu  sans  peine  et  le  Comité  a  dû  plus  d'une  fois  refuser 
les  projets  qui  lui  étaient  présentés  par  la  municipalité  de  Mont- 
luçon :  il  serait  injuste  de  ne  pas  rappeler  aussi  à  ce  propos  les 
louables  efforts  tentés  par  l'ancien  sous-prcfel  de  l'arrondissement, 
M.  Rosapellv,  auquel  la  ville  de  Montluçon  sera,  pour  une  bonne 
part,  redevable  do  son  assainissement. 

La  ville  de  Vais,  arrondissement  de  Privas,  a  présenté  un  projet 
d'évacuation  des  matières  usées  ;  on  sait  que  ce  projet  était  établi 
dans  des  conditions  telles  qu'après  avoir  tout  d'abord  ajourné  sa 
décision,  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  a  dil 
définitivement  le  rejeter  dans  sa  séance  du  8  décembre  1902. 

A  Millau  un  projet  de  construction  d'égouts  a  été  approuvé  par 
arrêt  préfectoral  du  2^  mars  et  est  en  voie  d'exécution  ;  il  améliorera 
considérablement,  nous  dit  M.  le  sous-préfet  de  Millau,  l'état  de 
salubrité  de  plusieurs  quartiers  de  la  ville. 

Dans  notre  rapport  sur  le  fonctionnement  des  mesures  d'hygiène 
pendant  l'année  1 901 ,  nous  avons  parlé  des  vœux  émis  par  le  conseil 
d'hygiène  de  Saint-Flour  relativement  à  la  malpropreté  et  à  l'insalu- 
brité de  certains  quartiers  de  cette  ville  (2).  Dans  sa  séance  du  1 4  jan- 
vier 1902,  le  conseil  d'hygiène  de  Saint-Flour  est  revenu  sur  celte 
question  et  a  demande  à  nouveau  que  la  municipalité  veuille  bien  se 
préoccuper  un  peu  plus  de  la  propreté  du  sentier  deSaint-Roch. 


(1)  Tome  XXXll  p.  ïih. 

(2)  Tome  XXXII  p.  iGG. 
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Â  Mendc^  le  conseil  d'hygiène  a  également  émis  le  vœu  que  la 
municipalité  de  Mende  veuille  bien  prendre  des  mesures  pour 
remédier  au  mauvais  état  des  rues  de  cette  ville,  et  M.  le  préfet  de 
la  Lozère  nous  apprend  que  par  un  arrêté  municipal  relatif  à 
rhygiène  et* à  la  salubrité  publiques,  ce  vœu  a  reçu  satisfaction. 

Vidantes,  —  Les  matières  de  vidange  ont  encore  été  l'objet  de 
protestations  de  la  part  des  populations  qu'elles  incommodent.  C'est 
ainsi  qu'à  propos  de  dépôts  de  vidanges  sur  les  territoires  des 
communes  d'Abrest  et  de  Vesse,  le  conseil  d'hygiène  de  Gannat  a, 
dans  sa  séance  du  21  mars,  émis  le  vœu  que  des  ordres  soient 
donnés  pour  qu'il  soit  verbalisé  contre  les  propriétaires  qui  laissent 
déposer  chez  eux  les  vidanges  de  Vichy. 

A  Cahors,  le  22  mars,  le  conseil  d'hygiène  a  émis  le  vœu  que 
les  vidanges  soient  faites,  non  le  jour,  mais  la  nuit,  dans  la 
commune  de  Cahors.  Ce  vœu  a  été  transmis  au  maire  par  le 
préfet,  avec  invitation  à  en  assurer  la  réalisation. 

Dans  l'arrondissement  de  Saint-Flour,  ce  sont  les  lieux  d'aisances 
de  récole  publique  située  sur  le  terrain  communal  de  la  commune 
d'Alleuze  qui  ont  provoqué  des  plaintes;  le  conseil  d'hygiène  de 
Saint-Flour  a  reconnu  que  l'installation  de  ces  lieux  d'aisances 
était  défectueuse  et  a  demandé  que  l'administration  supérieure  mit 
en  demeure  la  municipalité  de  construire  une  fosse  qui  serait  désin- 
fectée chaque  mois .  Des  instructions  ont  bien  été  transmises  dans 
ce  sens,  mais  le  maire  fait  preuve  de  mauvaise  volonté  (il  n'est 
pas  le  seul,  comme  nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  le 
constater  pour  cet  arrondissement)  et  M.  le  sous- préfet  de  Saint- 
Flour  ajoute  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  exécuter  les  travaux  d'office 
ou  de  faire  disparaître  ce  foyer  d'infection. 

On  oublie  trop  d'ailleurs,  pensons-nous,  qu'il  est  parfaitement 
possible  d'empêcher  l'évacuation  des  matières  de  vidange  sur  la 
voie  publique  et  par  suite  dans  les  cours  d'eau  du  voisinage  ;  nous 
n'en  voulons  pour  preuve  que  l'exemple  suivant,  que  nous  relevons 
dans  un  des  si  instructifs  rapports  de  M.  le  sous-préfet  de 
Villefranche-sur-Saône.  A  Thizy,  un  habitant  avait  trouvé  bon,  et 
en  cela  il  suivait  l'exemple  de  quelques  autres,  de  déverser  par  une 
canalisation  spéciale,  les  matières  de  sa  fosse  d'aisances  sur  la  voie 
publique.  Ces  matières,  entraînées  par  les  eaux  de  pluie,  allaient 
se  jeter  dans  un  petit  ruisseau  où  des  manufacturiers  recueillaient 
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les  eaux  nécessaires  à  l'alimentation  de  leurs  machines.  Ces  derniers 
protestèrent  et,  comme  leurs  doléances  ne  furent  pas  entendues 
aussi  promptement  qu'ils  le  désiraient,  ils  portèrent  une  plainte  au 
parquet.  Ce  dernier  intervint  et  le  délinquant  fut  condamné  en 
simple  police  ;  la  canalisation  fut  donc  supprimée.  De  plus,  la  leçon 
fut  salutaire  et  les  voisins  qui  pratiquaient  les  mêmes  errements  y 
mirent  fin  de  leur  propre  initiative.  Dans  combien  de  localités  cet 
exemple  ne  pourrait-il  pas  être  suivi  I 

Prostitution,  —  M.  le  sous-préfet  de  Villefrancbe- sur-Saône  a 
appelé  l'attention  de  la  commission  sanitaire  de  l'arrondissement 
sur  les  ravages  causés  par  l'extension  des  maladies  vénériennes  ; 
les  médecins  militaires  de  la  région  s'en  sont  plaints  déjà  aux  chefs 
de  corps  qui  en  ont  avisé  la  mairie.  M.  le  sous-préfet,  dans  son 
rapport,  en  indique  bien  les  causes.  Les  maisons  de  prostitution  ne 
sont  peut-être  pas  surveillées  avec  tout  le  soin  désirable  et  on  y  a 
relevé  6 1  cas  de  maladies  vénériennes  en  190a;  mais  à  côté  des 
maisons  publiques  et  plus  particulièrement  dans  la  banlieue  existent 
un  certain  nombre  de  cabarets  qui,  sous  prétexte  de  débiter  de» 
boissons,  attirent  en  realité  leurs  clients  grâce  aux  bonnes  qui  font 
le  service.  Ces  dernières  ne  sont  autres  que  de  véritables  filles,  se 
livrant  à  la  prostitution  clandestine.  Malades  pour  la  plupart,, 
souvent  même  ne  se  doutant  pas  qu'elles  sont  contaminées,  elles 
n'en  continuent  pas  moins  à  se  livrer  à  leur  honteux  trafic  et  à 
répandre  la  syphilis  parmi  les  nombreux  jeunes  gens  qui 
fréquentent  ces  débits.  La  commission  sanitaire  de  l'arrondissement 
et  le  maire  de  Villefranche-sur-Saône  se  sont  émus  de  cette 
situation  et  la  municipalité  parait  disposée  à  sévic,  mais  malgré  sa 
bonne  volonté,  on  peut  se  demander  si,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  elle  pourra  prendre  des  mesures  efficaces. 

Logements  insalubres.  —  Alcoolisme  et  tuberculose.  —  M.  le  sous- 
préfet  de  Villefranche-sur-Saône  nous  montre  encore  les  relations 
étroites  qui  existent  dans  nombre  de  bourgs  importants  de  son 
arrondissement  (Thizy,  Bourg-de-Thizy,  Cours,  etc.)  entre  l'insalu- 
brité des  logements  ouvriers,  l'alcoolisme  et  la  tuberculose.  Des 
familles  nombreuses  vivent  empilées  dans  des  locaux  exigus,  bas 
de  plafond,  mal  aérés  ;  ceux  qui  les  occupent  sont  en  outre 
malpropres,  les  parquets  ne  sont  que  rarement  lavés,  les  murs 


COMPTES  RENDUS  TRIMESTRIELS  (1902)  6fl5 

jamais  blanchis  à  la  chaux  ;  les  cabinets  d'aisances  n'existent  pas 
ou  sont  des  plus  mal  tenus,  etc.  L'ouvrier  de  ces  régions  est  loin 
d'être  économe  comme  le  forgeron  ou  le  mineur  que  M.  le  sous^ 
préfet  de  Villefranche  a  connus  dans  l'arrondissement  de  Mont- 
luçon,  il  aime  le  plaisir  et  garde  son  argent  pour  s'amuser  !  II  se 
nourrit  mal/ et,  à  ses  heures  de'  loisir,  s'adonne  à  la  boisson  et 
absorbe  des  alcools  de  mauvaise  qualité  et  de  l'absinthe.  Rien 
d'étonnant  que,  dans  ces  conditions,  lui  et  sa  famille  dépérissent 
et  que,  à  Thizy  par  exemple,  sur  loo  à  iio  décès  annuels  on  en 
compte  20  dus  h  la  tuberculose  1  Ces  tristes  constatations  pourraient 
certes  être  faites  dans  bien  des  centres  manufacturiers  ;  il  ne  nous 
appartient  pas,  dans  ce  rapport,  de  rechercher  les  remèdes  à  leur 
apporter  :  amélioration  des  logements  d'ouvriers^  limitation  du 
nombre  des  débits,  répression  de  l'ivresse  et  application  rigoureuse 
de  la  loi,  conférences  populaires  sur  l'alcoolisme,  etc.,  etc.  Mais, 
comme  l'observe  tristement  M.  le  sous-préfet  de  Villefranche,  en 
présence  de  l'inertie  qui  leur  est  opposée  par  les  ouvriers  lorsqu'elles 
leur  adressent  de  sages  conseils,  les  municipalités  finissent  par  se 
désintéresser  complètement  de  cette  situation  regrettable. 

II.  —  Conseils  d'iiygiÈ5e 

Nous  avons  résumé  dans  le  tableau  suivant  le  nombre  des 
séances  tenues  par  les  conseils  d'hygiène  d'après  les  comptes 
rendus  trimestriels  envoyés  par  MM.  les  préfets  et  sous-préfets  de 
la  cinquième  circonscription.  Mais  il  y  a  de  nombreuses  omissions 
ou  erreurs  dans  les  renseignements  fournis  par  MM .  les  préfets  et 
sous-préfets  si  nous  nous  en  rapportons  aux  comptes  rendus  des 
travaux  des  conseils  d'hygiène  qui  nous  ont  été  adressés  par  l'inter- 
médiaire des  mêmes  fonctionnaires. 

Pour  le  département  de  l'Allier,  par  exemple,  nous  voyons  que 
le  nombre  des  séances  tenues  par  les  conseils  d'hygiène  a  été  de 
six  pour  Moulins  au  lieu  de  cinq,  de  deux  pour  Gannat  et  pour 
La  Palisse  au  lieu  de  une,  de  quatre  pour  Thiers  au  lieu  de  trois  ; 

Dans  l'Aveyron,  le  conseil  d'hygiène  de  Villefranche  a  tenu  cinq 
séances  au  lieu  d'une  ; 

Dans  le  Cantal,  celui  de  Saint-Flour  en  a  tenu  trois  au  lieu  de 
deux  ; 
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DÉPARTEMENTS 


ARRONDISSEMENTS 
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Dans  la  Corrèze,  le  conseil  d'hygiène  de  Tulle  a  tenu  cinq 
séances  au  lieu  de  une  ; 

Dans  la  Haute-Loire,  celui  du  Puy  a  tenu  cinq  séances  au  lieu 
de  trois,  celui  d'Yssingcaux  trois  au  lieu  de  une  ; 

Dans  le  Rhône,  le  conseil  d'hygiène  a  tenu  dix  séances. 

Ajoutons  que  nous  n'avons  pas  reçu  de  compte  rendu  des  travaux 
des  conseils  d'hygiène  de  la  (Ireuse,  de  la  Loire  et  de  la  Haute- 
Vienne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'une  façon  générale,  il  semble  que  les  conseils 
d'hygiène  se  soient  réunis  un  peu  plus  régulièrement  que  pendant 
les  années  précédentes.  Dans  certains  arrondissements,  quelques 
séances  n'ont  pu  avoir  lieu,  faute  du  quorum  légal  des  membres 
présents  :  à  Saint- AfTrique  (troisième  trimestre),  à  Mural  (deuxième 
et  troisième  trimestres),  k  Aubusson  (troisième  trimestre).  Dans 
doux  arrondissements  (Bourganeufet  Boussac),  le  conseil  d'hygiène 
n'a  tenu  aucune  séimce  ;  il  eiit  cependant  été  intéressant  de 
connaître  l'avis  des  membres  de  ces  deux  conseils,  sur  la  trans- 
mission de  la  fièvre  aphteuse  de  l'espèce  bovine  à  l'homme  dans 
un  département  où  il  y  a  eu  une  épidémie  de  fièvre  aphteuse. 

In  grand  nombre  de  questions  ont  été  traitées  par  les  conseils 
d'hygiène.  Passons-les  rapidement  en  revue  : 

Assainissement.  —  Amenées  d'eau  potable,  constructions 
d'égouts,  déplacements  et  agrandissements  de  cimetières,  assainis- 
sement des  villes  (Monlluçon,  Sainl-Flour,  etc.).  L'écoulement  des 
purins,  l'évacuation  des  matières  usées,  le  lavage  du  linge  sale  ont 
donné  lieu  à  quelques  protestations  :  le  conseil  d'hygiène  de  Saint- 
Flour.  par  exemple,  dans  sa  séance  du  27  décembre  a  émis  Tavis 
que  l'administration  invite  M.  le  maire  de  Ferrières- Saint-Mary  h 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  l'écoulement  de 
purin  provenant  des  établcs  dans  le  bourg  des  Lusclades. 

A  Brives,  le  conseil  d'hygiène  demande  qu'il  soit  interdit  aux 
habitants  de  laver  le  linge  sale  en  amont  de  la  ville  tant  que  l'eau 
de  la  Corrèze  servira  à  l'alimentation  et  exprime  Ta  vis  qu'il  y  a 
lieu  de  supprimer  les  bornes- fontaines  débitant  en  ville  l'eau  de  la 
Corrèze  ;  le  maire  lui  donne  en  partie  satisfaction  et  par  un  arrêté 
en  date  du  4  septembre  interdit  le  lavage  du  linge.  Dans  celte 
môme  ville  de  Brives,  un  égout  collecteur  se  déverse  dans  le  canal 
de  la  ville  et  incommode  les  habitants  du  quartier  ;  ces  derniers 
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demandent  que  Tégout  soit  recouvert^  le  conseil  d* hygiène  reconnaît 
le  bien-fondé  de  leurs  réclamations  et  les  appuie  auprès  de  la 
municipalité,  mais  le  conseil  municipal  se  borne  à  prendre  bonne 
note  de  ce  vœu  et  en  ajourner  Texccution  jusqu'à  ce  que  les 
ressources  de  la  commune  permettent  de  le  faire. 

Enfin  ce  même  conseil  d'hygiène  de  Brives  s'émeut  de  ce  que  les 
tinettes  du  i4'  régiment  d'infanterie  soient  lavées  dans  la  Corrèze 
en  amont  de  Brives  et  l'administration  du  génie  s'empresse  de 
donner  des  ordres  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses. 

Nous  ne  pouvons  laisser  passer  sans  la  signaler  une  décision 
prise  par  le  conseil  d'hygiène  de  Brioude  dans  sa  séance  du 
i6  avril.  Ce  conseil  parait  avoir  précédemment  imposé  h  la  société 
minière  et  métallurgique  «  TAuvergne  »  l'obligation  d'établir  un 
puits  perdu  ;  la  société  a  demandé  à  être  dispensée  d'établir  ce  puits 
|)erdu  et  le  conseil  d'hygiène  a  maintenu  sa  décision  antérieure  et  a 
refusé  d'accéder  à  la  demande  de  la  société  l'Auvergne.  Il  nous 
semble  quelque  peu  bizarre  de  voir  un  conseil  d'hygiène  imposer 
un  puits  perdu,  alors  que  partout  on  cherche  à  les  faire  disparaître, 
et  nous  regrettons  de  ne  pas  en  connaître  les  raisons  ! 

Hygiène  scolaire.  —  Un  grand  nombre  de  demandes  d'ouver- 
tures d'écoles  publiques  ou  privées  et  de  projets  de  construction  de 
groupes  scolaires  ont  dû  être  examinés  par  certains  conseils  d'hy- 
giène, et  presque  toujours  les  autorisations  demandées  ont  été 
accordées,  sauf  toutefois  pour  les  écoles  privées . 

Hygiène  hospitalière.  Assistance  médicale.  —  Nous  notons 
entre  autres  questions  intéressantes  :  la  construction  d'un  hôpital  à 
Rive  de-Gier  (arrondissement  de  Saint-Etienne)  par  MM .  Marlel 
frères;  à  Firminy  l'agrandissement  de  l'hôpital  :  à  Cahors,  on  esl  en 
train  de  reconstruire  l'hôpital-hospice ,  etc. .  A  Brives,  dans  sa  séance 
du  i4  février,  le  Conseil  d'hygiène  a  renouvelé  le  vœu  qu'il  avait 
déjà  adressé  au  conseil  général  de  la  Corrèze  et  demande  que  le  lait 
stérilisé  soit  donné  gratuitement  aux  malades  de  l'assistance  médi- 
cale; le  même  vœu  a  déjà  été  émis  par  d'autres  conseils  d'hygiène. 

Maladies  épidémiques .  —  Nous  nous  bornerons  à  signaler  les 
états  de  vaccinations  et  de  re vaccinations,  les  fermetures  d'écoles  à 
la  suite  de  cas  plus  ou  moins  nombreux  de  maladies  contagieuses, 
etc. .  Nous  devons  cependant  relever  les  vœux  suivants  relatifs  aux 


070        SEEIVICES  D'HYGIÈNE  DANS  LES  ARRONDISSEMENTS 

maladies  opidémiques  et  émis  par  le  conseil  d'hygiène  de  l'arron- 
dissement de  Lyon. 

Ce  conseil  «  en  présence  de  l'augmentation  constante  du  nombre 
des  cas  de  diphtérie  à  Lyon  et  dans  la  banlieue  émet  le  vœu  que 
l'administration  préfectorale  veuille  bien  prendre  les  mesures 
suivantes  : 

1°  veiller  à  ce  que  dans  chaque  chef -lieu  de  canton  au  moins  soit  inslalléun 
dépôt  de  sérum  antidiphtérique  ; 

a"  décider  qu'un  enfant  ayant  eu  la  diphtérie  ne  pourra  rentrer  à  Técolc, 
une  fois  la  période  d'exclusion  réglementaire  écoulée,  que  si  un  examen  bactério- 
logique de  la  gorge  et  des  fosses  nasales  a  été  négatif; 

3»  obtenir  des  compagnies  de  chemins  de  fer  que,  lorsqu'un  malade  à  tranv 
porter  à  Lyon  leur  sera  déclaré  comme  contagieux,  sur  le  compartiment  soit 
appliquée  la  plaque  «  Loué  »,  quel  que  soit  le  nombre  do  places  efiectivemcnt 
occupées,  et  l'inscription  c  A  désinfecter  à  l'arrivée  i  ; 

4°  rappeler  aux  médecins  du  département  que  leur  devoir  est  de  veiller 
autant  que  possible  à  faire  transporter  isolément  les  contagieux  et  à  Tadminis- 
tration  des  hospices  de  ]prendre  les  mêmes  mesures  à  l'égard  des  sortants  ; 

5**  rappeler  à  tous  les  établissements  d'aiisistanco  soignant  habituellement  ou 
accidentellement  des  malades  atteints  de  l'une  des  affections  contagieuses  prévue? 
par  la  décision  ministérielle  (i)  annexe  de  la  loi  de  1892  ('2)  que  la  déclaration 
de  ces  maladies  soit  au  préfet,  soit  au  maire  est  obligatoire  pour  les  commissions 
administratives  chargées  de  l'administration  de  ces  divers  établissements. 

On  ne  saurait  trop  appuyer  les  vœux  émis  par  le  conseil  d'hygiène 
de  Lyon,  tout  en  reconnaissant  que  la  réalisation  de  plusieurs 
d'entre  eux  n'est  pas  sans  soulever  de  grosses  difficultés. 

La  circulaire  ministérielle  du  24  février  1902  demandait  à  l'auto- 
rité préfectorale  de  saisir  les  conseils  d'hygiène  de  la  question  de  la 
transmission  de  la  fièvre  aphteuse  de  l'espèce  bovine  à  l'espèce 
humaine  (3).  Quelques-uns  (Moulins,  Mauriac,  Saint -Etienne, 
Limoges,  Saint-Yrieix,  etc.)  se  proposent  d'étudier  cette  impor- 
tante question  ou  bien  ont  nommé  une  commission  dans  ce  but  ; 
d'autres  ont  formulé  leur  réponse  séance  tenante;  pour  beaucoup 
nous  savons  seulement  qu'ils  ont  été  saisis  de  la  question  ;  dans  la 
plupart  des  cas  les  réponses  sont  vagues  et  sans  précision  ;  les  avis 
paraissent  d'ailleurs  très  partagés .    Pour  les  uns  (Gannat,   etc.). 


(1)  Arrête  ministériel  du   a3  novembro  1898  (tome  XXIII  p.  5A5)  remplace  par  le 
décret  da  10  février  1908  (tome    XXXIII  p.  56)  et  la  circulaire  minittériellc  du  3  juin 
1903  (tome  WXIII  p.  tii). 
\a)  Tome  XXlIp.  73/i. 

(3)  Tome  XXXII  p.  5:^/l. 
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rien  n'autorise  à  penser  que  la  fièvre  aphteuse  soit  transmissible 
(le  Tespèce  bovine  à  Thomme  ;  d'autres  nient  la  possibilité  de  celle 
transmission  (Espalion,  Millau,  Brives,  etc .);  certains  n'en 
connaissent  aucun  cas,  mais  ne  nient  pas  cependant  la  possibilité 
de  la  transmission  quoique  la  considérant  comme  rare  ou  exception- 
nelle (Brioude,  Largenlière,  etc.)  ;  quelques-uns  alTirment  nette- 
ment que  la  contagion  existe  (Rodez,  Tournon,  Ambert,  Yille- 
franche-de  rAveyron,  Rochechouart,  etc.). 

Quant  à  la  transmission  de  la  maladie,  le  conseil  d'hygiène  de 
Rochechouart  pense  qu'elle  se  fait  «  commepour  toutes  les  maladies 
virulentes  ou  microbiennes  (il  ne  se  compromet  pas  !).  Mais  la  rareté 
des  cas  doit  être  due  à  ce  que  l'inoculation  paraît  devoir  se  pro- 
duire lorsque  la  peau  ou  une  muqueuse  présente  une  porte  d'en- 
trée, c'est-à-dire  une  plaie  ou  une  excoriation  ».  Le  conseil  d'hygiène 
de  Figeac  formule  son  avis  en  disant  que  le  lait  n'est  pas  virulent 
par  lui-même  et  ne  se  contamine  que  mécaniquement  par  la  traite 
des  vaches . 

Quelles  mesures  propose-t-on  pour  empêcher  la  transmission 
de  la  fièvre  aphteuse  de  l'espèce  bovine  à  l'homme  ")  Le  conseil 
d'hygiène  de  Montbrison,  dont  les  membres  n'ont  observé  aucun 
cas  de  cette  transmission  dans  l'arrondissement,  recommande  de 
faire  bouilhr  le  lait  avant  sa  consommation.  Le  conseil  d'hy- 
giène de  Figeac  émet  un  vœu  analogue  et  ajoute  qu'il  faudrait  ne 
traire  les  animaux  malades  qu'avec  des  tubes  trayeurs  qui  sont 
d'un  emploi  «  facile,  pratique  et  peu  coûteux  ».  Nous  ne  voyons 
pas  comment  l'emploi  de  ces  tubes  pourrait  empêcher  la  transmis- 
sion par  le  lait  ;  elle  ne  pourrait  suivant  nous  que  diminuer  les 
chances  de  contagion  directe  pour  les  personnes  chargées  de  traire  les 
vaches  lorsque  ces  dernières  ont  une  éruption  aphteuse  sur  les  trayons. 
Le  conseil  d'hygiène  de  Tournon  réclame  des  mesures  adminis- 
tratives et  demande  aux  pouvoirs  publics  d'exercer  «  une  surveillance 
étroite  sur  la  vente  du  lait  des  bêtes  contaminées  »  et  d'assurer 
Ci  la  répression  rigoureuse  de  l'usage  ou  de  la  vente  d'un  produit 
néfaste  à  la  santé  publique  » .  Le  conseil  d'hygiène  de  Guéret  émet 
aussi  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'assurer  la  suVveillance  des  foires  et  de  la 
vente  du  lait,  mais  il  ajoute  qu'il  faudrait  que  pendant  l'hiver  les 
instituteurs  puissent  faire  des  conférences  où  cette  question  de  la 
transmissibilité  de  la  fièvre  aphteuse  de  l'espèce  bovine  à  l'homme 
serait  traitée.  * 
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En  résumé,  bien  qu'un  certain  nombre  des  membres  des  conseils 
d'hygiène  aient  observé  des  cas  où  suivant  eux  cette  transmissibilit^ 
n'était  pas  niable,  aucun  ne  nous  fournit  d'observations  détaillées 
et  suffisamment  précises  pour  être  indiscutables  ou  du  moins  nous 
ne  les  connaissons  pas  :  on  peut  donc  affirmer  que  cette  enquête  ne 
nous  apporte  aucun  élément  nouveau  d'appréciation . 

Eaux  minérales,  —  Le  conseil  d*hygiène  de  Gannat  adonné 
un  avis  favorable  à  la  demande  d'exploitation  de  la  source  Roger  à 
Hauterive.  C'est  encore  un  nouvel  orifice  qui,  s'il  ne  fournit 
qu'une  faible  quantité  d'eau  minérale,  n'en  laissera  pas  moins 
dégager  d'énormes  masses  d'acide  carbonique  et  contribuera  ainsi 
pour  sa  part  à  continuer  l'œuvre  de  ruine  qu'ont  déjà  commencée 
les  nombreux  forages  pratiqués  depuis  quelques  années  dans  le 
bassin  de  Vichy.  Espérons  enfin  que,  grâce  à  l'extension  du  péri- 
mètre de  protection^  cette  source  sera  la  dernière  dont  nous  aurons 
k  enregistrer  la  demande  d'exploitation. 

Le  conseil  d'hygiène  de  Riom  a  donné  un  avis  favorable  à 
l'exploitation  de  deux  sources  minérales  à  Saint-Sylvestre  et  à 
Saint-Priest-Bramefant  ;  celui  de  Privas  à  celle  des  sources  Janvier, 
Vais  Champagne,  Vais  Bénédictine,  Vais  Saint-Raphaël,  du 
Pape,  des  Martyrs  et  de  la  Salle.  Pour  ces  trois  dernières  toutefois, 
tout  en  donnant  un  avis  favorable  relativement  à  la  composition  de 
Teau,  il  a  fait  des  réserves  quant  à  Texploitation . 

Le  conseil  d'hygicne  de  Privas  a  en  outre  émis  le  vœu  «  que 
l'administration  invite  les  exploitants  d'eaux  minérales  à  se  servir 
d'un  système  de  rinçage  des  bouteilles  conforme  aux  règles  de  l'hy- 
giène » . 

Établissements  classés  comme  insalubres  ou  dangereux,  —  Les 
conseils  d'hygiène  ont  eu,  comme  d'habitude,  à  examiner  un  grand 
nombre  de  demandes  d'ouverture  ou  d'installation  d'établissements 
de  ce  genre  :  laiteries  et  fromageries,  tueries  particulières,  clos  d'é- 
quarrissage,  fonderies  de  suif  et  calcination  d'os^  fabriques  de  colle 
de  peaux  et  de  gélatine,  tanneries,  ateliers  de  secrétage  de  peaux  de 
lapins,  buanderies,  teintureries,  dépôts  de  chifiTons,  polygones 
de  tir  et  dépôts  de  dynamite,  ateliers  pour  la  fabrication  des 
pièces  d'artifice,  installations  de  marteaux-pilons,  moulins  k  pulvé- 
riser la  chaux  et  fours  à  chaux,  dépôts  de  pétrole  et  d'essence, 
usines  d'éclairage  électrique,  usines  à  gaz  acétylène,  etc..  Signalons 
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à  ce  prdpos  que  le  conseil  d'hyf?iène  de  Florac  demande  qu'il  soit 
interdit  aux  personnes  qui  emploient  le  gaz  acétylène  pour  éclairer 
leurs  établissements  de  jeter  leurs  résidus  de  carbure  sur  la  voie 
publique  ou  dans  les  bassins  des  fontaines  publiques.  De  son  côlé, 
le  conseil  d'bygiènedeSainl-Flour  a  émis  ra>is  «  qu'on  ne  saurait 
recourir  à  assez  de  précautions  au  point  de  vue  de  Thygiène  ot 
de  la  sécurité  publique  et  qu'il  y  aurait  lieu  pour  le  gouvernement 
de  comprendre  légalement  dans  la  nomenclature  annexée  au  décret 
du  3  mars  iS86  les  installations  pour  la  fabrication  du  gaz  autre 
que  le  gaz  de  houille  qui  présenteraient  une  certaine  importance  »  . 

Le  conseil  d'hygiène  de  Lyon  demande  la  suppression  des  tueries 
particulières  dans  tout  Tarrondissement  ;  celui  de  Villefranche-sur- 
Saone  réclame  une  surveillance  sanitaire  étroite  des  clos  d'équar- 
rissage.  De  plus,  à  la  suite  de  la  plainte  d'un  équarrisseur  relative 
à  la  fabrication  de  saucissons  suspects  comportant  8o  p.  loo  de 
viande  de  cheval  prise  au  clos  d'équarrissage  contre  20  p.  100  de 
gras  de  pore,  ce  même  conseil  de  Villefranche-sur-Saône,  sur  la 
proposition  de  son  président,  a  émis  l'avis  que  le  parquet  poursuive 
énergiquement  cet  abus.  Le  parquet  n'a  malheureusement  pas 
soutenu  le  conseil  d'hygiène  et  après  instruction  il  a  refusé  de 
reconnaître  les  faits  comme  délictueux  et  il  n'a  pas  poursuivi. 

L'extension  prise  depuis  quelques  années  par  Tinspeclion  du 
travail  dans  l'industrie  et  le  rôle  que  les  conseils  d'hygiène  sont 
appelés  à  joiier  dans  l'application  des  lois  et  règlements  régissant 
ce  travail  ont  rendu  nécessaire  P adjonction  des  inspecteurs  du 
travail  aux  conseils  d^hyrjibne  et  de  salubrité  (i).  Communication 
de  celte  décision  ministérielle  a  été  faite  à  quelques  conseils. 

Un  certain  nombre  de  conseils  d'hygiène  se  sont  occupés  de 
Inapplication  de  la  loi  sur  la  santé  publique  (2)  et  de  t organisation 
des  services  d'hygiène:  Moulins,  Privas,  Rodez,  Aurillac,  Tulle, 
Guéret,  Saint-Etienne,  Montbrison,  Roanne,  Gahors,  Clermont, 
Mende,  Lyon  ;  mais  en  général  les  conxptes  rendus  administratifs 
ne  nous  donnent  que  des  renseignements  insignifiants  sur  les  déli- 
bérations relatives  à  cette  organisation.  Nous  avons  relevé  toutefois 
l'avis  exprimé  par  le  conseil  d'hygiène  de  Rodez  qui  demande  qu'il 


(0  Tome  XXXII  p.  3/ii. 
(a)  Tome  XXXII  p.  5i3. 

HYOIÊNK.  —  XXII V  43 


674        SERVICES  D'II\GIÈNE  DANS  LES  AaRONDISSEME>TS 

soit  désigné  dans  chaque  canton  un  membre  correspondant  de  la 
commission  sanitaire  qui  pourra  assister  aux  délibérations  de  cette 
dernière  avec  voix  consultative  si  tous  les  membres  sont  présents,  et 
avec  voix  délibérative  en  l'absence  d'un  membre  titulaire.  Nous  ne 
pensons  pas  que  cette  dernière  disposition  soit  conforme  au  texte 
on  même  à  l'esprit  de  la  loi . 

Au  sujet  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination  obligatoires,  le 
conseil  d'hygiène  de  Millau,  en  raison  du  défaut  d'organisation  de 
tout  service  dans  un  certain  nombre  de  communes  rurales  a  émis 
le  vœu  que  les  municipalités  soient  tenues  de  se  procurer  du  vaccin 
et  de  requérir  les  médecins  les  plus  rapprochés  de  leurs  communes 
pour  y  pratiquer  tous  les  ans  les  vaccinations  en  prélevant  les  frais 
sur  les  fonds  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

La  ville  de  Brivesaunc  population  de  moins  de  20.000  habitants 
et  nest  pas  tenue  par  conséquent  par  la  loi  d'avoir  un  bureau 
d'hygiène;  néanmoins,  le  conseil  d'hygiène  de  cette  ville  a  dans  la 
séance  du  i  /|  février,  renouvelé  le  vœu  w  qu  'un  bureau  permanent 
d'hygiène  permettant  de  se  livrer  à  des  analyses  d'eaux,  de  ter- 
rains, de  rechercher  la  cause  des  épidémies,  soit  créé  à  Brivespour 
tout  l'arrondissement  )).  Un  petit  laboratoire  serait  nécessaire  pour  se 
livrer  à  ces  travaux  et  k  conseil  d'hygiène  de  Brives  en  demande  la 
création  au  Conseil  général  de  la  Corrèze. 

Enfin  signalons  le  vœu  émis  par  le  conseil  d'hygiène  de  Saint- 
Flour  pour  qu'un  appareil  de  désinfection  soit  acquis  par  le  dépar- 
tement et  déposé  à  la  sous-pré fcclure  pour  être  mis  à  la  disposition 
des  communes  où  des  épidémies  ou  des  cas  de  maladies  contagieuses 
auraient  été  constatés.  Souhaitons  que  l'application  de  la  loi  sur 
la  santé  publique  lui  donne  promptement  satisfaction! 

m.  —  Service  des  épidémies.  —  Ooservations  générales  slule 

FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE;  DÉCLARATION  DES  MALADIES  ÉPIDÉ- 
MIQUES;  CONCOURS  APPORTÉ  PAR  LE  PERSONNEL  MÉDICAL;  MÉDECOS 
CANTONAUX   ;    MESURES  d'iSOLEMENT;   SERVICE  DE  DÉSINFECTION,  ETC. 

«  Néant  »,  «  Rien  de  nouveau  à  signaler  »,  telles  sont  encordes 
réponses  que  nous  trouvons  dans  de  trop  nombreux  compte  rendus  ; 
La  Palisse,  Rodez,  Usscl,  Guéret,  Roanne,  Limoges,  Saint-Yrieix, 
etc..  Aucune  maladie épidémique  n'a  été  signalée  dans  les  arrondis- 
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semenls  d'Auriliac,  Ambert,  elc  Heureux  «irrondissements  qui 
n'auraient  jamais  ou  presque  jamais  de  maladies  cpidémiques, 
s'i^fallait  en  croire  les  comptes  rendus  trimestriels! 

L'état  sanitaire  a  d'ailleurs  été  a  très  satisfaisant  »,  (c  satis- 
faisant», ((  aussi  satisfaisant  que  possible  »  ou  <(  bon  »  dans  les 
arrondissements  de  Moulins,  Monlluçon,  Bourgancuf,  Brioude, 
Galiors,  Gourdon,  Limoges,  etc .  . 

Et  de  fait  nous  n'avons  que  quelques  rares  épidémies  à  enre- 
gistrer dans  la  cinquième  circonscription. 

Fièvre  typhoïde,  —  Quelques  cas  de  fièvre  typhoïde  nous  sont 
signalés  dans  les  arrondissements  de  Moulins,  Montluçon,  Privas, 
Largentière,  Tournon,  Saint-A (Trique,  Millau,  Mauriac,  Tulle, 
Brives,  Ussel,  Aubusson,  Bourganeuf,  Le  Puy,  Brioude,  Yssin- 
geaux,  Gourdon,  Mende,  Florac,  Glermont,    Riom,   Issoire,    etc. 

A  Alleyras  (arrondissement  du  Puy),  il  y  a  eu  lo  cas,  sans 
décès,  la  maladie  s'est  limitée  aux  habitants  du  village  qui  buvaient 
Teau  d'un  puits  situé  en  contre- bas  du  village. 

A  Chandeyrolles,  il  y  a  eu  i8  cas,  dont  4  décès. 

A  Vayrac  (arrondissement  de  Gourdon),  c'est  la  mauvaise  qualité 
de  l'eau  d'une  fontaine  qui  a  été  incriminée. 

A  Clermont-Ferrand  la  fièvre  typhoïde  paraît  être  endémique, 
bien  que  Ton  ne  constate  que  des  cas  peu  nombreux;  or  l'eau  de 
la  ville,  que  Ton  analyse  tous  les  mois,  paraît  d'ailleurs  de  bonne 
qualité  et  ne  semble  pas  devoir  être  mise  en  cause,  mais  cette 
endémicité  de  la  fièvre  typhoïde  à  Glermont  pourrait  fort  bien 
s'expliquer,  au  dire  de  certains  de  nos  confrères  de  Glermont 
auxquels  nous  avons  eu  l'occasion  d'en  causer,  par  ce  fait  que,  dans 
nombre  de  vacheries  les  boîtes  à  lait  sont  lavées  avec  de  l'eau 
provenant  de  puits  infectés  par  les  purins,  en  admettant  même, 
ce  qui  nous  paraît  infiniment  peu  probable,  que  cette  eau  polluée 
ne  serve  pas  directement  à  «  b:iptiser  le  lait  »  que  boivent  les 
habitants  de  Glermont-Ferrand.  Getfe  origine  de  la  fièvre  typhoïde 
a  été  démontrée  dans  certaines  petites  épidémies  que  tous  ont 
encore  présentes  à  la  mémoire  et  peut  parfaitement  sulîire  à  expliquer 
l'endémicité  de  la  fièvre  typhoïde  à  Glermont-Ferrand. 

A  Lyon,  pendant  le  quatrième  trimestre,  le  seul  pour  lequel 
nous  ayons  des  renseignements,  il  y  a  eu  yS  cas  isolés,  mais  pas 
d'épidémie  à  proprement  parler. 


678        SERVICES  D'IIYG1È^E  DANS  LES  ARRONDISSEMENTS 

Il  est  remarquable  que  partout  la  scarlatine  s'est  montrée  bénigne 
et  que  les  décès  ont  été  fort  rares. 

Partout  on  s'est  borné,  lorsqu'il  s'agissait  d'enfants,  à  les 
éloigner  de  l'école  pendant  quarante  jours,  mais  à  Polignac 
(arrondissement  du  Puy),  il  a  fallu  fermer  l'école,  l'institutrice 
ayant  été  atteinte. 

Une  petite  épidémie  qui  n'a  heureusement  causé  aucun  décès 
et  qui  a  sévi  à  Collet-dc-Dèze  (arrondissement  de  Florac)  mérite 
une  menlion  toule  particulière  bien  que  l'origine  et  le  dévelop- 
pement en  soient  restés  inconnus.  Voici  en  effet  ce  que  dit  M.  le 
sous-préfet  de  Florac  : 

Le  médecin  traitant  (  Nf.  le  D'  Viala  )a  visité  plusieurs  malades  dans  les 
premiers  jours  de  janvier,  mais  il  n'a  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi. 
Cette  visite  a  cependant  eu  lieu  dans  le  vestibule  de  récole,  où  de  nombreux 
enfants,  dont  ceux  de  Tinstitutenr,  étaient  aUeints  de  fièvre  scarlatine.  Le  docteur 
a  néanmoins  signalé  le  danger  à  Tinslituteur  en  Tinvitant  à  aviser  Tadminislra- 
tion  afin  que  toutes  mesures  utiles  fussent  prises  pour  enrayer  l'épidémie.  L'inr^ 
tituteur  n'a  pré\enu  j)ersonne.  Le  ii  février  seulement,  j'ai  été  avisé  des  faits 
par  un  rapport  du  brigadier  de  gendarmerie.  A  ce  moment  i5  ou  qo  enfants 
étaient  malades.  Le  17  février,  sur  ma  demande,  le  D*"  ^  iala  me  confirme  cq 
mauvais  état  sanitaire.  J'ai  prescrit  aussitôt  les  mesures  de  désinfection  liabituelles, 
prie  M.  le  préfet  de  licencier  les  écoles,  ce  qui  a  été  fait,  et  demandé  une  peine 
disciplinaire  contre  l'instituteur  c|ui  a  montré  dans  la  circonstance  une  incurie 
condamnable . 

C'est  évidemment  très  bien  de  punir  l'instituteur,  mais  le 
médecin  lui  aussi  a  manqué  à  son  devoir,  et  c'est  lui  le  premier 
coupable  ;  il  est  vraiment  regrettable  que  pour  lui  aussi  M.  le  sous- 
préfet  n'ait  pas  demandé  l'application  de  la  loi. 

Rourjeole.  —  De  la  rougeole  nous  avons  peu  de  clioses  à  dire  ; 
toujours  très  répandue  et  signalée  dans  de  nombreux  arrondis- 
sements (Gannat,  Yssingcaux,  Le  Puy,  Clermont,  Millau,  Issoire, 
Villefranche-sur-Saône,  Bellac,  etc.),  elle  est  généralement  peu 
grave  et  les  quelques  rares  décès  que  l'on  conslate  sont  dus  à  des 
complications  (broncho-pneumonie,  diphtérie, etc.). 

A  Ébreuil  (arrondissement  de  Gannat),  la  rougeole  a  régné  en 
même  temps  qu'une  épidémie  d* oreillons , 

Sueltc.  —  Un  seul  cas  de  suelte  à  enregistrer,  à  Chalelguyoa 
(arrondissement  de  Riom). 
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Grippe,  —  La  grippe  a  sévi  dans  les  arrondissements  d'Rspalion, 
Saint-Affrique,  Saint-Flour,  Tulle,  Le  Puy,  etc..  Dans  Tarrondis 
sèment  de  Saint-Flom*  où  les  cas  ont  été  assez  nombreux,  elle 
s'est  présentée  sons  la  forme  de  a  grippe  typhoïdale  »  ;  dans 
l'arrondissement  de  Tulle,  elle  a  surtout  frappé  les  sujets  atteints 
d'aflections  chroniques  et  les  vieillards;  à  Vachères,  commune  de 
Présailles  (arrondissement  du  Puy)  oii  il  y  a  eu  55  cas.  c'est  la 
forme  chronique  que  l'on  a  observée. 

Coqueluche,  —  La  ^coqueluche  ne  nous  est  signalée  que  dans 
quelques  arrondissements  :  Le  Puy,  Brioude,  Issoire,  Bellac.  Dans 
ce  dernier,  à  Cromac,  petite  commune  de  i.ooo  habitants,  il  j  a 
eu,  du  25  décembre  à  fin  février,  6o  cas  chez  les  enfants  fréquentant 
les  écoles  ;  une  grande  partie  des  enfants  à  la  mamelle  a  élé  atteinte, 
un  est  mort  de  broncho-pneumonie. 

Diphtérie.  —  La  diphtérie  a  été  signalée  dans  un  très  grand 
nombre  d'arrondissements  :  Moulirss,  Gannat,  Montiuçon,  Privas, 
Largentière,  Tournon,  Mauriac,  Saint-Flour,  Tulle,  Brives,  Ussel, 
Aubusson,  Bourganeuf,  Montbrison,  Le  Puy,  Cahors,  Figeac, 
Mende,  Florac,  Mnrvejols,  Clermont,  Issoire,  Riom.  Villefranche- 
sur-Saône,  Lyon,  B.^llar.  Hochechouart  ;  mais  presque  partout  il 
s'agit  de  cas  isolés.  Notons  cependant  qu'à  l'école  de  Gannat  il  > 
a  eu  6  cas  d'angine  diphtérique  secondaire  à  la  rougeole  et  qu'ils 
ont  causé  2  décès  ;  à  Vogué  (arrondissement  de  Privas),  il  y  a  eu 
6  cas  dont  2  décès  au  début,  les  autres  cas  traités  par  le  sérum 
ont  guéri  ;  il  y  a  eu  7  cas  ù  Élables  (arrondissement  de  Tournon), 
5  dont  2  suivis  do  mort  à  Saint-Laurent-la-Couche  (arrondissement 
de  Montbrison),  1 2  dont  3  décès  à  Chomelix  (arrondissement  du 
Puy).  et  1 2  à  Esplantas  dont  3  décès  chez  des  enfants  de  2  à  3  ans 
injectés  tiès  tardivement.  7  dont  2  décès  à  Olloix  (arrondissement 
de  Clermont),  6  h  Clermont  pendant  le  quatrième  trimestre,  etc..  A 
noter  que  dans  cet  arrondissement,  le  changement  brusque  de  tempé- 
rature est  toujours  le  seul  facteur  étiologique  que  l'on  nous  indique  ! 

A  Youx  (arrondissement  de  Riom)  u  une  épidémie  de  diphtérie 
a  sévi,  paraît-il,  sur  les  enfants  de  la  commune,  le  licenciement  des 
écoles  a  été  prescrit  par  M.  le  préfet,  et  cependant  les  médecins 
traitants  n'ont  pas  fait  de  déclarations  »  .  Voilà  un  arrondissement 
où  la  loi  est  vraiment  bien  observée  î 
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Ce  qui  ressort  le  plus  ncltement  de  Télude  de  l'ensemble  des 
cas  qui  nous  sont  signalés,  c'ost  le  peu  de  décès  causés  par  la  diph- 
térie, et  il  nous  parait  tout  à  fait  rationnel,  malgré  le  peu  de  rensei- 
gnements que  nous  avons  sur  le  traitement  employé,  d'admettre  que 
celte  faible  mortalité  est  due  au  traitement  par  le  sérum.  Quelques 
décès  sont  bien  survenus  malgré  son  emploi,  mais  c'est  lorsqu'on  y 
a  eu  recours  trop  tard  (Au  bu  sson,  Le  Puy,  Bellac,  etc.),  alors  que 
l'organisme  tout  entier  était  déjà  infecté.  Nulle  part,  on  ne  nous  parle 
d'injections  pré>enlives.  Il  est  à  désirer  que  les  futurs  comptes  rendus 
trimestriels  nous  donnent  un  peu  plus  de  détails  sur  la  fréquence  de 
l'emploi  du  sérum  antidiphtérique,  sur  l'époque  de  la  maladie  à 
laquelle  les  injections  sont  pratiquées  et  sur  les  résultats  obtenus. 

Dysenterie.  —  Quelques  cas  seulement  nous  sont  signalés  dans 
les  arrondissements  de  Largcntière,  Bourganeuf,  Boussac. 

Fièvre  puerpérale.  —  Nous  ne  relevons  que  deux  cas  :  l'un  à 
Lurcy-Lévy  (arrondissement  de  Moulins),  et  l'autre  à  Sainl-Sym- 
phorien  (arrondissement  de  Tournon). 

Ophtalmie  des  nouveau  nés ,  —  Un  seul  cas  aurait  été  observé 
à  Saint-Germain  (arrondissement  d'Issoire). 

Déclaration  des  maladies  épidémiques.  —  Telles  sont  les  maladies 
contagieuses  dont  font  mention  les  comptes  rendus  trimoslriels  ; 
mais  il  est  certain  que  le  nombre  des  cas  signalés  est  de  beaucoup 
au-dessous  de  la  réalité  et  cela  pour  plusieurs  raisons.  Dans  certains 
arrondissements,  en  effet,  ces  comptes  rendus  sont  rédigés  de  telle 
sorte  qu'on  ne  peut  leur  accorder  qu'une  confiance  très  relative  ;  et 
de  plus,  nous  devons  constater  avec  peine  que  MM.  les  préfets  et 
sous-préfels  sont  souvent  fort  mal  renseignés  par  le  corps  médical 
qui  refuse  de  se  soumettre  à  la  loi  lui  imposant  la  déclaration  obli- 
gatoire. C'est  ainsi  que  cette  déclaration  se  fait  fort  mal  ou  très 
irrégulièrement  dans  nombre  d'arrondissements  :  Moulins,  Murât, 
Sainl-Flour,  Bourganeuf,  Boussac,  Mende,  Clermont-Ferrand, 
Lvon,  etc..  A  Yssingeaux,  sur  17  médecins,  aucun  ne  la  fait  ;  de 
même  dans  l'arrondissement  de  Rocbechouart  malgré  des  instruc- 
tions envoyées  à  plusieurs  reprises  ;  aussi  M.  le  sous-préfet  de 
Rochechouarl  demande-t-il  que  la  déclaration  soit  rendue  obligatoire 
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pour  les  ramilles  !  Par  contre,  elle  est  faite  d'une  façon  assez  satisfai- 
sante dans  quelques  arrondissements,  malheureusement  trop  rares  : 
Gannat,  Guéret,  Cahors,  Tournon,  Villefranche- sur-Saône.  Il  nous 
j  semble,  en  nous  basant  sur  les  conversations  que  nous  avons  eues 

avec  quelques  confrères  de  province  et  sur  les  résultats  obtenus 
dans  certains  arrondissements,  que  les  médecins  observeraient  beau- 
coup mieux  la  loi  s'ils  trouvaient  dans  les  autorités  administratives 
un  peu  moins  d'indifférence  et  un  appui  plus  sérieux .  C'est  par 
leur  ingérence  de  tous  les  jours  dans  les  questions  d'hygièjie  que 
quelques  préfets  ou  sous-préfets  ont  obtenu  la  déclaration  obliga- 
toire et  un  concours  vraiment  efficace  de  la  part  du  corps  médical  ; 
le  jour  où  l'administration  ne  se  desintéressera  plus  de  la  santé 
publique  le  corps  médical  fera  certainement  son  devoir  ! 

Médecins  cantonaux  des  épidémies.  —  Service  des  épidémies,  — 
Les  médecins  cantonaux  des  épidémies  n'existent  pour  ainsi  dire 
nulle  part.  «  Rien  de  particulier  à  signaler  »  est  d'ailleurs  la  seule 
réponse  au  questionnaire  que  nous  ayons  à  enregistrer  le  plus  sou- 
vent. Ajoutons  que,  partout  où  il  en  est  question,  MM.  les  préfets 
et  sous- préfets  continuent,  ce  qui  ne  surprendra  personne,  à  se 
louer  du  concours  dévoué  et  actif  des  médecins  des  épidémies. 

IV.  —  Observations  particulières.  —  Concllsions 

I 

La  plupart  des    observations  formulées  par  MM.  les   préfets  et 

sous-préfets  ont  trouvé  place  dans  le  cours  du  rapport  ;  nous  n'y 

reviendrons  pas. 

Nous  tenons  cependant  à  faire  remarquer  le  peu  d'autorité  que 
I  les  représentants  du  pouvoir  central  paraissent  avoir,  en  matière 

d'hygiène,  sur  les  maires  de  leurs  arrondissements;  ils  n'osent  leur 
demander  de  prendre  aucune  mesure,  ne  voulant  pas,  disent-ils,  les 
exposer  à  compromettre  leur  popularité  ;  parfois  même  ils  avouent 
que  les  municipalités  ne  tiennent  aucun  compte  de  leurs  avis  ou  de 
leurs  réclamations .  Espérons  que  la  nouvelle  loi  sur  la  protection 
de  la  santé  publique  leur  permettra  d'imposer  ce  qu'ils  osaient  à 
peine  conseiller  jusqu'alors! 

Une  autre  constatation  nous  est  suggérée  par  la  lecture  des 
chifîres  des  quelques  crédits  qui  sont  votés  par  les  Conseils  géné- 
raux pour  subvenir  aux  dépenses  des  conseils  d'hygiène  ou  des  services 
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des  épidémies;  c'est  celle  de  l'insuffisance  de  ces  crédits.  Comment 
veut-on  par  exemple  que  Tadministration  puisse  envoyer  le 
médecin  des  épidémies  sur  les  lieux  où  un  foyer  épidémique  lui 
sera  signalé  et  fasse  prendre  les  mesures  de  désinfection  nécessaires, 
avec  les  200  francs  que  lui  alloue  généreusement  chaque  année  le 
Conseil  général  de  la  Lozère  ?  On  comprend  facilement  qu'il  soit 
impossible  d'organiser  les  services  d'hygiène  avec  d'aussi  maigres 
ressources,  car,  même  lorsqu'on  ne  rétribue  pas  les  fonctions  des 
médecins  des  épidémies,  encore  faut-il  pouvoir  payer  leurs  frais 
de  déplacement  et  les  quelques  dépenses  indispensables  au  fonction- 
nement des  services  d'hygiène. 

ArcMÎE   iQoS  :  rapport  général 

Nous  avons  reçu  les  comptes  rendus  trimestriels  de  tous  les 
arrondissements  de  la  cinquième  circonscription  ;  il  nous  manque 
seulement  le  compte  rendu  des  deuxième  et  troisième  triniestresde 
l'arrondissement  de  Figeac,  mais  nous  ne  pouvons  que  répéter 
encore  une  fois  ce  que  nous  avons  déjà  écrit  à  maintes  reprises  : 
beaucoup  sont  d'une  insuffisance  notoire  ou  même  complètement 
nuls  ;  quelques-uns  seulement,  toujours  les  mêmes  d'ailleurs,  nous 
apportent  des  renseignements  véritablement  intéressants. 

I.    —  Conditions  générales  d'hygiène  et  de  salibrité.  —  Ali- 
mentation    EN     EAU     POTABLE.      EVACUATION     DES     MATIÈRES 

USÉES.  — Assainissement. — Projets  en  cours  ou  a  l'étude. 
—  Desiderata. 

((  Rien  de  particulier  à  signaler  :  état  sanitaire  satisfaisant  )> 
(Moulins)  ;  —  ((  Aucun  changement  dans  les  conditions  d'hygiène 
et  de  salubrilé  »  (Privas)  ;  — «Aucune  amélioration  n'a  été  apportée 
depuis  mon  dernier  rapport  »  (Tournon)  ;  —  «  Situation  sanitaire 
très  bonne  »  (  Aurillac)  ;  —  «  Néant  »  (La  Palisse,  Largentière, 
Villefranche-d'Aveyron.  Tulle,  Montbrison,  Roanne,  Saint-Étienne, 
Marvejols,  Mendc,  Limoges,  Saint- Yrieix,  Rochechouart)  ;  telles 
sont  les  réponses  par  trop  laconiques  que  nous  relevons  malheu- 
reusement le  plus  souvent  et  qui  nous  montrent  jusqu'à  l'évidence 
le  peu  d'attention  que  portent  aux  questions  d'hygiène  et  de  santé 
publiques  MM.  les  préfets  et  sous-préfets.  Quelques-uns  cependant 
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beaucoup  trop  rares,  hélas,  nous  apportent  quelques  renseignements 
intéressants. 

L'état  sanitaire,  qui  avait  été  assez  peu  satisfaisant  dans  Tarron* 
dissement  de  Brioude  pendant  les  premiers  trimestres  où  de  nom- 
breuses épidémies,  de  rougeole  particulièrement,  ont  été  signalées 
dans  diverses  communes,  a  été  excellent  pendant  le  quatrième 
trimestre. 

A  Ambert,  la  situation  déplorable  qui  a  été  décrite  à  plusieurs 
reprises  par  M.  le  sous-préfet  et  que  nous  avons  rappelée  dan» 
notre  précédent  rapport  est  toujours  la  même  et  la  municipalité 
reste  toujours  sourde  aux  avis  répétés  de  la  commission  d'hygiène. 

Dans  l'arrondissement  d'Issoire,  à  part  quelques  cas  de  maladies 
épidémiques  (fièvre  scarlatine,  fièvre  typhoïde,  diphtérie,  etc.), 
l'état  sanitaire  parait  avoir  été  bon. 

Dans  l'arrondissement  de  ïhiers,  lévacualion  des  matières  usées 
se  fait  toujours  dans  les  cours  d'eau  qui  sillonnent  le  territoire  et 
certaines  sont  employées  comme  engrais  sans  que  M.  le  sous- 
préfet  de  Thiers  semble  se  douter  un  instant  de  ce  que  de  telles 
pratiques  peuvent  offrir  de  dangers  pour  la  santé  publique  ;  il 
ajoute  même  que  la  municipalité  de  Joze  a  été  invitée  à  étudier  un 
projet  d'assainissement  du  bourg  de  celle  commune  et  que  les  eaux 
de  pluie  qui  précédemment  séjournaient  sur  le  sol  après  avoir  lavé 
les  dépôts  de  fumier  et  autres  immondices  pourront  être  conduites 
dans  la  rivière  d'Allier,  qui  se  trouve  à  proximité,  au  moyen  d'un 
canal-égout.  C'est  évidemment  très  bien  d'assainir  un  bourg, 
mais  encore  faudrait-il  songer  à  ne  pas  infecter  les  rivières  ! 

M.  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  nous  signale  que  la  ville  de 
Clermont  «  continue  à  manquer  d'eau  à  certaines  périodes  ». 

On  est  obligé  alors  de  sus|MMidre  la  distribiilion  d'eau  d(t  9  heures  du  soir  à 
6  heures  du  malin.  La  muiiicipalilis  comprenant  tout  l'inconvénient  d'un  pareil 
état  de  choses,  étudie  en  ce  moment  1c».h  uiovens  d'>  remé<lier.  Au  |K>int  de  vue  do 
l'é^acualion  des  eaux  et  des  matières  usées,  Clermont  a  aussi  beaucoup  à  faire 
encore. Une  moitié  des  maisons  n'a  pas  de  fosses  et  un  projet  d'évacuation  géné- 
rale et  immédiate  des  matières  et  eaux  usées  a  élé  dressé  par  M .  l'ingénieur  de 
la  ville  (jui  préconivse  le  système  séparalif.  (>e  projet  sera  le  complément  de  celui 
concernant  l'adduction  de  l'eau  nécessaire  pour  parfaire  la  (piantilé  indispensable 
pour  tous  les  besoins  de  l'agglomération  urbaine. 

Dans  l'arrondissement  de  Villefranche-sur-Saône,  jM  .  le  sous- 
préfet  G.  Rosapelly  continue,  avec  ufi  zèle  et  une  persévérance 
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qu*oii  ne  saurait  trop  louer  et  encourager,  à  poursuivre  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  l'amélioration  des  conditions  générales 
d'hygiène  et  de  salubrité  non  seulement  de  la  ville  de  Villefranche 
mais  encore  de  tout  l'arrondissement.  En  se  rendant  compte  par 
lui-même  des  causes  d'insalubrité  qui  lui  sont  signalées,  en  insistant 
personnellement  auprès  des  municipalités  auxquelles  il  trace  leur 
devoir  et  qui,  k  quelques  rares  exceptions  près,  se  décident  à  suivre 
ses  conseils  éclairés,  il  provoque  dans  tout  cet  arrondissement  un 
mouvement  hygiénique  des  plus  salutaires  et  qui  ne  tardera  pas, 
nous  en  sommes  convaincu,  à  produire  les  plus  heureux  résultats. 
Supprimer  toutes  les  causes  d'infection  :  rues  latrinalcs,  mauvaise 
évacuation  des  matières  usées,  dépôts  de  fumiers  et  d'immondices 
dans  les  villes,  pollution  des  cours  d'eau  et  des  puits,  etc  ;  doter 
toutes  les  agglomérations  d'eau  potable  de  bonne  qualité  ;  trans- 
porter les  cimetières  en  dehors  des  habitations  ;  construire  pour 
la  population  ouvrière  des  logements  salubres  et  à  bon  marché  ; 
supprimer  les  tueries  particulières  ;  surveiller  d'une  façon  plus 
eilicace  la  prostitution  ;  amener  les  populations  à  la  stricte  obser- 
vation de  la  loi,  etc.  ;  faire  en  un  mot  de  Villefranche  un  arrondis- 
sement aussi  parfaitement  salubre  que  possible,  malgré  le  grand 
nombre  d'usines  et  les  conditions  sociales  d'une  grande  partie  de 
la  population,  tel  est  le  but  qu'il  s'est  tracé  et  qu'il  poursuit  avec 
une  ténacité  et  une  énergie  qui  devraient  servir  d'exemple  !  Nous 
voudrions  pouvoir  le  suivre  dans  tons  ses  déplacements  à  travers 
les  diverses  localités  soumises  à  son  autorité  administrative,  nous 
voudrions  pouvoir  reproduire  toutes  les  améliorations  qu'il  demande 
aux  municipalités,  toutes  celles  qu'il  a  déjà  obtenues  parfois  avec 
des  dépenses  presque  insignifiantes  pour  les  communes,  toutes 
celles  dont  il  poursuit  la  réalisation  quelles  que  soient  les  difficultés 
à  surmonter  ;  mais  il  nous  faudrait,  pour  cela,  écrire  tout  un 
volinne,  car  ces  rapports  si  documentés  et  si  intéressants  sont  à 
reproduire  presque  en  entier.  M.  le  sous-préfet  de  Villefranche- 
sur-Saone  ne  se  dissimule  pas  d'ailleurs  combien  est  ardue  la  tâche 
qu'il  s'est  imposée  et  il  reconnaît  que,  bien  souvent,  pour  les 
améliorations  projetées,  il  se  heurte  au  manque  de  fonds  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exécution,  particulièrement  lorsqu'il  s'agit 
d'amenées  d'eau  potable.  Aussi  voudrait-il  que  l'Ltat  subventionnât 
les  projets  de  captage  des  sources  de  même  qu'il  accorde  de  larges 
secours  aux  communes  pour  la  construction  d'écoles,  etc.,  et  il 
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ajoute  qu'il  serait  opportun  que  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France  émît  un  vœu  dans  ce  sens  auprès  des  pouvoirs 
publics.  Nous  sommes  convaincus  que  le  Comité  le  suivrait 
facilement  sur  ce  terrain^  mais  nous  pensons  qu'il  serait  beaucoup 
plus  utile  et  plus  eilicace  de  faire  intervenir  le  législateur.  Ce  n'est 
du  reste  pas  à  nous  qu'il  appartient  d'indiquer  la  voie  à  suivre  pour 
obtenir  ce  résultat  désiré  et  attendu  par  nombre  de  municipalités  et 
auquel  tous  les  hygiénistes  ne  sauraient  qu'applaudir.  Les  communes 
trop  pauvres  pourraient  toujours,  en  attendant^  essayer  d'obtenir 
quelque  subvention  sur  les  fonds  du  pari  mutuel  ;  c'est  ce  que  quel- 
ques-unes d'entre  elles  ont  déjà  fait,  ainsi  que  nous  l'a  montré  le 
dépouillement  des  nombreux  dossiers  qui  nous  ont  été  adressés. 

Un  certain  nombre  de  projets  d'amenée  d'eau  potable,  de  réfection 
de  canalisations  ou  de  fontaines  publiques,  dont  plusieurs  figurent 
déjà  dans  nos  précédents  rapports,  sont  à  l'étude  ou  en  voie  de  réa- 
lisation ;  à  ceux  qui  sont  indiqués  par  MM.  les  préfets  et  sous-préfets 
dans  le  premier  chapitre  de  leurs  rapports,  il  faut  en  ajouter  d'autres 
que  nous  avons  relevés  dans  les  comptes  rendus  des  travaux  des  con- 
seils d'hygiène  et  des  commissions  sanitaires;  ce  sont  les  suivants  : 

Arrondissement   de  Millau  :  Mostuéjouls,  Rivière  ; 

—  Saint-Affriqae  :  Mélac  (commune  de  Saint- 

Rome-de-Cernon),  Saint-Juéry,  Saint- 
Rome-du-Tarn  ; 

—  Aurillac  :  Aurillac  ; 

—  Mauriac  :  Mauriac,  Anglards-de-Salers  ; 

—  Murât  :  Albepierre  (commune  de  Bredons)  ; 

—  Ussel  :  Ussel,  Eygurande  ; 

—  Bourganeuf  :  Bénévent-l'Abbaye  ; 

—  Le  Puy  :  Thoras  ; 

—  Brioude  :  Sainte-Florine,  Chassagne  ; 

—  Cahors   :   Arcambal,   Mercuès,    Calamane, 

Montcuq,  etc.  ; 

—  Figeac  :  Les  Glanes  ; 

—  Mende  :  Feyrussac  (commune  de  Meyrueis), 

Collet-du-Dcze,  Saint-Flour-de-Mercoire, 
Aliène,  Pelguès  (commune  de  Badaroux), 
Viale  et  Vialette  (commune  de  Bel vezet), 
Saint-Étienne  ; 
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Arrondissement  de  Marvejols  :   I^e  Bruadc  (commune  d'Escla- 
nedes)  ; 

—  Issoire  :  Sauriac,  Isson,  Egllseneuve-d'En- 

Iraigiies,  Saint-Sauves,  La  Cliapelle-Mar- 
cousse,  Anlailhat  (commune  de  Meiihaud)  ; 

—  Thierê  :  Murât  (commune  de  Pasiicres)  ; 

—  Villefranche-sur-Saône    :    Thizy,    Lucenay, 

Grandris,  Saint-Julien,  Joux,  Chénelelte, 
Belleville- sur -Saône,  Beaujeu,  Ancy, 
Cubli/e,  Sainl-Rome-de-Popay,  Cours, 
Dareizé,  Poule,  Tarare. 

Signalons  aussi  un  projet  de  barrage  sur  le  haut  Cher  à  Mont- 
luçon  et  un  projet  de  reconstruction  de  barrage  sur  le  ruisseau  le 
Banny  à  Commenlry. 

Pour  les  cimetières,  nous  relevons  les  projets  suivants  soit  dans 
les  renseignements  fournis  par  MM.  les  préfets  et  sous-préfets^ 
soit  dans  les  travaux  des  conseils  d'hygiène  et  des  commissions 
sanitaires  : 

Arrondissement  de   Moulins  :  Besson  ; 

—  Gannat  :  Poezat,  Etroussat,  Verneuil  ; 

—  lMr(jentibre  :  Labastide-de-Virac  ; 

—  Espalion  :  Malescourbes  (commune de  Sainte- 

Eulahe),  Bromnies  (commune  dcMur-de- 
Barrez)  ; 

—  Millau  :  Millau,  Abrance  ; 

—  Villefr anche  :  La  Bessenoits  ; 

—  Aurillac  :  Joie-sou s-Moujon  : 

—  Mauriac  :  Saint-Bonnet-de-Salers,  Saint- 

Christophe,  Saint- Vincent,  Vigean  ; 

—  Murât  :  Recours,  Joursac,  Laveissière,  Saint- 

Amandin,  Vernols,  Chastel-sur-Marche  ; 

—  Saint'Flour  :  Roffet,   Deux- Verges,    Ragé- 

ades,  Malbo,  Molonpize,  Tazenac  ; 

—  Tulle  :  Sainte-Hclène-les-Courbes  ; 

—  Aubiusson  :  Sainlc-Merd-la-Breuilh,  Gioux, 

Aubusson  ; 
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Arrondissement  (le  T^oiirr/aneti/ :  Marsac.  Reix  (commune 
d'Arrènes),  Masbarrcau  (commune  de 
Mérignat)  ; 

—  Saint-Étienne  :  Firminy,  Ricaniarie  ; 

—  Montbrison  :  Leîgneux  : 

—  Roanne   :    Saint-Georges-de-Barailles,    Né- 

ronde,  Soulernon  ; 

—  Le  Puy  :  Saint-Élienne,  Lardeyrol,  Mezèrcs  ; 

—  Brioude  :  Chilhac  ; 

—  Cahors    :    Calamane,     Floressas,    Caillac^ 

Valprioude  ; 

—  Figeac  :  Leyme  ; 

—  Gourdon  :  Carlucet,  Saint-Chamarand  ; 

—  Issoire   :  Perrier,    La   Chapelie-Marcousse, 

Cliarlreix,     Saint-Gervais^     Saint*  Jean, 
Lamontgie,  Saint-Vincent  : 

—  Riom  :  Menât,  Aigueperse,  Saint-Pardoux  ; 

—  Thiers  :  Paslières  ;    • 

—  Lyon  :  Fleurieu-sur-l'ArbresIe  ; 

—  Villefranche-  sur- Saône   :    Saint  -  Mamert, 

Amplepuis,  Valsonne  ; 

—  Bellac  :  Compragnac  ; 

—  Saint-Yrieix  :  Saint-Yrieix. 

L'évacuation  des  matières  usées  et  des  immondices  laisse  à 
désirer  dans  nombre  de  localités  :  Millau,  Murât,  Saint-Flour, 
Ussel,  V il lefranche -sur-Saône,  etc.  ;  quelques  municipalités  seule- 
ment semblent  s'en  préoccuper.  A  Millau,  le  maire  a  interdit 
les  depuis  d'immondices  sur  les  bords  .de  la  rivière  de  Tarn, 
dans  la  partie  à  proximité  de  la  ville.  La  ville  de  Cahors  a  fait 
installer  une  nouvelle  canalisation  d*égouts  qui  sera  prochainement 
complétée  par  l'ouverture  d'un  grand  égout  collecteur  dirigé  du 
nord  au  sud,  de  sorte  que  les  eaux  et  détritus  de  toute  nature 
seront  déversés  en  aval  de  la  ville.  Mais  que  deviennent-ils 
ensuite,  c'est  ce  qu'on  oublie  de  nous  dire. 

Dans  l'arrondissement  de  Riom,  la  ville  de  Chàtel^ruyon  étudie 
un  projet  de  construction  d'égouts  et  d'évacuation  des  matières 
usées. 

Dans  le  département  du  Rhône,  des  égouts  sont  en  construction 
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à  Vénissicux  et  à  Sainl-Fons  ;  à  Oullins  on  étudie  un  projet  de 
canalisation  de  la  rivière  d'Yzeron  dans  la  traversée  de  la  ville  ; 
dans  l'arrondissenient  de  Villefranche-sur-Saône,  sous  l'impulsion 
du  sous-préfet,  plusieurs  municipalités  ont  pris  des  arrêtés  pour 
supprimer  la  pollution  des  cours  d'eau  par  les  résidus  industriels 
ou  autres,  supprimer  les  rues  latrinales,  améliorer  l'évacuation  des 
matières  usées,  etc. 

Signalons  en  passant,  dans  l'arrondissement  de  Marvejols,  la 
plainte  des  habitants  du  Picard,  commune  de  Saint-Germain-du- 
Teil,  contre  les  habitants  du  chef-lieu  de  la  commune  qui  lavent 
leur  linge  dans  le  ruisseau  servant  à  leur  alimentation  en  eau 
potable.  Nous  ignorons  quelle  suite  a  été  donnée  à  cette  aiïaire  qui 
ne  manque  cependant  pas  d'intérêt. 

Quand  nous  aurons  dit  que  de  nombreux  projets  de  construction 
d'écoles,  particulièrement  dans  l'arrondissement  dlssoire,  sont  à 
l'étude,  qu'on  est  en  train  de  reconstruire  rhôpital-hospic<;  de 
Cahors,  que  des  améliorations  ont  été  apportées  à  celui  de  Ville- 
franche-sur-Saône, et  qu'il  est  question  d'en  construire  un  extra- 
muros  avec  pavillon  d'isolement  à  Espalion,  nous  aurons  relevé 
tout  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  dans  la  première  partie  des  comptes 
rendus  trimestriels  de  la  cinquième  circonscription. 

II.  —  CoNSEn.s  d'hygiène  et  de  salubrité.   — 
Commissions  salutaires. 

La  mise  en  application  de  la  loi  du  i5  février  1902  (i)'a  apporté 
une  certaine  perturbation  dans  le  fonctionnement  des  conseils 
d'hygiène  départementaux  ou  d'arrondissement,  particulièrement 
dans  quelques  départements  où  l'organisation  des  commissions 
sanitaires  n'a  pu  être  que  difficilement  constituée.  Un  grand 
nombre  de  questions  ont  néanmoins  été  étudiées,  mais  le  peu  de 
renseignements  que  nous  avons  sur  la  plupart  d'entre  elles  ne  nous 
permet  guère  le  plus  souvent  que  d'en  faire  Ténumération . 

lièfjlcments  sanitaires  ;  adductions  d'eau  potable,  —  Les  règle- 
ments   sanitaires  ont    fait   l'objet  des  délibérations   des  conseils 


(i)  Tome  XXXII  p.  5i3. 
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d'hygiène  de  Rodez,  Espalion,  Saint-Affriquc,  Millau,  Le  Puy, 
Mende,  F'iorac,  Lyon,  Villefranche-sur-Saône,  etc.  Beaucoup  se 
«ont  -occupés  de  projets  d'amenée  d'eau  potable,  de  réfections  de 
canalisations,  de  construction  de  fontaines  publiques  ;  nous  avons 
indiqué  plus  haut  ces  différents  projets,  nous  n'y  reviendrons  pas. 
Signalons  toutefois  le  vœu  émis  par  le  conseil  d'hygiène  de  Ville- 
franche-d'Aveyron  au  cours  d'une  discussion  sur  l'application  de 
ia  loi  du  i5  février  1902  et  tendant  à  la  protection  du  périmètre 
des  puits  et  des  sources.  A  Saint-Affrique,  le  conseil  d'hygiène  a 
refusé  de  donner  son  avis  sur  le  projet  présenté  par  la  commune 
de  Saint-Rome-du-Tarn,  tant  que  l'analyse  de  Peau  des  sources 
qu'il  s'agissait  de  capter  n'aurait  pas  été  faite.  Mous  ne  pouvons 
aussi  qu'approuver  M.  le  ministre  de  l'agricuiture  qui,  avant 
d'accorder  sur  les  fonds  du  pari  mutuel  une  subvention  à  l'asile 
d'aliénés  de  Rodez,  a  demandé  à  connaître  l'avîs  du  conseil 
d'hygiène  sur  l'alimentation  en  eau  et  Tévacuation  des  matières 
usées  de  cet  asile. 

Salubrité  générale.  —  Quelques  conseils  d'hygiène  ont  porté 
leur  attention  sur  les  mauvaises  conditions  de  salubrité  générale 
de  certaines  localités.  Le  conseil  d'hygiène  de  Saint-FIour  a  émis 
différents  vœux  tendant  à  1  assainissement  de  la  ville  de  Saint- 
Flour  :  création  de  lavoirs  publics,  suppression  de  foyers  d'infec- 
tions, suppression  de  dépôts  d'immondices  et  étables  existant  dans 
la  ville,  création  de  cimetières  d'animaux,  etc. 

Le  conseil  d'hygiène  de  Rodez  se  plaint  de  la  défectuosité  de 
certaines  bouches  d'égouts  de  la  ville  et  demande  que  le  dépôt 
d'immondices  soit  transféré  à  un  endroit  plus  écarté  de  la  ville  et 
surtout  de  la  voie  publique  ;  celui  de  Cahors  renouvelle  le  vœu 
émis  précédemment  que  les  égouts  est  et  ouest  de  la  caserne  soient 
recouverts  pour  empêcher  les  émanations  putrides  qui  s'en 
dégagent  ;  celui  de  Montbrison  s'occupe  des  égouts  de  Feurs  et 
de  Salnt-Galmier . 

Le  conseil  d'hygiène  de  Villefiranche-d'Aveyron  demande  la 
création  d'égouts  dans  toutes  les  agglomérations  un  peu  importantes 
et  le  transport  loin  des  habitations  de  toutes  les  matières  en 
décomposition.  Le  conseil  d'hygiène  d'Aubusson  s'est  occupé  du 
déversement  des  eaux  usées  des  baraquements  du  camp  de  la 
Courtine.  Celui  de    Mende   réclame   la  suppression    de    quatre 
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cloaques  ou  dopoloirs  qui  constiluent  au  milieu  de  la  ville  de 
\crilables  foyers  d'infection.  A  la  suite  d'un  vœu  émis  par  celui 
de  Klorac.  el  relatif  a  la  pollution  des  eaux  potables  de  Boudons 
par  des  infiltrations  su|)er(icielles,  ladministralion  préfectorale  a 
mis  en  demeure  la  municipalité  de  se  préoccuper  sans  relard  de 
rechercher  une  eau  d'alimei>lation  de  bonne  qualité. 

Knlin  le  conseil  d'hvfi^iène  de  Caliors  se  préoccupe  des  incon- 
vénients (fue  peut  avoir  pour  la  santé  publique  le  battage  des 
matelas  en  tous  lieux  sur  la  voie  publique  et  émet  le  vopu  que  le 
maire  désigne  en  dehors  de  la  ville  ur  emplacement  où  pourra 
s'efTecluer  ce  genre  de  travail. 

Salubrité  de  f habitation.  —  Peu  de  chose  à  dire  sur  ce  sujet. 
Quelques  délégations  des  conseils  d'hygiène  ont  visité  des  locaux 
insalubres  ;  le  conseil  d'hvgiène  de  Gannat  a  constaté  l'insalubrité 
des  locaux  des  postes  et  télégraphes  de  Gannat  et  a  demandé  qu'il 
soit  interdit  de  les  employer  k  cet  usage  ;  celui  de  Saint-Étienne  a 
examiné  un  projet  de  construction  d'une  maison  de  retraite  pour 
les  invalides  du  travail  à  Firminy,  etc. 

Prophylaxie  des  épidémies,  —  Le  conseil  d'hygiène  de  La  Palisse 
s'est  occupé  d'une  épidémie  de  diphtérie  au  Donjon,  ceux  de 
Monlluçon,  Largenlière  et  Rodez  d'épidémies  de  variole.  Au  sujet 
de  cette  dernière  qui  a  sévi  pendant  le  premier  trimestre,  le  conseil 
d^hygiènc  de  Rodez  a  émis  le  vœu  que  les  directeurs  d'établis- 
sements scolaires  soient  invités  à  faire  vacciner  et  revacciner  leur 
personnel  avant  les  vacances  de  PAques  ;  ce  vœu  a  été  exaucé  et 
les  mesures  prises  ont  donné  les  meilleurs  résultati^. 

L'organisation  des  services  de  vaccine  a  été  étudiée  dans 
quelques  conseils;  celui  de  Millau,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est 
parfaitement  organisé  dans  les  grandes  agglomérations,  constate 
que  par  contre  il  laisse  beaucoup  à  désirer  dans  certaines  communes 
rurales  et  propose  de  diviser  l'arrondissement,  en  neuf  circons- 
criptions vaccinales  dont  le  siège  serait  fixé  à  chaque  chef-lieu  de 
canton .  Celui  de  VilIcfranche-d'Aveyron  émet  le  vœu  que  le  vaccin 
pour  les  vaccinations  gratuites  soit  mis  au  tarif  des  médicaments 
de  Tassistance  médicale  gratuite. 

Il  demande  aussi  qu'il  soit  créé  un  service  de  disinfection  dans 
chaque  circonscription  sanitaire  ;  celui  de  Gannat  qu'il  y  ait  une 
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éluve  clans  chaque  arrondissement  ;  celui  de  Saint-Flour  que 
rhopilal  de  Sainl-Flour  soit  pourvu  d'un  matériel  de  désinfection. 

Le  môme  conseil  d'hygiène  de  Saint-Flour  a  aussi  émis  des 
vœux  tendant  à  la  création  de  médecins  cantonaux  des  épidémies 
et  à  ce  que  les  maladies  épidémiques  soient  déclarées  régulièrement 
par  les  médecins  et  les  sages-femmes.  Nous  supposons  que  la 
commission  sanitaire  de  la  troisième  circonscription  de  Gannat 
avait  également  en  vue  la  déclaration  obligatoire  des  maladies 
épidémiques  quand  elle  a  demandé  que  la  rougeole  soit  considérée 
comme  maladie  contagieuse  !  L'application  de  la  loi  du  1 5  février 
1902  lui  a  donné  satisliiclion. 

Pour  combattre  la  propagation  de  la  tuberculose  par  le  lait 
provenant  de  vaches  malades,  le  conseil  d'hygiène  de  Cahors  a 
émis  le  vœu  que  toutes  les  vaches  fournissant  le  lait  à  la  ville  de 
Cahors  reçoivent  chaque  année  une  injection  de  tuberculine.  Ce 
serait  évidemment  très  désirable,  mais  la  mise  en  pratique  de  ce 
vœu  est- elle  facilement  réalisable,  nous  en  doutons. 

Hygiène  scolaire.  —  Les  conseils  d'hygiène  ont  été  consultés 
pour  l'ouverture  d'un  très  grand  nombre  d'écoles  publiques  ou 
privées  ;  dans  quelques  cas  de  maladies  épidémiques  ils  ont  eu  à 
prescrire  des  mesures  de  désinfection  ou  autres  ;  parfois  aussi  ils 
ont  eu  à  se  prononcer  sur  l'insalubrité  de  certains  locaux  (école  de 
garçons  de  Civens,  arrondissement  de  Montbrison)  et  particu- 
lièrement sur  la  façon  défectueuse  dont  ne  sont  que  trop  souvent 
installées  les  latrines,  par  exemple  à  l'école  publique  de  Meuilly-le- 
Real  (Allier),  au  collège  communal  de  Mende,  etc.  ;  à  Rodez,  il  a 
fallu  rechercher  les  causes  d'infection  d'une  citerne  de  l'école 
normale  d'institutrices.  Nous  devons  aussi  signaler  le  refus  de  la 
commission  sanitaire  d'Ambert  de  donner  son  avis  au  sujet 
d'ouvertures  de  quelques  écoles  ;  elle  a  estimé,  ajuste  litre  suivant 
nous,  qu'il  était  superflu  d'exprimer  un  avis  dont  il  n'était  tenu 
aucun  compte  puisque  l'autorité  académique  avait  déjà  autoriïé 
l'ouverture  de  ces  écoles. 

Hygiène  alimentaire,  —  Les  questions  d'hygiène  alimentaire 
traitées  par  les  conseils  d'hygiène  ont  été  peu  nombreuses.  Nous 
nous  bornerons  à  relater  le  vœu  formulé  par  le  conseil  d'hygiène  de 
Cahors  tendant  à  ce  que  l'inspecteur  des  viandes  de  la  ville  de  Cahors 
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soit  également  chargée  de  rinspeclion  du  poisson  d'eau  de  mer  et 
d'eau  douce.  Parmi  les  alTairos  examinées  par  la  commission  sanitaire 
de  la  troisième  circonscription  de  Mende  et  sur  son  initiative  nous 
lisons  :  «  Viandes  de  l'abattoir  non  soumises  à  inspection  du 
v(Hérinaire  »  ;  c'est  vraiment  par  trop  résumé  !  Signalons  en  terminant 
1  avis  favorable  donné  par  la  commission  sanitaire  de  la  première 
circonscription  de  l'arrondissement  de  Saint-Étienne  «  à  la  demande 
tendant  à  faire  bénéficier  la  ville  de  Saint -Etienne  de  la  faculté 
de  rec>evoir  pour  son  approvisionnement  des  montons  contaminés 
de  la  clavelée,  au  même  titre  que  Paris,  Lyon,  Marseille»  ! 

EaiLr  minérales.  —  Le  conseil  d'hygiène  de  Moulins  a  donné 
un  avis  favorable  à  la  demande  d'exploitation  d'une  source  à 
Saint- Yorre  (demande  Carbonnier)  ;  celui  de  Riom  à  celle  d'une  source 
à  Saint-Sylvestre  et  d'une  à  Châleauneuf,  cette  dernière  devant 
être  considérée  comme  eau  de  table  ;  nous  avouons  ne  pas  très  bien 
comprendre  cette  restriction . 

Hygiène  industrielle.  —  Un  grand  nombre  d'affaires  dont  nous 
ne  connaissons  le  plus  souvent  que  le  titre  ont  été  examinées 
par  les  conseils  d'hygiène;  elles  se  rapportent  presque  toutes  à  des 
établissements  classés  :  fabriques  de  noir  animal,  tueries  d'animaux, 
boyauderies,  mégisseries,  dépôts  de  peaux,  fonderies  de  suif, 
ateliers  d'équarrissage,  distilleries,  etc.,  etc.. 

La  commission  sanitaire  de  la  cinquième  circonscription  de 
Roanne,  au  sujet  de  Temploi  du  rouge  de  paranitraniline  dans  les 
teintureries,  a  émis  le  vœu  que  les  ouvriers  soient  munis  de  gants 
et  qu'il  soit  établi  un  règlement  concernant  les  substances  nouvelles 
employées  en  teinture.  Il  eût  été  intéressant  de  connaître  les 
raisons  qui  ont  motivé  ce  vœu  et  nous  regrettons  vivement  que  le 
compte  rendu  se  borne  h  l'indiquer  sommairement. 

L'infection  des  cours  d'eau  par  les  eaux  résiduaires  industrielles 
parait  préoccuper  quelques  rares  conseils  d'hygiène;  celui  de 
Clermont-Ferrand  par  exemple  a  mis  comme  condition  d'envoi  au 
ruisseau  des  eaux  résiduaires  provenant  d'une  usine  de  sulfate 
d'ammoniaque  et  contenant  encore  96  milligrammes  par  litre  d'azote 
ammoniacal,  l'épuration  préalable  de  ces  eaux  sur  des  lits 
bactériens. 

Remarquons  enfin  le  nombre  considérable  de  demandes  en  auto- 
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risation  d'installations  d'éclairage  à  l'acétylène.  Et  cependant  ce 
nombre  est  inférieur  à  la  réalité.  Dans  Tarrondissenient  de 
Villefrauche- sur-Saône  par  exemple,  les  appareils  d'éclairage  à 
l'acétylène  sont  assez  répandus  bien  que  le  plus  souvent  ils  aient  été 
installés  sans  autorisation  comme  a  pu  s'en  assurer  M .  le  sous-préfet 
de  Villefranche.  A  la  suite  de  l'enquête  qu'il  a  fait  faire,  un  grand 
nombre  de  demandes  de  régularisation  lui  sont  parvenues;  toutes 
les  installations  défectueuses  ont  été  refusées.  Souhaitons  que  son 
exemple  soit  suivi  et  les  accidents  seront  moins  fréquents. 

III.    —  Service  des  ÉPmÉMiES 

I 

Nous  trouvons  dans  les  compte  rendus  trimestriels  un  grand 
nombre  de  cas  isolés  de  maladies  contagieuses  signalés  un  peu 
partout,  mais  pou  d'épidémies  de  quelque  intensité.  Certaines 
d'entre  elles  ont  déjà  fait  l'objet  d'un  rapport  spécial^  ce  qui  nous 
permettra  de  ne  pas  insister;  de  plus,  les  renseignements  sont  le 
plus  souvent  insignifiants  et  ne  permettent  pas  de  se  faire  une 
opinion  bien  nette  de  l'épidémie,  de  son  étendue  et  de  sa  gravité. 
Dans  quelques  arrondissements  même,  à  Riom  en  particulier,  on 
se  borne  à  nous  dire  qu'il  s'agit  d'une  épidémie  d'école,  d'épidémie 
scolaire!  Pour  d'autres  (fièvre  typhoïde  à  Laprugne,  arrondissement 
de  La  Palisse  ;  diphtérie  à  Malvières  et  à  Charraix,  arrondissement  de 
Brioude)  on  indique  seulement  que  la  maladie  est  endémique  dans 
le  pays,  ce  qui  dispense  de  tout  autre  renseignement! 

Fièvre  typhoïde.  —  La  pollution  des  eaux  de  boisson  est  la 
cause  que  l'on  relève  le  plus  généralement  dans  Tétiologie  de  la 
fièvre  typhoïde;  dans  l'arrondissement  de  Privas,  5  cas  à  Flaviac 
sont  attribués  à  l'eau  de  rivière,  i6  cas  au  Teil  à  la  souillure  des 
fontaines  par  des  détritus  de  toutes  sortes;  à  Aubusson,  0  cas,  dont 
un  terminé  par  la  mort,  sont  dus  h  l'infection  de  l'eau  d'un  puits 
par  le  voisinage  d'une  conduite  de  waler-closels  établie  dans  des 
conditions  défectueuses  ;  il  a  suDi  de  refaire  la  conduite  pour  (a  ire  cesser 
l'épidémie  :  à  Sainl-I)idier-la-Seauve(arrondissementd'Yssingeaux), 
à  Paslières  (arrondissement  de  Thiers),  à  Montel-de-Gelot,  à 
Ménélrol,  à  Randan  (arrondissement  de  Riom)  etc.,  c'est  encore  à  l'eau 
de  puits  contaminée  par  des  infiltrations  superficielles,  des  purins  ou 
des  fumiers,  qu'il  faut  rattacher  les  cas  observés.  Une  petite  épidémie 
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de  lo  cas,  survenue  à  Belleville  (arrondissement  de  Villefranche- 
sur- Saône)  offre  une  éliologie  un  peu  spéciale  bien  mise  en  évidence 
par  IVnquele  à  laquelle  s*esl  livré  |icrsonnellement  le  sous-préfet  de 
cet  arrondissement.  Les  lo  cas  affectaient  des  membres  de  diffé- 
rentes Aimilles  s'alimentant  en  eau  de  boisson  à  plusieurs  puits; 
ceux-ci  pouvaient  donc  Ji  bon  droit,  étant  donné  surtout  la  nappe 
d'eau  souterraine  de  la  ville,  être  suspectés  ;  mais  d  autres  familles 
recueillaient  aussi  leur  eau  dans  les  mômes  puits  et  aucun  de  leurs 
membres  n'était  malade.  Poursuivant  donc  plus  loin  ses  recherches, 
avec  l'un  des  médecins  traitants  et  la  municipalité,  M.  le  sous-préfet 
de  \  illefranche  parvint  à  savoir  que  presque  tous  les  malades 
appartenaient  h  des  ménages  prenant  leur  lait  chez  un  même  four- 
nisseur. Or,  chez,  ce  dernier  il  y  avait  un  puits  placé  à  un  mètre 
d'une  fosse  à  iumier  non  étanche,  sans  margelle  et  recouvert 
seulement  de  dalles  mal  jointes  et  permettant  aux  purins  de 
s'écouler  dans  leurs  intervalles;  le  laitier  dut  reconnaître  que  c'était 
avec  l'eau  de  ce  puits  qu'il  lavait  ses  récipients;  il  n'est  pas  défendu 
de  penser  qu'il  pouvait,  ne  serait-ce  que  par  mégarde,  y  en  laisser 
quelque  peu  pour  baptiser  le  lait!  Quoi  qu'il  en  soit,  on  interdit  à  ce 
fournisseur....  maladroit  de  continuer  à  faire  usage  de  l'eau  de  ce 
puits,  et  l'épidémie  cessa. 

Une  petite  épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Saint-Flour  pendant 
le  quatrième  trimestre  est  intéressante  non  pas  tant  par  elle-même 
qu'à  cause  de  l'absence  de  déclaration . 

Troi>  jHTsonnes  a{>|)arlonaiit  à  la  même  fuiHilli;,  mais  occupant  deux  immeubles 
<li>taiit>  l'un  «le  l'autre  Ji»  |»Iu«i  de  Mm  niMres,  oui  civ  allcinles  de  ceUe  maladie 
ainsi  qu'inu*  jeune  <lomesti({UC.  Celle  derniôre  a  succondH*  ainsi  c|U*unc  jeune  fille 
d«'  'lo  ans  et  la  nii-re  de  celles-ci.  Aucune  déclaration  n'a  élo  faite  par  le  médecin 
traitant,  lequel  a>anl  eu  à  délivrer  un  certificat  |K)ur  le  transfert  dans  une  corn- 
nuuHMni«iiii(>dcrune  des  personnes  décédées,  a  déclaré  (jue  celle-ci  a>ait succombé 
aux  suites  d'uin»  méningite.  Mais  les  docteur^  l)e\il1as  et  Trazit,  membres  de  la 
eommisKion  d'Iix^fiène,  qui  avaient  été  appelés  en  consultation,  le  premier  au 
sujet  de  la  jeiuie  fille  susdite,  lo  second  par  la  famille  de  la  domestique,  ont  cons- 
taté la  liè>re  l>pln)ule  et  ordonné  les  mesures  <le  pro[)li>laxio  qui,  par  suite, 
s"impr)saient, 

La  famille  ayant  refusé  de  se  conformer  aux  avis  qu'on  lui  avait 
adressés,  les  mesures  furent  prises  en  vertu  d'un  arrêté  muni- 
cipal . 

La  rigueur  de  Tcxéculion  des  mesures  nécessitées  par  plusieurs 
petites    épidémies,   observées    dans  l'arrondissement    de    Brîves, 
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mérite  aussi  d'attirer  l'attention.  A  Saint  Pan taleon-de-Larche 
7  cas  sont  signalés  dans  la  même  maison,  et  sont  dus  ù  la  consom- 
mation de  leau  d  un  puits  voisin  de  la  maison,  eau  contaminée  et 
renfermant  le  bacille  typhique.  Le  propriétaire  de  la  maison  ayant 
refusé  d'apporter  au  puits  les  modifications  demandées  par  le 
médecin  des  épidémies  en  vue  d  éviter  les  infiltrations,  ce  puits  a  du 
être  comblé  d'office  et  la  maison  a  été  enlièrcment  desinfectée  sous 
la  surveillance  d'un  agent  de  l'administration. 

A  Larche,  1 1  cas  se  déclarent  dans  la  même  maison  ;  on  fait 
enlever  un  las  de  fumier  placé  près  de  la  maison  et  on  désinfecte 
l'emplacement.  L'élevage  des  porcs  se  faisait  dans  un  cellier  voisin 
de  la  maison  ;  on  la  interdit,  le  cellier  a  été  démoli  et  l'empla- 
cement désinfecté. 

A  Chartrier- Perrière,  lo  cas  ont  été  constatés,  et  la  maladie 
semble  avoir  son  origine  dans  une  mare  où  tous  les  habitants  du 
village  vont  laver  leur  lingo,  et  dans  les  iniiltrations  du  purin  des 
étables  et  des  eaux  mélangées  de  matières  fécales.  Immédiatement 
on  fait  vider  la  mare,  on  en  fait  refaire  les  murs,  on  la  désinfecte 
avec  soin  et  on  interdit  pour  toujours  aux  habitants  de  venir  y  laver 
leur  linge. 

Au  village  de  La  Chapelle-Sain le-Margueiite  7  cas  ont  causé 
3  décès;  le  village  est  dans  un  état  de  saklé  repoussante  et  les  puits 
dans  un  état  de  délabrement  tel  qu'ils  reçoivent  facilement  les 
infdlrations  du  purin,  des  fumiers  et  des  matières  fécales.  Le 
médecin  des  épidémies  prescrit  un  certain  nombre  de  mesures  et 
toutes  ses  prescriptions  sonl  observées  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  puils  (protection  des  puits  contre  loute  infiltration  d'eaux  sales 
et  établissement  d'un  béton  dune  largeur  de  deux  à  trois  mètres; 
interdiction  de  déposer  du  fumier  à  unecerUûne  distance  des  puits). 
Les  intéressés  montrant  de  la  résistance  à  faire  les  réparations 
demandées,  M.  le  maire  d'AIassac  a  été  invité  à  les  mettre  en 
demeure  d'avoir  à  se  conformer  aux  prescriptions  du  médecin  des 
épidémies  ;  en  cas  de  refus,  les  puits  seront  comblés  à  leurs  frais 
par  les  soins  de  l'administration  municipale. 

Si  nous  avons  cité  ces  quelques  exemples,  c'est  pour  bien 
montrer  que  lorsque  le  médecin  dos  épidémies  et  l'administration 
savent  s'entendre  et  vouloir,  on  peut  toujours  arriver  à  faire 
exécuter  des  mesures  de  salubrité  publique,  morne  lorsqu'elles  sont 
très  sévères. 
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Variole.  —  Un  certain  nombre  de  cas  isolés  ont  clé  observés 
dans  la  plupart  des  arrondissements,  mais  il  n'y  a  eu  que  quelque» 
rares  |)etites  épidémies.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  peu  de  géné- 
ralisation de  la  variole  tienne,  comme  l'écrit  un  [)eu  trop  naïve- 
ment le  rédacteur  du  compte  rendu  de  l'arrondissement  de  Millau, 
à  ce  que  ces  cas  isolés  n  ont  pas  le  caractère  d  une  maladie  contagieuse 
(c'est  du  reste  la  même  formule  qu  il  emploie  pour  tous  les  cas 
isolés  de  maladies  épidémiques!),  mais  bien  plutôt  à  ce  que  la 
vaccination  et  la  revaccination  pénètrent  de  plus  en  plus  dans  nos 
habitudes.  La  |)etite  épidémie  qui  a  pris  naissance  à  Graniez^ 
village  distant  de  4  kilomètres  d'Espalion,  suffirait  h  nous  en  donner 
la  preuve,  l^e  germe  de  la  maladie  a  été  apporté  par  une  famille 
d'ouvriers  espagnols  venant  directement  d'Avignon.  La  variole  s'est 
répandue  dans  le  village  toujours  par  contagion  directe  et  a  causé 
8  décès  pour  17  malades. 

l  ne  remarque  inlérossanlc  à  faire,  écrit  le  D'  (^a|ioula<le,  médecin  des  épidé- 
mies, c'est "cjue  la  variole  n*a  frappé  justprici  (jue  les  ouvriers  occupés  sur  le» 
chantiers  du  chemin  de  fer  en  coiistruclion  d'Kspalion  à  Bertholènc,  et  leurs 
familles,  et  a  complètomenl  épargné  la  {lopidatiou  indigène.  L'immunité  de 
celle-ci  ne  peut  tenir  aux  conditions  lijgiénitpies  ni  au\  soins  de  propreté  qui 
sont  peut-être  plus  uéjrli«:és  j>ar  elle  cpie  par  les  étrangers.  Elle  s'explicpie  plutùt, 
à  mon  avis,  par  le  soin  (|ue  l'on  apporte  chez  nous  à  se  faire  >acriner  dès  la 
naissance  et  à  wt  fain»  n'vacciner  dès  qu'il  y  a  une  menace  d'épidémie.  Le* 
ouvriers  étrangers,  les  espagnols  surtout,  sont  très  réfraclaires  à  la  vaccination 
ou  très  négligj-nls. 

Or  la  plupart  des  malades  n'avaient  jamais  été  vaccinés. 

Nous  sommes  heureux  d'ailleurs  de  constater  que  partout,  dès 
que  la  variole  apparaît,  on  pratique  de  suite  de  nombreuses  vacci- 
nations et  revaccinations. 

Varifdoïde.  —  La  varioloïde  n'est  signalée  que  dans  quelques 
arrondissements  :  Largentière,  Le  Puy  et  Lyon  (61  cas  dont  23  ayant 
causé  3  décès),  etc.  ;  elle  ne  présente  rien  de  particufier  à  dire. 

Scarlatine.  —  Quelques  petites  épidémies  de  scarlatine  ont  été 
observées  dans  les  arrondissements  de  Moulins,  Montluçon,  La 
Palisse,  Privas,  Largentière,  Aubusson,  Le  Puy,  Marvéjols,  Thiers, 
Lyon,  VilJefranche-sur-Saône . 

D'une  façon  générale  la  maladie  a  été  relativement  bénigne  et 
les  décès  fort  rares. 


COMPTES  RENDUS  TRIMESTRIELS  (1903)  697 

Roiujeole.  —  La  rougeole  a  été  fréquente  et  dans  quelques  arron- 
dissements (Murât,  BriouJe,  Le  Puy,  Kiom)  elle  a  atteint  un  grand 
nombre  de  communes.  Frappant  presque  tous  les  enfants  des  école?. 
Partout  elle  a  été  bénigne,  sauf  à  Sainte-Sigolène  (arrondissem.ent 
d'Yssingeaux)  où  elle  a  coïncidé  avec  une  épidémie  de  coqueluche  et 
causé  une  dizaine  de  décès. 

Diphtérie.  —  De  nombreux  cas  isolés  de  diphtérie  sont  signalés, 
mais  il  y  a  eu  peu  d'épidémies  et  en  général  elles  se  sont  bornées 
à  quelques  cas.  Nous  avons  déjà  étudié  quelques-unes  d'entre  elles 
dans  notre  rapport  sur  les  épidémies  (Allier,  Ardèche,  Creuse,  Haule- 
Loire,  Khùûe),  nous  n'y  reviendrons  pas.  Cette  maladie  parait  avoir 
été  particulièrement  grave  à  Issarlcs  (arrondissement  de  Largentièrc) 
où  elle  a  causé  6  décès  sur  7  cas,  mais  nous  n'avons  aucun  rensei- 
gnement sur  celte  petite  épidémie  et  nous  ignorons  complètement 
dans  quelles  conditions  se  sont  produits  les  décès.  A  Jabrun  (arron- 
dissement de  Saint-Flour)  il  y  a  eu  3  décès  pour  12  cas,  à  Espinasse 
3  pour  5.  A  Chamalières  (arrondissement  du  Puy)  il  y  a  eu  7  décès 
pour  i3  cas,  3  sur  12  à  Vabres,  3  sur  16  à  Le  Monastier  ;  à  Lyon 
il  y  a  eu  36o  cas:  les  i/|0  cas  des  deuxième  et  troisième  trimestres 
ont  causé  26  décès.  D'une  façon  générale  on  doit  admettre  avec  le 
médecin  des  épidémies  de  l'arrondissement  de  Montluçon  que  la 
mortalité  a  fortement  diminué  depuis  l'emploi  du  sérum  ;  il  est  à 
remarquer  d'ailleurs,  que  dans  tous  les  cas  où  l'on  nous  donne 
quelques  détails,  la  mort  est  presque  toujours  survenue  chez  des 
malades  qui  n'avaient  pas  été  injectés  ou  qui  ne  l'ont  été  que  tardi- 
vement (une  demi-heure  avant  la  mort  dans  un  cas  î). 

Dysenterie,  —  Cette  maladie  a  du  être  particulièrement  rare, 
car  nous  n'en  trouvons  que  3  cas  signalés  à  Mercy,  dans  l'arron- 
dissement de  Moulins. 

Infection  puerpérale.  —  Nous  n'en  relevons  qu'un  seul  cas,  au 
Teildans  l'arrondisseinenl  de  Privas. 

Ophtalmie  des  nonreau-nés ,  —  Nous  n'on  connaissons  aussi 
qu'un  seul  cas,  à  Montluçon.  Mais  il  est  malhcMircuscnient  certain 
que  pour  cette  affection  comme  pour  les  doux  précédentes  les 
renseignements  fournis  par  les  comptes  rendus  officiels  ne  corres- 
pondent nullement  à  la  réalité. 
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(loquelache.  —  La  coqueluche  est  signalée  dans  un  cerlaia 
nombre  d'aiTondissemcnls  (Monlluçon.  Gannaf,  Marvéjols,  Mende, 
Ricin,  etc.);  mais  elle  ne  semble  pas  Ji  voir  présenté  de  gravité; 
h  Maibouzon  (arrondissement  d(»  Marvéjols)  elle  a  cependant  causé 
5  décès. 

Oreillons.  —  Il  y  a  eu  environ  i5o  cas  au  Puy  ;  celte  épidémie 
a  élé  remarquable  par  le  grand  nombre  d'orchiles  ourliennes  que 
Ton  a  conslalécs  chez  les  jeunes  gens. 

Grippe.  —  La  grippe  a  prés(»nlé  une  tendance  loule  spéciale  à 
la  diiTusion  dans  Tarrondisscment  de  Gannal  ;  des  familles  entières 
ont  élé  atteintes;  les  enfiintsde  dix  àdou/e  ans  présentaient  fréquem- 
ment des  complications  pulmonaires. 

Dans  l'arrondissement  d'Amberl,  on  a  signalé  un  grand  nombre 
de  cas  de  pneumonie  infecti(»u8e  grippale. 

La  (léclaralion  den  maladies  épidémi<iaes  continue  d'ailleurs  à  se 
faire  dans  des  conditions  déplorables,  un  grand  nombre  de  médecins 
refusant  absolument,  malgré  les  instances  de  l'administra  lion,  à  se 
soumettre  à  la  loi.  Certains  en  donnent  comme  raison  leur  respect 
du  secret  professionnel,  mais  beaucoup  aussi  et  le  plus  grand 
nombre  même  la  considèrent  comme  inutile  puisqu'elle  ne  peul 
avoir  aucune  sanction,  tant  que  les  services  de  désinfection  ne 
fonctionneront  pas  dans  les  campagnes  et  même  dans  la  plupart  des 
villes  de  province. 

Cette  absence  de  déclaration  de  la  part  du  corps  médical  produit 
les  résultats  les  plus  fâcheux,  car,  comme  le  fait  très  justement  remar- 
quer M .  le  sous-préfel  de  Mural ,  ce  n'est  que  lorsque  le  mal  a  pris  une 
certaine  extension  et  a  frappé  les  enfants  fréquentant  les  écoles  que 
l'administration  est  avertie,  toujours  trop  tard,  et  encore  n'est-ce 
le  plus  souvent  que  par  les  instituteurs  ou  la  gendarmerie  ! 

Quant  aux  nicsm'es  de  désinfection,  si  elU^s  s'accomplissent 
dans  les  locaux  scolaires  aussi  régulièrement  et  aussi  convena- 
blement que  le  permettent  les  circonstances,  il  n'en  est  plus  de 
même   lorsqu'il  s'agit  de  maisons  particulières. 

Il  faudra  lon«rl(Mni)s  l'iicorc,  ajonlc  M.  k'  soii-^-pn'fet  de  ^ïu^at,  avant  de 
pouvoir  en  fairo  conipriMidre  rntiiilr   et  l'iniporlancc  aux  liahitants  do  la  c«m- 
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pagne .  G*est  par  ii no  éducation  de  tous  les  jours,  par  dos  conférences  sur  TliYgiène 
faites  dans  les  écoles  que,  petit  à  petit,  on  arrivera  à  faire  ap[)liquer  à  cliacun  les 
mesures  sauvegardant  la  santé  de  tous. 

On  ne  saurait  mieux  dire,  mais  combien  celle  éducation  du 
peuple  serait  plus  rapide,  si,  suivant  Texemple  que  leur  donnent 
quelques-uns  de  leurs  collègues,  MM.  les  préfets  et  sous-préfets  se 
mêlaient  un  peu  plus  aux  populations  qu'ils  administrent  et  leur 
montraient  eux-mêmes  tout  Tinlérêt  qu'il  fimtatlapheraux  mesures 
ayant  pnur  objet  de  sauvegarder  la  santé  publique. 

IV.  —  Mise   en   application   de  la  loi 

DU    l5    FÉVRIER    190a  (l) 
A.   — Organisation   départbuentale   prévub  par   lVrticle    30:    Division  du 

DÉPARTEMENT  EN  CIRCONSCRIPTIONS  SANITAIRES  ;  COMPOSITION,  MODE  DE  FONCTION» 
RBMENT,  POBUCATION  l>ES  TRAVAUX  ET  DEPENSES  DU  CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  ET 
DES  COMMISSIONS  SANITAIRES;  CRÉDITS  VOTÉS  PAR  LES  CONSEILS  GÉNÉRAI  X ', 
ORGANISATIONS      NOUVELLES   OU  FAITS     s't     RATTACHANT  ;      RÈGLEMENTS      SANITAIRES 

MuniciPAUx  ;  vaccine. 

Allier.  —  Le  conseil  d'hygiène  départemental  de  l'Allier 
a  été  réorganisé  par  arrêté  préfectoral  en  date  du  20  fé- 
vrier igoS. 

Dans  sa  première  réunion,  le  conseil  a  décidé  en  raison  des 
notnbreuses  affaires  sur  lesquelles  il  aura  à  délibérer  et  afin  de 
faciliter  son  travail  de  se  subdiviser  en  quatre  commissions. 
Chaque  commission  prendra  connaissance,  suivant  leur  impor- 
tance, d'un  ou  plusieurs  dossiers  et  elle  fera  un  rapport  qui 
sera  discuté  en  séance. 

Un  autre  arrêté  préfectoral  en  date  du  20  février  a  divisé 
le  département  en  quinze  circonscriptions  sanitaires  pourvues 
chacune  d'une  commission  sanitaire. 

Arrondissement  de  ]^loulins 4  commissions. 

—  de  Montluçon 4  — =- 

—  de  Gannat. 3  — 

—  de  La  Palisse 4  — 


(i)  TomeXXXîl  p.  r.i3. 
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Chaque  commission  composée  de  7  membres  comprend  au 
moins  un  conseiller  général  désigné  par  ses  collègues,  un  médecin, 
un  architecte  ou  conducteur  des  ponts  et  chaussées  el  un  vétéri- 
naire :  les  autres  membres  ont  été  choisis  parmi  les  médecins»  les 
industriels,  les  entrepreneurs  el  les  pharmaciens  habitant  la 
circonscription. 

Les  membres  des  commissions  sanitaires  du  département  sont 
convoqués  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ;  ils  se  réunissent  dans  l'un 
des  chefs-lieux  de  canton  dépendant  de  leur  circonscription  el 
examinent  les  affaires  qui  leur  sont  soumises.  La  plupart  de  ces 
commissions  ont  déjà  fonctionné  dans  le  département. 

Uncrédilde  3.5oo  francs  a  été  inscrit  dans  le  budgetde  190^  pour 
dépenses  occasionnées  par  le  fonctionnement  du  conseil  départe- 
mental el  des  conmiissions  sanitaires 

La  mise  en  application  de  la  loi  du  1 5  février  1902  n'a  du  reste  eu 
lieu  dans  ce  déparlement  que  dans  le  courant  de  septembre  igoS . 

C'est  à  cette  é|K)que  seulement  que  les  médecins,  officiers  de 
santé  el  sages-femmes  ont  été  munis  des  nouveaux  carnets  de 
déclaration  des  maladies  épidémiques  leur  permettant  d'assurer 
Texéculion  de  l'article  5  de  la  dite  loi. 

C'est  également  en  septembre  que  des  instructions  ont  été 
adressées  aux  municipalités  pour  la  préparation  des  règlements 
sanitaires  connuun«iux,  et  celles-ci  devaient  en  délibérer  dans  leur 
session  de  novembre.  A  l'occasion  d'une  épidémie  de  variole, 
la  municipalité  de  Montiuçon  a  édicté  un  règlement  visant  les 
cas  d'épidémie. 

La  loi  du  i5  février  1902  n'a  pu  fonctionner  d'une  façon 
régulière  dans  le  département  de  l'Allier  qu'à  partir  du  quatrième 
trimestre  igoS. 

Ajoutons  que  ce  déparlement  comprend  deux  villes  de  plus 
de  20.000  habitants,  cinq  de  5. 000  à  20.000  habitants. 
107  communes*  de  1.000  à  0.000  habitants  et  207  communes 
de  moins  de  i  .000  habitants. 

Anlcche.  —  La  nomination  des  membres  du  conseil  départe- 
mental d'hygiène  el  des  membres  des  commissions  sanitaires  a 
étéftiile  le   12  octobre  igoS. 

Un  projet  de  règlement  sur  le  service  de  la  vaccine  a  du 
être  soumis  à  la  commission  départementale  déléguée  par  le  Conseil 
général . 
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A  la  fin  du  troisième  trimestre  les  municip<ililcs  n'avaient 
pas  encore  été  appelées  à  délibérer  sur  les  règlements  sanitaires. 

Aveyron,  —  Le  conseil  départemental  d'hygiène  est  composé 
de  douze  membres  ;  il  y  a  six  commissions  sanitaires  composées 
de  six  membres  et  un  membre  correspondant  par  canton  avec 
voix  consultative. 

Tous  les  maires  ont  été  invités  à  formuler  l'arrêté  sanitaire  com- 
munal en  se  basant  sur  les  mesures  indiquées  dans  le  modèle  spécial 
d'arrêté  rural  ou  urbain  (i). 

Le  Conseil  général  n'a  pas  accordé  de  crédits  nouveaux  pour  le 
fonctionnement  du  service,  il  a  simplement  maintenu  pour  igo3 
les  cré^Jits  affectés  antérieurement  au  service  de  la  vaccine  et  au 
déplacement  des  médecins  des  épidémies. 

Le  service  de  la  vaccine  fonctionnait  d'ailleurs  très  régulièrement 
dans  le  département  grâce  au  concours  gratuit  de  tous  les  médecins; 
il  sera  réorganisé  après  avis  du  conseil  départemental  d'hygiène  et 
décision  du  Conseil  général. 

Il  existe  dans  le  département  de  l'Aveyron  une  ville  de  5  à 
20.000 habitants,  4i  communes  de  i.ooo  à  5.ooo  habitants  et  38 
de  moins  de  i  .ooo  habitants. 

Cantal.  —  «  Néant  ;  »  telle  est  la  réponse  que  nous  lisons  au 
titre  IV  du  compte  rendu  des  deuxième  et  troisième  trimestres 
de  l'arrondissement  d'Àurillac.  C'est  vraiment  par  trop  insuffisant. 

M.  le  sous-préfet  de  Mauriac  nous  apprend  que  l'arrondissement 
ne  forme  qu'une  seule  circonscription' sanitaire.  La  commission 
sanitaire  nommée  par  arrêté  préfectoral  du  1 4  mars  iQoS  a  été 
installée  dans  ses  fonctions  le  ii  juillet  suivant. 

Aucun  règlement  municipal  n'était  encore  intervenu  à  la  fin  du 
troisième   trimestre  igoS. 

M .  le  sous-préfet  de  Murât  donne  la  copie  des  délibérations 
de  la  commission  sanitaire;  ce  n'est  pas  ce  qu'on  lui  demande. 

Dans  l'arrondissement  de  Saint-Flour^  aucune  commune  n'a 
encore  satisfait  aux  instructions  relatives  à  la  mise  en  application 
de  la  loi  du  i5  février  igoa,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
l'élaboration  du  règlement  sanitaire. 

(Jorrèze.  —  Dans  la  Corrèze,   l'organisation  touchant  l'appli- 


(i)  Tome  XXXIII  p.  33  et  Ui. 
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calion  de  la  loi  du  i3  février  1902  est  encore  à  I  étude.  Ce[)endant 
ea  ce  qui  a)nccrne  la  vaccination,  le  Conseil  général  a  augmenté 
le  crédit  aiTeclé  au  service  de  façon  à  permettre  d'appliquer  en 
190^1  Tarlicle  6  de  la  loi.  II  ne  s'est  d'ailleurs  pas  encore  prononcé 
sur  la  désignation  des  commissions  et  des  circonscriptions  sanitaires 
d'une  façon  définitive.  Il  avait  prévu  une  seule  commission  sanitaire 
par  arrondissement  ;  or  l'administration  centrale  ayant  jugé  ce  chiffre 
insulTisant,  le  conseil  départemental  d'hygiène  a  été  d'avis  de  créer 
cinq  commissions,  mais  l'assemblée  départementale,  bien  qu'invitée 
à  sanctionner  cet  avis,  n'a  pas  encore  pris  de  décision.  En  atten- 
dant, une  commission  sanitaire  va  être  constituée  dans  chaque 
arrondissement. 

Creiise.  —  Le  département  de  la  Creuse  a  été  divisé  en  douze 
circonscriptions  sanitaires  savoir  : 

Dan>  rarrondissciiieul  d'Aubussoii 5 

—  de  Bourgancuf 2 

—  de  Boussac 2 

—  de  Guérct 3 

I^ar  délibération  en  date  du  21  août  igoS.  le  Conseil  générai 
a  volé  les  crédits  suivants  pour  l'exercice  igo^. 

1°  pour  le  fonctionnement  du  conseil  départemental  d'hygiène 
et  les  commissions  sanitaires:  3.2/42  francs. 

2^  |)Our  le  fonctionnement  des  étuves  à  désinfection  et  autres 
dépenses:  i. 000  francs. 

Dans  l'arrondissement  de  Boussac,  la  loi  du  i5  février  1902  n'a 
pas  reçu  son  application  pendant  les  deuxième  et  troi.<;ième 
trimestres  igoS. 

Les  règlements  sanitaires  nunicipaux  sont  en  préparation. 

Loire.  —  Les  comptes  rendus  sont  complètement  négatifs  au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  loi. 

Haute- Loire,  —  Trois  circonscriptions  sanitaires  ont  été  créées 
dans  l'arrondissement  de  Brioude  ;  pour  chacune  d'elles  une  com- 
mission de  7  membres  a  été  constituée. 

Dans  l'arrondissement  d'Yssingeaux,  on  a  également  constitué 
des  commissions  sanitaires  et  les  municipalités  ont  été  invitées  à 
élaborer  leur  règlenient  sanitaire. 

Lot .   —  Le  Conseil  général  du  Lot,  malgré  les  vives  instances 
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du  préfet,  a  ajourné  rexamcn  du  projet  d'organisation  des  services 
de  l'hygiène  prévue  par  Tarlicle  20  de  la  loi  du  i5  février  1902 . 

Danslarrondissenient  de  Cahors,  tous  les  docteurs  en  médecine, 
officiers  de  santé  et  sages-femmes  ont  été  pourvus  d'un  carnet  à 
souches  de  cartes-lettres  et  il  a  été  ouvert  à  la  préfecture  un  registre 
spécial  où  sont  inscrits  par  ordre  chronologique  les  cas  de  maladies 
épidémiques . 

Par  une  circulaire  du  1 3  juillet  igoS  MM.  les  maires  du  dépar- 
tement ont  été  invites  à  dresser  un  projet  de  règlement  sanitaire 
pour  leur  commune.  Il  a  été  envoyé  en  même  temps  à  ces 
magistrats  municipaux  un  exemplaire  des  modèles  A  et  B  du 
règlement,  rédigés  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France  pour  servir  de  guide  aux  municipalités  (i ). 

Enfin  dans  sa  dernière  réunion  le  Conseil  général  a  adopté  les 
proi>ositions  du  préfet  concernant  l'organisation  du  service  de  la 
vaccination  et  des  revaccinations,  et  des  instructions  ont  été  adressées 
à  MM.  les  médecins  vaccinateurs  et  a  MM.  les  maires  chargés 
d'assurer  l'exécution  de  l'arrêté  réglementant  ce  nouveau  service. 

Lozère.  —  Le  département  a  été  divisé  en  seize  circonscriptions 
sanitaires.  Le  conseil  départemental  d'hygiène,  composé  de  i4  mem- 
bres nommés  conformément  à  la  loi,  fonctionne  d'une  manière 
régulière  et  le  quorum  dos  membres  a  pu  jusqu'ici  être  atteint. 
Mais  il  serait  peut-être  désirable,  ajoute  M.  le  préfet  de  la  Lozère, 
pour  stimuler  le  zèle  des  membres  de  ce  conseil  et  pour  prévenir 
des  absences  possibles  à  l'avenir,  qu'il  fut  institué,  comme  dans 
d'autres  départements,  des  jetons  de  présence.  L'administration 
n'a  pascru  jusqu'ici  pouvoir  demander  au  Conseil  général  de  la  Lozère, 
en  présence  des  ressources  fort  limitées  dont  il  dispose,  les  crédits 
nécessaires  pour  faire  face  à  cette  dépense,  pourtant  fort  utile. 

M.  le  préfet  de  la  Lozère  estime  que  l'administration  aura  les 
.plus  grandes  dilllcultés  pour  obtenir  des  municipalités  et  des 
conseils  municipaux  l'élaboration  de  règlements  sanitaires, 
modèle  B,  qui  oITrent  pourtant  un  minimum  de  mesures  à  prendre. 
Déjà  certaines  assemblées  communales  se  sont  refusées  à  délibérer 
a  ce  sujet  ou  ont  pris  des  délibérations  pour  s'opposer  à  toute  idée 
de    réglementation    sanitaire.     L'administration,  après    avis    des 


(i)  Tome  XXXUl  p.  33  cl  A7. 
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commissions  sanitaires  et  du  conseil  d'hygiène,  sera  sans  doute 
prochainement  amenée  à  imposer  un  règlement  d'oflice  à  la 
majorité  des  communes  de  ce  département. 

M.  le  sous-préfet  de  Florac  insiste  lui  aussi  sur  la  diflTicuité  avec 
laquelle  s'élaborent  les  règlements  sanitaires  dans  les  petites 
communes  rurales  dont  les  maires  sont  effrayés  par  les  dispositions 
contenues  dans  les  modèles  soumis  à  leur  approbation. 

Il  faut  de  longs  pourparlers,  dit- il,  pour  faire  comprendre  aux  conseils  muni- 
ci[>aux  qu'il  leur  apparlionl  de  modifier  ces  modèles  ul  d'en  extraire  les  articles 
applicables  aux  besoins  doa  populations  qu'ils  reprc' sentent.  Certains  se  refusent 
niAme  à  en  délibérer  et  préft»rent  se  voir  imposer  d'oflRce  un  règlement  sanitaire 
afin  de  ne  pas  mécontenter  leurs  administrés.  Une  commune. celle  de  Saint» 
Laurent-de-Tré\es,  a  même  trouvé  un  moyen  de  satisfaire  l'administration  et  la 
population:  lo  conseil  a  déclaré  accepter  le  règlement  modèle  H  en  théorie  mais 
non  en  pratique. 

Malgré  de  pressantes  instances,  M.  le  sous-préfet  de  Florac  n'a 
pu  faire  modifier  cette  singulière  décision  ;  le  maire,  bon  républicain 
et  très  respectueux  de  l'autorité  administrative^  a  fini  par  lui  écrire  : 
«  N'en  parlons  donc  plus  ni  par  lettres  ni  par  dépêches  inutiles  !  ,y 
Qu*eût-ce  donc  été  si  ce  maire  avait  été  un  adversaire  du  gou- 
vernement ? 

Dans  ce  même  arrondissement  de  Florac,  les  commissions 
sanitaires  sont  constituées  et  ont  formé  leurs  bureaux  ; 

Mais  elles  ne  sont  pas  au  courant  du  rôle  délicat  qui  leur  incombe  et  leur 
parait  liors  de  proportion  avec  la  faible  densité  de  la  population,  la  pau\Teté  du 
l>a vs  et  le  manque  de  ressources  pour  assurer  une  bonne  hygiène .  Il  faut  un 
<%rtain  temps  pour  les  bien  pénétrer  de  Timportance  qui  s'attache  à  leurs  nouvelles 
fonctions . 

Dans  Tarrondissement  de  Marvejols,  des  arrêtés  «nunicipaux 
sont  pris  par  la  majorité  des  maires  en  vue  de  l'application  de  la  loi. 
Ces  arrêtés  seront  soumis  à  Texamen  des  commissions  sanitaires, 

Puy-de-Dôme.  —  Le  département  du  Puy-de-Dôme  a  été  divisé 
en  dix  circonscriptions  sanitaires^  ayant  chacune  une  commission 
sanitaire . 

Des  jetons  de  présence  de  5  francs  sont  accordés  aux  membres 
de  ces  commissions  et  du  conseil  départemental  d'hygiène.  Il  leur 
est  accordé  en  outre  une  indemnité  kilométrique  de  o  fr.  lo  par 
voie  ferrée  et  o  fr.  5o  par  voie  de  terre^  une  vacation  de  6  francs 
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pour  une  demi -journée  et  de  12  francs  par  jour  pour  les  déplacements 
nécessités  par  l'instruction  des  affaires. 

Aucun  règlement  sanitaire  municipal  ne  parait  encore  avoir  été 
élaboré. 

Ce  département  comprend  une  ville  de  plus  de  20.000  habitants. 
7  de  5.000  à  20.000  habitants,  i56  communes  de  i.ooo  à 
5.000  habitants  et  3o6  de  moins  de  i.ooo  habitants. 

Rhône,  —  Le  déparlement  du  Rhône  est  divisé  en  trois  circons- 
criptions sanitaires;  les  crédits  votés  sont  de  8.700  francs. 

Le  règlement  sanitaire  de  la  ville  de  Lyon  a  seul  été  approuvé. 
Dans  l'arrondissement  de  Villefranche,  les  deux  commissions 
sanitaires  ont  été  réunies,  et  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
leur  a  soumis  les  règlements-types  élaborés  par  le  Comité  consul- 
tatif pour  qu'elles  puissent  le  cas  échéant,  et  selon  les  localités,  y 
apporter  telles  modiGcations  ou  adjonctions  qui  leur  paraîtraient 
convenables.  La  commission  de  Villefranche  a  seule,  par  anticipation 
et  sur  la  demande  du  sous-préfet,  pris  1rs  dispositions  nécessaires 
pour  la  suppression  des  rues  latrinales  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Le  département  du  Rhône  comprend  2  villes  de  plus  de 
20.000  habitants,  6  de  5. 000  à  20.000  habitants,  io3  communes 
de  i.ooo  à  5.000  habitants  et  i58  communes  de  moins  de 
1 .000  habitants. 

liante-  Vienne ,  —  Les  comptes  rendus  de  ce  département  sont 
complètement  négatifs  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  sur 
la  santé  publique,  comme  pour  le  reste  d'ailleurs. 

B.  —  Service  de  costhole  et  d'isspectios  prévu  p\r  l'article  19  :  ORCiMSATio:», 

DLTAIL  ET  BtDGBT;  NOM   ET  TITRES  DU  CHEF  DE  SERVICE 

Le  service  de  contrôle  et  d'inspection  n'a  pas  été  organisé  dans  le 
département  de  l'Allier.  Pour  les  départements  de  l'Ardèche,  du 
Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse,  de  la  Loire,  delà  Haute-Loire, 
du  Lot,  du  Rhône  et  de  la  Haute-Vienne,  nous  n'avons  aucun 
renseignement. 

Dans  le  département  de  l'Aveyron,  c'est  le  médecin  inspecteur 
des  enfants  assistés  qui  est  chargé  du  service.  Le  Conseil  général 
n  a  voté  aucun  crédit  pour  les  frais  de  contrôle. 

Dans  le  déparlement  de  la  Lozère,  l'inspecteur  de  l'assistance 
publique  a  été  chargé  de  tous  les  services  de  l'hygiène  et  nommé 
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inspecteur  de  la  santé  publique.  Il  assure  le  fonctionnement  de 
ces  services  et  il  reçoit  à  ce  titre  une  indemnité  forfaitaire  de 
600  francs  par  an.  Il  est  aidé  dans  cette  tâche  par  le  sous- inspecteur 
et  les  employés  à  qui  il  est  alloué  une  somme  de  900  francs  à  répartir 
entre  eux.  Ses  déplacements  à  titres  divers  (épidémies,  maladies, 
vaccination,  contrôle,  etc.)  lui  sont  payés  au  même  taux  que  celui 
qui  est  appliqué  aux  déplacements  des  médecins  de  Tassistance 
médicale. 

Dans  le  déparlement  du  Puy-de-Dôme,  M.  le  D'  Gautrez, 
secrétaire  du  conseil  départemental  d'hygiène,  est  chargé  du  service 
de  contrôle  et  d'inspection.  Comme  il  n'y  a  pas  de  budget  spécial 
pour  le  service,  il  reçoit  la  même  indemnité  de  déplacement  et  la 
mâme  vacation  cpie  celle  donnée  aux  membres  du  conseil  d'hygiène 
pour  l'inslruclion  des  affaires. 

Tels  sont  les  renseignements,  fort  incomplets,  que  nous  avons 
pu  recueillir  dans  les  comptes  rendus  trimestriels  de  la  cinquième 
circonscription  que  nous  avons  eus  k  examiner.  Ils  suffisent  cependant 
à  montrer  que  dans  certains  départements  l'application  de  la  loi  du 
i5  février  ne  se  fait  pas  sans  se  heurter  à  de  sérieuses  difficultés  et  à 
une  mauvaise  volonté  évidente  et  de  la  part  des  Conseils  généraux 
et  de  la  part  des  municipalités. 

Service  des  épidémies 

Diphtérie.  ' —  La  diphtérie  nous  est  signalée  dans  T Allier, 
l'Ardèche,  la  Creuse,  la  Haute-Loire  et  le  Rhône. 

Dans  l'Allier,  il  y  a  eu  5  cas  de  diphtérie  au  Donjon  (arron- 
dissement de  La  Palisse).  Sur  ces  5  cas,  3  ont  été  suivis  de  décès, 
malgré  les  injections  de  sérum;  mais  nous  ignorons  complètement 
dans  quelles  conditions  ont  été  pratiquées  ces  injections.  Le  rapport 
du  D"^  Brisson,  médecin  des  épidémies,  n'a  d'ailleurs  d'intéressant 
que  la  description  qu'il  nous  donne  de  Tétat  d'insalubrité  du 
Donjon. 

Celle  polile  ville,  située  dans  une  vallée,  est  traversée  par  une  rivière,  la  Lotldcs, 
dont  la  (juantilé  peu  considérable  des  eaux  ne  résiste  pas  toujours  aux  chaleurs 
de  l'été .  Dans  la  partie  principale  du  bourg,  elle  est  couverte  ;  mais,  à  ses  deux 
cxtrémilés,  elle  coule  à  l'air  libre,  et  en  se  promenant,  comme  je  lai  fait,  nous 
dit  le  D'  Brisson,  avec  un  de  mes  confrères,  sur  sesri>es  dont  les  senteurs  m'ont 
paru  bien  éloifi^nées  de  l'hygiène,  j'ai  pu  constater  que  nous  longions  non  pas  im 
cours  d'eau,  mais  un  véritable  égout.  Toutes  les  fosses  d'aisances  des  habitations 


COMPTES  RENDUS  TRIMESTRIELS  (1903)  707 

construites  sur  ses  bords  se  déversent  dedans,  tantôt  directement,  les  latrines  étant 
construites  sur  pilotis  au-dessus  de  son  lit,  tantôt  par  des  conduits  que  Ton  voit 
déboucher  sur  ses  bords,  ne  ménageant  ainsi  ni  le  sens  de  Todorat,  ni  celui  de 
la  vue.  C'est  là  aussi  que  se  déversent  tous  les  caniveaux  de  la  ville,  amenant 
des  quartiers  élevés  qui  Tenvironnent  les  eaux  ménagères,  les  urines  des  étables, 
les  détritus  des  habitations  ;  c'est  là  que  se  jettent  les  balayures  ;  c*est  là  encore, 
comme  j*ai  pu  en  juger,  que  viennent  s'accumuler  les  déchets  de  boucheries  et 
charcuteries.  C'est  donc  un  dépotoir  public,  situé  en  plein  centre  du  bourg,  et 
déjà  plus  d'une  fois,  au  conseil  d'hygiène,  la  question  de  la  Loddes  a  été  soulevée. 
Quand  son  lit  est  desséché  par  les  chaleurs  de  l'été,  toutes  ces  matières  s'étalent 
dans  son  lit,  fermentent  au  soleil,  y  croupissent  et  se  décomposent. 

C'est  sur  les  bords  de  ce  ruisseau  infect,  à  un  carrefour  particu- 
lièrement encaissé,  privé  d'air  et  de  lumière,  que  s'est  produit  le 
premier  cas .  Un  autre  a  été  signalé  dans  le  quartier  des  Halles,  qui 
n'est  pas  mieux  favorisé  topographiquement  et  qui  est  sillonné  par 
un  caniveau  amenant  des  hauteurs  des  purins  variés  à  odeur  infecte. 
Parmi  les  mesures  qui  ont  été  réclamées  par  le  D' Brisson  et  par 
la  commission  sanitaire,  qui  a  visité  les  lieux,  et  que  nous  trou- 
vons dans  la  lettre  d'envoi  de  M.  le  préfet  de  l'Allier,  nous 
remarquons  les  suivantes  : 

I**  prendre  un  arrêté,  publié  à  son  de  caisse  et  affiché,  inter- 
disant d'une  manière  absolue  aux  habitants  de  la  ville,  riverains  ou 
non,  de  jeter  dans  la  rivière  ou  sur  la  voie  publique  leurs  détritus 
de  cuisine,  eaux  ménagères,  excréments  ou  déjections  de  toutes 
sortes,  sous  peine  d'être  poursuivis  conformément  à  l'article  471 
du  code  pénal; 

2^  faire  désinfecter  les  rues  et  places  avoisinant  les  maisons 
contaminées  dans  un  délai  maximum  de  trois  jours  ; 

3®  exiger  que  les  propriétaires  ou  locataires  de  ces  maisons 
procèdent  aussi  à  la  désinfection  complète  de  leurs  appartements  : 

f\°  faire  disparaître  les  fosses  à  fumiers  qui  ne  sont  pas  établies 
conformément  à  la  loi  et  empêcher  que  le  purin  ne  soit  déversé 
sur  la  voie  publique. 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  savoir  quelle  suite  a  été  donnée  à 
ces  prescriptions. 

Dans  une  note  de  statistique  envoyée  par  M.  le  préfet  de  TAr- 
dèclie  (9  janvier  1904),  nous  voyons  qu'il  y  a  eu  des  cas  de 
diphtérie  à  Chomérac  et  au  Teil,  et  qu'ils  ont  tous  été  suivis  de  gué- 
rison  ;  mais  nous  n'avons  aucun  autre  renseignement  sur  ces  cas 
de  diphtérie. 
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Dans  la  Croiiso,  M.  le  D'  Duthcil,  médecin  des  épidémies  de 
rarrondissemcnt  d'Aubiisson,  nous  signale,  dans  trois  rapports  suc- 
cessifs, une  épidémie  de  diphtérie  dans  la  commune  du  Mas-d*Arligo. 
La  diphtérie  a  été  importée  vers  la  un  décembre  1902,  au  hameau 
de  Poniel,  par  un  enfant  de  7  ans.  venant  de  Tulle,  où  il  habitait 
un  quartier  contaminé  par  la  diphtérie.  La  maladie  s*est  d'abord 
localisée  au  hameau  de  Pomet,  et  ce  n'est  que  vers  le  milieu  de 
mai  que  des  enfants  appartenant  à  d'autres  villages  et  fréquentant 
l'école  ont  été  atteints.  Il  y  a  eu  en  tout  13  cas,  dont  3  décès.  Le 
premier  déécs  est  survenu  chez  un  jeune  homme  de  18  ans.  qui  est 
mort  au  quatorzième  jour  de  la  maladie,  sans  avoir  reçu  d'injection 
de  sérum  ;  le  deuxième  décès  est  celui  d'un  enfant  de  9  ans  qui  n'a 
été  injecté  que  tardivement,  quelques  heures  avant  sa  mort  ;  pour 
le  troisième  décès,  l'injection  avait  aussi  été  faite  tardivement,  le 
quatrième  ou  le  cinquième  jour. 

Le  hameau  de  Pomet,  dans  lequel  l'épidémie  a  pris  naissance, 
est  d'une  malpropreté  révoltante  :  les  fumiers  et  des  tas  de  terreaux 
sont  déposés  contre  les  habitations  ;  devant  certaines  d'entre  elles 
existent  des  dépressions  de  terrain,  qui  forment  des  cuvettes  dans 
lesquelles  s'amassent  les  eaux  pluviales  et  où  l'on  déverse  tous  les 
détritus  de  la  maison  ainsi  que  les  directions.  Ces  eaux  croupis- 
santes exhalent,  pendant  la  saison  chaude,  des  odeurs  nauséabondes 
et  constituent  de  véritables  foyers  d'infection . 

Les  rapports  du  D'  Dutheil  nous  montrent  encore  les  difficultés 
de  l'isolement  et  l'impossibilité  dans  laquelle  on  se  trouve  parfois 
de  le  pratiquer.  C'est  ainsi  que  les  trois  premiers  malades  habitaient 
une  maison  ne  se  composant  que  de  deux  pièces  et  qui  abritaient 
un  grand  nombre  d'enfants  et  d'ouvriers  occupés  à  la  construction 
de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Felletin  à  Usse)  ;  les  derniers 
enfants  atteints  habitaient  presque  tous  des  baraquements  en  bois 
construits  à  l'entrée  nord  du  tunnel  de  Gaudeix  ;  ces  baraquements 
sont  en  général  fort  mal  tenus  et  à  l'heure  des  repas  les  ouvriers 
de  la  ligne  envahissent  tous  les  locaux  et  même  ceux  occupés  par 
les  malades. 

Dans  la  Ilaulc-Loirc,  le  D'  Alirol,  médecin  des  épidémies,  signale 
la  diphtérie  dans  quatre  localités. 

C'est  d'abord  au  mois  de  février,  dans  la  commune  de  Chama- 
lière.  Le  premier  cas  survient  au  commencement  de  février,  au 
hameau  de  Varennes,  où  un  enfant  meurt  le  7,  sans  avoir  été  vu 
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par  aucun  médecin.  Le  aS,  la  maladie  gagne  La  Fayolle,  village 
que  traversent  les  gens  de  Varennes  pour  aller  a  Chamalière  ;  le 
2/j  mars,  elle  éclate  à  Chamalière,  et  le  19  avril  à  Ventresac,  village 
au  delà  de  Chamalière-  il  y  a  eu  en  tout  i3  cas,  dont  7  décès. 
Trois  malades  sont  morts  sans  avoir  reçu  d'injections  de  sérum  ,  les 
quatre  autres  morts  n'avaient  été  injectés  que  les  cinquième, 
sixième  et  septième  jours  de  la  maladie  !  A  noter  qu'il  a  été  fait 
neuf  injections  préventives  sur  des  personnes  en  contact  avec  des 
diphtériques,  qu'aucune  des  personnes  injectées  préventivement  n'a 
été  atteinte  et  que  ces  injections  n'ont  été  suivies  d'aucun  malaise. 
Ici,  d'ailleurs,  comme  dans  beaucoup  d'autres  cas,  la  propagation 
de  la  maladie  est  due  à  un  isolement  insufTîsant. 

D6s  qu'un  enfant  était  malade,  toute»  les  voisines  venaient  le  voir,  le  louchaient 
même  et  rentraient  chez  elles  sans  se  laver  même  les  mains.  En  outre,  dès  que 
les  enfants  allaient  mieux,  on  les  laissait  courir  dans  les  rues  et  s'amuser  avec  les 
autres  enfants. 

Nous  retrouvons  enfin  les  mêmes  conditions  d'insalubrité  que 
dans  la  plupart  des  localités  rurales  : 

Les  rues  sont  malpropres,  les  fumiers  sont  attenants  au\  liahitations.  on  pra- 
tique le  tout  à  la  rue,  qui  est  nettoyée  seulement  par  la  pluie.  Il  est  im|x>Ksible 
d'obtenir  des  soins  de  [)ropreté  et  de  désinfection  de  la  part  des  personnes  âgées  qui 
surveillent  les  malades. 

A  Bains,  il  y  a  eu,  du  12  août  au  28  novembre,  17  cas  de  diph- 
térie, ayant  causé  4  décès.  Le  premier  décès  est  celui  d'une  fillette 
de  8  ans,  morte  le  16  caoftt,  après  avoir  reçu  une  injection  de  sérum 
trop  tardive  pour  être  efficace  ;  il  n'a  du  reste  pas  été  fait  de  décla- 
ration de  maladie  et  aucune  mesure  de  désinfection  ou  d'isolement 
n'a  été  prise  ;  les  linges  ont  été  lavés  dans  un  lavoir  public  mal 
installé  et  n'ayant  qu'une  quantité  d'eau  insuffisante  reposant  sur 
une  forte  couche  de  vase.  Un  deuxième  cas  survint  le  2/»  sep- 
tembre sur  une  enfant  de  19  mois,  qui  mourut  le  29  sans  avoir 
reçu  d'injection  ;  le  3o  meurt  une  autre  enfant  de  ifi  ans,  malade 
depuis  le  26  et  injectée  pour  ainsi  dire  in  extremis  le  29,  tandis 
que  sa  sœur,  qui  a  été  injectée  dès  le  début  de  la  maladie,  guérit. 
Il  n'y  avait  encore  eu,  du  12  août  à  la  fin  septembre,  que  4  cas  ; 
mais  en  octobre,  avec  la  rentrée  des  classes,  l'épidémie  se  déve- 
loppa rapidement  et,  parmi  les  raisons  invoquées  par  le  D'  Alirol, 
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nous  voyons  qu'on  a  reçu  en  classe  les  enfants  avant  les  quarante 
jours  écoulés  depuis  Torigine  de  la  maladie.  En  quelques  jours,  on 
signale  6  cas  chez  l'institutrice,  tous  traités  par  les  injections  de 
sérum  et  guéris.  Une  autre  enfant  est  atteinte  le  6  novembre,  on 
ne  rinjecte  que  le  ii,  quelques  heures  avant  la  mort  ;  on  fait  bien 
la  désinfection,  mais  elle  ne  peut  être  efficace,  car  toutes  les  femmes 
du  village  sont  allées  voir  l'enfant  malade  ;  aussi,  du  12  au 
28  novembre,  constate-t-on  encore  5  nouveaux  cas. 

De  Bains,  la  diphtérie  a  été  apportée  à  Ghaspuzac  par  une  femme 
qui,  à  Bains,  à  la  fin  novembre,  avait  gardé  sur  ses  genoux  un 
neveu  mourant;  le  28  novembre,  elle  revint  h  Ghaspuzac  sans 
prendre  aucune  précaution,  et,  le  3  décembre,  sa  fille  était  atteinte 
d'angine  diphtérique  ;  elle  n'en  continue  pas  moins  â  aller  en  classe 
jusqu'au  8,  jour  où  elle  refuse  de  se  lever.  Le  10,  elle  meurt  sans 
avoir  été  injectée.  Du  i3  au  20,  9  autres  cas  sont  constatés;  ils  sont 
traités  par  les  injections  de  sérum  faites  le  deuxième  jour  de  la 
maladie  et  se  terminent  tous  par  la  guérison.  La  contagion  s'est 
faite  par  l'école,  quia  été  licenciée  et  désinfectée. 

Dans  la  communes  de  Gayres  il  y  a  eu,  du  20  novembre  au 
4  décembre,  4  cas  de  diphtérie  ayant  occasionné  2  décès  ;  ces  deux 
décès  ont  frappé  deux  frères,  qui  sont  morts  sans  avoir  été  traités  ; 
ici,  comme  dans  la  plupart  des  autres  épidémies,  c'est  presque  tou- 
jours au  début  que  surviennent  les  décès,  parce  qu'alors  la  maladie 
est  en  général  méconnue  et  que  les  malades  meurent  sans  avoir  reçu 
aucune  espèce  de  traitement  et  souvent  môme  sans  avoir  été  vus  par 
le  médecin. 

Dans  le  Rhône,  le  D'  Pic,  médecin  des  épidémies,  ne  nous 
signale  que  deux  épidémies  de  diphtérie. 

L'une  a  sévi  dans  l'arrondissement  de  Villefranche,  à  Bois-d'Oingt, 
où,  du  10  au  3o  janvier,  il  y  a  eu  18  cas  connus,  dont  1  suivi  de 
décès.  Le  sérum  n'a  été  injecté  que  dans  3  cas,  qui  paraissaient 
les  plus  graves.  Les  i/|  autres  ont  été  traités  sans  injections,  mais 
étaient  bénins.  Quant  au  cas  terminé  par  la  mort,  le  médecin  n'a 
été  appelé  qu'm  extremis, 

A  Saint-Germain  au  Mont-d'Or,  dans  l'arrondissement  de  Lyon, 
il  y  a  eu,  du  5  octobre  au  18  décembre,  20  cas  de  diphtérie  ;  un 
seul  malade  a  été  soigné  h  Saint-Germain  au  Mont-d'Or,  le  médecin 
n'a  été  appelé  que  tardivement  et  ne  l'a  injecté  que  le  jour  même 
de  sa  mort,   survenue  le  quatorzième  jour  de  la  maladie  !  Tous 
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les  autres  malades  ont  été  évacués  sur  Thôpital  de  la  Charité  de 
Lyon. 

Des  différentes  épidémies  de  diphtérie  signalées  dans  la  cinquième 
circonscription,  nous  ne  voulons,  pour  le  moment,  retenir  que  ce 
qui  concerne  le  traitement  par  les  injections  de  sérum.  Or,  toutes 
les  fois  que  les  renseignements  fournis  dans  les  rapports  des  méde- 
cins des  épidémies  sont  suffisamment  précis,  nous  voyons  que  les 
injections  de  sérum  ont  donné  les  meilleurs  résultats  partout  où  elles 
ont  été  faites  suffisamment  tôt;  malheureusement,  on  les  fait  souvent 
beaucoup  trop  tard,  alors  qu'il  n*y  adéjà  plus  rien  àtenter  pouressayer 
de  sauver  le  malade,  le  quatorzième  jour  de  la  maladie  dans  i  cas, 
souvent  quelques  heures  avant  la  mort!  Nulle  part  on  ne  nous 
signale  d'accidents  imputables  à  Temploi  du  sérum.  EnQn,  dans 
les  quelques  cas,  beaucoup  trop  rares  à  notre  avis,  où  Ton  a  fait  des 
injections  préventives,  on  n'a  eu  qu'à  se  louer  de  cette  pratique 
encore  trop  peu  répandue  et  difficilement  acceptée  par  les  familles, 
en  province  surtout. 

Fièvre  typhoïde.  —  La  fièvre  typhoïde  est  signalée  dans  T Allier, 
l'Ardèche,  la  Creuse,  la  Loire,  la  Haute  -Loire,  le  Lot  et  le  Puy- 
de-Dôme. 

Dans  l'Allier,  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  a  éclaté  à  La- 
prugne,  dans  l'arrondissement  de  La  Palisse  au  mois  de  juin  igoS  ; 
lors  de  la  visite  du  D^  Brisson,  médecin  des  épidémies,  au  mois 
d'août,  il  y  avait  eu  i3  cas  dont  un  décès  et  l'épidémie  se  dévelop- 
pait toujours  (plusieurs  cas  paraissaient  fort  graves)  et  nous  ignorons 
comment  elle  s'est  terminée.  Le  hameau  de  Laprugne  serait^  au 
point  de  vue  des  eaux,  un  des  mieux  partagés  de  la  montagne  et 
recevrait  l'eau  de  sources  situées  bien  en  amont  du  bourg,  mais  il 
eût  été  intéressant  de  rechercher,  ce  que  semble  avoir  omis  de  faire 
le  médecin  des  épidémies,  si  les  sources  sont  bien  captées,  si  les 
canalisations  en  grès  cimentées  qui  amènent  l'eau  aux  4  fontaines 
sont  en  bon  état,  si  les  lavoirs  et  les  fontaines  qui  sont  superposés 
les  uns  aux  autres  ne  communiquent  pas  entre  eux.  La  fièvre 
typhoïde  est  en  effet  endémique  dans  ces  régions  montagneuses  et, 
d'autre  part,  le  premier  cas  constaté  a  été  celui  d'une  femme  qui 
suit  les  foires  et  qui  a  pu  s'infecter  ailleurs  qu'à  Laprugne:  son 
cas,  douteux  au  début,  n'a  pas  attiré  l'attention,  aucune  mesure 
n'a  été  prise,  son  linge  a  été  lavé  aux  lavoirs  pubHcs  et  il  a  pu 
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ainsi  souiller  Toau  des  fontaines  publiques.  Il  est  vrai  qu'on 
nous  dit  que  la  fièvre  typhoïde  a  pu  renaître  de  ses  cendres  et  que 
l'épidémie  a  pu  se  développer  par  contagion  î  Mais  alors,  pourquoi 
recommander  de  ne  boire  que  de  Teau  bouillie  ou  de  l'eau  rainérale, 
pourquoi  demander  la  fermeture  des  fontaines,  pourquoi  faire  laver 
le  linge  et  les  vêtements  au  dessous  du  village  P  Si  le  médecin  des 
épidémies  soupçonnait  Teau  des  fontaines  publiques  d'être  conta- 
minée, il  devait  rechercher  la  cause  de  leur  pollution  ;  cela  eut, 
peut-être,  évite  pour  l'avenir  l'endémicité  de  la  fièvre  typhoïde  à 
Laprugne  1 

La  fièvre  typhoïde  est  signalée  dans  plusieurs  communes  de 
l'Ardèche. 

Au  hameau  de  Mêlas,  commune  du  Teil,  il  y  a  eu  lo  cas  au 
mois  de  septembre,  ils  seraient  dus  à  l'usage  des  eaux  de  la  fontaine 
qui  auraient  été  souillées  par  des  détritus  de  toute  sorte.  Au  Tcil,  il  y 
aurait  eu  3  cas  à  la  fin  de  l'année. 

Au  hameau  de  Porl-Mahon.  commune  de  Flaviac,  il  y  a  eu 
5  cas  qu'on  a  attribués  à  l'usage  d'eau  de  rivière  contaminée  par 
les  résidus  des  usines  à  soie. 

La  fièvre  typhoïde  a  été  observée  aussi  à  Boucieu-le-Roi  en 
septembre  ;  on  a  nettoyé  et  réparé  les  fontaines,  et  en  octobre 
répidémie  tendait  à  disparaître. 

Au  hameau  de  Néroi,  commune  de  Saint- Romain-de- La rps,  il  y 
a  eu  en  octobre  7  cas  dont  un  décès  ;  la  maladie  serait  due  à  la 
contamination  d'une  source  par  les  eaux  pluviales  entraînant  les 
fumiers.  La  fièvre  typhoïde  est  encore  signalée  dans  les  communes 
de  Saint-Michel-de-Boulogno.  Vanosa  et  Andance,  mais  nous 
n'avons  aucun  renseignement  ni  sur  le  nombre  des  cas,  ni  sur  leur 
gravité,  ni  sur  la  cause  de  la  maladie. 

Dans  la  Creuse,  le  D'Duthcil,  médecin  des  épidémies  de  l'arrondis- 
sement d'Aubusson,  nous  signale  une  petite  épidémie  de  fièvre 
typhoïde  au  hameau  de  Petite-Faye,  commune  de  Saint-Sulpice- 
le-Donzeil.  La  maladie  a  débuté  au  mois  de  février,  il  y  a  eu  6  cas 
dont  ^  dans  la  même  famille  et  un  décès.  Toutes  les  personnes 
atteintes  faisaient  usage  de  l'eau  d'un  puits  situé  dans  le  village  même 
et  d'une  fontaine  qui  se  trouve  éloignée  delà  partie  basse  du  village 
de  60  mètres  environ.  Or  le  puits  est  situé  à  3  mètres  d'une  étable 
à  porc  !  Quant  à  la  fontaine,  son  trop-plein  vient  se  déverser  dans 
une  sorte  de  marécage  placé  en  avant  et  qui  est  presque  au  même 
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niveau  que  la  pierre  sur  laquelle  on  s'appuie  pour  puiser  l'eau  ; 
à  certains  moments  môme,  il  se  produit  un  véritable  reflux  de  Teau 
du  marécage  dans  la  fontaine  ;  il  esta  noter  aussi  que  les  personnes 
qui  vont  chercher  de  Teau  ne  ne  gênent  probablement  pas  pour 
satisfaire  certains  besoins  sur  le  bord  de  ce  marécage,  car  Tendroit 
est  fort  retiré  et  bien  abrité  !  EnGn  indépendamment  de  ce  puits 
et  de  cette  fontaine,  il  existe  encore  au  centre  de  la  localité  deux 
autres  puits  situés  à  proximité  des  fosses  à  purin  et  dont  les  eaux 
sont  colorées  par  le  purin  et  inutilisables. 

A  Boussac,  il  y  a  eu  au  mois  d'avril  une  petite  épidémie  qui  a 
causé  21  cas,  c'est-à-dire  i,5o  par  loo  habitants!  il  n*y  a  pas  eu 
de  décès.  Les  cas  ont  été  disséminés  dans  tous  les  quartiers  de  cette 
petite  sous-préfecture,  et  c'est  la  mauvaise  qualité  de  l'eau  qu'il 
faut  incriminer.  Dans  son  rapport,  leD^  Piquand,  médecin  des 
épidémies,  nous  apprend  que  depuis  longtemps  il  insiste  auprès  de 
la  municipalité  pour  que  la  conduite  d'eau  soit  munie  d'au  moins 
deux  filtres  chargés  de  débarrasser  l'eau  des  impuretés  de  toute 
sorte  qu'elle  charrie  au  moment  des  grandes  pluies  et  des  fontes  des 
neiges.  Mais  il  serait  bien  préférable  de  capter  les  sources  de  façon 
à  les  protéger  plus  efficacement  contre  toute  pollution,  ou,  si  les 
sources  sont  vraiment  mauvaises  par  elles-mêmes,  d*eu  capter  de 
meilleures . 

La  petite  épidémie  signalée  à  Saint-Ètienne-le-Molard,  par  le 
D'Dulac,  médecin  des  épidémies  de  l'arrondissement  deMoiilbrison 
(Loire),  est  très  intéressante  par  la  façon  dont  la  maladie  s'est  pro- 
pagée. Le  premier  cas  a  été  celui  d'une  femme  Lyonnet  qui  avait 
contracté  la  fièvre  typhoïde  k  Boën  auprès  de  sa  fille  atteinte  de 
fièvre  typhoïde .  Cette  femme  Lyonnet  demeurait  dans  une  maison 
placée  à  4  ou  5  mètres  d'un  puits  public  qui  sert  h  toutes  les  mai- 
sons avoisinantes,  ce  puits  a  son  ouverture  presque  à  ras  du  sol. 
Il  se  trouve 

à  Tangle  d'un  V  forme  par  la  route  de  grande  commuDication  de  Montbrison 
h  Ner\ieu\  et  le  raidillon  qui,  partant  do  celte  route,  fait  le  raccourci  pour 
entrer  dans  le  village.  Chacun  de  ces  chemins  est  bordé  de  verdures,  d'arbrisseaux 
plantés  sur  le  bord  du  fossé  qui  les  longe,  ('es  bords  du  fossé  sont  fréquemment 
couverts  d'onhires,  de  débris  de  toutes  sorles  et  «le  déchets  appartenant  au  régime 
végétal  et  animal  ;  qu'une  pluie  arrive  :  grâce  à  la  pente  très  forte,  tous  ces  débris 
.sont  entainés  dans  le  bas,  à  proximité  du  puits  dont  le  bord  est  presque  au  niveau 
du  sol  et,  arrivés  là,  il  parait  presque  impossible  (pie  l'eau  du  puits  n'en  recueille 
pas  une  certaine  quantité  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  du  reste. 
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<lébite  parfois  assez  d'oau  pour  qu'on  puisse,  en  le  barrant,  établir  une  petite 
pièce  d'eau  où  on  lave  le  linpe.  Les  liabitanls  de  la  maison  Lyonnet  ont  établi 
un  barrage  le  plus  près  |K>ssible  de  leur  maison  pour  être  plus  à  l'aise,  obligés 
qu'ils  étaient  de  la\er  trt's  fréquemment  les  linges  souillés  par  le  malade.  Or  ce 
barrage  se  trou>ait  exaclenieni  à  côté  et  au  ni^eau  du  puits,  de  telle  sorte  qu'un 
beau  jour,  un  petit  coup  d'eau  étant  survenu,  le  contenu  du  barrage  a  gonflé 
et  tout  s'est  écoule  dans  le  puits  qui  a  recueilli  l'eau  infectée  par  le  lavage  des 
linges  souillés.  Depuis  ce  moment,  l'épidémie  s'est  propagée  presque  exclusive- 
ment parmi  les  familles  qui  allaient  puiser  leur  eau  dans  ce  puits  contaminé. 

(12  cas  sur  16.) 

Dans  la  Haulo-Loiro.  au  hameau  crEscublac,  commune  de 
Salnt-Haon,  arrondissement  du  Puy.  il  y  a  eu  21  cas  de  fièvre 
typhoïde  sur  une  population  de  170  habitants,  soit  plus  de 
ï3  pour  ï 00,  du  5  août  au  10  novembre,  chiffre  énorme  surtout 
si  l'on  considère  qu'il  y  a  déjà  eu  une  autre  épidémie  de  fièvre 
typhoïde  dix  ans  auparavant.  Sur  les  21  cas  observés  en  igo^,  il 
y  a  eu  2  décès.  La  maladie  a  été  apportée  d'une  autre  localité,  le 
Monteil,  par  un  domestique  du  maire  de  la  commune,  qui  est  venu 
le  5  août  se  soigner  dans  sa  famille  à  Escublac  d'un  typhus  ambu- 
latorius  ;  il  est  guéri  seul,  sans  soins  médicaux;  on  n'a  naturel- 
lement pris  aucune  mesure  prophylactique,  on  a  jeté  ses  matières 
diarrhéiques  au  fumier  et  le  26  août  un  nouveau  cas  se  produisait 
chez  un  de  ses  voisins.  Or  ce  n'est  que  deux  mois  plus  tard,  le 
25  octobre,  que  le  maire  s'est  décidé  à  signaler  l'épidémie  et  qu'on 
a  pu  prendre  des  mesures  !  El  pourtant  elles  étaient  d'autant  plus 
indispensables  que  le  village  d'Escublac  est  d'une  saleté  repous- 
sante, qu'on  y  rencontre  à  chaque  pas  des  tas  de  fumiers  dans  les 
rues,  qu'on  y  pratique  régulièrement  le  tout  à  la  rue  et  que  l'eau  y 
est  mauvaise. 

Gomme  eau  de  boisson,  nous  dit  le  D*"  \liroI,  médecin  des  épidémies,  chaque 
maison  ami  puils  creusé  le  plus  souvent  dans  un  angle  de  l'écurie  auprès  des 
fumiers.  En  hi>er,  ces  puils  se  remjilissent  au  moment  de  la  fonte  des  neiges 
par  inEItration,  en  été  l'eau  est  le  j)lus  souvent  saumâtre  et  répand  une  odeur 
désagréable.  11  existe  une  seule  fontaine  qui  tarit  en  été  ou  coule  abondamment 
après  deux  ou  trois  jours  de  pluie.  L'eau  est  alors  blanc  verdàtre  et  est  im- 
projjrc  à  la  consommation.  La  conduite  de  la  source  est  d'ailleurs  constituée  par 
des  pierres  plates  se  recoud  rant  les  unes  les  autres  et  donnant  passage  à  toutes 
les  infiltrations.  Cette  conduite  est  très  superficielle  et  a  5oo  mètres  de  longueur. 

C'est  contre  cet  état  de  choses  qu'il  faudrait  agir  si  l'on  veut 
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éviter  pour  lavenir  de  nouvelles  épidémies  et  l'adduction  de  bonne 
eau  de  source  serait  ici  d'une  utilité  et  d'une  urgence  indiscutables! 

Une  lettre  de  M.  le  préfet  du  Loi  nous  apprend  que  dans 
l'arrondissement  de  Gourdon,  à  Lacave,  il  y  a  eu  en  octobre 
5  cas  de  fièvre  typhoïde,  n'ayant  causé  aucun  décès  et  que  les 
instructions  du  Comité  consultatif  d'hygiène  ont  été  «  exactement 
appliquées  n . 

Dans  le  Puy-de-Dôme  nous  connaissons  deux  petites  épi- 
démies de  fièvre  typhoïde,  l'une  au  hameau  de  Ganalière  com- 
mune de  Dauzat-sur-Vodable,  dans  l'arrondissement  dlssoire  et 
l'autre  dans  la  commune  de  Joze,  arrondissement  de  Thiers. 

La  fièvre  typhoïde,  nous  dit  le  D*^  Sauvât,  a  été  apportée  à 
Ganalière  par  un  premier  malade  qui  meurt  le  3i  janvier  ;  sa 
bonne  meurt  à  son  tour  le  21  février  ;  4  autres  malades,  4  autres 
décès  les  il\  mai,  21  juin,  3o  juillet  et  9  août.  Au  total  il  y 
aurait  donc  eu  6  cas,  ayant  causé  l'effroyable  mortalité  de  100 
pour  100  !  Ces  chiffres  sont  d'ailleurs  énormes  pour  une  popu- 
lation de  85  habitants  et  pourtant  ils  sont  certainement  inférieurs 
à  la  réalité,  car  M.  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  termine  sa  lettre  du 
i3  novembre  en  disant  qu'il  ne  reste  plus  à  la  Ganalière  que 
quelques  malades  en  convalescence  ;  c'est  donc  que  l'épidémie 
a  continué  après  la  visite  du  D*^  Sauvât  dont  le  rapport  est  daté 
du  i3  août.  M.  le  préfet  n'est  du  reste  pas  lui-même  très  bien 
renseigné,  car  il  nous  dit  que  Tépidémie  s'est  déclarée  au  mois  de 
mai  et  pourtant  il  a  pu  lire  le  rapport  du  D'  Sauvât,  qu'il  nous 
envoie  avec  sa  lettre,  et  qui  nous  apprend  qu'avant  le  mois  de  mai 
il  y  avait  déjà  eu  2  décès  !  Si  nous  relevons  ces  inexactitudes,  ce 
n'est  pas  qu'elles  nous  surprennent,  mais  c'est  parce  qu'elles  nous 
montrent  une  fois  de  plus  le  peu  de  soins  que  l'on  apporte  trop 
souvent  dans  la  rédaction  des  rapports  qui  nous  sont  adressés  sur 
toutes  les  questions  intéressant  l'hygiène  et  la  santé  publiques,  — 
Comment  s'est  développée  cette  petite  épidémie  ?  Le  premier  ma- 
lade «  fut  la  cause  déterminante  de  l'épidémie,  écrit  le  D""  Sauvât; 
le  manque  de  soins  cause  la  contagion  et  par  contact  elle  s'est 
propagée.  »  Aussi  la  prophylaxie  pour  lui  est-elle  des  plus  simples: 
«  Il  n'y  a  qu'à  désinfecter  sérieusement  toutes  les  chambres  où  il  y 
a  eu  des  malades  et  envoyer  des  appareils  et  des  gens  qui  sachent 
s'en  servir  » .  Tout  cela  est  fort  bien  pour  empêcher  la  conta- 
gion directe,  mais  le  D'  Sauvât  ignore-t-il  que  la  fièvre  typhoïde 
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se  propage  le  plus  souvent  par  Teau  d'alimentation:  il  ne  semble  pas, 
à  la  lecture  de  son  rap[)ort,  qu'il  y  ait  songé  un  seul  instant  ! 

Le  bour^  de  Joze,  dans  l'arrondissement  de  Thiers,  est, 
parait-il,  un  foyer  permanent  de  fièvre  lypboïde  ;  il  y  en  a  eu 
plus  de  ^io  cas  il  y  a  5  ou  6  ans.  et  tous  les  ans  il  y  en  a 
quelques  cas  h  1  arrière-saison  ;  en  igo^,  il  y  en  a  eu  8  cas, 
dont  un  décès.  Tous  ont  été  observés  dans  la  partie  haute  du 
village  où  chaque  maison  à  peu  près  a  son  puits  et  où  tous  les 
puits  sont  entourés  de  fumiers  et  de  détritus  de  toute  sorte. 

En  résumé,  il  ne  semble  pas,  si  nous  en  jugeons  par  les  quelques 
rares  rapports  que  nous  avons  eu  à  examiner,  qu'il  y  ait  eu  de 
grave  épidémie  de  fièvre  typhoïde  dans  la  cinquième  circons- 
cription, mais  il  est  bien  certain  que  beaucoup  de  cas  ne  sont  pas 
déclarés  et  que  beaucoup  de  localités,  autres  que  celles  qui  nous 
ont  été  signalées,  ont  dû  être  éprouvées  par  la  fièvre  typhoïde  ; 
nous  avons  relevé  chemin  faisant  le  nom  de  quelques-unes  d'entre 
elles,  où  la  maladie  existait  certainement,  bien  qu'aucun  rapport 
ne  nous  soit  parvenu  à  leur  sujet,  puisque  c'est  de  là  que  la  fièvre 
typhoïde  avait  été  apportée  dans  les  localités  pour  lesquelles  nous 
avions  des  rapports.  Quant  à  ces  derniers,  non  seulement  ils 
nous  apportent  de  nouveaux  faits  à  l'appui  de  l'origine  hydrique  de 
la  fièvre  typhoïde,  mais  ils  nous  montrent  encore  surabondamment 
qu'un  grand  nomhre  de  >illes  et  de  villages  n'ont  k  leur  disposition 
que  des  eaux  absolument  infectes,  impropres  à  toute  alimentation, 
mal  captées  et  mal  protégées  ;  les  puits  sont  presque  toujours 
souillés  par  les  purins,  les  fumiers  et  les  immondices  de  toute 
sorte  ;  presque  partout  on  pratique  le  tout  à  la  rue  ! 

Rougeole ,  —  Nous  n'avons  pas  un  seul  rapport  concernant  la 
rougeole  jx^ndant  l'année  iQoS  :  nous  savons  seulement  par  une 
lettre  de  M.  le  préfet  de  l'Ardèche  du  9  janvier  190^,  qu'il  yen  a 
PU  une  épidémie  bénigne  à  Mirabel  :  26  cas  ont  été  observés,  il 
n'y  a  pas  eu  de  décès. 

Scarlatine,  —  Une  lettre  de  M.  le  préfet  de  TArdèche  du 
25  septembre  1903  nous  apprend  que  du  12  au  29  août  il  y  a  eu 
5  cas  de  scarlatine  au  Toil  sur  des  enfants  de  3  à  8  ans.  Il  n'y  a 
pas  eu  de  décès. 

Dans  l'Aveyron,  à  Sainte-Geneviève,  arrondissement  d'Espalion 
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il  y  a  eu  27  cas  d'observés  ;  il  n'y  a  eu  qu'un  décès  sur  une  fiUelle 
retirée  de  pension  en  pleine  éruption  et  morte  avec  des  symptômes 
hémorrhagiques.  Le  premier  cas,  observé  le  6  juin,  a  été  celui  d'un 
enfant  récenmient  arrivé  de  Paris. 

A  Montusclat,  arrondissement  du  Puy  (Haute-Loire),  on  a 
constaté  3o  cas  de  scarlatine  au  mois  de  mai  ;  il  y  a  eu  2  décès.  La 
maladie  a  été  rapportée  du  Puy  par  un  enfant  scarlatineux,  en 
période  de  desquamation  et  non  désinfecté.  Cliez  la  plupart  des 
enfants  les  débuts  ont  été  particulièrement  graves  ;  plus  de  la 
moitié  ont  eu  du  délire,  8  ont  eu  de  l'albuminurie.  Le  bourg  de 
Montusclat  est  d'ailleurs  très  sale,  les  rues  sont  dans  un  état 
de  malpropreté  révoltante,  le  purin  coule  dans  les  rues  qui  ne  sont 
jamais  nettoyées,  les  habitations  sont  basses,  mal  aérées,  insulli- 
sammcnt  éclairées  ;  souvent  il  n'y  a  qu'une  seule  pièce  pour 
l'habitation  de  toute  une  famille,  il  y  a  de  nombreuses  maisons 
couvertes  en  chaume,  et  la  commune  est  des  plus  pauvres.  L'eau 
de  boisson  est  de  l'eau  de  source  de  bonne  qualité  ;  malheureu- 
sement le  captage  et  la  canalisation  laissent  quelque  peu  à  désirer  1 

A  Mon Ipey roux,  arrondissement  d'Issoire  (Puy-de-Dôme),  il  y 
a  eu  5  cas  du  3  au  3i  octobre  ;  mais  il  y  en  a  eu  au  moins  un 
autre  cas  depuis,  car  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  Puy-de-Dôme 
nous  apprend  que  l'instituteur  accompagna  le  médecin-inspecteur 
chez  les  enfants  malades  ou  convalescents  et  que  le  3  novembre  un 
petit  garçon  de  3  ans  fut  atteint.  Les  écoles  furent  alors  licenciées. 
Ne  pourrait-on  demander  à  MM.  les  instituteurs,  lorsqu'ils  se 
rendent  auprès  des  malades,  de  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  ne  pas  apporter  la  maladie  à  leurs  élèves  bien  portants  ?  — 
M.  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  nous  apprend  encore  que  «  malgré 
les  recommandations  faites  aux  familles  des  enûmts  malades,  la 
désinfection  des  appartements,  effets,  linges,  n'a  pas  toujours  été 
effectuée  selon  les  prescriptions  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  »  .   C'est  malheureusement  ainsi  un  peu  partout. 

Dans  une  autre  commune  dç  l'arrondissement  d'Issoire,  à 
Jumeaux,  il  y  a  eu  5  cas  de  scarlatine  sur  des  enfants  de  l'école  des 
garçons  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  décès.  A  Montpeyroux  les  écoles  avaient 
été  licenciées  et  les  locaux  scolaires  désinfectés  ;  à  Jumeaux,  il  ne 
semble  pas  qu'on  ait  fermé  l'école  ;  il  est  vrai  de  dire  que  le  rapport 
du  D^  Sauvât  est  des  plus  succincts  et  ne  nous  fournit  pas  grands 
renseignements . 
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La  scarlatine  a  rerlainement  été  observée  dans  l)eaiicoup  d'autres 
localités,  et  nous  pourrions  citer  une  ville  de  la  cinquième  circons- 
cription où  il  ^  en  a  eu  aux  mois  d'août  et  de  septembre  une  petite 
épidémie  que  l'on  a  cachée  avec  soin  dans  Tespoir  de  voir  cantonner 
dans  la  ville  des  troupes  en  manœuvre.  Elles  n'ont  fait  heureusement 
que  la  traverser,  k  la  grande  fureur  des  habitants  qui  ont  accusé  les 
médecins  de  trouver  une  épidémie  et  des  malades  là  où  il  n'y  en 
avait  pas  ! 

Variole,  —  Une  épidémie  de  variole  a  été  observée  à  Montluçon 
(Allier),  au  commencement  de  l'année  igoS.  Mais  nous  n'avons 
que  peu  de  renseignements  sur  son  début,  sa  marche,  sa  durée,  un 
seul  des  rapports  du  médecin  des  épidémies  nous  étant  parvenu .  Au 
moment  où  il  le  rédigeait  il  y  avait  24  cas  connus,  ayant  causé 
5  décès,  et  Tépidémie  continuait  toujours.  Il  était  d'ailleurs  difBciie 
de  l'enrayer,  les  mesures  de  prophylaxie  n'étant  pas  observées,  soit 
par  apathie,  soit  par  ignorance.  C'est  ainsi  qu'une  femme  a  pu 
contaminer  5  membres  de  sa  famille  dont  4  enfants  et  causer 
involontairement  la  mort  de  3  enfants  en  bas  âge.  De  plus,  les 
déclarations  étaient  loin  de  correspondre  au  nombre  des  malades, 
ce  qui  augmentait  encore  les  difficultés  pour  prendre  des  mesures. 
Kt  ce  qui  est  plus  grave,  il  semble  bien  qu'il  y  ait  eu  plus  que  de  la 
négligence  de  la  part  du  corps  médical.  Voici,  en  effet,  ce  qu'écrit 
à  ce  sujet  M .  le  préfet  de  l'Allier  : 

(^oii forint' inenl  aux  disposilioiis  de  rartirle  5  do  la  loi  sanilairo  du  i5  fé- 
M'icr  1903,  du  (h'cret  du  16  février  i()o3,  M.  le  sous-prcfel  de  Monthjçi>n  a 
rappelé  au\  praticien  a  Tobligation  rigoureuse  qui  leur  est  faite  de  déclarer  à 
l'autorité  publitpieloH  maladies  visées  à  l'article  4  dès  qu'ils  en  constatent  Texis- 

lence Malgré  la  lellre  adressée  individuellement  par  M.  le  sous-prtîfot aux 

médecins  de  Montluçon  pour  leur  rappeler  qu'ils  sont  tenus  de  faire  la  déclaration 
des  maladies  épidénii(|ues  obsenées,  la  plupart  de  ces  praticiens  n'apportaient 
pas  tout  le  zèle  et  l'omprosemcnt  désirables  pour  faciliter  la  tâche  de  Tadininis- 
tration  dans  les  circonstances  actuelles. 

Ailleurs  c'est  h  la.  mauvaise -volonté  des  populations  qu'on  se 
heurte. 

C'est  ainsi  qu'à  Masméjean,  commune  de  Saint-Étienne  de 
Lugdarès,  arrondissement  de  Largcntière  (Ardèchc),  la  variole  a 
pu  faire  plus  de  60  victimes  et  causer  i3  morts  sur  une  population 
de  26/i  habitants  !  Le  premier  cas  avait  été  constaté  le  16  août,  et 
malgré  les  visites  répétées  et  les  exhortations  de  tout  genre  du 
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D'  Fuzet,  médecin  des  épidémies,  les  habitants  refusaient  de  se 
laisser  vacciner. 

Presque  tous  les  habitants  de  ce  village,  écrit  le  D'  Fiizet,  se  rofiisont  à  faire 
vacciner  leurs  enfants,  disant  qu'en  temps  d'épidémie  on  ne  doit  pas  se  faire 
vacciner. 

Le  D'  Fuzet  a  eu  beau  leur  dire  que  la  loi  de  igo2  les  obligeait  à 
80  faire  vacciner  ou  revacciner  au-dessous  de  22  ans,  il  n*a  pu  les 
décider.  On  avait  aussi  fait  placarder  des  affiches  où  figuraient  les 
articles  de  la  loi  ;  on  avait  fait  aussi  des  publications  au  son  du 
tambour. 

Il  faudrait,  ajoute  le  D'  Fuzet,  me  faire  accompagner  par  le  commissaire  et 
les  gendarmes,  muni  de  la  liste  de  toutes  les  personnes  âgées  de  moins  de  a  a  ans, 
car  toutes  les  recommandations  deviennent  inutiles  devant  la  hélise,  l'enté- 
tcmcnt  et  la  mauvaise  volonté  de  ces  montagnards  I 

M.  le  sous-préiet  fait  lui-môme  une  conférence  sur  les  moyens  de 
combattre  la  variole  et  sur  la  vaccination  ;  de  plus,  «  sachant  que 
la  question  d'intérêt  prime  tout  chez  les  montagnards»,  il  leur 
parle  de  son  intention  de  a  demander  un  secours  en  ajoutant  que 
ceux  qui  ne  se  feraient  pas  vacciner  ou  qui  n'obéiraient  pas  au 
commissaire  ne  toucheraient  rien»,  au  cas  011  il  obtiendrait  des 
secours.  «  A  lui  seul,  ajoute-t-il,  cet  argument  vaut  mieux  que  tout 
ce  que  j'ai  pu  dire.  »  Eh  bien,  malgré  cela,  le  D'  Fuzet  dans  la 
visite  qu'il  a  faite  quelques  jours  après  la  conférence  et  les  promesses 
de  M.  le  sous-préfet  de  Largentière,  n'a  pu  pratiquer  que  87  vacci- 
nations, et  il  est  resté  encore  plus  de  80  personnes,  c'est-à-dire 
presque  le  tiers  de  la  population,  qui  ont  refusé  de  se  laisser 
vacciner  ou  revacciner  ! 

Nous  avons  enfin  à  signaler  une  petite  épidémie  de  variple  à 
l'hôpital  de  TAntiquailIe  à  Lyon  ;  du  19  au  26  décembre,  il  y  a  eu 
i3  cas,  dont  un  décès.  Cette  épidémie  est  née  à  l'hôpital  même  où 
certains  des  malades  qui  furent  atteints  étaient  en  traitement 
depuis  plusieurs  mois.  Il  est  à  noter  qu'un  des  malades,  journalier  à 
l'hôpital  de  la  Croix-Rousse  où  se  trouve  le  service  des  varioleux, 
avait  été  vacciné  quelques  mois  auparavant  (en  juillet)  sans  résultat. 
Aussi  le  médecin  des  épidémies,  le  D'  Pic,  se  demande-t-il  si  le 
vaccin  qui  venait  du  bureau  municipal  d'hygiène  de  Lyon  n'avait 
pas  fléchi,  comme  il   l'avait  déjà  fait   trois  ans  avant,  et  a-t-il 
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rédaniG  qu'en  cas  d'insuccès  on  pratiquât  une  nouvelle  vaccination 
huit  jours  après  la  première. 

Telles  sont  les  quelques  rares  épidémies  qui  nous  ont  été  signalées 
soit  par  les  rapports  des  médecins  des  épidémies,  soit  par  MM.  les 
préfets  ou  sous-préfets.  Il  est  bien  certain  qu'elles  ne  constituent 
qu'une  partie  de  celles  qui  ont  été  observées  en  1908.  Beau- 
coup ne  sont  pas  venues  h  notre  connaissance  par  la  faute  du 
corps  médical  qui  continue  à  se  soustraire  à  la  loi  et  ne  fait  pas  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses,  d'autres  par  la  négligence  de 
Tadministration,  quelques-unes  et  nous  avons  eu  l'occasion  d'en  citer 
un  exemple,  par  intérêt  et  par  un  faux  calcul  des  municipalités. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  fois  que  les  rapix)rls  des  médecins 
des  épidémies  ont  été  faits  avec  quelque  soin^  ils  nous  signalent  les 
difficultés  et  presque  l'impossibilité  qu'il  y  a  à  pratiquer  la  désin- 
fection dans  les  campagnes  et  à  faire  de  l'isolement  d'une  façon 
sérieuse  au  milieu  de  populations  misérables,  malpropres  et 
ignorantes.  Nous  en  avons  reproduit  plusieurs  exemples  ;  en  voici 
un  dernier  que  nous  empruntons  au  rapport  du  D'  Fuzet  à 
l'occasion   de   Tépidémie  de  variole  de  Masméjean  : 

Dans  les  mansardes  malpropres,  petites,  mal  aérées  qu'habitent  les  gens  de 
Masinéjean,  il  est  impossible  de  faire  une  désinfection  «'rieuse.  Dans  certaines 
liabitations,  il  n'est  menu*  pas  possible  de  faire  une  aération  convenable,  quel- 
ques-unes des  habitations  n'ayant  qu'une  petite  lucarne  et  d'autres  n*étani 
éclairées  que  par  la  porte.  Toutes  ces  maisons  sont  entourées  de  fumier,  et 
Técurie  des  vaches,  des  porcs  et  des  moutons  communique  avec  la  seule  pièce 
qui  sert  de  salle  à  manger,  de  chambre  k  coucher,  d'atelier  et  de  cabinet  de 
toilette. 

Bien  plus,  bêles  et  gens  vivent  parfois  dans  l'unique  pièce  qui 
constitue  la  maison,  comme  nous  avons  eu  Toccasion  de  le  voir  il 
y  a  quelques  années  dans  une  petite  localité  du  Puy-de-Dôme  î 

Et  cependant,  nulle  part  on  ne  semble  s'inquiéter  de  la  saleté 
repoussante  d'un  grand  nombre,  pour  ne  pas  dire  de  la  plupart 
des  hameaux  ;  les  autorités  municipales  ou  autres  ignorent  ou 
feignent  d'ignorer  que  la  loi  les  arme  et  leur  dicte  leur  devoir  ; 
et  ce  qui  est  plus  triste,  les  médecins  eux-mêmes  semblent  parfois 
se  rendre  complices  de    cette  inertie  ! 
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tales, Tarn,  Tam-et-Oaronne.) 

M.  le  D'  Laffitte  rapporteur» 
(1908-1904. ) 

Les  éléments  de  ce  rapport  sont  puisés  dans  les  comptes  rendus 
trimestriels  des  services  d'hygiène,  établis  conformément  au  règle- 
ment ministériel  du  10  juin  1899.  Nous  résumons  ci-dessous  ceux 
des  deuxième  et  troisième  trimestres  de  1908  et  des  premier  et 
deuxième  trimestres  de  1904»  pour  les  la  départements  que 
comprend  la  6®  circonscription. 

Les  conseils  d'hygiène  départementaux  et  les  commissions 
sanitaires  ont  été  organisés  dans  la  plupart  des  départements 
pendant  le  deuxième  semestre  de  1903.  Mais  leur  fonctionnement 
n'est  pas  irréprochable  jusqu'ici  ;  il  est  vrai  que  leur  création  est 
de  date  récente  et  qu'il  est  juste  de  tenir  compte  des  tâtonnements 
du  début.  Cependant  un  certain  nombre  de  commissions  ne  se 
réunissent  pas  ou  ne  se  réunissent  qu'irrégulièrement.  Nous 
signalerons  celles  d'Àuch,  Foix,  Narbonne,  Castelnaudary,  Oloron^ 
Mirande,  Gazaubon,  Eauze.  Le  motif  invoqué  est  souvent  qu'il  n'y 
a  pas  d'affaires  à  traiter  ;  d'autres  fois  on  allègue  la  difficulté  qu'il 
y  a  à  réunir  les  différents  membres  ;  quelquefois  aucun  motif 
n'est  allégué.  Dans  quelques  départements,  cependant,  le  fonction- 
nement des  commissions  est  satisfaisant  et  les  procès-verbaux 
soigneusement  rédigés  :  nous  signalerons  les  conseils  dépar- 
tementaux des  Landes,  du  Lot-et-Garonne,  du  Tarn,  du  Gers,  de 
la  Haute-Garonne,  des  Pyrénées-orientales  ;  les  commissions 
sanitaires  de  Foix,  Mont-de-Marsan,  Dax,  Saint-Sever,  Labouheyre, 
Limoux,  Saint-Gaudens,  Fleurance.  Un  certain  nombre  de  Conseils 
généraux  ont  voté  des  subventions  importantes  pour  le  fonction- 
nement des  services  d'hygiène  :  signalons  les  Conseils  généraux 
des  Landes,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  desTyrénées-orientales. 
Ces  trois  derniers  départements  ont  fait  Jmprimer  les  procès- 
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verbaux  des  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité;  Cet  exemple  de>rait 
èti'c  suivi  par  tous  les  départements  ;  ces  recueils  sont  très  inté- 
ressants et  fort  utiles  à  consulter  au  point  de  vue  des  progrès 
accomplis  par  rhygicne  publique. 

I.  —  Conditions  générales  d'hygiène  et  de  salubrité.  — 
Alimentation  en  eau  potable.  —  Évacuation  des  matières 
USÉES.  —  Assainissement.  —  Abattoirs. 

Pendant  l'année  1 903-1904»  un  assez  grand  nombre  d'arron- 
dissements et  de  villes  ont  mis  à  l'étude  des  projets  à! alimentation 
nouvelle  en  eau  poiahle.  Beaucoup  de  municipalités  se  rendent 
compte  du  rôle  capital  de  Feau  de  source  dans  l'alimentation  : 
elles  savent  qu'un  certain  nombre  de  maladies,  telles  que  la  nè\re 
typhoïde,  la  dysenterie,  les  afTections  cholériformes  reconnaissent 
souvent  une  origine  hydrique  ;  et  ce  sont  surtout  les  médecins  qui 
ont  contribué  à  faire  pénétrer  ces  idées  dans  l'esprit  des  populations. 
De  là  les  progrès  véritables  dont  on  se  rend  compte  à  la  lecture 
des  procès- verlwiux.  Signalons  en  particulier  les  projets  en  alimen- 
tation en  eaux  potables  des  villes  suivantes  :  Lesparre,  La  Réole, 
(]Audéran,  Le  Bouscat,  Castelmoron  d'Albret  (Gironde)  ;  Tonneins 
(Lot-et-Garonne)  ;  Mirande  (Gers)  ;  Assurucqet  Muscaldy  (Basses- 
Pyrénées)  ;  Elne,  Le  Boulou  (Pyrénées-orientales)  ;  Pamiers, 
Cercaux,  Ergomes  (Ariège).  Le  projet  étudié  par  la  commune  de 
Saint-Béat  (Haute- Garonne)  a  du  être  abandonné  à  cause  de  la 
mauvaise  qualité  des  eaux  reconnue  à  l'analyse.  Il  en  est  de  même 
de  celui  de  la  commune  d'Aspet  où  la  présence  du  coli-l)acilie  a 
été  reconnue  dans  la  source  qu'on  se  proposait  de  capter. 

U évacuation  des  matières  usées  parait  beaucoup  moins  intéresser 
les  populations  que  leur  alimentation  en  eau  potable.  Cette  éva- 
cuation ne  se  fait  convenablement  que  dans  quelques  grandes  agglo- 
mérations. Partout  ailleurs  elle  est  eflectuée  d'une  manière 
déplorable.  Les  ordures  ménagères  déposées  sur  des  fumiers  ou  au 
coin  des  rues  pourrissent  en  exhalant  des  odeurs  infectes  ;  les 
matières  fécales  sont  souvent  disséminées  ou  recueillies  dans  des 
fosses  non  élanches  ;  souvent  on  les  jette  sur  des  fumiers  dont  le 
purin  s'infdtre  à  travers  le  sol  et  va  contaminer  Teau  de  la  nappe 
souterraine  qui  sert  à  l'alimentation.  Un  certain  nombre  d'épidémies 
observées  en   1903-1904   sont  attribuées   par  les  médecins  à  la 
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souillure  du  sol  et  au  voisinage  trop  immédiat  des  fosses  à  purin 
et  des  puits.  On  ne  saurait  trop  attirer  l'attention  des  municipalités 
sur  les  dangers  que  peut  entraîner  cette  pratique,  surtout  commune 
à  la  campagne. 

Nous  signalerons  un  projet  de  construction  d'égouts  de  la  ville 
de  Lucbon  ;  cette  construction  serait  très  utile  à  la  station  qui 
reçoit  chaque  année  un  grand  nombre  d'étrangers.  La  ville  de 
Soulac  (Gironde)  se  propose  aussi  d'établir  un  système  d'égouts 
pour  assainir  cette  station  balnéaire.  A  Mirande  (Gers),  l'évacuation 
des  matières  usées  se  fait  d'une  façon  déplorable,  et  il  serait  à 
désirer  que  le  projet  d'adduction  des  eaux  de  la  Baïse  fiit  réalise, 
A  Agen,  le  D'  Chaulet  signale  les  mauvaises  conditions  d'hygiène 
de  la  ville.  Les  matières  fécales  sont  presque  partout  évacuées  dans 
des  fosses  Gxes  non  étanches,  et  dont  le  fond  est  constitué  par  le  soi 
perméable.  Les  eaux  ménagères  séjournent  dans  les  caniveaux  ou 
sont  projetées  dans  la  rue.  Les  égouts  de  la  ville  présentent  les 
conditions  les  plus  défectueuses  ;  ils  sont  souvent  à  ciel  ouvert 
et  à  fond  non  étanche. 

La  question  des  abattoirs  a  préoccupé  un  certain  nombre  de 
municipalités.  Un  abattoir  communal  a  été  créé  à  Bègles  (Gironde)  ; 
la  commune  de  Labouheyre  (Landes)  a  fait  construire  un  abattoir 
public .  Dans  la  Gironde,  la  préfecture  a  procédé  h  une  enquête 
pour  connaître  les  tueries  qui  fonctionnent  dans  le  département 
sans  autorisation  ;  les  propriétaires  de  ces  tueries  ont  été  mis  en 
demeure  de  formuler  une  demande  régulière  :  des  autorisations 
ont  été  accordées  sous  certaines  réserves.  La  commission  sanitaire 
de  Nérac  (Lot-et-Garonne)  a  procédé  à  une  enquête  sanitaire  sur 
les  tueries  particulières  de  Lannes  et  de  Moncrabeau .  Il  est  à 
désirer  que  cette  question  des  abattoirs  et  des  tueries  soit  étudiée 
par  les  municipalités,  et  que  la  création  d'abattoirs  communaux 
tende  à  se  généraliser.  » 

IL  —  Service  des  épidémies 

Malgré  la  loiduiSfévrier  1902(1)  et  le  décret  du  iofévrieri9o3(ii), 
la   déclaration   obligatoire  des  maladies  épidémiques»  qui  est  la 


(i)  Tome  XXXII  p.   5i3. 
{2)  Tome  XXXIll  p.  5G. 
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base  du  bon  fonclionnement  du  service  des  épidémies,  n*est  pas 
toujours  faite  d'une  façon  satisfaisante.  Quelquefois  la  déclaration 
n'est  eflecluée,  au  cours  d'une  épidémie,  que  quand  celle-ci  bat  son 
plein  ;  les  premiers  cas  ont  été  négligés  et  la  maladie  a  fait  de 
rapides  progrès  :  dans  les  épidémies  de  variole  et  de  fièvre  typhoïde, 
cette  négligence  est  surtout  regrettable.  Parfois,  surtout  dans  les 
communes  rurales,  les  cas  de  maladie  contagieuse  ne  sont  connus 
que  quand  l'épidémie  est  terminée  ;  le  médecin  n'est  pas  prévenu 
ou  n'est  envoyé  sur  les  lieux  qu*à  ce  moment.  La  déclaration  n'est 
pas  faite  quelquefois  ;  le  médecin  est  souvent  sollicité  par  son 
client,  surtout  s'il  exerce  la  profession  de  boulanger,  boucher, 
marchand  de  vins  ;  il  a  peur  que  son  commerce  souffre  si  l'on  se 
doute  qu'il  y  a  dans  la  maison  un  cas  de  maladie  contagieuse.  Ce 
sont  là  des  errements  déplorables  contre  lesquels  doivent  s'élever 
avec  force  les  médecins.  La  loi  et  le  devoir  professionnel  les  obligent 
à  faire  la  déclaration  qui  peut  seule  mettre  en  mouvement  Tautorité 
compétente. 

Durant  la  période  de  douze  mois  qu'embrasse  ce  rapport,  les 
maladies  épidémiques  ont  été  assez  fréquentes,  et  quelques-unes 
d'une  réelle  gravité. 

Fièvre  typhoïde .  —  Une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  a  sévi  h 
Carcassonne  dans  le  deuxième  semestre  de  igo3.  36  cas  ont  été 
signalés .  Cette  épidémie  a  coïncidé  avec  des  travaux  exécutés  en 
ville  pour  une  nouvelle  canalisation  d'eau  ;  les  parties  les  plus 
atteintes  ont  été  celles  qui  avoisinaient  les  tranchées  qu'on  avait 
creusées.  Le  D'  Vaysse,  médecin  des  épidémies,  invoque  ici  une 
origine  tellurique.  A  Greffeil  (Aude),  commune  de  i5i  habitants, 
lo  cas  ont  été  observés  aux  mois  de  septembre  et  octobre  1900, 
dont  I  décès.  La  contagion  a  paru  évidente:  quatre  cas  ont  été 
observés  dans  la  même  maison .  La  commune  est  alimentée  en  eau 
de  source  captée  cette  année  même,  après  avis  du  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  de  France.  —  Deux  épidémies  ont  été  observées 
dans  la  Haute-Garonne  :  l'une  à  Aulon  avec  i5  cas,  l'autre  à  Salies, 
avec  8  cas  :  à  Salies,  le  quartier  atteint  était  alimenté  par  un  puits 
dont  l'eau  était  contaminée  par  des  infiltrations  de  purin. —  Une 
épidémie  a  été  relevée  dans  la  commune  de  Massât  (Ariège). 
Le  D'  Soueix  a  trouvé  l'origine  du  mal  qui  a  été  importé  par  une 
jeune  fille  venant  dé  Montpellier;  il  fait  remarquer  que  devant  les 
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maisons  étaient  des  tas  de  fumier  sur  lesquels  on  projetait  les  fèces 
des  malades.  —  A  Laperche  (Lot-et-Garonne),  petite  commune 
de  3o!2  habitants^  i4  personnes  ont  été  atteintes  du  i5  septembre 
au  i5  décembre  iQoS  ;  la  cause  probable  delà  maladie  est  la  conUi- 
mination  d'un  puits.  L'épidémie  n'a  été  signalée  que  le  29  octobre» 
alors  qu'il  y  avait  déjà  10  cas  et  i  décès.  Dès  qu'il  a  été  averti,  le 
sous-préfet  de  Marmande  a  fait  prendre  des  mesures  de  désinfection 
et  de  prophylaxie  qui  ont  rapidement  éteint  le  foyer  infectieux. 
—  Dans  les  Basses-Pyrénées,  la  ville  de  Pau  a  eu,  dans  le  quatrième 
trimestre  de  igoS,  38  cas  dont  2^  militaires,  et  8  décès  dont 
5  militaires;  les  hommes  habitant  la  caserne  du  18®  de  ligne  ont 
surtout  souffert.  —  A  Mauléon,  l'épidémie  s'est  déclarée  en 
août  1903,  dans  le  quartier  insalubre  dit  a  Le  vieux  pont  ».  Deux 
cas  ont  été  obsei-vés  dans  une  môme  maison,  d'où  les  germes  mor- 
bides sont  passés  dans  un  immeuble  voisin  par  les  canaux  des 
cabinets  d'aisances  communs  aux  deux  habitations .  5  personnes 
furent  atteintes  dans  ce  deuxième  immeuble,  avec  i  décès.  Au  mois 
d'octobre  Télat  sanitaire  était  redevenu  satisfaisant.  — A  Anneguy, 
la  dothiénentérie  a  été  importée  par  un  militaire  venant  d'Algérie,  en- 
voyé en  convalescence.  Dans  ime  première  période,  9  enfants  furent 
atteints  avec  2  décès  ;  trois  mois  après  la  disparition  de  ce  foyer, 
un  autre  quartier  situé  à  deux  kilomètres  du  précédent  a  été  atieint. 
et  9  personnes  furent  malades.  A  la  fin  de  novembre,  la  maladie 
était  enrayée.  —  Dans  le  déj>arlement  du  Tarn,  une  épidémie  de 
fièvre  typhoïde  a  été  notée  à  Cagnac  pendant  le  deuxième  semestre 
de  1903.  Le  médecin  des  épidémies  l'attribue  à  la  mauvaise  qualité 
de  l'eau  des  citernes  et  des  puits  utilisés  par  les  habitants,  eau  gra- 
vement contaminée  par  les  immondices  du  village.  La  population 
est  pauvre  ;  une  importante  agglomération  s'est  formée  en  ce  point 
qui  est  le  centre  d'exploitation  des  mines  d'Albi.  Les  maisons,  de 
construction  récente,  ont  été  édifiées  sans  aucun  souci  des  règles 
de  l'hygiène  ;  le  village  est  dépourvu  de  cabinets  d'aisances  et 
d'eau  de   source.  On  a  relevé  20  cas  dont  2  mortels. 

Typhus.  —  A  Dours  (Hautes-Pyrénées),  3  cas  de  typhus  ont 
été  observés  avec  3  décès.  La  maladie  aurait  été  importée  par  un 
phemineau  qui  fut  logé  pendant  quelques  jours  dans  la  maison 
contaminée.  —  Un  cas  de  typhus  suivi  de  mort  a  été  obseivi 
k  la  même  époque  dans  une  commune  voisine,  celle  de  Lizos. 
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DiphltTie,  —  La  diphtérie  ne  semble  pas  avoir  délermîné  d'épi- 
démies importantes  dans  la  6*  circonscription.  Endémique  dans  les 
grandes  villes,  elle  n*a  pas  subi  de  recrudescence  notable.  Deux 
foyers  assez  importants  ont  été  relevés  dans  deux  communes  du 
département  de  la  Gironde:  i^  à  Saînt-Romain-la-Virvée,  la  cas 
ont  été  déclarés  du  5  juillet  au  3  août  1908,  sans  décès  ;  les  deux 
principaux  foyers  ont  été  un  café  où  habitait  Tun  des  malades  et  la 
maison  d'école  :  2**  à  Préchac,  où  20  cas  ont  été  observés  dans  le 
deuxième  semestre  de  igoS.  D'une  façon  générale,  le  sérum  anti- 
diphtérique a  été  employé  par  les  médecins  traitants. 

Variole,  —  Dans  la  Haute-Garonne,  une  épidémie  de  variole  a 
se  via  Toulon  se;  il  y  a  eu  53cas  et  5décès;  parmi  les  malades  atteints, 
!\  n*avaient  jamais  été  vaccinés.  Les  mesures  prises  par  le  D' André 
ont  été  efficaces .  A  quelques  kilomètres  de  Toulouse,  à  Castel- 
mauron,  il  va  eu  4  cas  de  variole  hémorrhagique  avec  4  décès. 
—  Un  petit  foyer  de  variole  a  été  signalé  à  Aulon  (Ariège)  :  les 
revaccina  lions  en  ont  eu  raison  rapidement.  —  Dans  les  Pyrénées- 
orientales,  Perpignan  a  eu  une  épidémie  qui  s'est  prolongée 
pendant  presque  toute  Tannée  igoS  ;  elle  paraît  avoir  été  importée 
d'Espagne.  Il  a  été  déclaré  28  cas  avec  5  décès.  Mais  le  D'  De 
Lamer  fait  remarquer  que  beaucoup  de  varioleux  n'ont  pas  fait 
appeler  de  médecin  de  peur  de  la  déclaration  et  des  mesures 
consécutives.  — De  Perpignan,  la  variole  s'est  propagée  à  Calmeilles, 
où  7  malades  ont  été  atteints,  et  à  Arles-sur-Tech  où  2  cas  ont  été 
relevés.  —  Dans  le  département  du  Gers,  à  Duran,  4  cas  de  variole 
ont  été  signalés  dans  une  auberge  où  logeait  un  terrassier  espagnol, 
origine  de  la  maladie. 

Scarlatine.  —  Des  cas  nombreux  de  scarlatine  ont  été  observés 
h  Toulouse  à  la  fin  de  1908 .  De  petites  épidémies  sont  relevées  ;  à 
Mauléon  :  plusieurs  cas  avec  1  décès;  àOrthez  :  17  cas  sans  décès; 
à  Aressy  (Basses-Pyrénées):  i5  cas.  i  décès  ;  à  Montfaucon 
(Hautes-Pyrénées):  33  cas  sans  décès;  à  Lerm-et-Musset](  Gironde)  : 
32  cas  sans  décès.  — A  Rion-des-Landes,  une  épidémie  de  scarlatine 
a  été  importée  dans  la  commune  par  de  nombreux  militaires  venus 
en  congé  de  convalescence  pendant  le  deuxième  semestre  de  igoS. 
Elle  a  étcentretenue  par  le  séjour  à  l'école  d'enfants  en  pleine  période 
de  desquamation.  Le  licenciement  de  l'école  et  la  désinfection  des 
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locaux  a  arrêté  répidémie.  — A  Clermont  (Landes),  on  relève  une 
petite  épidémie  scolaire  qui  s'arrête  bientc^t  par  la  désinfection 
des  locaux  scolaires,  qui  laissaient  fort  à  désirer  au  point  de  vue 
de  rhygiène. 

Rougeole,  —  A  Toulouse,  laj  rougeole  a  causé  pendant  le  troi- 
sième trimestre  de  igoS  de  nombreux  décès  par  broncho-pneu- 
monie. Des  épidémies  bénignes  sont  observées  ;  à  Juzes  (Haute- 
Garonne):  i5  cas  sans  décès;  à  Massoules  (Lot-et-Garonne)  : 
locas  bénins  ;  à  Nérac,  35  cas  bénins  ;  à  Saint-Marsal  (Pyrénées- 
orientales)  :  70  cas  sans  décès.  A  Arles-sur  Tech  3ocas  sont  relevés 
avec  4  décès. 

Dysenterie.  —  Il  faut  relever  une  épidémie  à  Beaugas  (Lot-et- 
Garonne);  elle  est  attribuée  à  la  mauvaise  qualité  de  l'eau  d'alimen- 
tation. D'après  le  rapport  municipal  du  D*"  Guy,  il  y  a  eu  10  cas  ; 
mais  il  ne  saurait  indiquer  le  nombre  de  décès,  les  médecins 
traitants  ne  les  ayant  pas  signalés,  pas  plus  que  les  mesures  prises. 
—  A  Villeréal  (Lot-et-Garonne)  nombreux  cas  signalés,  avec  un 
décès  chez  un  enfant.  —  A  Montbahus  (Lot-et-Garonne),  7  cas 
dans  le  deuxième  semestre  de  iQoS^  sans  décès. 

Oreillons, —  Descas  nombreuxàformeépidémiqueontétésignalés 
à  Toulouse.  Le  foyer  principal  était  à  l'hôpital  militaire;  il  y  a  eu 
des  complications  nombreuses  d'orchitc.  —  Une  douzaine  de  cas 
d'oreillons  sont  relevés  au  collège  de  Villeneuve  sur-Lot,  sans 
complications.  —  A  Castres,  les  oreillons  ont  débuté  par  la  popu- 
lation militaire,  puis  se  sont  propagés  en  ville  et  ont  atteint  une 
trentaine  d'enfants;  la  maladie  a  été  bénigne. 

Infection  puerpérale.  —  5  décès  par  infection  puerpérale  sont 
relevés  à  Toulouse  par  le  D'  André  qui  réclame  l'application 
sévère  des  mesures  antiseptiques. 

Tétanos.  —  Deux  cas  sont  rapportés  par  le  D"^  Mora  (de  Dax)  : 
le  premier  concerne  un  charretier  opéré  de  gastro-entérostomie, 
le  deuxième  une  femme  opérée  pour  une  hernie  étranglée  ;  les  deux 
malades  sont  décédés  malgré  les  injections  de  sérum  anti- 
tétanique. 
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VII*    CIRCOS8CBIPTIOM 

(Ba««e»-A]pcsy  lla«te«- Alpes,  Alpes-narltlaMs,  »»«ch<^-€«»Kfcê»^, 
Cerne,  DrèMe,  €Smrd,Héni«lty  leère,  Tar,  T««elvee.) 

M.  le  D'  MosNY  rapporteur. 

3*  trimestre  i(^3,  AA:<ikEs   igoS  et  1904  :  rapport  général. 

J'étudierai,  dans  ce  rapport,  le  fonctionnement  des  services  d'hy- 
gicne  dans  les  onze  départements  de  la  septième  circonscription  sani- 
taire: les  Alpes-maritimes,  les  Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes,  les 
Bouches-du-Rhône,  la  Corse,  la  Drôme,  le  Gard,  THérault,  l'Isère, 
le  Var  et  le  Vaucluse. 

Cette  étude  porte  sur  une  période  de  18  mois  comprenant  le 
troisième  trimestre  de  l'année  1902,  les  trois  derniers  trimestres 
de  Tannée  1908  et  les  deux  premiers  de  l'année  IQO^- 

Les  trimestres  manquants,  soit  le  dernier  de  1902  et  le  premier 
de  1903  sont  précisément  ceux  pendant  lesquels  ne  fonctionnait 
plus  l'ancien  régime  des  conseils  d'hygiène  départementaux,  et 
ne  fonctionnait  pas  encore  le  nouveau  régime  institué  par  la  loi 
du  i5  lévrier  1902  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique  (i). 

Le  prévient  rapport  concerne  donc  le  fonctionnement  des  services 
d'hygiène  pendant  une  période  de  transition  et  l'inauguration  des 
services  institués  par  la  loi  du  i5  février  1902  constitue  préci- 
sément le  fait  intéressant  de  celte  étude  d'hygiène  administrative  ; 
aussi  bien  est-ce  sur  les  diverses  modalités  de  l'application  de  notre 
nouvelle  législation  sanitaire  que  portera  toute  notre  attention  dans 
le  rapport  actuel . 

Toutefois  je  dois,  dès  a  présent,  noter  que  les  divers  dossiers 
soumis  à  mon  examen  ne  révèlent  aucun  fait  saillant,  aucune  épi- 
démie remarquable.  —  Je  noterai  cependant,  non  sans  quelque 
légitime  satisfaction,  que  de  tous  cotés  les  rapports  de  l'adminis- 
tration préfectorale  signalent  une  régularité  croissante  dans  la 
déclaration  par    les  médecins  des  cas  de  maladies  transmissibles . 


(i)  Tome  XXXII  p.  5i3. 
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Cette  constatation  contraste  avec  les  doléances  antérieures  de 
Tadministration  signalant  les  fréquentes  infractions  des  médecins 
à  l'obligation  de  la  déclaration  des  maladies  transmissibles . 

Je  dois  également  signaler  la  transmission  administrative  aux 
conseils  d'hygiène  départementaux  du  vœu  émis  par  le  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  de  France  au  sujet  d'une  enquête  sur  la 
transmissibilité  de  la  fièvre  aphteuse  à  l'homme.  Si  d'ailleurs 
chacun  des  dossiers  des  divers  départements  fait  mention  du  vœu 
exprimé  par  le  Comité,  aucun  ne  donne  à  notre  demande  de  réponse 
satisfaisante  :  parfois  on  trouve  l'écho  de  quelques  courtes  disser- 
tations philosophiques,  de  quelques  impressions  personnelles, 
mais  nul  ne  relate  un  fait  précis  capable  d'apporter  quelque 
lumière  à  la  question  de  la  transmissibilité  ou  non  de  la  cocotte  des 
animaux  à  l'homme. 

Ces  quelques  remarques  une  fois  faites,  je  passerai  sans  plus 
tarder  à  Tétude  critique  de  l'application  de  la  loi  du  i5  février  iQba 
dans  les  onze  départements  de  la  septième  circonscription  sanitaire 
et  je  rechercherai  successivement  si  la  loi  a  été  partout  appliquée, 
et  dans  quelles  conditions  elle  l'a  été. 

I.  —  Dass  quels  départements  la  loi  a-t-elle  été  appliquée  ? 

Il  n'y  a  guère  qu'un  seul  département  où  la  loi  de  protection  de  la 
santé  publique  n'ait  pas  été  appliquée  et  où  personne  ne  dise  pour- 
quoi elle  ne  Ta  pas  été  :  c'est  la  Corse. 

Dans  le  département  de  l'Isère,  un  rapport  au  Conseil  général, 
en  août  igoS,  propose  l'ajournement  du  projet  du  préfet  portant 
organisation  des  services  d'hygiène  du  département  et  demande  un 
supplément  d'étude  pour  justifier  les  crédits  demandés. 

J'espère  que,  depuis  lors,  la  religion  du  Conseil  général  a  été 
éclairée,  et  que  cette  assemblée  a  pu  voter,  en  connaissance  de 
cause,  les  crédits  qui  lui  étaient  demandés . 

Dans  les  9  autres  départements  de  la  septième  circonscription 
sanitaire,  la  loi  de  protection  de  la  santé  publique  a  été  appliquée  ; 
elle  Ta  été  d'une  façon  plus  ou  moins  complète,  plus  ou  moins  judi- 
cieuse, plus  ou  moins  empressée,  plus  ou  moins  généreuse.  — Mais 
au  moins  ne  trouve-t-on  nulle  part  d'opposition  systématique,  de 
mauvais  vouloir  évident  ou  même  d'inertie  suspecte. 

C'est  un  point  sur  lequel  je  crois  devoir  insister,  parce  que  cette 
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tendance  de  l'opinion  publique  vientheureusement  inGrmer  certaines 
appréhensions,  et  permet  de  bien  augurer  de  laveDir  sanilaire 
du  pays. 

11.  —  Des  principales    conditions  de  l'application  de   la.    loi 
dans  les  divers  départements 

Voyons  maintenant  comment  a  été  appliquée  la  nouvelle  loi 
sanitaire  ;  quelles  sont  les  conditions  principales  d'application  de  ses 
diverses  prescriptions. 

Les  conseils  sanitaires  fh^jmrtementanx  ont  presque  tous  été 
constitués  de  même  manière  ;  presque  tous  comportent  le  nombre 
maximum  de  membres  autorisé  par  la  loi . 

Mais  il  s'en  faut  que  les  circonscriptions  sanitaires  aient  été  déter- 
minées avec  la  même  uniformité. 

Parfois  la  division  administrative  du  département  a  servi  de  base 
à  la  division  sanitaire:  les  chefs-lieux  d'arrondissement  sont  les 
chefs-lieux  des  circonscriptions  sanitaires;  mais  il  n'y  a  pourtant 
que  deux  départements,  les  Basses-Alpes  et  le  Vaucluse  qui  aient 
superposé  leurs  circonscriptions  sanitaires  aux  arrondissements 
administratifs. 

La  plupart  du  temps,  le  groupement  de  la  population,  la  répar- 
tition des  centres  industriels  a  déterminé  le  choix  des  circons- 
criptions sanitaires  qui  généralement  ont  été  créées  peu  nombreuses: 
les  Hautes- Alpes  en  possèdent  /|  ;  les  Bouches-du-Rhôneet  les  Alpes- 
maritimes  en  possèdent  5. 

Le  Conseil  général  du  Var  n'en  a  créé  que  3,  mais  a  renvoyé  à 
une  session  ultérieure  l'étude  plus  approfondie  des  b^oins  de 
chaque  arrondissement  et  la  division  de  ceux-ci  en  plusieurs 
circonscriptions   sanitaires. 

C'est  ainsi  que  le  Conseil  général  du  Gard,  en  octobre  ipoS,  a 
porté  à  8  le  nombre  des  circonscriptions  sanitaires  qui  avait  primi- 
tivement été  fixé  à  4 . 

D'autres  départements  ont  d'emblée  et  sans  en  donner  la  raison, 
admis  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  de  circonscriptions 
sanitaires  :  l'Hérault  en  a  créé  i3,  et  la  Drôme  28. 

Ces  différences  extrêmes  dans  la  fixation  du  nombre  des  circons* 
criptions  sanitaires  que  rien  n'explique,  dont  personne  ne  donne  la 
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raison,  mériteraient  une  enquête  dont  pourrait  profiter  notre  nouvelle 
administration  sanitaire  départementale.  Pourquoi  ces  différences  ? 
Quels  peuvent  être  selon  les  cas,  les  avantages  ou  les  inconvénients 
des  circonscriptions  sanitaires  nombreuses  ou  restreintes  ? 

La  constitution  des  commissions  d'hygiène  placées  &  la  tête  de  ces 
diverses  circonscriptions  sanitaires  ne  varie  guère  :  elle  comporte 
en  général  le  nombre  maximum  des  membres  autorisés  par  la  loi. 

Une  bonne  partie  de  ces  commissions  n'avait  d'ailleurs  pas 
encore  fonctionné  à  la  fin  du  deuxième  trimestre  de  igoi,  et  l'avenir 
seul  pourra  nous  documenter  sur  les  qualités  ou  les  vices  de  leur 
fonctionnement,  sur  la  valeur  de  leur  constitution. 

La  réorganisation  des  services  de  la  vaccine  n'a  encore  été 
faite  que  dans  les  Basses-Alpes  et  le  Gard;  encore  les  dossiers 
qui  m'ont  été  remis  sont-ils  muets  sur  le  fonctionnement  et  la 
constitution  de  ces  services. 

Il  ne  faudrait  d'ailleurs  pas  oublier  que  les  règlements  élaborés 
par  l'administration  centrale,  la  réorganisation  de  ces  services  à 
Paris  même  et  dans  le  département  de  la  Seine  sont  encore  trop 
récents  ou  même  trop  sommairement  ébauchés  pour  que  nous 
soyons  autorisés  il  nous  montrer  très  exigeants  à  l'égard  des  admi- 
nistrations départementales. 

.  Les  règlements  sanitaires  communaux  sont  déjà,  dès  la  fin  du 
deuxième  trimestre  de  190^1,  élaborés  en  assez  grand  nombre, 
sauf  pourtant  dans  les  Alpes-maritimes,  00  Nice  seule  en  a  proposé 
un,  et  dans  la  Drome . 

Quelques  communes  en  ont  proposé  un  dans  les  Alpes-maritimes 
(i5  communes  sur  25o),  les  Bouches-du-Rhône  (27  communes 
sur  iio),  le  Gard,  l'Hérault. 

Plus  nombreuses  encore  sont  les  communes  qui  ont  élaboré  et 
présenté  leur  règlement  sanitaire  dans  les  Hautes-Alpes,  le  Var 
et  le  Vaucluse. 

Ces  règlements  sanitaires  sont  pour  la  plupart  conformes  aux 
deux  types  A  et  B  de  règlements  sanitaires  communaux  proposés 
par  l'administration  centrale  sur  1  avis  du  Comité  consultatif 
d'hygiène.  Quelquefois  pourtant,  les  municipalités  ont  modifié  ces 
règlements,  et  je  dois  signaler  ce  fait  que  ces  modifications  ont 
provoqué  les  objections  et  ont  été  l'objet  de  l'examen  le  plus  minu- 
tieux et  des  critiques  les  plus  judicieuses  des  conseils  d'hygiène 
chargés  de  les  étudier  et  de  les  apprécier. 
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DU    COMITÉ    CONSULTATIF    D'HYGIÈNE    PUBLIQUE    DE    FRANCE 

EN  VERTU   DE  l'aRTICLE   25   DE  L\  LOI  DU   l5  FÉVRIER  I902 
COMME     I:HTÉRESSATTT     les    villes    de     I»LUS    de     5.000    HABITANTS 


TABLEAUX  PAR  DÉPARTEMENTS  DES  PROJETS  EXAMINÉS 


en    1004. 


I.   —  Projets  d*adductio:«  d'eau  destixée  a  l*alime station  pibliqle. 
II. —  Projets  de  co!«structios  d'égolts  et  d'assaixissemejit  . 
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I.    —  ALIMENTATION    DES   VIU] 

TABLEAU    PAR    DÉPARTEMENT   DES   PROJETS    d'aDDUCTION  D'H 

PL'BUqi 
EN    EXÉCUTION    DE    LA    CIRCULAIRE     MINISTÉRIELLE     DU     lO    DÉCEll 

(Janvier  h  àéoeaà 

Deuxième  sérki 

Ce  tableau  fait  suite  à  celui  qui  est  inséré  dans  le  tome  XXXIII  (p.  5io};8 

favorable  ou  défsroni 


d'ordre. 


11 

12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 


DÉPARTEMENTS 


Alpes  (Hautes-) . . . 
Ardennes  

Bouches-du-Rhône 

Calvados 

Jura 

Loir-etrCher 

Meurthe-et-Moselle 

Orne 

Pyrénées  (Basses-). . 
Sèvres  (Deux-)  .  . . 

Somme 

Yaucluse 

Yonne 


ARRONDISSEMENTS 


Gap 

Mézières 

Aix 

Arles 

Caen 

Lons-le-Saunier 
Romorantin . .  . 

Briey 

Argentan 

Bayonne 

Parthenay 

Doullens 

Garpentras .... 
Auxerre 


COMMUNES 


Gap 

Mohon 

Aix 

Arles 

Caen 

Lons-le-Saunier . 
Romorantin  . .  . . 

Longwy 

Argentan 

Hendaye .  

Parthenay 

Doullens 

Loriol 

Auxerre 


(a)  Rapporta  insérés  ci-dessui  page  47  a.  —  (s)    Rapport    inséré    ci-detana    pag«  48o.  —  (d  ^ 
(r)  Rapport  inséré  ci-dessos  page  ^93.  —  (o)  Rapport  inséré  ci-dastna  page  478.  —  (■)  Hms*'^ 


(i)  Tome  XXX  p.  b^o,  —  (a)  Tome  XXXII  p.  5a4.  —  (3)  La  premi&n 
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'     COMML  NES   EN    EAU    POTABLE  : 

LTMIS     A    l'examen     DU    COMITÉ     CONSULTATIF     d'hYGIÈNE 

;   FRANCE, 

OO   (l)   ET     DE     l'aUT.    25    DE    L\    LOI    DU     l5    FÉVRIER     IQOa   (2). 

o4  inclusivement) 


.jixième    liste. 

iprcnd  comme  ce  dernier,  que  les  projets  ayant  fait  l'objet  d'un  avis  définitif, 
la  part  du  Comité. 


AVIS    DU    COMITÉ 


t'orable  (sous  réserves) . . . . 

'orable 

rorable  (sous  réserves)  (a)  . 

'ora}.)le  (sous  réserves)  (b)  . 

•orable  (sous  réserves)  (c). 

•orable 

orable  (d) 

orable  (sous  réserves) .... 
•    orable  

orable 

?*    orable  (e  ) 

'^-  oraljle  (f) 

^  orable  (sous  réserves)  (g)  . 
'•    arable  (sous  réser>  es)  (11) . 


DATES 


19  décembre  ..... 

28  avril 

29  juin   1903 I 

28  mars  190^ ' 

18  juillet 

1*'  février 

18  juillet 

2 1  novembre 

18  juillet 

28  mars 

6  juin 

jcr  f(;.vrier 

2 1  novembre  .... 


27  jum  .  . . 
i*^  février  . 


NOMS    DES    RAPPORTEURS 


MM.  MossT 
Bordas 
Gariel 
MossY 

Ogier  et  VVuHTz" 
WmAL 
Ogier 

WlDAL 

G .   Brouardel 

Deschamps 

Ogier 

Michel  Lé  vt  et  Bordas 

MosxT 

Ogier 


fe*  page  463.  —  (d)  Rapport  insi'ré  ci-dc»8u»  page  dgj.  —  (e)  Rapport  inséru  ci-dessus  page  d68, 
)i^  ci-dessus  page  46o. 


mo  XV  aa  tome  XXXII. 

^g^  HYGIÈNE  —   XXXIV 
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On  sait  que  si  la  loi  sanitaire  n*a  pas  imposé  la  création  des 
services  de  contrôle  et  d'inspection,  elle  en  a  prévu  la  création  et 
indiqué  Tutilité.  Mais  comme  de  tels  services  impliquent  des 
crédits,  on  ne  saurait  Hre  surpris  que  la  grande  majorité  des 
Conseils  généraux  n'ait  guère  admis  la  nécessité  de  leur  création. 

Le  Conseil  général  du  Vaucluse  ajourne  la  création  de  ce  service 
jusqu'à  ce  que  l'utilité  lui  en  soit  démontrée.  Le  Conseil  général  de 
l'Hérault  se  propose  d'étudier  cette  question  à  sa  prochaine 
session. 

Les  Conseils  généraux  des  Alpes- maritimes  et  du  Var,  mieux 
inspirés,  n'hésitent  pas  à  créer  ces  services  et  accordent  à  leur 
titulaire  des  traitements  annuels  de  3.5oo  francset  de  5.ooo  francs. 

Il  est  souhaitable  que  les  Conseils  généraux  des  autres  dépar- 
tements» muets  sur  la  création  de  ce  service  d'inspection,  sachent 
mieux  en  comprendre  l'importance  et  en  reconnaissent  la  néces- 
sité^ lorsque  les  heureux  résultats  leur  en  auront  démontré 
rutihtc. 

Pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  et  eOicace  de  ces 
services  sanitaires,  il  était  absolument  indispensable  que  les 
Conseils  généraux  leur  accordent  les  crédits  nécessaires.  Et  en 
réalité,  le  plus  grand  nombre  des  Conseils  généraux  a  compris 
la  nécessité  de  celle  dépense  et  a  consenti  à  allouer  aux  nouveaux 
services  quelques  crédits,  parfois  insuflisants,  mais  qui  seront 
certainement  relevés  dans  un   avenir  prochain . 

Ces  crédits  sont  afl'eclés  en  proportions  variables  aux  jetons 
de  présence  attribués  aux  membres  des  conseils  départe- 
mentaux et  des  commissions  sanitaires,  aux  frais  de  déplacement 
occasionnés  par  leurs  missions,  à  la  rédaction  de  leurs  rapports, 
au  fonctionnement  des  services  de  vaccine,  au  traitement  des 
inspecteurs   sanitaires . 

Ces  crédits  sont  parfois  infimes  et  notoirement  insuflisants, 
comme  ceux  des  Ilautes-Alpes  qui  ne  s'élèvent  qu'à  i  .(X)o  francs, 
ou  du  Vaucluse  qui  ne  sont  que  de  i .  5oo  francs;  ils  s'élè^^nl 
pourtant  à  8.000  francs  dans  la  Drôme  et  le  Var,  à  1 1 .000  francs 
dans  les  Bouches-du-llhune,  à  i4.ooo  francs  dans  les  Alpes-mari- 
limes,  et  à  18.000  francs  dans  les  Basses-Alpes  et  tout  permet 
de  prévoir  que  l'exemple  donné  par  ces  derniers  départements  ne 
restera  pas  longtemps  sans  écho. 

Tous  les  dossiers  soumis  à  mon  examen  sont  muets  sur  l'orga- 
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nisation  des  services  de  désinfection;  nous  ne  pouvons  toutefois 
nous  en  étonner,  car  nous  savons  que  l'administration  centrale 
vient  à  peine  d'étudier  les  règlements  qui  les  concernent  et  les 
appareils  qui  peuvent  être  utilisés  avec  eflicacité.  Cette  nouvelle 
application  de  la  loi  sanitaire  fournira  certainement  les  docu- 
ments les  plus  instructifs  du  prochain  rapport  sur  le  fonctionnement 
des  services  d'hygiène. 

En  résumé,  l'étude  du  fonctionnement  des  services  d'hygiène 
dans  les  onze  départements  de  la  septième  circonscription  sani- 
taire, et  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  i5  février  1902, 
dénote  partout  une  bonne  volonté  évidente^  et  si  l'application  en 
est  trop  récente  pour  que  nous  en  puissions  constater  les  résultats, 
nous  ne  doutons  pas  qu'il  soit  prochainement  possible  d'apprécier 
les  avantages  qu'en  aura  tirés  la  santé  publique. 

Nous  pouvons  aujourd'hui  apprécier  les  efforts,  mesurer 
rétendue  du  chemin  parcouru,  les  progrès  de  l'éducation  sanitaire 
de  l'opinion  publique  et  de  l'opinion  des  Conseils  généraux  qui  en  est 
le  reflet.  La  constatation  des  heureux  résultats  de  ces  efforts  sera 
Tœuvre  de  demain. 

Et  s'il  m'était  permis  de  terminer  ce  rapport  par  un  vœu  je 
demanderais  que  dès  aujourd'hui,  c'est-à-dire  deux  ans  après  la 
promulgation  de  la  loi  sanitaire,  l'administration  centrale  dressât  le 
bilan  de  l'organisation  sanitaire  actuelle  de  la  France.  Ce  serait  facile 
à  réaliser  :  les  documents  seraient  fournis  par  les  réponses  à  un 
questionnaire  court,  précis,  complet,  adressé  aux  préfets.  Cette 
enquête  aurait  le  double  avantage,  surtout  si  on  la  renouvelait 
chaque  année,  de  jalonner  les  progrès  de  notre  administration 
sanitaire  et  de  susciter  l'émulation  des  Conseils  généraux  et  des 
nmnicipalités. 


TRAVAUX  PUBLICS   DE  SALUBRITE 


SOUMIS      A.      L    EXAME5 


DU   COMITÉ   CONSULTATIF    DIIYGIÈNE    PUBLIQUE    DE    FRANCE 

EN  VERTU   DE  l'aRTICLE   25   DE  LA  LOI  DU   l5  FÉVRIEli  I9O2 
COUMB     I?ÏTÉRESSA:TT     les    villes    DE    PLUS    DE    5.GO0    HABITA!>ÎTS 


TABLEAUX  PAR  DÉPARTEMENTS  DES  PROJETS  EXAMINÉS 


on.    lOO't. 


I.  —  Projets  d'adductio?i  d'eau  destuée  a  i.*alime>tatio?ï  piiii.iqle. 

II.  —  Projets  de  co:«strl'ctio>  d'égolts  et  d'assaimsseme.it  . 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (1904) 


I.  —  ABalyi 


DEPAR- 


TE XIEMS 


CétMfi-Xtrd 


PROVE.XANCE  DES  EAUX: 

eonniies  ai  étthUiteatits; 

SOCRCES,     rCITS,      ETC. 


DlNAN  (l^ 
(Buite/ 


I  canx  des  conduites 

f)ubliqoes  an  col- 
ège 

eau  de  Qoévert 
daos  le  regard 
d'arrivée 

eaa    de    Hobital, 

arrivée  à  Tasioe  . 

I  eao    de    i)obital, 

arrivée   à  Malau- 

nay 

soorce  de  Qoévert, 
eao  prélevée  dans 
le  regard  d'entrée 
aux  réservoirs  de 
Malaanay 

eiD  de  Uol)ital 
prélevée  au  réser- 
voir   

eaa  de  Dobital 
prélevée  à  'arrivée 
a  Dioan 


D.VTE 

du 

pk£i.&tbiibst 


30  sept.  IdOa 


25janv.l9(Ki 


ÉVALUATION 

DE    LA.    MATISaB    OaOfcSI.KI 


;?'-' 


1,250 

1,200 
1,000 

1,000 


2,000 
3,750 
'i,250 


'i-3 


1,500 

1,250 
1,000 

1,000 


1,750 
3,000 
4,000 


9,850 

9,850 
7.880 


'M 


,«80   IM 


15,760  13,^ 
29,560.23,611 
39,^190,31  .Si 


II.  —  Analyse  lb«ctéri«l*ffU« 


2  527 

2.528 
2.529 
2.530 
2  /i53 

2.Ù55 


NOMBRE 

I>E   r.ERMES    AÉHOBIE» 

p«r  ccnliinètre  cube. 


ru 

185 
100 
73 
lO'i 

2«>'i 


PÉRIODE 

£goulék 

avant  U 

numération 


18  jours 

21  — 
18  — 
18  - 
2C  — 
26  — 

22  — 


S  P  É  CI  F^ 


Aspergillas    niger;  peniciUlam   glaocam  ;  ierarc  rM 

MicrococcosTcitreos,  fervidosas,  ruber;  bacilias  :  flaw* 

Mncor  racetnosus  ;   pénicillium  glaacnm  ;  mirrocoeci 

Gladoihrix  aurea;  mocor  racemosas  ;  baciUos  :  violactn 

MicrococcQS  aqaatilis  ;  bacterinm  termo  ;  bacillos  ;  flaarc 

Aspergillas  albos;  leptotbrix  nigra;  micrococcislitetf 
vDigatQS;  —  eoli-baeille 

Peoicilliam  glancam;  bacterinm  tcrmo;  bacilles:  fl>«n 


(1)  Ëpidcmîe  de  fièvre  tvphoido. 

{i.\  A  rejeter  de  rallmontation. 

(3;  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles  contaminées. 


ALIME^TATIO^  DES  MLLES  ET  COMMUNES 


737 


r    COMMINES   EN    EAU   POTABLE: 

DUMIS     A    l'examen     DU    COMITÉ     CONSULTATIF     o'HYGIÈNE 

E  FRANCE, 

900  (1)   ET     DE     l'aUT.    25    DE    LV    LOI    DU     l3    FÉTBIER     igoa    (2). 

904  inclusivement) 


Buxiàme    liste. 

»mprcnd  commo  ce  dernier,  que  les  projets  axant  fait  Tobjct  d'un  avis  définitif, 
i  la  part  du  Comité. 


AVIS    DU    COMITÉ 


'Vorablc  (sous  résenes) . 

'tvorable 

favorable  (sous  reserves)  (a)  . 
''avorablc  (sous  réserves)  (b)  . 
'avoral>lc  (sous  réserves)  (<;) . 

'avorable 

'avorable  (d; 

^a^  orable  (sous  réserves) .... 

'avorable 

*avorable 

'avorable  (e  i 

avorable  (f) 

avorable  (sous  réserves)  (g) . 
avorable  (sous  réser>  es)  (u  ) . 


DATES 


1 9  décembre  ..... 

38  avril 

29  juin   1903 ^ 

30  mars  190^ ' 

iS  juillet 

1*"  février 

18  juillet 

3 1  novembre 

18  juillet 

28  mars 

6  juin 

icr  ft-vricr 

3 1  novembre  .... 


37  juin  . . . 
I*'  février  . 


NOMS    DES    RAPPORTEURS 


MM.  Mos^T 
Bordas 
Gariel 
MosxY 

Ogier  et  WURTZ' 
WmAL 
Ogier 

WlDAL 

G.   Broiardel 

Deschamps 

Ogier 

Miguel  Lévt  et  Bordas 

MoS^iY 

Ogier 


page  463.  —  (d)  Rapport  insén-  ci-dc(»8ua  page  JQÔ.  —  (c)  Rapport  inaéré  ci-dossua  page  468. 
Iré  ci-dcsHu»  page  46o. 


tome  X.V  «a  tome  XXXII. 

HYGIÈNE  —   XXXIV 
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LABORATOIRE  DU  COxMlTÉ  CONSULTATIF  (1904) 


I.  —  Aamly« 


DÉPAR- 
TEMENTS 


PROVENANCE   DES  EAUX  : 

e»Biiie§i  it  étallftteBiiti; 

SOUIlCi:«,     PU1£.S,     ETC. 


.  Citel  II  Rtrd.y 

{suite) 


DlKANd). 
{êuite) 


eaa  (fes  conduites 
publiques  préle- 
vée au  collège,  à 

l'entrée 

eau    des    conduites 
publiques  prélevée 
à  la  borne-fontai- 
ne du  collège.. 
Paiipol:  nappe  souterraine  captée 
par  drains  à  5  mètres  de  profon- 
deur à  UOO  mètres  de  la  ville  (1). 
Pleidihkn:  source  de  Panceau  ou 
fontaine  de  Garma 


DHbi.. 


^  La  Baciielliiiie:  source   située  à 

'  ]  800  mètres  de  l'agglomération . . 

(  Doira.NOis:  source  dite  «  En  Grus- 

(     sey  » 


r.>^>4  i.i*«  (  I>TaÉviiLK:    puits  n'  1,  situé  au 


DATE 

du 

paÉLkrxMxsT 


^^janv.  190^4 


5  oct.  190a 
16  sept.  1903 

8  nov.  190a 

16  oct.  1904 

ao  mars  1904 


ÉVALIATION 


"3:2 


3,000 
3,000 

1,000 
0,750 

0,750 

1,000 

1,500 


•Il 
iA 


2/250 

2,250 

1,000 
1,000 

1,000 

0,750 

1,250 


23,640 
23,640 

5,910 
5,910 

7,HH0 
11,H20 


17.73 
17,71 

7.W 
7,«)( 
5,9M 
9,« 


II.  —  Analyse  1»»etéri«l*ffliai 


îll 


2.456 

2.437 

2.536 

2.394 
2.554 

2.543 
2.487 


I«OMBRE 

DEaEKXSa  AlÉBOBIBt 

par  coatimèlre  cube. 


316 

604 

1.334 

149 
1.926 

96 
36  600 


PÉRIODE 

avant  la 
numération 


21  jours. 

21  — 

19  - 

21  — 
25  — 

22  — 
17  — 


SPÉCIFl 


Aspergillns  niger;  mucor  mucedo;  peniciiliBin  glaacaBi 
—  bactérie»  putvUleu  ;  eoU-bacilU 

Beggiatoa  rosea  persicina;  leptothrix  nigra;  bacteriai^ 
coU-baeiUe 

Levure    blancbe;  cladothris  dichotoma  ;  Dicrocomi: 
liquefacicns;  tttaphylocovcus  pyogefie»  CTu/'r«*;- 

Macor  mucedo;  micrococcus  Inteos;  bacillos:  csnlea^ 

Levure  blanche,  rose,  micrococcus  an ran tiacos ;  baciUtf: 
eoli-bacille 

Pénicillium  glancnm;  bacteriam  termo;bacillBs:stHilfl 

Micrococcus:  radiatns, aree ;  bacillas:  fluoresoeas li^ 
coU-  bacille 


(i)  Épidémie  de  fièvre  typhoïde. 

(3)  Eau  souillée  par  inliUrationa  d'caus  Bupcrficiellcs  contaminoea. 
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fhlmiq^^  ' 


OXYGÈ>E 

DIMOUS 


10,125 

10,375 

10,375 
7,250 

9,1*25 

10,500 

9,000 


7,079 

7,2y* 

7,254 
5,068 

6,:i80 

7,340 

6,292 


z  a 


0 

1 1  r 

0 


13 


15,0 
12,6 

la,! 

U,5 


;v!>,7 


î'^ 


1^,0 

34,:* 


r 

3 


5:1  .*i 

&3,6 

IrtS.O 
132,0 

.10,0 


22,0 
11.0 

11,0 

17,0 


7-2.  « 
1*9,6 

r2e,n 

l'2C,0 


lil,N 

9,0 


32^*  ,0 
416,U 

ai  2,0 
2ia,o 
:ï2:i.o 


277,*) 


47,0 


mt,0  56,0 
*JlïO,0  2"i,0 
262  o:fi,0 


.105,0 


1H,0 


UTDHOTI- 
MéTRIQVB 


9,0 
9,0 

20,0 
22,5 

27,0 

26,0 

25,0 


10,0 
10,0 

5,0 

5,0 

8,0 


»t  eonelmslons. 


:  A  T  I  o  > 


iicillas  areophilas ;  lepiothrix  nigra;  baeillas:  mycoTdes,  erythrosporos,  subtilis; 

larmo,  flavus,  fluoresccns   liqaefaciens,  mjcoldes,  roseos;  -  bactérie» pair idei\ 

-ervidosos,  luteos.  urex;  bacillos:  aeropbilus,  aureas,  brunneas.  flavus,  flnorcscens 
iaetérieê  putrides  ;  bacillus  pyocyaneuf  ;  —   eoLi-baciUe 

Ifurans,  snbtilfs 

lareas,  gazoformans,  fluorcscens  liqoefaciens,  subtilis;  —  bactéries  putride»; 

bciens    prépondérant,    flaorescens  potridos,  gazorormans;  —  bacierium  termo] 


CONCLUSIONS 
qualité  de  l'eau. 


(2) 

(2) 

mauvaise  (2). 
bonne. 

(2) 
excellente. 

(2) 
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V.   -  LABORATOIRE    DU    COMITÉ    CONSULTATIF    D'HYGIÈNE    PUBLIQUE 

DE    FRANCE 

(Boulevard  MoDtpamaase,  52,  à  Paris). 


Directeur:  M.  lo  D'  Pouchet  (Gabriel)»  !^,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine,  membre  de  1* Académie  do  médecine  et  du  Comité  consultatif 
d*bygiène  publique  de  France. 

Chef  du  laboratoire:  M.  Bo?ijean  (Edmond),  auditeur  au  Comité  consultatif 
d'hvgiùne  publique  de  France. 

Chef-adjoint  du  laboratoire:  M.  Dimitri  (Georges),  |}.  O.  A. 
Préparateur:  M.  Dauvbugne  (Joseph). 


A.  —  Tableau  des  analyses  d'eiux   effectuées  en   igoi. 

B.  —  Expériences  reuitives  a  l^ction  de  certadies  eaux   potables  sur  ix 

pLO>ui,  par  M.  Bonjean,  chef  du  laboratoire. 

C.  —  Expériences   effectuées  en    190^   pour  la   vérific\tion  des  procédas 

ET   APPAREII^    de    DÉSINFECTION. 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (1904) 


¥.  —  Amslyi 


2.45G 


2.457 


DÉPAR- 
TEMENTS 


PROVENANCE  DES  EAUX  : 

ctBBiiês  it  éttllitieiititi; 

SOUMCCS,     PU1T.S,     STC. 


DlKA?l(i)... 

{Muile) 


eau  ('es  conduites 
pobliqaes  préle- 
vée au  collège,  à 

rentrée 

eau    des    condoites 
publiques  prélevée 
à  la  boroe-fontai- 
ne  da  collège. . . 
Paivpol:  nappe  souterraine  captée 
par  drains  à  5  mètres  de  profon- 
deur à  l(iOO  mètres  de  la  ville  (1). 
Pleloihen:  source  de  Panceau  ou 
fontaine  de  Garma 


1  La  Baciiellbrtk:  source   située  9 
800  mètres  de  l'agglomération . . 

j;  nomnois:  source  dite  <x  En  Grus~ 
sey  » 


«_„  -A  •-;_  (  iNTaÉvitLK:    puîts  u'  1,  situè  au 
tiri-n-Lfir. î     centre  du  bonrg 


DATE 
du 

PBKLÙTKHEST 


25janv.  190^4 


5  oct.  1904 
16  sept.  1903 

8  nov.  1904 

16  oct.  1904 

70  mars  1904 


ÊWU-LATION 
ns  LA  «ATiàaE  oacA^iQCT 


3,000 

3,000 

1,000 
0,750 

0,750 

1,000 

1,500 


•3  .s 

^5 


2,250 

2,250 

1,000 
1,000 

1,000 

0,750 

1,250 


•-3    o 

-    -3 


23, G^ 


23,640 


,910 
,910 

>«0 

1430 


i-i 


17,î 
17,1 

'M 

'H 

9^ 


II.  —  Analyse  1»aetéri*I*fflfa 


2.456 

2.457 

2.536 

2.394 
2.554 

2.543 
2.487 


NOMBRE 

DEQBnMES  AlÊnOBIEa 

PÉRIODE 

ÉCOULÉE 

avant  la 

par  centimètre  cube. 

316 

21  jours. 

• 

604 

21    - 

1.334 

19    - 

149 

21    — 

1.026 

25    — 

96 

22    — 

36  600 

17    — 

spÊtïrl 


AsperglUus  niger;  mucor  mucedo;  penicilliia  fia» 
—  bactéries  putride» ;  coU-bcicille 

Beggiatoa  rosea  persicina;  leptothrix  nigra; 
eoli-baeille 


Levure    blanche;  cladothrii  dichotoma; 
liquefaciens;  utaphylococcii»  p*iogent%  aujmi* 

Mucor  muredo;  micrococcus  lateos;  bactllis:  ocnM 

Levure  blanche,  rose,  mierococcnsaaraBtiaciis;  kirr-âi 
eoU-bacille 

Pénicillium  glaucnm;  bacterlnm  termo;badU«s:ï*^^ 

Micrococcus:  radiatns, ores;  bacillas:  flaoresctaii^ 
coli'baeiLle 


(i)  Épidémie  de  fièvre  tvpholde. 

(3)  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles  contaminée*. 
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lilml««e. 


L 

a 
te 


M25 

1,373 

,375 
,2J0 

,125 

,500 

,000 


7,079 

7,2.V4 

7,254 
5,068 

6,;i80 

7,340 

6,292 


l  t  f 
0 


is 


=  S 


15,0 

0 

lî,û 

0 

1ï>0 

Û 

G/l 

0 

1^5 

0 

Ir 

0 

35,7 

0 

ta,o 
a, 8 


5.'i,6| 

5s^,6 
104,0 

ifl.Jï 

fi,0 
30,0 


22,0 
11,0 

11,0 
17,0 


7*i.N 
lVi,4 

m, 3 

126,0 


10, H 
9,0 


'ïICkO 

323,0 


■277,1*47,0 


310,0 
305,0 


;r2,û 

18,0 


PknBB 

lITHUaTI- 

VitMitiVK 

1 

9,0 

» 

9,0 

» 

20,0 

10,0 

Ï2,J 

10,0 

'27,(1 

5,0 

^,0 

5,0 

25,0 

8,0 

t  eoBelnslons. 


T  I  O  N 


illas  areophîlas ;  lepiothrix  nigra;  baeillas:  myroTdes,  erythrosporas,  subtilis; 

BO,  flavas,  fluoresccns   liqaefaciens,  mjcoTdes,  roscos;  -  6ac^<?'r£V»/)aiWrf«a; 

fdosQs,  loteas,  urex:  bacillos:  aerophilus,  aurens,  branneas, flavus,  flaoresceos 
ftéries  putrides  ;  hacillus  pyocyaneus  ;  —   coU-bacille 

rtns,  sabtiUs 

ms,   gazoformans,  fluorescens  liqoefaciens,  sabtilis  ;  —  bactéries  putriileê; 

jns    prépondérani,    floorescens  patridas,  gazoformans; —  bacterium  termo] 


CONCLUSIONS 
qualité  de  Teau. 


(2) 

(2) 

manvaise  (2). 
bonne. 

r2) 

excellenle. 
(2) 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (igoi) 


I.  —  ABAlyt 


2.43«l^ 


DÉPAR- 
TEMENTS 


PROVENANCE  DES  EVl  X  : 

ctBBiiit  it  iUlliitiBiiti; 

■OVRCRI,     VUlTt,     ETC. 


Alfel. 


2Mli 


,  soaree  du  verger  en 

Ville-      V      tval  de  ragglomè- 

XRUVK-Ai-   '      ration   à   environ 

CHEMIN.    /     &00  mètres 

\  source  du  verger... 

n"  1  soorce  prélevée 


'  ÂTiyni . 


2.425^ 


2.^90 


2.526 


l      i  l'origine 

\  n*  2  la   même   ean 
ïj)'     prélevée  à  une 


Mo^iTJAUX.  , . 

Dorne-rontaine  au 
ilien  dn   vil- 
lage. 
PoiATROLs  :  source    du    roc  des 
anglais    a    2.300    métrés    dn 
village 

ChtmUl-iir*.'  RocBiroRv:  eao   de  la  rivière  La 
Uontonne 


C4u»-diltrd. 


DiMAïf  :  fontaine   des  eaux  ;  eao 
prélevée  à  ia  pompe 


DATE 
du 

PBBLèTBIfKIIT 


lOdèc.   1903 
20  avril  1W4 


11  dée.  1903 

Il  déc.  1903 
22nov.  1903 
19  avril  J90ft 
30  sept.  1904 


ÉVALUATION 

OB    LA    MATlAoïr.   OaaAUf^TE 


3  7i 

.1- 


7,250 
1,750 

0,750 


0,750 
0,750 
1,500 
5,750 


.2  § 

11 


5,500 
1,750 


0,750 

0,500 
1,000 
1,250 
4,000 


S'- 


57,130 
13,790 


5,910 

5,910 

5,910 

11,820 

45,317 


â' 


S,1 

3,1 
7,1 

9 

31. ai 


II.  —  Aaalyse    b»etérl«I*sl««^ 


NOMBRE 
par  centimètre  cube. 

PÉRIODE 

ECOULER 

avant  la 
nuinératioD 

SPÉCII! 

2.434 

1.015 

90  Jours 

Beggiatoa  rosea  persicina  ;   tomla  oigra  ;  mieroeooa 

2.492 

40 

20    — 

Mocor  racerac^^ns;  bacillos:  flnoreseens  liqoefacieai. . 

2.440 

49.500 

18    — 

Micrococcus  fervidosos;  bacillns:  floorescens  liqnefKM 

2.441 

15.300 

18    — 

Micrococcns:  fervldosns,  versicolor,  viseosns;  bacterii 

2.425 

21 

30    — 

Peniotlinm  glaucam  ;  micrococcns  candicans  ;  sardi 

2  490 

1.087 

20    — 

Aspcrgillns  albas;  bacterinm  termo;  bacillns:  flnoresec 

2.526 

,» 

22    — 

Bacillnstflavoeoriaeens, flavDs;  glancns.  mjcoîdtsiba 

(i)  Épidémie  de  fièvre  typhoïde. 

(a)  Souillée  par  Infiltration»  d'eaux  tuperdcicUet  ou  ayant  ét6  prélevée  dans  de  mauTaiiea  conditioiks. 

^3)  Souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficiellcfl . 

(.{)  Souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles  contaminées. 

(5)  A  rejeter  de  l'alimentation. 
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et    £9H«lBMio«n. 
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CONCLUSIONS  : 

DATION 

qualité  de  l'eau. 

r»4iitas;  bacillns:  floorescens  liqu 

efacici 

is,  sa 

btilis; 

—  eoli-baeille - 

jaanvâi^^ 

• 

îrésboQne. 

prépondérant:  naorescens  patridn 

s,  oeil 

racea. 

»,  sub 

lllis;  bactériam  termo 

lermo;  bacillas:  fluorescens  lique 

facien 

s,  och 

raceus 

;  —  coli-bncille 

(3) 

dtea;  baciilns  subtilis 

(»Le<?ii<itie. 

ttqaefaciens,  nooresrcns  potrldas 

;  -  h 

actér 

iea  pi 

arides \  —  eoli- bacille.  ... 

mauTàirtc  {\) 

érien  putrides;  —  coli-bacilU 

très  mairvalM 
CV5). 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (190^  ■ 


I.  —  AaAl|( 


DÉPAR- 


TEMEM'S 


PRO\E\A>CE   DES  EAIX  ; 

ciBBiics  et  itablifiiBiiti; 

SOt.-MCCS,     PL-tTl,     ETC. 


2/488 

2.5251 
2/131 

2.4VJ 

2.452 

2. 'M 


(  I.^TRF.viLiB  (tuile):  pnits  ii*2sitoé 
Em-Bt-Uir. .  ^      à  l'extrémité  nord  da  boarg,  sor 
(êuiUj      /      la  roule  d'Angerville 


Flilitèn . 

lidn... 
Jim 


(Caiuaii  :  galeries  à  11  kilo- 
mètres de  Carhaix,-  pro- 
fondear  5  à  6  mètres 

I  MoRLAix  :  soorce  de  Trefidy,  i 


.Moriaix. 


Le  Dla\c:  Torage  de  la  G  alevine  . 

iSai?(t-Ylib:  asile  d'aliénés: 
1  eaa  d'un  pofis  sitaé  à  Textré- 
j  mile  à  côté  et  au  niveao  da 
V     canal  dn  RhAne  au  Rbin 


\  Molibts-bt-Maa  :  source  (1)  sitoée 
9      à2àO  mètres  des  habitations.... 

T.AiPÉtJ*h*r    iBLOi«(:    galertii   eaplMte    da 


DATE 

du 

PftiL&TBHEjrr 


20  mars  ]90li 

29  sept.  llKKi 
9déc.  1903 

21  mars  1904 

Ujanv.  1904 
24Janv.  1904 
21  (évr.  1904 


t\  ALIATIO^ 

VE    LA   SAnlac  «■ML'qr 


X  ■  I 


1,250 

1,750 
0,500 
1,000 

2,500 

8,750 
1,500 


000  "j.s»':^ 


.250 
,750 
,500 

,500 
500 
500 


I3.79C»  M 

7.1»  lU 

19.700131 

\ 


II.  —  Amalyae  bActérl«l«C^ 


\â 


2.488 

2.525 
2.431 
2,î|81 
2.Vi9 

2. '452 
2.464 


NOMBRE 

DK   UERHCS    tÉROBIES 

par  centimètre  cube. 


4.870 

r>'47 
X»- 
iV't 
021 

m 

i.jiwî 


PÉRIODE 

ÉCOULÉE 

avant  la 
numération 


25  jours, 

n  — 

25  — 

29  — 

30  — 

30  — 

22  — 


SPÉfî^ 


Levure  :  blanche,  rose  ;  micrococeus  nre*:  ^^f^ 
bactériet  putride*  ;  —  coU-bacilU 

Pénicillium  glaaenm  ;  levure  rose;  beffialoa  nf^P 

fluorescent  liquefaciens,  loleos;  —  eoU-baem' 

Mocor  raccmosus;  pénicillium  glaucon;  biciUss  >■ 

levure  rose;  torulanigra;  badllns  :  aerophii»*^ 

Levnreblanche,  microcoscis:  fervid  J5aî.ljiîii\^*'*n 
coU-bacille •  ^ 

Pénicillium    glaucum  ;    micrococeus  aunniivr  ;  j 

Micrococeus  urec;  bacillns:  flavns,  flQoreseenslilMbn 


(  1 1   Fer  en  Fc  •'o' ^  ,o 

^1)  Eau  »ouilléo  par  infiltrations  d'eaux  superficielles  contamina. 

('V)  Eau  impropre  à  l'alimeulation  en  raison  surtout  de  sa  composition  chimique. 

\\)   Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles. 
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eklntlqve. 


OXYGK>E 


9,625 

10,250 
9,«75 

10,125 


10,250 

Ift.OOÛ 


C,72î) 

7,166 
6,906 

7,079 


7,166 
6,992 
7vl6S 


0 


1^1,2 
10,9 
9.:* 


£9 


ai.ft 

10 
23,(1 

2'4,0 


11, G 
15,U 


l     r 


56, M 


5J2 
58.^ 


UIKUlTJ^ 


8,0 

10,0 
»,0 

M.O 
7.0 


d 

6,0 

■vO 
ijj) 

6,0 


et    flOHeli 


CATION 


babillas  :  flaore5cen&liqucfacicns,sloIonalus  snbtilfs;  pt/o<!/nnens;  —  coli'baeiUe. 

cens  liqacfaclens,  sablilis;  ^  eoU-bacille 

areae  ;  baciilos :  flaorescens  liquefaciens ,  subtilis ;—  coU-bncilte 

sobtili5  :  —  bactérie»  putride»  ;  —coli-  bacille  : 

«t5  liqaefaciens  ;  —  bactérie»   putride»  ;  —  coli  bacille  ••• 

baciilus:  albos,  flavas.  fluorescens  liqneraciens,  flaorescens  pa4ridas,  niesentericQS 

cen<i  Uqaefaciens,  mesentericas  raber  :  —  coli-bacille 


COXCLL'SIO-NS 
qualité  de  l'eau. 


mauvaise  v2-3) . 

(3- 

(3) 

(.0 
(3 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (1904) 


Ab 


*'yn 


DÉP.iR. 


TEMENTS 


PROVENANCE   DES  EAIX  : 

ctBBiiii  tt  étillUiiBiiti; 

soviici:!,    ri'ii:*,    etc. 


Citw  II  lirt.^ 

\auitej 


DlKAMd).. 
{suite) 


eao  fts  conduiles 
pQbliqaes  préle- 
vée au  collège,  à 
reotrèe 

eaa    des    condoiies 

pobliqaes  prélevée 

à  U  borne-fnnui- 

De  da  collège... 

Paiipol:  nappe  souterraine  captée 

Sar  drains  à  5  mètres  de  profon- 
earà  IftOO  mètres  de  la  ville (1). 
pLEtniHBN.*  source  de  Pancoau  oa 
fontaine  de  Carma 


llHbi.. 


^  1.4  BAciiRuniK:  soorce   située  a 
i      80()  métrés  de  l'agglomération.. 

i  noi-B^ioia:  source  dite  0  En  (îrnfr- 
'(      sey  i> 


Cm-«t  Uir  î  I>t««"«.lk:    poils   n'  I,  situé  an 
Airt-fi-wir..  ^      centre  du  bonrg 


D.VTE 


rBELkTBtlRIlT 


^^janv.  190^ 


5  oct.   1904 
16  sept.  1903 

8  nov.  1904 

16  oct.  1904 

ao  mars  190!i 


KV.\.LLATION 
BB  LA  HATikas  o*eA.9ioi:( 


.■ 

-        1 

a"   n 

OXTQkwK       1 

OXAU 

TT 
1^ 

11 

5l 

3  !2 

5- 

3,000 

2,2âO 

23,640 

3,000 

2,^0 

23,640 

1,000 

•1,000 

7,880 

0,750 

1,000 

5,910 

0,750 

1,000 

5,910 

1,000 

0,750 

7,880 

1,500 

1,250 

11,830 

17,7; 

17,73 

7,«l 
7,6fl 


9,8m| 


II.  -  Al 


>'OMBRE 

OKaBBMCl AiBOBIBS 

par  oentimètre  cube. 


2.456 

316 

2.407 

604 

2.536 

1  334 

2.394 

149 

2.554 

1.926 

2.543 

96 

2.487 

36  600 

PÉRIODE 

avant  la 
numératloD 


21  jours. 

21  — 

19  — 

21  - 
25  — 

22  — 
17  — 


SPËCIPI 


Asperglllns  niger;  mucor  mucedo;  penicilHnm  flancsmj 
—  bac  ter  i  et  putriile»  ;  coU-hacUle 

Oegffiatoa  rosea  persicina;  leplofhrix  nigra;  bacteriam: 
coïi'baeille 

Levnre    blancbe;  cladothrii  dichoioma;  nicrococcis: 
liquefaciens;  htaphijlotyoccus  pyogeneM  auretu;" 

Mucor  mucedo;  mierococcus  luteos;  baclUus:  cœraleu, 

Levure  blanche,  rose,  mierococcus  au rantiarus;  badUus; 
coli-bacille 

Pénicillium  glancum;  bacterfnm  termo;bacilias:snbtilii 

Mierococcus:  radiatus, nree ;  baeillas:  fluoresMBSliqae 
coU-bacille 


(i)  Épidémie  do  fièvre  tvphoide. 

(s)  Eau  aottillée  par  infiltrations  d*eaux  superficielles  contaminée*. 
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15,0 
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9,0 
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22,0 
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26,2 
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47,0 

20,0 

10,0 

7,2J0 
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t  i.{. 

0 

0 

e.9 

0 

.-Ml  ,3 

132,0 

11,0 

89,6 

28,1 

416,0 

360,0 
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22,5 

10,0 

9,125 

6,:«o 
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Û.H 

:>\o 

17,0 

120,0 

9,0 

323,0 

305,0 

18,0 

25,0 

8,0 

•t  ro««l«itl*tta« 


CATION 


baeillofl  areophilos;  lepiothrix  nigre;  badllas:  roycoldes,  erythrosporos,  sabtilis; 

termo,  flavos,  fluorescens   liqaeraciens,  mycoTdes,  rosens;  -  baetériei  putrideg  ; 

fenridosas,  loteas.  nrex:  bacillos:  aeropbilus,  aurens,  brunneos.flavus,  fluorescens 
bactérieê  putrides  ;  oacillus  pyocyaneus  ;  —  eoli-bacille 

ifirans  snbtllls 

avrea?,   gazoronnans,  fluorescens  liquefaciens,  sublilis  ;  —  bactéries  puiridet; 

fKiens    prépondérant,    fluorescens  putridus,  gazoformans;  —  bacterium  termo] 


C0NGLrSI02lâ 

qualité  de  l'eaa. 


(2. 

(2) 

mauvaise  (2}. 
bonne. 

(2) 
excellente. 

(2) 


TA) 


LABORATOIRE  Dl    TOMITË  CONSLLTATIF  •  190^» 


I.  — 


VCVKH'      I 


PRC»\E%%>(15   UES   E\l\: 


i  TK1IE%TS 


2  /ai 
2.  Vil 

'i/iVJ 
2.to8 

2.'jr/i 


EvMUtlr. 


rialitin 


€#■■■■•1  ft  élablftttBtils; 


•  'itactt,    riit*,    CTC. 


I>ATE 


rmûtTSUftST 


^      a  IVitreiDîte  aord  do  boarg ,  sur 


(la  roite  d\4 


AD^enrilie.. 


plerifs  a  11  kilo- 
■  eires    df    OarhaÎK,   pro- 

fMdeir  b  à  Cl  netres 

M0IIL4II  :  source  de  Trrvidj,  à 
Moriâix 


Ijt  Bu^c:  forafe  delaGaterlae  . 
Y  m  :    a^le  d'allé aés  : 


*$4i^T-iiii:    a^le  dalieaès 
Imn  ^      ^^   ^'^^  ^^^^  ''^^^^  *  i'extré- 


inilé  a  c4té  et   aa    niveaa   du 

ranal  do  RbAoe  ta  Rliin 

I 

K  .Moi.ibt«-it-Maa  :  soaree  (1)  siloée 

1      à  2&U  mètres  des  babititions 


Uir-rt-ClMr  î  ^^VJLL  '"*"'  "^•'  " 


tioaffrc 


30  mars  190) 

29  sept  19(h 
9dèc.  1903 
2lBarsl90ft 

UjtOT.  1904 
ttjanv.  190k 
21  fèir.  190& 


E\ALrAT10?i 


1,250 

1,750 
0,500 
1,600 

2,500 
8,750 
1,500 


000    9.850 


250  13 


1, 

0,750 
1,500 

2,j00 
8,500 
1,500 


I- 


;,790 
3,9^) 
7,«» 

19,700 
ll,ftâO 


iî 

9,^ 
U 

»,7 
66,9 
11. H 


II.  —  Aaalyae  %A«téri«l«isi^«t 


:"-e 

pir  cmliuiPtre  cube. 

2/lHH 

4.870 

2:12:) 

C'i7 

2./i:u 

:i:)7 

2.'IH1 

iVt 

2.  VU» 

f/Jl 

2.'i5-> 
2.W1 


PÉRIODE 

avant  U 
numération 


25  joors. 

n  — 

25  — 

2U  — 

30  — 

ao  — 

22  — 


SPÉClFf 


Lerore  :   blaoebe,  rose;  micrococcos  orec;   baôllvs  ) 
baetériet  pulrideê  ;  —  eoU-baeille 

Penidlliom  rlaocom  ;  ievore  rose;  beffUioi  rosée  per» 

flaorescens  linoefacieiis,  luteas;  —  eoU~baciile  ..... 

Mocor  racemosns;  peDiciUiom  glancam;  bacilles:    flso' 

l^vare  rose;  toralanigra;  badllas  :  aeropbilos,  alboF 

Levnreblanehe,  micro60scis:rervidjso^j3t:o%.bi?illas: 
coli-bacilU 

Penicilliam    gUacam  ;    micrococcas  anraïUacas  ;    - 

Micrococcos  arec;  bacillos:  lia  vos,  flooresceDsIiqnefecieiu 


(  I  '   Ker  ru  Kr  \)' «  o 

yi)  Kau  »miill<*«  par  infiltrations  dVauz  tupcrficicllea  contamtnéea . 
'^    F«u  impropre  à  l'aliineiilation  en  raison  surtout  de  sa  composition  chimique. 
v^V   Kau  soutll(''e  par  intiltrations  d'caui  superficielles. 
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e^l  Bilqae  . 


OXYCîftNE 

DISSOUS 


L 

a 
H 


8,ft75 

9,750 
7,000 
3.750 

10,375 
3,€S5 
9,625 


6,205 

6,816 
4,892 
2,622 

7,254 
2,536 

6,729 


tr. 
0 
0 

0 

f.lr 

0 


0 
0 
0 

0 

0,350 

0 


.a 


35,7 

0 

12,5 
t.f.l 

10,7 
0 
71,4 


1 


î: 


13,7 
11,0 
11,6 

15,0 

4,8 

56,2 


68.0 

11". 2 
100,0 
70,8 


i:i,o 

5,0 

lë,o 

25,0 


126,0 

8,9 
29,1 
197,1 

120,4 

7,2 

231,2 


3,  y 

18,0 
7,2 


7,9 
16,9 


'ti,0 


292.020,0 
:)6,0  li,0 

ifi"j,o:fô,o 

nij,  0  25,0 


:ÈK*l,iVJ5:i,*J 


16»,Û 


IVi.O 


681,0  613,0 


2i,<t 
68,0 


4,0 
11,0 

;;7,o 

'23,0 

:i,o 
48,0 


8,0 

2,0 
6,0 
8,0 

5,0 
2,5 

18,0 


et  e«Mela«leB«. 


CATION 


IUths,   nuor<'M«Ti»   llqneticîfD^.    Huâresceiis    patridili,    meseitericu^    rttlfAtuâ 

BkiUA  t   mkrococeps  TailiaLu!>;  bieierlaia  Lenno-    baclUa^  :  terophilas,  aarcas 
rtsceos  IJqueUieieD»  pi^pf>iid«ritu,  gaiororniaoi,  ^nbtilis;  —  ^fi-baeiY/e  . . .,,. 

|«Dr«^eu  llqiefkcieDfi,  Ovorc^ca»  patrldq^. ,...*.«*>..,.,..,,........, 

irnamtoft  gA^farmiii!^,  m<»>e!]tericfl£  valgaïus.  i&<^jt!iiterîça!t  nilM^r,  «nhtiiii^  - 

^^^m  w  -    ^  t    ■  ^  *  -  ^  '  *  •   ^  -1    -^    -^  '    '•  *    •    *       ^,r'-  ''--■*•■*    *m*'*'t'-'*^----t-r.r-r^t*mi       *.r*,.*t.*i**m 
^U-bQ0iUif ...... .* 

Baor««e«nspiitridai,  o<bru:ea9f  subUlUï  bQciéri^tputi^ide*  ;  —  &^li-bacilU. , . 
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II.  —  AHSljrse  %sctérl«l«rH 
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Microcorcas  :  aquatilis,  aQrantiacusJfltfis.  î^^ 
(liioreFceas  patridaf,  stolonaïas,  sublihs..- 

MicrococcQs:  luieas;  bacillus:  (laorescens  l^'^ 


Levure  blanche,  rose  ;  micrococcus:  laieas,ar«;* 

Pénicillium  glancom;  macor  mncedo I 

Mucor    mucedo  ;    peDicillinm    glaacam;  sairiBi  > 
Mucor  mncedo;  micrococcos  rubcr  ;  bacillw jaw 

J 


vT   Muljtio  U  |u.>MMi«<«  (lu  roli-l)«oillc  qui  Joit  cire  attribuée  à  unccause  accidcnlcUe. 
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reblanrhe;  penicilllom  gUncam;  baeillas:  crémoldes,  flnorescens  liquefacienit, 
s  liqnefacieDS  ;  penicilliam  glaocom 

Il  ;  Dacillos  :  sobtilis,  mesentericvs  rnber 

los  mcseniericQS  vulgalos 

Hi-hacille 


CONCLUSIONS  : 
qualité  ùm  l'eau. 


bonne, 
excellente. 

bonne. 

bonne. 

bonne. 

bonne  (1). 


7r)0 


LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CO.NSL'LTATIF  (igoi) 


I.  —  AhsIt 


2.r)2i 


Ob'PAR- 


TEMENTS 


PROVEWNCE   DES   E.Vl  X  :  DATE 

coBBBDsi  et   établfssimiDts;         «lu 


SOURCES,    PCITS,     ETC. 


PHELI.VFVETTT 


\  Mense.. 


2.523. 


uwmiïï . 


TiiONNE-i.Ks-PBÉs  (êuUr):  sourcc  B, 
à  1.080  mètres  des  liabila-! 
lions 23  sept.  190'i 

VARElNNKS-K.^I-ARGOllMf      : 

source      des     Sept- fon- 
taines   i  18  dcc.  1905 


forige    n' 
3    mètres 


al 
de' 


profondeur  dans  lai 
vallée    de    iioaer! 


LORIEMT... 


Vcur 29  sept.  190i 

forage     n'     2    à 

U   mètres  de  pro- 
fondeur. Vallée  de 

llouer  Veur 

'  sondage  n*/ià3m.t<U 

do  profondeur....!  13oct.  19(y4 
sondage    n*   3    à' 

3  métrés  de  pro-| 

fondcurdansleval'i 

Ion  de  Malachape  .    lU  oct.  190^ 
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II.  —  Analyse   bsctérl«Uffl 


NOMBRE 

^^y     DB  OBRIIIS   AinOBIBS 

par  centimètre  cube. 
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2.523  108 

I 
2  52i'  kl 
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2.539 


^*3 


60 


PÉRIODE 

iCOUL^B 

avant  la 
nuœératioD 


21  jours. 
30    — 

22  

22  — 

15  — 

25  - 


Microcor<;us  :  aqnalilis,  anrantiacos,Ute8s,  rsâia 
fluore«cens  pniridu5,  stolonatas,  subtil*»5.  • 

Micrococcns:  lutcns;  bacillus:  flaoresceas  li^vw 


Levure  blanche,  rose  ;  micrccoccos:  laieBS,ire».> 
Pénicillium  glancum;  iDueor  mocedo  . 
Mucor    mucedo  ;    penicilliam    gUacom;  sarcJi  > 
Mucor  muoodo  ;  mirrococca?  ruber  ;  bttiHa*  îi* 


BS,tre».* 


^r>  Malgré  la  prô»oncc  du  col  i- bacille  qui  doit  être  attribuée  à  miccaa»e  accidentelle. 
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TION 


'6  bUnrbe;  penicilliom  i^Uocam;  bacillns:  crémoldes.  flaoresceos  liqiiefacieD9, 
s  liqnefacieDS  ;  pénicillium  glaocum — 

ta  ;  Dacillos  :  sobtilis,  meseotoricns  raber 

is  meseniericDS  volgatos  

)li-hacille 


CONCLUSIONS  ; 
qualité  d»  l'eau. 


bonne. 

excellente- 
bonne, 
bonne, 
bonne. 

bonne  ^1). 


7r)6 


LABORATOIRE  DU  COMITÉ  COiNSULTATlF  (1904) 


I.  —  AbiIj 


DEPAR- 


TEMENTS 


PHOVEN\>CE   DES   EAIX  : 


DATE 


i 


commoBes  et   établissements;         du 

SOURCES,    PCITt,     BTC.  '    PRÉLÎ-VEUEltT 


2.Vi: 


McDse 


\  I     source 


2.523\ 


MorUliai . 


I 

TlIONNE-I.ES -PRÉS  (siiitf)  :  SOUFCC  B,  ' 

à    1.080    mètres    des    habita-' 

tions 23  sept.  190'i 

s  -   E  ?l  -   A  R  GO  N  N  E      l 

des     Sepi-fon- 
laines 18  déc.  19a3 


LORIE^IT. 


29  sept.  1901 


rorago    n*    1     à 

3    mètres   60   de 

profondeur  dans  la 

vallée    de    llouer 

Veur 

forage     n*     2    à 

U   mètres  de  pro- 
fondeur. ValU'e  de 

liouer  Veur. 
!  sondaKe  n*'/ià3m.80 

de  profondeur.... I  13oci.  19«y4 
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3  mètres  de  pro-| 
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II.  —  Analyse   bactérleUfH 
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icODLés 

avant  la 
numération 


21  jours. 
30    — 

22  — 
22  — 
15  — 
25  - 
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Micrococcus  :  aquatilis,  anrantiaca5,Uteas,  n^ 
flnorescens  pntridus,  stolonatas,  subtili5 

Microcorcus:  luteus;  bacillus:  flaoresceas  l<^v^ 

Levore  blanche,  rose  ;  micrGCoccns:  lateas,irea.^ 

Pénicillium  glancnm;  rancor  mocedo 

Alucor    mucedo  ;    penicilliam    gUocnm;  «jnMi  4 
Mucor  mucedo;  micrococcus  rober  ;  baciUa?*"^ 


(il  Malgré  la  pri'soncc  du  coli-bacillc  qui  doit  être  attribuée  â  unccauac  accidentelle. 
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(  liqnefaciens  ;  pénicillium  glaocam  — 
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CONCLUSIONS  ; 
qualité  d»  l'eau. 


bonne, 
excellente. 
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bonne. 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  COxNSULTATlF  (1904) 


I.  ->  Aaslf 


2. 321 


DÉPAR- 


TEMENTS 


PROVEWNCE   DES   EAUX  : 


coDmnnes  et   établigsemBDts; 


SOURCES,    PCITS,     ETC. 


DATE 


du 


PRELï.VEHCST 


McDse 

(Muite 


2.'l'l2i  [tuitf)         S  VaRENNB 

\  /     source 

/'  \      laines  . . . 


TiiONM-i.Es-pRÉs  (*<ii<^):  source  B, 
i  à  1.080  métrés  des  habita-' 
;      lions 23  sept.  190'i 

-   RM   -    A  R  GO  M  >•  P. 

des     Sept- fon- 
taines    18  dcc.  1903 


2.523, 


Morbibai . 


29  sept.  1904 


LORIE^IT 


forage    n'    1     à 

3    mètres  60   de 

profondeur  dans  la 

vallée    de    Mouer 

Vour 

forage     n*     2    à 

h   mètres  de  pro- 
fondeur. Vallée  de 

llouer  Veur 

sondage  n*4à3m.8U 

de  profondeur. . .. •  13  oct.  \W4 
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fondcurdansleval-. 
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II.  —  Analyse   baetéri«l«fN 


S  *  s 
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NOMBRE 
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par  centimètre  cube. 
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26 


2.523 

108 

2  52'i 

47 

2.538 

S3 

2.539 
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PÉRIODE 

dcouLis 

avant  la 

numération 


21  jours. 

30    — 

22  — 
22  — 
15  — 
25  - 


SP£ 


Micrococcus  :  aquaiilis,  aurantiaca$,lQifav  "^ 
(luoresrcns  putridus,  stolonatus,  subtilis 

Micrococcus:  luteus;  bacillus:  flaoresccas  lii;?^ 


Levure  blanche,  rose  ;  micrccoccos:  latens,ïrc*.4 

Pénicillium  glaucum;  inucor  macedo ■! 

Mucor   mucedo  ;    penicilliam    glaocQUi:  sartntl 
Mucor  mnccdo  ;  micrococcus  rnber  ;  baciUt^*" 


(1)  Malgré  la  présence  du  coli -bacille  qui  doit  être  attribuée  à  unecausc  accidentelle. 
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CONCLUSIONS  : 

2  A  T  I  O  N 

qualité  de  Teau. 

—  cfAt4^tidtit! ,  ».♦..-, 

bonne.  (1: 
cirellenie. 

^eet«rlcus  vu  Epia  ^,  e^qIi 

tlH»;  —  ûrAi-bacitlê. ..,.,..., 

ItrifQS  ÛQonscens  1 

i(iaefacîeas«  ga^orannan 

S  subliïbi  —  bactètiéé  putrider, 

k*..    »*.«             .....    .*H    . , 

,2) 

^ifBf,  floorfKesf^  p 

Dtrtdaf,  sbiloaaiQ^ 

■.a) 

7.j8 


LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (igoi) 


DKFWR- 


TKMENTS 


PROVENANCE   DES   E  VI  X  : 

coniiiiei  et   étalilUstBiits; 

SOI'RCEK,     PClTîl,     ETC. 


I 


•2..V4li 

•2.517 
2  'y2'if 

2.r)13 


Morllkaa  —  j;  LoniRXT. 


sondage  n'3'**«,dans 
le  vallon   de  Ma- 
lachape   à  3  me 
très  81)    de    pro 

fondeur 

I  sondage  n*  5  dans 
la  vallée  de  lioaer- 
Veor  à  3  mètres 
50 


01» 


Moot:  eau  d'an  poils  artésien 
à    UV)  mètres  50  de  prorondear. 

ViMRnii.:  (  l-:tablissemcn t 
appartenant  a  Tassistance 
poblique  de  Paris  à  Saint- 
Fi  r  m  i  n  -  V  i  n  e  a  il  )  eau  d'un 
poils 


Orna. 


Arcextam:  pompe  n*  1  située 
près  de  P  hôtel  de  ville 
.,  V  i  1 1  e    haute) 


II. 


30  juin  1904 

22  nov.  igOî 

21  juin  1904    1,250    1,500   9.$âOU. 

l 
Analyse  1i«c4érl«l«ffN 


aa        * 


2.540 
2.541 

2.517 
2.42'i 

2.513 


NOMBRE 

[>E(it:nMES    \ÉROBIE9 

par  oontiinètrc  cube. 


54 
9L 

7 
6  «53 

22.590 


PÉRIODE 

KCOUI.KB 

avant  la 
numération 


25  joars. 
25    — 

16    — 
15    — 

10    — 


SPECil 


Penicilliom  glancum/levore:  blanche,  rose  : 
Micrococcis  aorantiacos;  sarcina  lotea;  badl>v  M 

Pénicillium  glaocnm;  microeoccus  nres - 

MicrococcQs:  aqaatilis,  radiatos  ;  btcillis:  i«n# 
—  coli-baviUe • 

Microeoccus  ore^?;  bacillus:  scrophilos,  flsoRsntfl 


'i)  Malgré  la  prôscnoc  du  coli-bacillc  qui  doit  t^tre  attribuée  à  une  cau«e  acciden telle. 
{i)  Eau  «onilléc  par  infiltrationi  d'eaux  superficiellei  contaminéet . 
{X)  Eau  souillt^  j>ar  infiltrations  d'cauT  Buperficiellci . 
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AIiMlqur. 


OXYGÈNE 

OIlMiOCS 


7,375 


5,15C 


7,500    5,2V4 
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6.118 
6,11H 
6.640 


M 

s 

n 

K    V 

1 

-, 

kS 

^ 

c  ^ 

îi 

s 

ib 

5^ 

li 

JH    •< 

•*  â 

w 

*     r 

ï: 

s 

w 

s 

u 

p 

r 

s 

* 

4 

■J 

0 

0 

0 

68,1 

0 

35,0 

80,8 

0 

0 

0 

11,1 

0 

6,8 

48,0 

0 
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«      B 


50,0 


29,0 
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18,0 

)22,0 
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3,0 


DBORll 

HinnoTi- 
«ÉEtniQCB 


36,0 


23,0 

23,0 

8,0 
7,0 
12,0 
^.0 


14,0 


5,0 

5.0 

5,0 
4,5 
3,5 
1,0 


<   eoBelmslonii. 


AT10?Ï 


notitcas,   latens,  nree,  viscosos  ;   sareina   iocarnaia  ;   baeillas  :   aerophilos, 
rievs  valgatus,  stolonatos  ;  —  coU-bacille 

cteriam  termo;  bacilins  :  flaoresrens  liqoeficiens,  Anoresceos  patridas,  sabtilis. 
•r; baeillas:  floorescens  liqaefaeiens  prépondérant,  fluoresceas  poiridas.SQbtiiis, 

leas,  floorescens  putridas;  —  hactériet  putrides  \  —  eoU-baciU*» 

HiliSt  floorescens  liqoeracieus 

iresccDS  pntridas ,  sabtilis  ;  bacieriam  terme  ;  —  coli-bacille — 

la* 


CONCLLSlO^iS  : 
qualité  de  Teau. 


piaD^âi^cU) 

maairiiïe.  (^) 

1.1 'i 
bonn^. 
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LABORATOIRE   DU    COMITÉ    CONSULTATIF   (190V» 


1.      -^     iLBAllt 


2.5ia 


2.519' 


2.477/ 


DÉPAR- 


TEMENTS 


Orne  (suite) . 


Pas-de-Calais. 


2M2\ 
2.510J 

2  511 

2.437' 


PROVENANCE  DES  EAUX  ; 

eommnoes  et  établissaninti; 

SOURCES,     PUITS,    STC. 


Halte  SaiSne. 


Argentan  {suite)  :  pompe  n*  2 
située  impasse  de  la  chaussée 
(ville-basse; 

forage  à  1.500  mètres 
d'Eiapies  de  52 
mètres  de  profoo' 

,.  I      deor 

hTAPi.Es...<  forage  établi  .à 
1.5(K)  mètres  d'K- 
taples  a  52  mètres 
de  profondeur — 

A.xooRNAY  :  source  de  La  Raze. . . 
source    des   Grands 

llois 

CiiE^Fm.»   ;  sonrce  de  La  Per- 

uiE.^EBita..^     chelle  n»  2 

source  des  Uuis- 
senois 


DATE 
du 

PRI^kVEMSTiT 


21  juin  i^XA 

Usept.  1904 

16  mars  1906 

16  oct.  j90'i 
19  juin  1906 

14  déc.  1903 


ÉVALUATION 

DK    L4    HATXiBK    0»t.ft«K7-1 


■S  ^ 

"5  '" 


1,COO 

1,500 

1,500 

1,000 
1,000 
1,000 
0,500 


3  "= 


1,250 


1,500 

1,500 

1,000 
1,000 
1,500 

0,750 


a-  *«    ma 
oSAUr-n 


-2   s." 


I 


11,829  11.! 


!      ^ 
11,820  11,^ 

I 

7,WD 

I 

I        , 
7,880'U.tfi 

3,9»   iM 


II.    —    AaaaIyMe    ba«tértoloffi«al 


îll 


2.514 


NOMBRE 

DE  OERVES    AÉROBIES 

par  centimètre  cube. 


879 


2.519 

864 

2.477 

31.550 

2.542 

5o:> 

2.510 

63 

2.511 

145 

2.437 

170 

PÉRIODE 

iCOVLiM 

avant  la 
numération 


20  jours 

18    — 
18    - 


18 
28 
28 
40 


SPÊCir^ 


Penieilliam  glancam  ;.saccharomyce8  oirer  ;  mi 
fluorescens  li((nefaciens,  fluorescens  puiridas. 

Levure:  blanche,  rose;  micrococcas:  aqnatilis^radiaad 

Levure   blanche;  micrococcus:  aquatilis;  arec'veii 
mesentericus  ruber;—  coU~haciUe ^ 

Micrococcus  viscosus  ;  bacillas:  flavus,  flaor«seeas  lifi^ 
Micrococcus  :  citreus,  luteus  ;  bacillus  :  lerepliMJ 
Pénicillium  glancum;  sarcina  lutea;  bacillus: hnaici^ 
Micrococcus:  aquatilis,  luteus;  bacillas  fluoreaceu  yf 


(i)  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles  contaminées. 

(a)  Malgré  la  présence  du  coli-bacille  qui  doit  ôtre  attribuée  à  une  cause  accidentelle. 

(3)  Échantillons  prélevés  dans  de  mauvaises  conditions. 
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CONCLUSIONS  : 

ATION 

qualité  de  l'eau. 

US  pQtridDS ---     - - 

exeelleiite- 

itridos 

irioUcc 

Qs;  bs 

. 

excellente. 

it,  flaorescenspotridas,^ 
Mputrldas... 

clerio 

m  teri 

no  ;  —  coli-bacille      



excellente. 

■loeas,  flloreMU»n«  Iinni> 

ficien 

* . . . . 

excellente. 

let^riom  tera 
Uns  ;  —  eo// 

10 

excellente. 

•2) 
très  bonne. 

-//!«/ 

if 

dJJay:  aerophilos, 

flnArA 

SC6DS 

iqaefj 

icioDS. 

bonne. 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (ich>4) 


I.  —  Aaalfi 


DKPAIl- 


TEMENÏS 


PROVKNVNCE   DES  E.VIX  : 

communes  et  établlgiemeits; 

KOIRCF.  >,     PIITK,     KTC. 


2.438 

Î4.W9 


2.4951 
2.49C 


2.50fif 
2.5(»7\ 


DATE 

du 

pr£lI:texb^t 


Hante-SaSne. 


I  CiiB.NKDiKR.^  sourre  des   Envers.  14  déc.  19C3 

'        {êuittr)      '(  source  de  nécille.. 

Maillkro?scourt-Saim-I*a?jcras  : 

soarcc    silaèo    à    environ 

200   mètres   de  Tagi^lomé- 

ralioQ i23  avril  1904 

des    Cou 

Icuvres 25  avril  1904 

da    Gros- 
Lorrain 

source    du    bas    de 
la  cùie 


Radiio.n. 


/  source 
\  Icuvres 
1  source    d 


Cbr.neux  :   source    des    ronlaineiB, 
à  800  mèires  a  l'est  du  hameau 


S«lfte-8t-MarDe< 


de  Chanoy 

'  eau  d'un  puits  artè- 

y  sien  à  80   mètres 

Champagne-'  de  profondeur  ... . 

sur-Seine\  eau  du   puits  ordi- 

/  naire    situé   près 

la  Seine 


6  cet.    1904 


16  juin  1904 


EVVUVTHrt 

DR    Lu.    MjkTliar   «,iB>.4Y7.'1 


OXTGi»E 


■h 


2,000 
0,750 


1,250 
1,500 
1,250 
0,500 

0,500 
1,000 
1,250 


I 
I,50i>|l5,"»»ll. 


O.ôtlO 


,500 


1, 

1,750 

0,500 


0,750 
1,7jO 
2,000 


1'   n 


i  ■ 


5,91"  -• 


9,îwO  IIJ 
500  ll.WOjllJl 


II.  —  Analyse  bactérl^UfMi 


«  «  S 


2  438 
2.439 
2.49.J 
2.49a 
2  495 

2.496 
2  537 
2.506 
2.507 


NOMBRE 

DE   (1  EUMES    AKnODIES 

par  centimètre  cube. 


550 
20 

837 
9 
79 
24 
10 
78 

107 


PERIODE 

ÉCOUI.KE 

avant  la 
numération 


45  jours. 

45  — 

30  — 

,35  — 

21  - 

21  - 

20  — 

15  — 

15  - 


SPECI 


llacillas:  bronneus,  flavocoriaceos  prépoi4«nit.  M 
Micrococcus  aquatilis;  bacillas:  braDoeiN  tt^od 
Bacillus  :  aerophilas,  floorescens  li^aefKicas  |Rf* 
Aspergillasniger;  micrococcus  radia  tas  ;bacâivi>i 
Tornia  nigra  ;  micrococcus  :  candicans,  direc;** 
Micrococcus  radialns;  bacillos:  Onoresoei^  lifwû^ 
Micrococcus  aquatilis;  penicillivm  gltocwa;»!*^ 
Peaieilliam  glancum  ;  micrococcas  Inteas  ;  5amu^ 
Micrococcus  caodicaDS  ;  bacillas:  aeropbilvs.  ^tsm 


(i^  Eau  souillt^c  par  infiUralious  d'eaux  supcrfictellos . 
^2]  Impossible  de  donner  des  concluMon*. 
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4-^.0 

'J'].H 

4,125 

2,88'i 
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116,7 
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m/j 

56,5 

6<KH,0 

Wi&.ï} 

112,0 

'jrt,0 

21»  0 

4,875 

3,408 

ir.  f. 

tr. 
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136,3 
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390,6 

252,0 

32,0 

397,6 

30,2 

1688,0 

1532.0 

106.0 

78,0 

60,0 

fet  eonelliflloiiii. 


A  T  I  O  N 


tacillus:  flaoresccns  liquefaciens,  sublilis 

weillos:  albofi,  flgurans,  flaorescens  liqoefaciens,  flaorcsceos  patridas,  meseolericos 

~  bactéries  putriden  ;  —  coli-baciUe 

Iqae faciens,  flaorescens  potridas 

icn»,  ochraceas,  stolonains 

Iba;  micrococcas  aqoatilis;  bacillas:  aeropbilas  brunncas,  fluorescens  liqucraciens, 

%••••.. 

Ttst  ;  —  coli-baviUe 


CONCLUSIONS  : 
qualité  de  l'eau. 


assez  bonne 

très  maavaise(l) 

(2) 

bonne 

bonne  (3) 
très  oiaavaise(4) 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (190^) 


I.  —  AMÈïà 


DÉPAR- 


TEMENTS 


PROVEN  VNCE  DES  E.VlA  : 

ctmmiits  et  étiblfisemiti; 

HorncES,    priTB,    etc. 


SiiBe-«t-Marne, 


2.512 


Chaoxcs  :  paits  foré  à  110  mètres 

de  profoDdeor 

Courpalat:  paits  de  la 
ferme  de    Ohamprenard,   u*  i, 

paits  da  jardin 

ExtRAiNviLLE:    poils  arlésieQ  de 

Malnuue 

poils  artésien' 
à  5()  mètres  de| 
profondeur  ;  n"ij 
prise  à  la  poin-V25  nov. 

p  p 1 

poils     artésien') 
à    56     mètre  f^r2G  nov. 
de  profondeor;^'         et 
n'  2,  prise  au  rè-Vl6  Janv 

servoir ) 

MoxTEREAu  faut-Yo.'ok:  eaux 
d'an  poils  tnbolaire  quai 
de  la  Seine,  entre  le 
fleuve  et  la  pompe  Saint- 
Vincent 


Meaux. 


II.  —  Aiaalyse   h«cCéri«UcNi 


2  633 
2.459 

2.497 
2.426 
2.427 

2  512 


ROMBRE 

DBOBRMEI AiBOBIBS 

par  centimètre  cube. 


1.330 
7.760 

196 
482 
373 

43 


PÉRIODE 
SC0C1.KE 
avant  U 

numcratioD 


22  jours 

23  — 

19    — 

28    —  . 

28    — 

25    — 


SPfil 


Levure  blanche;  micrococcas  aqaatilis:  sv^^' 
3Iicrococfas  :  aquaiilis,  aarantiaros;  bacter.a  !* 
Tulgaios,  subtilis  ;  MtaphijlococtuHpyofiff^^'^ 
Dacteriom  termo;  bacillns:  bronneDS  flavi^^l*'" 
Micrococcas  rnber;  bacillos:  llaTas,  fiiore»*^ 
Aspergillos    albas;  macor  mocedo;  raceaastf.ai 

subtilis;  —  coli-baciUe 

Penicillum  glaocom;  micrococcas:  aqiaiil'N^^ 


(i)  Souillée  par  Infiltrations  d'eaux  superficielles  contaminées.  A  rejeter  de  raUmevIatka:  J*f^ 

(a)  Impropre  à  l'alimentation  en  raison  de  sa  composition  chimique. 

(3)  Ajant  reçu  des  poussières  atmosphériques. 

(1)  Surtout  au  point  de  vue  de  sa  composition  chimique.  A  rejeter  pour  l'alimentatioa. 
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9,000 
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11,G 

:«i,0 

20,0 

142,0 

28,8 

396,0 

332,0 

04,0 

;»,o 

13,0 

ft    eoaelnsloBS. 


A  T  I  O  N 


■orescens  liqueraciens  ;  —  bactéries  putrôle*  ;  coli-bacille 

lierococ^QS  :  ferridosas.  arec;  bicillos  :  flaoresceos  liqnoraciens,   mesoniericus 
-  eoli'baciUe. . .  «. 

Bceos  Uqaeraciens,  ochraceos,  stolonatas,  sabiilis 

ireîoaalba  ;  bacillos:  ochraceos,  stolonatas,  sabiilis  ;  bacterium  tcrmo  ;  —  bactérieB 

Aos,  flaoresceos  liqoefacicDS,  subiilis;  —  bactéries  putride»;  —  coU-bacille 
aillas  :  flaoresceos  liqoeraciens;  flaoresceos  patridas,  violacées  ;  —  colibacille. 

idiaias  ;  bacillos  aoreas 


CONCLUSIONS  : 
qualité  do  l'eau. 


maovaisc.  (2-3) 

mauvaise.  2-3} 
bonne. 

mauvaise.  ,2) 
mauvaise.  (2-3) 

(2) 

bonne. 


768 


LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (igo^^ 


I.    -:-  ABt| 


DÉPAR- 


TEMENTS 


2.467 
2.450 
2.'451 

2  '460 
2.468 


PR0\ENVN<:E   des   EAIX: 

ciBBiiei  •!   étibliiiiBiits; 

^O^KCE9,     »C1T.«,      ETC. 


DATE 
du 

PmÉLÈTClICTlT 


S«[lMt-OISC. 

{tuîtf 


D  E  T  ?(  E  «  :     eaa    d'an    pails 

s itoe  a  250  meires  des  habi ta- 
lions  29  fév.  \90U 

n*  1   soarc<*    de    la 
V      vallée    de    Marti- 

HocAriE...        net -21  jaav.  1904 

f  n*2>oorcesdQ  Pelil- 

\      Aunaj 

Bbéva.n.^es:  asile  de  convales- 

rents:  eau    d'an    puits  de 

fondation    de    l'asile     de! 

convalesceiils    en    cooslroc-' 

lion 23  mars  1901 

Cocrp.«lat:  paits  de  la  ferme 

de  Cliamprenard  n*  2,  puits  de 

la  foar i  1  fév.  1904 

FuRÈT-LE-Roi:   puits   situé 

au     rentre     do     pays    à' 

r>l    mètres    de    profon-| 

deur *29  fcv.  1904 


E\ALLATUn 

DE    Lt,    ««.Tliac  OMtV 


o  X  T  tt  i.  <!  r 

J  J 


1,750 

1,000 
1,250 


1,750 

1,000 
1,250 


1,000  1,500 

i 

1,>50  1,000 

4,000  5,350 


1*  «1 

OlilJ 


13.:» 

7,W 

T.NHillJ 

! 
31,JS)ili 


II.  —  Analyse  baetéri«l«fflV 


là 

NOMBRE 
par  centimètre  cobc. 

PKRiODE 

LCOCLLC 

a^anl  la 
numération 

2.467 

1.070 

25  jours. 

2.450 

370 

25    — 

2.451 

3.770 

'25    — 

2.482 

86 

22    — 

2.460 

303.000 

13    - 

2.468 

50.105 

12    — 

SPICI 


'■i 


Dacterinm  lermo;  bacillns:  flivas,  flaaresretf  M 
Bacterium  termo;  bacillos  :  aerophilas  flf««V 
Asper^illus  albus;   penicllliam  glamcan;  aicr»^ 

flaorescens  liqaefacieos,  sobtilis,  violaceis:'-^ 
Uaciilas:  fluoresceas  liquefiideos,  soblilis,  TMtov 
Levure  blanche,  rose;  micrococeas : aqBaiilis.iin>tM 

ptttridus,  ffles«ntericos  valgaus,  snbiiljs;  '•'^ 
Mocor  mocedo;  pénicillium  gliocnm;  levortraK.i^ 

en  prépondérance  ;  —  bactérie*  jmtndn 


(i)  Malgré  la  prcMncc  du  coli-bao iilc    qui  doit  vlr«  accidenlcllc. 
(s)  Eaa  aouillce  par  infiltrations  d'eau  superficielles  contaminées. 
(3)  Malg^  sa  composition  minérale, 
(.i)  A  rejeter  de  ralimentation . 
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hlMl^ne, 


IXYGÊKE 


i 


i 


1,875 

1,250 
>,375 


^375 
k750 

1,125 


6,904 

7,166 
7,254 


6,555 
&,718 

0,783 


"S 


0 

0 
f.  tr. 


Iriiot 


0 
f  ir. 


0  280 


.32 


16,6 

lU/i 
37, S 


2!î,0 
'45,0 

125,0 


34,3 
2^0 


102,3 


90,0 


5i;>j 


3 


30,6 

fiO,» 
26,^ 


:iâ«^ 


86,8 


V«i,K^ 


23,0 
7,0 


26,0 


lÏÏ.O 


128  J 
100,8 


21i,5 


:t3l,â 


fl,7û|l,(> 


10,» 


16,9 


:w,5 


a3^,o 


57^1,0 


t4S!,C 


516,0 


3i3,0 


Ji^,o 

3&,0 


57,1} 


1  :  B,û 


HîtmCirtï- 
néra  I  vw 


d 

37,0 
>l,0 

n,o 


^,0 

&à,o 


a 

23,0 

«... 


»,0 
120,0 

C6,0 


a«Bil 


iTION 


Ht,  lateas,  slo\ontilM  ;  ^  baetériet  putrides 

^rescens  liqoefaeiens,  ochricens;  —  eoli-bacille 

ridosvs,  radiatQs;  sarcina  latea;  bacillos  :  branneas,  flavocoriaceas,   flavas, 
HIU 


BDsas;  bacteriamtenDo;badllas:  albos,  flgnraDS,  floorescens  liqacfaciens,  flaor 

occiw  pyogenes  aureus;  —  bactéries  putrides;  coli-bacilte 

tms:  candicans,  viseosos;  bacillos:  flnorescens  Uqaeracieos,  flaorescens  putrides 


CONCLUSIONS  : 
qualité  de  l'eau. 


très  médiocre, 
bonne.  (1) 

(2) 
bonne.  (3) 

maovaise.  (2-4) 
très  mauvaise.  (2) 


BYOlàNB.  —  XXXIV 


49 
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laboratoire;   du   comité   consultatif   (igui, 


I .  -  Asij 


DÉPAB- 
TEME>TS 


PROVENANCE   DES   EAIX  : 

ctBBiitt  tt   itafelititBtitt; 

•ocacc»,    rriT»,    ktc. 


2  ^30 


I 


'2mi 


2.5'i5 


2  ivi 


SiUi-ft-MM 


/  JooT-KTi- JosAS  :   eao   d'oae 

fontaine  pobliqoe  :soorce 

sitaée   dans    la    proprieié 

dn    temple    evangelitioe. 

puits      mitoyen 

i      aax  maisons  Léo- 

'      Dird  Cl  l^veaa  . 

\  citerne     alimentant 

/      la    maison    Leo- 

V      nard 

/  source  des  étalons.. 
y  source    de    Vert 

LA-»     Cœur 

Cmapbllb.  j  Torage    sitnè    dans 
/      la     propriété    de 

l      M.  Monleil 

Raikooillbt  :  eau  du  puits  d'un 
immeuble    sis     rue     nationale 

n-  71 

Saclas:  eau  d'une  source 
prélevée  ju  lieu  dit:  1^  Fon- 
taine   d>n    Haut 


I  Maffiiebs 

'2) 


MiLo:«- 


DATE 

d. 

mBLBTKKCirT 

U  dèc. 

1903 

13  oct. 

1904 

20  mars  19i4 

28janv. 

1904 

25  sept. 

1906 

E\AU\T*J^ 


1-      tTB 

OST«i'«E 


1^ 


1,000 

3,750 

1,3S0 
1,500 

0,750 
1,000 
1,250 
1,250 


1,250 

2,:3ft 

1,750 
1,2W 

1,(0/ 
1,0ÛQ 

1,250 
1,500 


Û 

i 

7.8»^ 


II.  —  Analyse    b«etérl«l«fi^ 


*B 

NOMBRE 
par  cenlimètre  cube. 

PÉRIODE 

icOULÉB 

avaot  la 
numération 

sMC 

2.ii36 

9.700 

20  jours. 

Hacillus:  dendriticus,    flavos,    Onore$cet5  i^i^ 

2.m 

946 

18    — 

Levure  rose;  micrococcns  auraoïiaras,  lBiti;iiri 
—  coli-baciUe - 

2.5^45 

18.080 

15    - 

Micrococcus  fervidosus,  luteus.  radiatas;M3'»^ll 
bacilliis  pijocijaneus;  —  coU-buti^^ 

2./I83 

199 

28    — 

Torula  nlgra;  micrococcns:  canJicans;  te*«?  * 

2. (m 

2'i9 

28    - 

.Mucor  mocedo;  torula  nigra;  microeoctis  >H 

'i.fiHb 

83 

28    — 

Levure  rose;  torula  nigra;  micrococcns  uniJ^ 

'iMbS 

30» 

27    — 

Pénicillium  glaucum;  micrococcns  radions;  tvi* 

2.522 

139 

21    — 

Mucor  mucedo;  pénicillium  glaucnm;  kK:^'i»  ' 

(0  Eau  souillée  par  infîUrations  d'eaux  superficielles  contaminées. 

(3)  Épidémie  de  fièvre  typhoïde. 

(3)  Eau  ftouillce  par  infiltrations  d'eaux  superficielles  contaminées.  A  rejeter  de  raliacat^^*- 

{\)  Eau  impropre  à  l'alimentation  en  raison  de  sa  composition  chimique. 


EAUX  POTABLES:  ANALYSES  CHIMIQUE   ET  BACTÉIUOLOGIQUE     771 


klaUme. 


)XYGÈ?iE 


5,000 

1,500 
B,875 

»,250 
^000 
7,750 
S,000 


7,166 

d.ù96 

3,1^ 
6,-206 

6,'i66 
5,592 
5,418 
4,192 


-3 

s    < 

2  S 

13 

Ï3 


•S 

H 
A    ■ 

O  5 

4    S 

62,5 

0 

93,7 

0 

12,0 
20,8 

0 
0 

»,4 

0 

0 

0 

107,1 

0 

21,1 

0 

113,9 

433,9 

21,8 
64,5 

10,2 
126,3 
241,6 

13,7 


122,8 

94,8 

8,4 
30,8 

38,4 
48,4 
46,4 
19,3 


10,0 


204,4 


20,0 
16,0 

16,0 


10,0 


95,2 
118,7 

224,0 


99,6 


29,1 


16,2 
13,3 

31,3 


5,4 


23 


Tia.uTjyi, 


320,0 


352,0;  :m,0 


6^1,0 


257,0 


'21f>,0 


587,0 


210,0 


3H,i> 
25,0 

34,0 


47,0 


MiTRIQUB 


d 

37,0 

a,o 

14,0 
21,0 

25,0 
47,0 
58,0 
18,5 


d 
21,0 

i3e,u 

10,0 
14,0 

8,0 
24,0 
» 
4,5 


kTIO?l 


trescens  pntridas,  ochraceas,  stoloottas;  —  eoli-bacille 

>iesccns  liqnerâciens,flDorescens  pnlnûns  ;  ttaphylocoecuê  pt/ogenet  aureu»; 

iM  iîqaeraciens,  meseotericos  volgatas;  ttaphylococcut  pyogenet  aureiu; 


,  lliorescens  patridos . . 

I;  baciUas:  flooreseens  liqaefaclens,  flaoreseens  potridas. 

IS  aeropliilus,  Inteas 

,  anoresreos  liqoefacieDS,  violaceas 

tflis 


CONCLUSIONS 
qualité  de  Tcau. 


mauvaise    (1) 

très  maoTaise.  (2j 
très  aiaaTaise(3). 

excellente. 

cxcellenic. 

excellente. 

(4) 

bonne 
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LABORATOIRE    DU    COMITÉ   COîNSULTATlF  (tgoi) 


I.    —    Auftirs^ 


2.5a"\ 

2  MX 

2.445 
2.Wi6J 
2.447 

2.535 
2.478 


THIiBTiTS 


PKOvrîf  \ts4:b  des  f.Kv\i 
cisfiiiii  it  itilUiiiBiiti 


StLU-it-VtlB 


^M^r-      C  forijrr  da  Vivier. 
Ah^ûijlt..^  pOjitiï^HilQon;  i\ùèv* 

\Miiitf}      (     iltr 

■Li  ii-4i  u  j^  m  4  »  E  :  fin 

de     11      cominane 

ftoissj 


/       du       p9\lb 
\      de    Roiss; 


Smuii  .. 

{tuite) 

Tira 

Vit 


I  S'-Valiht- 

SIR-SOHMR. 
($uUe) 


SORRiZI : 

rière . . . . 


eaa  prélevée  i  la 
CDvette  de  cap- 
talion 

'  eaa  prélevée  ao  ré 
servoir 

'  galerie  capunte,  eau 
prélevée  aa  réser- 
voir   


soorce    de  la  Car 


PuGKT-riLLK  eau  prélevée  à 
la  source  mère  à  l'émer- 
gence  


DATE 


ï»jDla- 190^4 


Ihtèv.im 


14  JanT.  1904 


3  oct .  1904 


17  mars 
et26mail904 


t\  VLMTIOV 


/      * 


1" 

f  T 

l.n  i  1 

ii^i 

1/^ 

11 

0,7îiU 

0."5Û 

0,750 

1,OÛO 

0.750 

1.000 

» 

*> 

» 

># 

1,000 

1.250 

0,750 

0,750 

0,750 

1,250 

^,910  hâ 


7,8 


5,910    5,! 


5,910   9, 


II.  —  ABAlyse  kaetért^loffif 


A           • 

r^OMDRÈ 

Ph^RlODE  ; 

. . —                       -^ 

par  centimHre  cube. 

KCOCLmS 

avant  la 
numération 

SPÉClll 

J 

2.503 

125 

24  jours. 

Min*or  raac^do;  microcot^ns:   Cindicans.lutet»;  baSil 

2.504 

143 

24    - 

Pinkillium     (flaucani  ;    iiMcrorooi^ti!?  radiato*;  taiilti 

2.461 

72 

30    — 

Bacilins:  dendritlcus,  fluorescens  liquefaciens h 

2.445 

1.618 

28    — 

Levure  rose;  micrococeus:  citrens,  radiatos»  ferridoi 

2.446 

411 

28    — 

Leptothrix  nigra;  micrococeus  rnbcr;  sarcina  dtri 

2.447 

350 

28    — 

Levure  blauche;  micrococeus  ruber;  bacillns:  flooresa 

2.535 

9 

18    — 

Pénicillium     glancnm;    mucor    mncedo;    microcoi 

2.478 

76 

23    — 

Pénicillium  glaucum;    micrococeus:    aqoalilis,    fljii^ 

(i)  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles. 

(a)  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superticieiles   contaminées. 
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»]ifa 

ilqmc 

). 

OXYGÈ?<E 

1 

ï 

1 

£ 

«r 

i 
s 

I««*É 

DIM 

i 

a 

lOUS 

> 

f! 

2  ■ 

S  ^ 

î 

« 

* 

'5 

E 

U 

4 

1 

■  » 

il  ' 

r 

h 

t 

I 

3 

1 

1 

î 

t. 

i 

m  lit 
m  TU 

"m 
c 

HITI- 

1 

m 

f 

ta 

a 

■* 

» 

^ 

I- 

c 

ta 



a. 

ce 

5,375 

3,758 

0 

u 

0 

30,0 

0 

30,5 

33,2 

30,U 

IftO.O 

16,5 

■TO^^f! 

:i28,0 

;i2,o 

iî),0 

9,0 

6,875 

4,807 

0 

u 

0 

:îe,7 

0 

27.^ 

39,2 

24,0 

J51,î 

15,1 

SH-i.O 

;fâti,n 

42,0 

3L0 

10,0 

6,i» 

4,283 

0 

ù 

" 

0 

U» 

^i,u 

J7,2 

22.0 

170,0 

42,0 

459,0 

'((y*, 2 

54,H 

61,0 

11,0 

» 

» 

» 

^i 

0 

i> 

*i 

tt 

u 

it 

n 

n 

II 

1» 

it 

H 

1) 

» 

» 

» 

^■' 

il 

a 

u 

B 

1)^ 

« 

»ï 

tï 

w 

w 

W    1 

» 

»> 

€,500 

4,544 

Lf.l. 

0 

U 

12,8 

0 

^l,ï 

:Vi^,o 

tr 

fj 

*t 

" 

^« 

» 

a3,0 

t3,0 

1«,G25 

7,42J» 

l.f.l. 

0 

0 

8,1 

0 

5,4 

10,8 

2,0 

59,3 

27,7 

190,0 

155,0 

35,0 

18,0 

9,0 

8,500 

5,940 

0 

0 

0 

trftr. 

0 

45,2 

19,2 

10,0 

131,6 

27,0 

341,0 

306,0 

35,0 

30,0 

11,0 

It 


!  ATI  ON 


eropbilM,  fluorescens  patridas,  violaceai  :    coli-baeille 

ftTQS,  flooreseens  liqaeraciens,  sabtilis;  coU-bacille 

■ter;  bicillus  :  sabtilis,  pt/ocyaneti»  ;  eoli^haeille 

•cillas:  flooresceas  liqaeradeas,meseaterica8raber, sabtilis,  arec;  eoli-haeilU 

fieheieos,  flooresceas  patridos  sabtilis  ;  eoU-baeUU 

lutilis 

idllos  flaoreseens  liqaefiicieot,  flaoresceos  patridas,  sabtilis 


CONCLL'SIO!«S  : 
qtialit^  de  l'ean. 


(1) 
(1) 

excellente. 

(1) 

(1) 

mauvaise.  (2) 

excellente. 

bonne. 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (igo'i) 


I.. — 


2.479 


DÉPAR- 
TEMENTS 


PROVE>'ANGE  DES  EAUX  : 

ciBBiiii  II  étilliiiiBiiti; 

tOUBCU,  rCITI,  BTC. 


Tir <  PUGlT-VlLtl/ 


Tiiiii . 


la  même  eaa  pré- 
levée à  la  rontaioej 
Navarin 

Fonutne  de  la 
RépobliqQe 


DATE 

da 

nabJkrMMMm 


ÉVALUATIO!! 
DS  LA  MATtàaB  OBiUAiiigrt 


La  TaàiouiLLK  :  (1)  eaa  d'an  puits 
saspert 


f  mil . 


Rao?(- 
'Ètai»k 


'  1  «ovM  dM  M«iUs. 

B'S  lovM  dt  Boarapt. 

I  n*  3  soorce  de  Iton- 

Crneriot 

\  soorce  de  Cbevilie- 

ffODite 

source    de    Colas- 
Araonl 


AuxBRRi  :    eaa    captée    prés    le 

Tmu  )     Tillage  de  Wallan 

'•"■ >  CaBaiLLT-suR-SERiN:  source  dite 

de  Graia-d'Arreot 


17  mars    et 
26  mai  1904; 

17  mars  et' 
26  mal  190a  i 


21  Juin  1906 
27oct.  1903 

27oct.  190& 
26  nov. 1903 


2&  mars  1904 
30joinl9Û6 


0,750 
0,500 

3,000 

1,250 
1,U00 

1,250 

0,750 

1,000 

1,000 
1,000 


■5.1 

n 


1,000 
1,000 

3,000 

1,250 
1,250 

1,250 

1,000 

1,250 

1,500 
1,250 


5,910 
3,9M) 

*23,6W 

9,8â0 
7,880 

9,8S0 

5,910 

7,880 

7,880 
7,880 


7.M 
7,M 

23,«l 
9,83 

9,89 
7,88 
9,88 

ii,af 

».8a 


II.  ^  Amm\jm%  lèieUaMkm^kvâ 


\à 


2  ^79 
2.^80 

2.515 

2.411 
2.ai2 
2.M3 
2./I28 
2.429 

2.466 
2.518 


NOMBRE 

DEOBKMBt    AiKOBIBS 

par  œntimètre  cube. 


718 
114 

1.682 


142 

70 

5.860 

49 

112 

133 
143 


PÉRIODE 

i(M>ULBB 

avant    la 
numération 


23  jours. 
23    — 

16    — 


30 

:« 

18 

30 
30 


22 
16 


SP 


ÊCIfj 


Asper^illns  niger;  microcoocas:  radiatus,  rober,  urci 
Mlcrococcus   flavns    tardigradus;   bacillus    aerophilm 

Micrococcus    ure»;   bacillus:    fluoresceus  liqaebdefl 
—  colibacille 

Aspergtllns  nlger;  mucor  mucedo;  lervre  blaicM 
Bacillus:  luteas,  stolonatns,  subtilis;  —  coli-badlli 
Pénicillium  glancum;  levure  Manche;  baeteriom  tcri 
Aspergillos  niger;  pénicillium  glaucom;  levure  lom 
Asperglllns  niger;  pénicillium  glaneum;  mucor  maoedi 

Mucor  mucedo;  mlcrocoecus  radlatos;  bacteriam  terni 
Aspergillas    nfger;   bacillus:  fluoresceus   liqae£ide« 


(i)  Épidémie  de  fièvre  typhoïde. 
(>) 


a)  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eanx  auperficSellcs  cootaminéca.  A  rejeter  de  ralimentation . 
(3)  Eau  probablement  bonne. 
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liiMlqve.                                                                                                                            1 

OXY 

T 

QÈNE 

kOVS 

3 
> 

M 

a 

fi 

1 

S 
4 

M 

1  i 

2 
s- 

9 

S 

■T 
'i 

• 

S 

fi 

M 

1 

S 

M 

1 

Ji 

i 

m 

il 

t 

1 

3 

HTD 

MKTI 

"• 
O 

lOTI- 

i 

• 

c  c 

d 

d 

8,500 

5,<M|0 

0 

0 

0 

l.M. 

0 

45,2 

19,2 

)) 

» 

» 

» 

» 

30,0 

11,0 

5,ft7r> 

4,107 

0 

0 

0 

»»3 

0 

114,6 

26,4 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

3S,0 

II 

5.060 

3,4% 

ir.f. 

ir. 

0 

100,0 

ir. 

66,6 

236,0 

» 

» 

» 

•1 

i> 

» 

56,0 

24.0 

9,625 

6,729 

f.ir. 

0 

0 

0 

0 

2,0 

7,2  12,0 

6,7 

fr. 

35,0 

31.0  4,0 

2,5 

o.:> 

9,900 

6,640 

0 

0 

0 

0 

0 

2,7 

7,6   9.0 

3,9 

ir. 

2Î,0 

23,0  4,0 

2,5 

0,.'» 

9,750 

6.816 

Mr. 

0 

0 

tf.l. 

0 

2,0 

7.617,0 

17,3 

10,8 

82;o 

67,015,0 

6,0 

3,0 

10,750 

7,516 

0 

0 

0 

4,9 

0 

6,1 

8,4 

3,0 

10,0 

ir. 

32.0 

28,0 

4,0 

5,0 

1.0 

11,375 

7,953 

0 

0 

0 

tr. 

0 

5,4 

7,2 

8,0 

9,0 

ir. 

33,0 

26,0 

7,0 

5.0 

1,0 

10,000 

6,992 

0 

0 

0 

26,7 

0 

8,9 

11,2 

12,0 

141,6 

9,0 

323,0 

290,0 

33,0 

27,0 

6,0 

7,500 

5,244 

0 

0 

0 

11,0 

0 

11,6 

12,011,0 

118,1 

6,1 

258,0 

229,0  29,0 

22,5 

5,0 

i€  eMMlast«B8. 
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atoti. 

subtil 

is 

bonne. 

uiieillinin  glaoeam; 
Mrescens  pntridon, 

—  bcctàrtûM  put f  idée , 

bonne. 

Inteos,  snlKtlls;  bacterium  termo;  —  &< 

2ctéri 

eipu 

trideê  ; 

(2) 
(3) 

iteroooecQS  radia  las; 

bacillas  :  «eropbilas,  Huorescens  liqucfacie 

ns;  — 

eoli't 

meille. 

^3» 

(3) 
eicellente. 
excellente. 

bonne. 

rèpondèrant;  —  *fol 
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ieroeoccos  lot 
fwre  rose;  mi 

eas.. 

eos  latens;  bacillas  alb 
liqoefieiens,  flooreoceni 

18 

idllis:  flaoreflceos 

t  Butrldn!! 

flinc«otf,  stolonatos, 

bacteriam  lermo 

excellente. 
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EXPERIENCES     RELATIVES      A      L  ACTION      DE     CERTAINES     EAUX 
POTABLES      SUR     LE     PLOMB 

par  M.  Ed.  Bonjeau, 

Chef     du      laboratoire. 

Action  des  eaux  de  la  région  de  Cherbourg  :  sources  de  Claire- 
fontaine,  la  Durelle,  Es -Jeanne  :  ruisseau  de  Nérelz  et  rivière  La 
Divette,  sur  le  plomb . 

a)  Les  eaux  sont  recueillies  directement  à  l'émergence  de  la 
source  dans  des  litres  renfermant  un  tube  de  plomb  neuf^  le  tout 
absolument  sec  (ij.  Pour  le  ruisseau  de  Néretz  Teau  a  été  prélevée 
au  pont  d'Hiévelan,  dans  la  partie  où  le  barrage  serait  établi. 

Le  volume  d'eau  en  contact  avec  le  plomb  est  d'un  litre.  La 
surface  extérieure  du  tube  de  plomb  est  de  log  centimètres 
carrés,  3  (2). 

Le  tube  de  plomb  est  retiré  après  vingt-quatre  heures  de  contact 
et  le  plomb  total  resté  dans  le  litre  d'eau,  c'est-à-dire  les  sels 
solubles  et  insolubles  de  plomb  sont  dosés. 

RESULTATS   EXPRIMÉS   EN    PLOMB   MÉTALUQUB   EN  MILUGRAMMES   ET  PAR    UTRB  D*EAU 


a 4  heures  de  contact 
dès  rémcrgcnce  eaux 
non  filtrées. 


Glairefontaine 5,76 

La  Durrlle 1,28 

Es-Jeanne 7.04 

Ruisseau  de  Néretz 3, 20 


6)  Dans  la  deuxième  série  d'expériences  les  eaux  ont  été 
recueillies  exactement  dans  les  mêmes  conditions  aux  émergences, 
le  tube  de  plomb  rempli  d'eau  est  soudé  sur  lui-même  aux  deux 
extrémités  et  plongé  dans  un  litre  d'eau.  De  cette  manière  on 
peut    réaliser  deux  déterminations  en  examinant   d'une   part  le 


(i)  Cett«  précaution  ont  très  importante  à  observer  en  raison  de  Tattaque  du  plomb 
dans  des  atmosphères  saturées  de  vapeur  d'eau  ou  k  Taîr  humide. 

(a)  Cylindres  de  hauteur:  sg  centimètres,  D.  esiérionr  :  ta  millimèlros,  D.  int^ 
rieur  :  9  millimètres. 
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contenu  du  tube  de  plomb  représentant  environ  20  centimètres 
cubes  d'eau  ayant  été  en  contact  avec  une  surface  de  plomb  de 
81  centimètres  carrés,  98  et  d'autre  part  un  litre  d'eau  ayant  été 
en  contact  avec  une  surface  de  109  centimètres  carrés,  3. 

Les  tubes  de  plomb  et  l'eau  ont  été  sépar^^  après  iô  jours  de 
contact  dans  les  litres  bouchés. 

L'eau  a  été  filtrée  afin  d'éliminer  les  fines  particules  de  plomb  en 
nature  qui  s'étaient  détachées  des  tubes  (i)  et  les  recherches  ont 
été  effectuées  sur  les  eaux  ainsi  filtrées . 

Résultats    exprimés   En    plomb    métaluque    bn    milughammes    et    p^kR    litre 

D*EAU    filtrée 


(  contenu  du  tube  :  traces . 

(  contenu  du  litre  :  3,20 . 

(  contenu  du  tube  :  traces  très  très  faibles. 

(  contenu  du  litre:  1,28. 

(  contenu  du  tube  :  traces . 

(  contenu  du  litre  :  2f  58 . 

Ruisseau     de  (  contenu  du  tube  :  traces  très  très  faibles. 


Clairefontaine 
La  Durelle . . . 
Es-Jeanne . . . 


i 


Néretï (  contenu  du  litre  :  3,20. 

c)  Dans  cette  troisième  série  d'expériences  les  eaux  ont  été 
recueillies  dans  les  mêmes  conditions  et  mises  en  contact  avec  les 
tubes  de  plomb  à  l'émergence.  Le  contact  a  été  de  un  mois.  Nous 
avons  filtré  Teau  avant  d'y  rechercher  le  plomb  afin  d'éviter 
comme  dans  Texpérience  précédente  Tenlraînement  des  petites 
particules  de  plomb  en  nature  ;  ces  résultats  correspondent  ainsi 
uniquement  au  plomb  à  l'état  de  sel  soluble. 

Résultats    exprimés    en    plomb    métallique    en    milligrammes   et    par    utre 

d'eau  filtrée 

Clairefontaine 1,5 

La  Durelle 0,7 

Es-Jeanne \ • 1,1 

Ruisseau.de  Néretz 1,3 

d)  Les  eaux  de  Clairefontaine,  de  la   Durelle ,  d' Es -Jeanne, 


(i)  Ces  Darticules  se  sont  détachée»  sous  Tactiondes  chocs  des  tuk)e8  de  plomb  contre 
les  parois  des  bouteilles  an  cours  da  transport  des  échantillons. 
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après  quinze  jours  d'embouteillage,  ont  élé  mises  en  contact  avec 
les  mêmes  tubes  de  plomb  dont  la  surface  est  limée  à  vif  et  trempés 
aussitôt  dans  Teau  comparativement  avec  l'eau  de  la  Seine  distri- 
buée  à  Paris,  l'eau  de  la  source  de  la  Vanne,  prélevée  sur  la  cana- 
lisation de  la  Ville  df  Paris  et  Veau  distillée.  Les  récipients  sont 
tenus  fermés.  Le  contact  est  maintenu  viDgtH]uatre  heures.  Les 
eaux  sont  alors  très  soigneusement  filtrées  et  le  plomb  est  dosé  dans 
l'eau  filtrée  (partie  soluble)  et  sur  la  partie  insoluble. 

Dans  Teau  distillée  on  constate  un  précipité  blanc  cristallin 
abondant,  les  autres  eaux  conservent  leur  limpidité^  sauf  l'eau  de 
Seine  qui  donne  un  dépôt  légèrement  boueux. 

Résultats  EXPRUiés  br  plomb  iiétallique  en  milliubammes  bt  pab  litrb  d*eau 

I 

^,,  .     -     .  .  (  partie  soluble 3.84  )     .,  .  . 

ClairefonUine...    <'..,,,  .  ««  J     5.ii 

(  partie  insoluble 1,28  ) 

j     r\       u  {  partie  soluble 1»^^  )     «  /.o 

La  Durelle J  '      .    .      .  .,  ^'  ^  [     7.68 

(  partie  insoluble 5,76  ) 

p    ,  (  partie  soluble 2,11)     „  >, 

EsJeanne i        .-    .      ,  .,  »  ^«  i     ^*^^ 

(  partie  insoluble 6,46  ) 

Soino (  prlio  «.luble    1.28        3  jj, 

(  partie  insoluble 1,92  ) 

,  (  partie  soluble 0        )     -  -^ 

>annc \  '^  .,,.  ?     7,68 

(  partie  insoluble : 7,68  ) 

E.udi,lilléo....  i  P"-"^  »°«"W« : 3.00  l  g^go 

partie  insoluble 83,80 


■■\ 


e)  Celte  dernière  série  d'expériences  est  exécutée  exactement 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  précédente  sauf  que  le  plomb  mis 
en  contact  avec  les  différentes  eaux  est  un  tube  de  plomb  usagé, 
dont  la  surface  est  naturellement  ternie  par  l'action  prolongée  de 
l'air  atmosphérique. 

Le  contact  est  de  vingt-quatre  heures. 

Les  eaux  sont  filtrées  et  le  plomb  dosé  dans  la  partie  insoluble  et 
dans  l'eau  filtrée . 


R^ULTATS  EXPRIMÉS  E2I    PLOMB    MÉTALLIQUE  BB    MILUGRAMMB8   ET    PAR  LlTRB    D*EAC 

■S 

partie  insoluble 0,52 


^,  .     -     .  .  ,  partie  soluble 4,00 

Clairefontaine...   ^        ..    .      ,  . ,  ^  n« 

partie  insoluble 0,92 

LaDut^lle,  ,  priie  soluble 0.84 


Es- Jeanne . 


Seine. 
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(  partie  soluble 2,10 

(  partie  insoluble 3,72 

(  partie  soluble traces . 

(  partie  insoluble traces . 

(  partie  soluble 0 

(  partie  insoluble traces . 

Eau  distillée  (dosage  non  efleclué:  expérience  manquoe) . 

Action  des  baux  de  la  Divette  PRéLETés  en  diff^eents  endroits  sur  le  plomb 

Quantités  de  plomb  soluble  dans  un  litre  d*eau. 


Vanne . 


a)  Plomb  gratté  à  vif  ayant  séjourné 
vingt-quatre  heures  dans  Teau 

6)  Plomb  terne  usagé  ayant  séjourné 
>iDgt-quatre  heures  dans  Teau 

c)  Plomb  gratté  à  vif  ayant  séjourné 
quinze  jours  dans  l'eau 

d)  Plomb  terne  usaffé  ayant  séjourné 
quinze  jours  dans  Veau 


EAU  DE  LA  DIVETTE 


fontaine 
publique 

place  de 
la  Révolution 


nill. 
1.6 


traces 

(— dtlBill.) 


3.9 


0,6 


au  pont 

de 

Martinvast 


1.0 


traces 

(-dal/2m.) 


3.2 


1.9 


TeurtliéviUe 

confluent 
de  Gouville 


nill. 
3,2 


traces 

(tlT.OBill.S) 


1.9 


traces 
(•BT.  0  aill.  S) 


Ces  différentes  expériences  établissent  que  les  eaux  des  sources 
Glairefontaine,  la  Durelle,.  Es-Jeanne  attaquent  le  plomb  neuf  et  le 
plomb  usagé.  Les  eaux  du  ruisseau  de  Néretz  et  de  la  Divette 
attaquent  aussi  le  plomb. 

Les  dernières  séries  indiquent  que  les  eaux  assez  fortement 
minéralisées,  telles  que  les  eaux  des  sources  delà  Vanne  et  de  la 
Seine  distribuées  à  Paris  attaquent  également  le  plomb  neuf,  mais 
cette  attaque  cesse  dès  que  le  plomb  est  simplement  recouvert  des 
sels  naturellement  formés  par  l'action  de  l'air  atmosphérique. 

De  nombreux  faits  établissent  que  cette  protection  augmente  dès 
que  ces  eaux  circulent  dans  les  canalisations  par  suite  des  dépôts 
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calcaires,  séléniteux  de  compositions  plombifères  qui  se  forment 
par  l'action  des  eaux  minéralisées  sur  le  plomb  (i). 

Les  dernières  séries  d'expériences  démontrent  que  même  sur  les 
tuyaux  vieux  l'action  des  eaux  des  sources  Clairefontaine^  la 
Durclle,  Es-Jeanne  est  positive  et  que  dans  ces  conditions  les  eaux 
peuvent  entraîner  à  l'état  soluble  ou  insoluble  de  i  millig.  36  à 
5millig.  8a  de  plomb  par  litre. 

On  remarquera  que  la  quantité  de  plomb  qui  se  dissout  n'est  pas 
du  tout  proportionnelle  avec  le  temps  de  contact  de  l'eau  avec  le 
plomb.  Au  bout  de  peu  de  temps  (extrêmement  variable),  la  disso- 
lution du  plomb  dans  Teau  atteint  son  maximum,  puis  il  se  forme 
des  composés  insolubles  (hydrocarbonales  de  plomb)  qui  se  fixent 
en  proportion  variable  sur  le  plomb.  C'est  en  raison  de  cette  réac- 
tion chimique  qu'après  un  mois  de  contact  les  eaux  plombiferes 
peuvent  renfermer  moins  de  plomb  qu'après  seulement  quelques 
jours  de  contact. 

Avec  de  telles  eaux  il  n'y  a  pas  à  admettre  la  protection  ulté- 
rieure par  la  formation  d'un  dépôt  isolant  et,  tout  au  contraire,  il 
serait  à  craindre  que  l'emploi  de  tuyaux  recouverts  avant  leur  utili- 
sation de  dépôts  isolants  soit  à  proscrire  après  quelque  temps,  ces 
eaux  étant  aptes  à  dissoudre  ces  dépôts  et  à  circuler  ensuite  dans  des 
canalisations  où  elles  seraient  en  contact  direct  avec  le  plomb. 

Dans  ces  conditions  les  eaux  des  sources  de  Clairefontaine.  de 
Es-^Jeanne,  de  la  Darelle,  de  Néretz,  de  la  Divette,  circulant  dans 
des  canalisations  de  plomb  renfermeront  de  notables  proportions  de 
plomb  à  l'état  de  sels  solubles  et  insolubles  et  en  renfermeront  une 
proportion  d'autant  plus  élevée  que  les  tuyaux  employés  seront  de 
plus  petit  diamètre,  c'est-à-dire  que  le  rapport  de  la  surface  du  plomb 
au  volume  de  l'eau  sera  plus  grand. 

Il  serait  à  craindre  au  point  de  vue  de  l'hygiène  que  la  consom- 
mation journalière  de  ces  eaux  ayant  circulé  et  séjourné  dans 
des  canalisations  de  plomb  occasionne  des  accidents  d'intoxication 
saturnine  lente. 

L'emploi  du  plomb  serait  donc  k  rejeter  même  pour  les  aména- 
gements domestiques  :  il  est  à  noter  que  la  réunion  des  tuyaux  de 
plomb  aux  tuyaux  de  fer  ou  de  fonte,  surtout  par  soudure,  favori  - 


(i)  M.   Armand  Gautier  a   dosé  )e    plomb  dans  ces  dépôts   «  calcaires  i»    et  a  trouvé 
jusqu^à  73  p.    100  de  ce  métal. 
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serait  la  dissolution  dans  ces  eaux  d'une  quantité  plus  grande  de 
plomb  par  suite  de  la  formation  d  un  couple  électrique  (i). 

Les  tuyaux  de  plomb  revêtu  d'un  enduit  protecteur  (plomb  oxydé, 
plomb  sulfuré,  plomb  traité  par  le  trisulfure  de  potassium,  plomb 
étamé)  ne  présentent  pas  de  garanties  suffisantes  pour  l'avenir. 

Les  tuyaux  de  plomb  doublés  d'étain  seraient  acceptables  s'il 
était  permis  de  s'assurer  en  tout  temps  de  l'intégrité  du  revêtement 
d'étain  en  tous  les  points  des  canalisations. 

Le  plomb  serait  donc  à  proscrire  pour  la  distribution  des  eaux 
telles  que  celles  des  sources  de  Clairefontaine,  d'Es-Jeanne,  de  la 
Durelle,  du  ruisseau  de  Néretz,  de  la  Divette,  —  et,  malheureu- 
sement rien  actuellement  ne  peut  présenter  tous  les  avantages 
physiques  que  ce  métal  offre  dans  son  emploi  pour  la  conduite  des 
eaux  dans  les  petits  branchements. 

Un  procédé  auquel  on  peut  avoir  recours  dans  certaines  régions 
consisterait  à  mélanger  en  certaines  proportions  des  eaux  pures  for- 
tement minéralisées  aux  eaux  beaucoup  plus  abondantes  à  distribuer, 
mais  faiblement  minéralisées.  Enfin  une  expérience  qu'il  serait 
intéressant  d'instituer  consisterait  à  faire  passer  l'eau  dans  certaines 
conditions  à  déterminer,  sur  une  couche  de  calcaire  et  de  gypse 
concassés,  afin  de  la  charger  ainsi  artificiellement  de  la  quantité  de 
carbonate  et  de  sulfate  de  chaux  nécessaire  pour  empêcher  son 
action  sur  le  plomb  :  mais  cette  solution  ne  pourrait  être  acceptée 
qu'après  une  série  d'expériences  très  soignées  et  avis  favorable  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France. 

Actuellement  la  seule  solution  présentant  toutes  garanties  au 
point  de  vue  de  Thygiène  et  qui  soit  pratiquement  réalisable  consiste 
dans  l'emploi  de  tuyaux  en  fer  étiré  ou  en  fonte  soigneusement 
coaltarée  (a) .  C'est  cette  solution  qui  est  actuellement  recommandée 
pour  un  certain  nombre  de  villes,  par  exemple  Vitré,  Arcachon . 

Pour  les  eaux  susceptibles  d'attaquer  les  conduites  de  plomb,  de 
fer,  de  fonte  (eaux  du  lac  de  Cazeaux,  Arcachon),  on  devrait  avoir 
recours  h  l'emploi  des  tuyaux  en  fonte  ou  en  fer  émaillé  ou  mieux 
encore  des  tuyaux  de  grès. 


(i)  G.  PoLCHCT.  —  Tome  XVI  p.  289. 

(s)  En  Allemagne  on  signale  comme  avantageux  l'emploi  de  tuyaux  d'acier  oxydé  et 
tri^é»  à  chaud  dans  un  bain  de  goudron  a&n  de  les  protéger  contre  la  rouille. 
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TROISIÈME   PASTIB 


DOCUMENTS     ANNEXES  o 


I.  —  mfswAmTKaÊOEXT  mm  uk  sEiMEt 

SURYBILLAIICB  DBS  CHAMPS  D'éPAIVDAGB    RECEVANT  LES  BAUX  D'icOUT  DE  PaRIS  : 

Gennevilliers  :  rapport  (ministère  des  travaux  publics),  p.  787. 

Achères  :  rapport  (ministère  de  Tagriculture),  p .   793 . 

Au  delà  d*Achèrc8  :  rapport  (ministère  des  travaux  publics),  p.  794 . 


II.  - 

Maladies  observées  en  1903  :  rapport  général  par  M.  Keruorg int,  p.  787. 

III.  ^  IMSTmiT  PA9TE1JB 1 

SéROTuÉRAPiE  :  sérums  distribués  gratuitement  en  igoh,  p.  817. 
lY.  —  A»llIJII9TmATI«M  SAMITAIKE  WW  WMV  BE  M AmSEILLB  1 

Ports  quarantenaires  et  la2.\rets  de  Marseille  :  documents  historiques 
et  statistiques  recueillis  par  M.  A.  Estève,  chef  de  bureau  honoraire 
&  la  direction  de  la  santé  à  Marseille,  p.  821. 


(1)  Ce  chapitre  comprend  des  rapports  ou  documents  émanant  dos  diverses  adminis- 
trations ou  corps  savants,  tels  notamment  que  les  rapporta  des  oommisf  ions  de  surveillance 
des  champs  d'épandage  de  la  ville  de  Paris.  Il  convient  de  faire  remarquer  que  la 
reproduction  purement  documentaire  de  ces  textes  ne  saurait  engager  ni  le  département 
de  rintérieur  ni  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  au  point  de  vue  des 
opinions  ou  avis  qui  s'y  trouvent  formulés. 
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BÉPARTBNBMT    DB    I.A    SBIIVE 

SURVEILLANCE   DBS  CHAMPS    d'ÉPANDAGE    RECEVANT    LES  EAUX 
D'ÉGOLT   de  LA    VILLE  DE    PARIS 

I.  —  Chanp»  d'épAi%d«se   die    «eiiBeTlIlter*  <8elJie). 

Rapport  présenté  au  ministre   des  travaux  publics    par  la  com- 
mission de  surveillance  instituée  en  vertu  du  décret  du  aS  février 

1895  (i). 

3o  juin  1900  (a) 

Monsieur  le  ministrb, 

La  commission  de  surveillance  des  champs  d'épandage  de  Gennevilliers, 
depuis  son  dernier  rapport,  a  visité  trois  fois  les  terrains  irrigués,  le  lï  avril  et 
le  34  octobre  1904.  Dans  la  dernière  visite  (i4  atril  IQOÔ),  après  avoir  visité 
Tusine  de  Clichv,  elle  s'est  rendue,  selon  son  habitude,  à  la  mairie  de  Genne- 
villiers, 011  M.  le  maire  Addenet  lui  a  déclaré  qu*il  n*avait  aucune  observation 
i  présenter.  Pour  assurer  le  l)on  fonctionnement  des  irrigations  et  partant 
Tépuration  aussi  complète  que  possible  des  eaux  d'égout,  la  \i\\e  de  Paris  a 
accompli  un  certain  nombre  de  travaux. 

La  grande  consommation  d'eau  pendant  Tété  excessivement  sec  de  I9<>4 
a  démontré  l'absolue  nécessité,  pour  arriver  à  une  irrigation  méthodique  dci* 
terrains  de  la  région  de  Gennevilliers,  de  localiser  journellement  la  distribution 
des  eaux.  A  cet  effet,  sept  nouveaux  robinets-vannes  ont  été  posés. 
•  Le  redressement  du  chemin  du  Péage  (boulevard  Dequevauvilliers)  a  entraîné 
le  déplacement  et  le  i;eculcment,  en  dehors  des  nouvelles  limites  du  chemin» 
des  bouches  d' irrigation  sur  environ  un  kilomètre  de  longueur. 

A  la  suite  de  la  rupture  de  la  conduite  de  i  m.  35  du  boulevard  d*Épinay» 
occasionnée  par  les  travaux  de  canalisation  entrepris  par  la  société  d*éclairage  et 
de  chauffage  par  le  gta^  d'importants  travaux  de  modification,  des  conduites  de 
la  ville  ont  été  exécutés  aux  points  de  jonction  avec  les  conduites  de  la 
société  (3). 


(i)  Tome  XXV  p.  566.  —  Commission  composée  de  MM.  Lauskht-C^lt ,  président; 
BoLKiirviu.B,  S9criuùre\  I^étbikk,  I'ochkt  et  Cbartkmbsse. 

(a)  Ce  rapport  a  été  publié  au  Journal  officiel  du  6  août  1905.  —  Les  précédents 
rapports  (1897- 1903) ont  été  insérés  aux  tomes  XXVIII  p.  396,    XXtX   p.   337,    XXX 

p.  638,  XXXI  p.  471,  XXXII  p.  434,  XXXIII  p.  599.  j 

(3)  L'usine  à  gaa  diminue  de  C>\  hectares  les  terrains    irrigués.  Dans  le  courant    de  \ 

1905,  la  compagnie  du  Nord  doit  exproprier  environ  10  hectares  de  terrains  pour  rem- 
prise,  dans  la  presqu'île  de  Genncvillien»,  delà  ligne  des  dock»  de  Saint-Ouen  à  Ermont- 
eaulMNiBe. 
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Le  seryice  de  ratMÎnissement  de  la  Seine  exécutera  dans  le  courant  de  la 
présente  année  les  travaux  de  déplacement  des  conduites  d*eau  d'égout  et  de 
drainajce  se  trouvant  sur  le  passage  de  la  ligne  de  Saint-Ouen-les-Docks  à 
Ermont-Eaubonne . 

Aucun  travail  de  drainage  n*a  été  entrepris  depuis  la  dernière  visite  de  la 
commission.  A  signaler  cependant  rétablissement  d*une  passerelle  en  ciment 
armé  et  d'un  rocher  artificiel  au  milieu  et  en  této  de  la  partie  à  ciel  ouvert  du 
drain  des  Grésillons  dans  le  jardin  modèle. 

La  rupture  d'un  branchement  de  bouche  a  occasionné  l'envahissement  par  les 
eaux  d'égout  du  puits  et  de  la  cave  de  la  propriété  située  au  n*  78,  rue  du 
MouIin-de-la-Tour.  Des  mesures  ont  été  immédiatement  prises  par  le  service 
de  l'assainissement  de  la  Seine  pour  assécher  la  cave  et  renouveler  Peau  du 
puits. 

Les  expériences  d*épuration  biologique  sont  poursuivies  d^une  façon  active 
dans  les  bassins  aménagés  dans  le  jardin  modèle  de  Gennevillicra. 

Les  irrigations  dans  la  plaine  de  Gennevilliers  ont  eu  la  marche  indiquée 
dans  le  tableau  ci-après  (n**  i)  qui  comprend,  en  outre,  la  même  opération  sur 
les  autres  champs  d'épandage  (\'oir  tableau  page  789). 

Les  9o5  hectares  de  Gennevilliers  ont  reçu  41.689.961  mètres  cubes  d'eaux 
d'égout  en  1904*  soit  46  millions  de  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an. 
Ce  léger  dépassement  de  la  dose  légale  (4o.ooo)  n'a  occasionné  aucun  incon- 
vénient pour  la  salubrité  publique. 

Le  tableau  n"  a  fournit  des  renseignements  sur  les  irrigations  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  1 906. 

Tableau  n*  9.  —  QuAKTrrés  d'eaux  d'égout  distribuAbs  sua  les  caïAMPs  D*mM- 

GATION  OU  DÉVERSÉES  EU  SeI!IE  A  CuCHT  PBSDART  LES  MOIS  DE  IAUVIBB,    PÉTBIBB 
ET    BiARS    1906. 


MOIS 


Janvier 

Février 

Mars , 

Totaux 


Cubes  pendant  la 
même  période  en 
1904.... 


RÉGIONS    D'IRRIGATIOÏl 


de 

OBHIIB- 
YILLIBKS 


3.780.705 
3.635.666 
3.020.37^ 


5.002.181 
3.961.030 
3.906.376 


10.436.74512.871.587 


de 

WfalT- 
riKKMtLATB 


TOTAUX 


de 

C^mBlftHBS- 

rmiBL 


m.  c 
6.536.154 
5.556.973 
5.337.021 


17.430.148 


7.682.60011.702.35617.809.906 


3.214. 43(|18 

3.012. 

3.066.030115 


.198  16 


533.470 
.165.867 
321.801 


9.282.659  50.021.138 


9.514.063  46.708.925 


EAUX 


CUcby. 


m.  c. 
i.376.404 
i. 976.860 
3.316.217 


6.669.481 


3.9^9.480 
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18.792.285 
14.810.382 
13.106.258 
12.795.057 
17.924.630 
15.866.413 
23.0(«.810 
2:i.078.692 
20.996.684 
20.196.767 
16.963.738 
18.427.512 

i 

I  § 


3 


1 

5.023.234 
3.532.914 
3.146.208 
2.854.128 
4.405.652 
4.164.876 
5.621.620 
6.063.422 
6.242.935 
5.706.714 
5.583.596 
5.516.32GI 

1 

1 
i 

! 

1  ^ 

i 

•s    î 
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m.  c. 

3.800.961 
2.213.999 
1.667.540 
2.604.685 
4.245.839 
3.053.116 
5.508.139 
5.563.067 
4.852.98î> 
3  476.556 
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F/emploi  dan»  ralimentation  des  légumes  crus  ou  cuits  provenant  des  champs 
d'épanda^e,  l'usage  de  l*cau  dos  drains  par  une  partie  des  habitants  du  hameau 
(le  VilIcneuve-la-Garenne,  ne  paraissent  pas  avoir  eu  d'action  notable  sur  Fétat 
sanitaire  de  la  commune.  En  eflcl,  sur  les  i5o  décès  relevés  en  igod.  on  n'en 
compte  que  i  du  fait  de  la  fiè^  re  typhoïde,  i  d6  i  la  diphtérie  et  16  par  la  diarrhée. 

I^our  donner  une  idée  exacte  de  Pensemblo  des  opérations  du  service  de 
Tassai nisscment  de  la  \iUe  de  Paris,  la  commission  croit  utile  d'indiquer,  pour 
les  quatre  dernières  années  : 

i"Ies  quantités   d'eau\   d  cgout  débitées  par  les  collecteurs  (tableau  a*  3); 

a""  les  quantités  d'eaux  épurées  (taJjleau  n"  4)  ; 

3**  les  quantités  d'eaux  d'cgout  déversées  en  Seine  (tableau  n"  5). 

Tableau  n**  3.   —  QuiTTirâs    d'eiux    d'égout    DiftarréBS    i*\r  les  oollecteirs 

P%lii8IB!l8,    DISTRIBUéBS    9VM     LBS   CH\MK    D'éPUBATIOfl  OO  -DéVBlIBBBS   EN    SeIJIE, 
PE.^D1NT    LES    A:(?léBS    I^Ol,     I9O3,     IQoS    ET    IQOi. 


ANNÉES 


En  1901 

En  1902 

En  1903 

En  1901 


DÉBIT    DKS    COLLECTKURS 


Eaux 
munici» 
p«lc«. 


210.166.847 
2.')6.0OO.&^3 
348.899  371 
250.097.561 


E«ux 

déptr- 

tcmcnUles 


m.  c. 
18.250.000 
18.250.000 
18.250.000 
18.300.000 


ToUl. 


E  A  L  X 

DtSTKIBlics 

sur  les 

rhampt 

d'^pnrstion. 


'228.416.847 
255.050.83.-1 
267.149.371 
2e8..T97.56l 


m.  c. 
i02.246.255 
226.544.409 
>23.M1.563 
215.967.228 


DÉVER- 
SEMENTS 


9.508.258 
4.445.329 
7.789.113 
15.398.147 


DÉVER 
SEMEVrS 

à  la  porte 
de 

LA  C«&PBLLK 


n.  c 
16.662.33) 
tl4.061.(»6 
36  018.491 
36.111.681 


TvBLEAL  »•  4.   —  Quantités  u'e\ux  d'égout  éplrées  pend-ot  les  Aifjtéss  1901, 

190a,     1903    ET     190^1    SUR  LES  CHAMPS  d'iRRIGATION  . 


ANNÉES 

GENNE- 
VILLIERS 
go5  hect. 

ACIIÉRKS 

i.5oo  hoct. 

IIRT- 

PIIRRIUTI 
a.i5o  boct. 

coiinis- 
nni 

95o  hect. 

TOT.U, 
5.5o5  hect 

En  1901 

En  1902 

En  1903 

En  1901 

40.140.877 
:». 560.062 
39.888.185 
41.689  361 

m.  c. 
71  245.512 
79.430.991 
68.721.913 
57  850.522 

m.  c. 
48.079.093 
64.565.191 
71.370.774 
74.858.805 

42.780.773 
45.988.165 
43.060.691 
41.568.540 

202.246.256 
236.544.409 
233.041.563 
215.967.228 
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Tableau  s*  5.  —  Quantités  d'e.4ux  d*£Gout  déversées  e5  Seine  pendant 

LB8  AHNÉES  I9OI,  190a,  1903  et  1904. 


ANNÉES 

DÉVER. 
SEMENTS 

A     CZ.ICVT 

DÉVER- 
SEMENTS 
à  la  porte 

D>     LA    GaAmiLB 

tcTtal 

A  DÉDUIRE  : 

yohvuM 

des  oanx   d'égoat 

provenant 

du  département 

de  la  Seine. 

En  1901 

m.  c. 
9.508.258 

m.  c. 
I6.6e2.334 

va.  c. 
26.170.5d2 

m.  c. 
1H.250.ÛÛ0 

Différence:    7.920.592 

représentant  le  volume  des  eaux 

d'égout  parisiennes 

déversées   en   Seine. 

En  1902 

4.445.329 

24.061.00b 

28.506.424 

18.250.000       II 

DilTércnce!  10.256.424 

représentant  le  volume  des  eaux 

d'égout  parisiennes 

déversées   en   Seine. 

En  1903 

7.789.113 

36.018.491 

43.807.604              18.250.000 

DifTérencc  :  25.557.604 

représentant  le  volume  des  eaux 

d'égout  parisiennes 

déversées   en    Seine. 

En  19(M 

15.398.147 

36.111.681 

51  509  828 

18.300  000 

Diflérence  : 

représentant  le  > 
d'égout  pi 

33.209.828 
olume  des  eaux 
irisienncs 
en   Seine. 

Ces  différents  tableaux  qui  permottenldese  rendre  un  Gompte  exact  de  la  situa- 
tion comportent  quelques  réflexions.  En  premier  Heu,  quel  est  l'état  de  la 
Seine,  le  cône  d'infection  a-t-il  diminué  ?  A  cet  égard,  les  observations  de 
MM.  Lévj  et  Miquel  présentent  des  discordances.  M.  Lévy,  au  point  de  vue 
chimique,  trouve  que  les  résultats  de  1904  sont  moins  favorables  que  ceux  des 
années  précédentes.  M.  le  docteur  Miquel  trouve  au  contraire  que  la  Seine  est 
moins  impure  au  poinl.de  vue  bactériologique  et  il  constate  qu^à  partir  de 
Meulan-Méxy,  le  chiffre  des  bactéries  est  très  faible,  et,  en  général,  inférieur  à 
celui  des  autres  années* 

Aucune  nouvelle  surface  irriguée  n*a  été  ajoutée  en  1904  ni  pendant  le  pre- 
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mier  semestre  de  1905,  à  celles  qui  exisUîeni  ■uperavant.  Le  domaine  de 
Picqucnard  sur  Poissjr  n*a  pas  encore  pu  être  irrigué,  bien  que  len  conduites  et 
drains  soient  terminés,  sauf  k  la  traversée  des  chemins,  parce  que  l'autorisation 
d'établir  les  conduites  sous  ces  chemins  a  été  subordonnée  k  une  déclaration 
d'utilité  publique  ;  les  formalitéa  qui  doivent  précéder  cette  dédaration  sont  en 
cours,  mais  ne  sont  pas  encore  terminées  ;  le  dossier  est  soumis  au  conseil 
d'État.  (Voir  le  rapport  de  la  commission  des  irrigations  sur  Achères  du  16  mai 
11^5  ci-dessous  page  793). 

A  Méry-Picrrelaje,  la  ville  de  Paris  aacheté  un  domaine  d'environ  ai  hectares 
sur  Frépillon  et  Bcssancourt  et  les  travaux  de  conduites  et  de  drains  permettant 
d*assurcr  les  irrigations  sur  une  nouvelle  surface  de  i65  hectares  seront  com- 
mencés incessamment. 

Les  essais  sur  Tépuration  bactérienne  ou  sur  Pépuration  intensive  sur  le  sol 
naturel  ou  cultivé  continuent  à  (vennevilliers  et  à  Achères.  D*autre  part,  le 
département  de  la  Seine  va  faire  une  expérience  importante  d*épuration  bacté- 
rienne avec  fosse  septique  et  lits  de  contact.  Les  travaux  doivent  être  exécutés 
de  manière  à  épurer  10.000  mètres  cubc^s  d'eau  dVgout  par  jour. 

Les  quantités  d*eaux  résiduaires  de  la  Aille  de  Paris  augmentent  continuel- 
lement en  suivant  la  progression  des  quantités  d'eaux  consommées  ;  les  surfaces 
d'irrigations  dont  dispose  le  service  d'assainissement  sont  devenues  insuffisantes 
pour  épurer  normalement  la  totalité  des  eaux  d'égout  et  la  situation  va  en 
s'aggravant  d'année  en  année;  il  est  nécessaire,  pour  continuer  «  la  réforme  de 
Tassainissoment  »,  d'exécuter  immédiatement  des  tra\aux  importants  dont  It 
dépense  ne  serait  d'ailleurs  pas  hors  de  proportion  avec  l'intérêt  qu*ils  pré- 
sentent. 

Depuis  quatre  ans  on  a  pu  épurer,  dans  d'excellentes  conditions,  environ 
aao  millions  do  mètres  cubes  par  an,  c'est-à-dire  plus  de  600.000  mètres 
cubes  d'eaux  d'égout  par  jour  en  moyenne;  et  il  ne  peut  être  contesté  de  bonne 
foi  que  les  eaux  renvoyées  en  Seine  par  des  drains  ne  soient  beaucoup 
mieux   épurées   que  toutes   les  eaux  traitées  par  d'autres  méthodes. 

Il  est  d'ailleurs  reconnu  que  les  systèmes  d'épuration  bactérienne  ou  autres 
employés  jusqu'ici  conduisent  à  des  dépenses  d'entretien  au  moins  égales  sinoo 
supéricfures  à  celles  entraînées  par  l'épuration  du  sol  cultivé. 

Sans  doute  ces  procédés  pourront  être  utilisés  avec  avantage  dans  l'avenir 
lorsque  les  quantités  d'eaux  d^égout  auront  encore  augmenté  ;  mais  en  attendant 
les  résultats  d'expériences  qui  se  produisent  sur  divers  points  et  qui  vont  notam- 
ment être  faîte»  jiour  un  cube  important  par  le  département  de  la  Seine,  li 
commission  ne  saurait  trop  insister  sur  la  nécessité  de  terminer  le  programme 
général  primitivement  établi  par  le  service  de  l'assainissement  de  la  Seine  en 
prolongeant  l'émissaire  général  dea  eaux  d'égontJt  parisiennes  et  en  aménageant 
les  terrains  de  Verneuil  et  des  Mureaux  qui  ont  été  reconnus  parfaitement  aptes 
à  l'irrigation  et  analogues  à  ceux  rencontrés  i  Gennevilliers  et  à  Achères. 

Il  importe  de  signaler  d'ailleurs  que  pour  obtenir  l'assainissement  véritable  les 
pouvoirs  publics  doivent  agir  auprès  des  communes  autres  que  la  ville  de  Paris 
pour  obtenir  que  leurs  eaux  résiduaires,  qui  augmentent  d'une  façon  continue, 
soient  épurées  avant  leur  envoi  dans  la  Seine. 

^  En  résumé,  la  commission  de  surveillance  des  champs  d'épandage  de  Genne- 
villiers, dans  ses  dernières  visites,  n'a  recueilli  aucune  plainte  sur  le  fonction- 
nement de  l'épuration  des  eaux  d'égout  et  a  constaté  que  les  prescriptions  de  la 
loi  sont  respectées. 
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Enfin,  elle  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  donne  des  instructions  pres- 
santes pour  que  les  formalités  nécessaires  à  la  poursuite  rapide  de  la  réforme 
sanitaire,  entreprise  par  la  ville  de  Paris,  c*est-&-dire  Tassai nissement  de  la 
Seine,  soient  accomplies  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  président, 
A.  Laurext-Gély. 

Le  rapporteur, 

BoUR?iEVILLE. 

Les  membres  de  la  commission, 

LéTUIBR,  POGBBT,  D'A.  GHAirTEMESSE . 


n.  -  ChABipfli  di*épMdairerAelière«(8eiBe-«<-OlM). 

Rapport  présenté  aux  ministres  de  l'agriculture  et  des  finances 
par  la  commission  de  surveillance,  conformément  aux  articles  4 
de  la  loi  du  4  avril  1889  (i)  et  6  de  la  loi  du  10  juillet  i8g4  (2). 

16  mai   1905  (3) 

La  commission  do  surveillance  (4)  des  irrigations  d'eaux  d'égout  de  la  ville  de 
Paris  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Achères  a  visité  les  terrains  d  epandage 
les  3o  octobre  1903,  7  no\cmbrc  1904  et  3i  mars  1906. 

Elle  a  constaté  l'exécution  de  nouveaux  et  importants  travaux  de  drainage 
qui  empéclicut  la  stagnation  prolongée  des  eaux  à  la  surface  du  sol  et  surtout 
leur  écoulement  dans  la  direction  des  drains  à  ciel  ouvert.  C'est  ainsi  qu'a  été 
grandement  améliorée  la  partie  haute  de  la  dépression  de  Garenne  par  rétablis- 
sement d'un  drain  allant  jus(]u'au  mur  de  la  forêt  de  Saint-(jrermain.  Les  levées 


(1)  Tome  XXII  p.  716. 
(a)  Tome  XXIV  p.  i^f^. 

(3)  Rapport  publié  au  Journal  officiel  du  17  juin  igo5.  —  Les  précédents  rapports 
(18961903)  ont  été  insérés  aux  tomos  XXV  p.  377,  XXVll  p.  317,  XXVIII  p.  394, 
XXIX  p.  3Vi,  XXX  p.  64i,  XXXI  p.  4-3,  XXXU  p.  435,  XXXIII  p.  Go4. 

(4)  Cotte  commission  se  compose  de  MM.  Récopk,  administrateur  des  eaux  et  foràts, 
désigné  par  M.  le  ministre  de  ragricnlturc,  président;  Létbiks.  inspecteur  général  des 
pooto  et  chaussées,  désigné  par  M .  le  ministre  des  traTauz  publics  ;  Bousnictillk,  docteur 
en  médecine,  désigné  par  le  Comité  oonsnltatif  d'hygiène  publique  de  France  :  DuTsaDT, 
désigné  par  le  conseil  général  de  Seinc-et-Oise  :  LALSKnT-CéLT,  désigné  par  le  conseil 
général  do  la  Seine  ;  Allasd,  sous-inspecteur  dos  domaices,  désigné  par  M.  le  ministre 
des  finances. 
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en  terra  destinées  à  empêcher  le  déTerMinent  direct  des  eaux  d'égout  dans  les 
drains  et  de  ]k  en  Seine  ont  été  effectuées  sur  beaucoup  de  points;  ce  qui  per- 
met d*irrigtter  dans  de  meilleures  conditions. 

En  1903  la  région  d*Achères,  d^enriron  i.3oo  hedaras,  a  reçu  68. 721.91 3 
mètres  cubes  d*eauxdV;gout.  Le  maximum  légal  s*éle%ant  à  5a  millions  de  mètres 
cubes  a  donc  encore  été  dépaué.  Mais,  dans  le  courant  de  Tannée  1904.  par 
suite  des  réclamations  des  fermiers  qui  ne  veulent  plus  que  leurs  récoltes  soient 
abîmées  par  des  arrosages  excessifs,  la  dose  a  été  restreinte  et  ramenée 
k  57.860. 6a 3  mètres  cubes,  d'après  les  chiffres  fournis  par  le  service  muni- 
cipal. 

Il  y  a  eu  é\  idemment  là  une  grande  amélioration  et  la  commission  reconnaît 
volontiers  que  les  inconvénients  qu'elle  a  maintes  fois  constatés  ont  disparu  en 
partie. 

Mais  cette  meilleure  exploitation  des  champs  d'Achères  a  produit  ailleurs 
de  sérieux  inconvénients  que  la  commission  croit  indispensable  de  signaler.  En 
effet,  comme  les  surfaces  des  autres  champs  d'épandage  n'ont  pas  été  augmentées, 
la  diminution  des  eaux  envoyées  è  Achères  a  eu  pour  conséquence  un  déver- 
sement plus  considérable  à  Clichy  d'eaux  d'égout  non  épurées. 

En  i9o4t  le  trop  plein  des  collecteurs  a  laissé  passer  en  Seine  16.398.1^7 
mètres  cubes  au  lieu  de  7.789.  ii3  métros  cubes,  en  1903. 

Celte  situation  ne  tend  qu'à  empirer  par  suite  de  raccroissement  annuel 
et  continu  des  eaux  d'égout  à  Paris,  lequel  correspond  à  une  plus  grande  quan- 
tité d'eau  consommée.  La  commission  estime  qu'il  est  très  urgent  d'aménager 
d'autres  terrains  destinés  à  Tépandage  ou  de  procéder  à  l'épuration  par  d'autras 
moyens.  Elle  fait  remarquer  que  le  domaine  de  Picquenard,  d'une  étendue  de 
aoo  hectares,  acheté  depuis  deux  ans  par  la  ville  de  Paris,  n'est  pas  encore 
irrigué.  Les  conduites  d'eaux  sont  posées  ;  les  drains  sont  achevés.  La  ville  de 
Paris  n'attend  plus  qu'un  décret  reconnaissant  d'utilité  publique  Tépandage  sur 
le  territoire  de  Poissy.  Temporairement,  et  en  attendant  mieux,  l'irrigation  de 
ce  domaine  procurerait  une  amélioration  sensible  à  l'état  de  choses  actuel.  H 
serait  désirable  qu'une  solution  intervint  à  bref  délai. 

D'un  autre  côté,  la  conimisKion  est  d'a\is,  pour  le  même  motif,  qu'il  serait 
prématuré  de  mettre  en  marche  l'usine  éIé>atoire  de  Courbevoie  prête  à  fonc- 
tionner et  destinée  à  recueillir  les  eaux  des  égouts  départementaux  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine  en  aval  de  Paris .  Ce  surcroît  ne  pourrait  pas  être  absorbé 
par  les  champs  d'épandagc  actuels  qui  sont  incapables  de  suffire  au  débit  des 
collecteurs  de  Glichy. 

Récopé,  Laurert-Cëlt,  Bournbville,  Allard, 
LérmER,  Dctbrdt. 
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III.  —  Champs  d'é|p«Bdla«e  mUném  a«  deU  dl'Aehères  (Selne-eC-OUe). 

Rapport  présenté  au  ministre  des  travaux  publics  par  la  com- 
mission de  surveillance  instituée  en  vertu  du  décret  du  1 1  avril 

1896  (I). 

16  mai  igoô  (a). 

*  La  commission  de  surveillance  (3)  des  irrigations  d'eaux  d'égout  de  la  ville 
de  Paris  sur  les  territoires  des  communes  de  Méry-Pierrelaje  a  visité  les 
champs  d'épandage  de  cette  région  les  30  juillet  igoS,  ai  mars  igo^t  a&  oc- 
tobre 1904  «t  i5  mai  igoÔ. 

Elle  a  constaté  que  les  travaux  de  doublement  de  Tusine  de  Pierrelaje  com- 
mencés en  1903  sont  complètement  terminés.  Cette  usine  comprend  maintenant 
sept  machines  et  dix  chaudières  et  a  la  puissance  nécessaire  pour  refouler  un 
volume  journalier  d*caux  d*égoutde  360.000  mètres  cubes.  Cela  a  permis  d'ir- 
riguer le  secteur  situé  près  de  la  patte  d'oie  d'Herblaj  et  de  la  gare  de  Beau- 
champ.  Il  y  a  là  une  surface  d'environ  a5o  hectares  de  parcelles  pour  la  plus 
grande  partie  plantées  en  bois  et  qui  appartiennent  à  do  très  nombreux  proprié- 
taires. Leur  défrichement  serait  intéressant,  mais  est  rendu  difficile  par  leur 
peu  d'étendue .  La  ville  de  Paris  devrait  chercher  à  le  faciliter. 

Les  irrigations  nouvelles  k  cet  endroit  ont  provoqué  des  plaintes  des  riverains 
comme  cela  arrive  presque  toujours  en  pareil  cas.  Mais  ces  plaintes  étaient  en 
partie  justifiées  parce  que  le  sol  n'est  pas  nivelé  et  que  les  eaux  se  répandent 
dans  des  trous  provenant  d'anciennes  exploitations  de  grès.  Le  défrichement 
permettrait  la  régularisation  de  la  surface  du  sol  et  ferait  cesser  les  inconvénients 
actuels. 

Le  drainage  de  la  vallée  du  ru  de  Vaux  a  été  continué  en  galerie  souterraine 
et  visilable  sur  une  longueur  de  a3a  mètres.  Des  levées  en  terre  ont  été  effec- 
tuées pour  retenir  les  eaux  de  surfaces  qui,  à  différentes  reprises,  par  suite 
d'excès  d'épandage,  ont  coulé  directement  à  l'Oise.  Ces  travaux  sont  susceptibles 
de  donner  satisfaction  aux  plaintes  des  habitants,  mais  à  la  condition  que  les 
irrigations  intcnsi\e8  qui  se  font  sur  les  prairies  des  versants  les  plus  rapprochés 
du  fond  du  vallon  soient  surveillées  a\eo  le  plus  grand  soin. 

La  distribution  d'eau  potable  dans  les  hameaux  de  Courcelles  et  d'Epluchés 
dépendant  de  la  commune  de  Saint-Oucn-I' Aumône  a  laissé  à  désirer  pendant 
l'été  1904  et  la  commisnion  a  eu  à  constater  dans  une  de  ses  visites  la  mauvaise 


(1)  Tome  XXVI  p.  438. 

(a)  Ce  rapport  a  été  publié  au  Journal  officiel  da  i3  juillet  igoS.  —  Les  précédents 
rapports  (1899,  1900,  1901,  190a,  1903)  out  été  iniérôs  aui  tomes  XX1\  p.  345, 
XXX  p.  443,  XXXI  p.  48i.  XXXII  p,  437,  XXXIII  p.  606. 

(3)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Lirnisi,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chanssôes,  nommé  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics;  le  D'  Bousheville,  par 
M.  le  ministre  de  l'intériear:  Récopé,  administrateur  des  eaux  et  forèta,  par  M.  le 
ministre  de  Tagricalture;  Duvkedt,  maire  de  Maiaons-Lafiitte,  par  le  Conseil  général 
de  Seine-et-Oifo  :  Ooikb,  par  le  Comité  consultatif  d'hjgièna  publique  de  France.  Elle 
a  nommé  pour  son  président  M.  RiU:oi>i. 
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avait  pmenlé,  en  coun  da  Iravanée,  de  la  diarrhée  due  &  Teau  saumàlre  bue 
i  bord.  auMÎ  en  a-t-il  été  obMrvé  un  certain  nombre  de  cas  |iarmi  lea  marins 
provenant  de  oa  navire. 

Le  chiffre  des  déocii  occanionnés  par  cette  affection,  s*est  élevé  à  i6,  soit  une 
mortalité  de  i3  p.  loo  contra  aa  p.  loo  l'année  précédente. 

Martinhiue.  —  On  a  compté  en  igoS.  46  cas  de  fièvre  tjphoîde  avec  9  dccè*  : 
10  cas  et  un  décès  dana  Tinfanteria.  11  cas  et  a  décès  dans  l'artillerie,  un  cas 
chez  le»  disciplina  ire*,  a  t  cas  et  3  décès  dans  la  marine  de  guerre,  etc. 

La  fièvre  t}'phoid<*  a  été  attribuée,  comme  les  années  précédentes,  i  la  conta> 
minatidii  des  eau\  du  canal  (luejrdun  qui  alimente  la  ville  de  Fort-de- 
France. 

Madagaicar.  —  Il  n*en  a  été  enregistré  que  6  cas  dans  toute  Tlle  ;  c'est  à 
Diégo-Suarez  que  cette  afff*ction  a  vie  principalement  observée  sur  des  militaires 
nou\ellement  débarqués,  ce  qui  laisse  à  supposer,  étant  donné  la  pureté  des 
eauK  d'alimentation  de  la  ville,  que  les  hommes  atteints  avaient  apporté  de 
France  le^  germes  tjphiques. 

Réunion.  —  L'état  civil  accuM  89  décès  par  suite  de  fièvre  typhoïde,  mais 
cette  Bn*oclion  est  beaucoup  plus  CH'-quente  qu'on  ne  le  croit.  A  Phopital  mili- 
taire, elle  ■  occasionné  i4  cas  et  5  décès  et  si  la  proportion  est  moins  élevée 
dans  l'élément  ciiit,  cela  tient  sans  aucun  doute,  à  ce  qu'elle  n'est  pas,  le  plus 
souvent,  déclarée. 

Côte  det  SomaiU,  —  Évolution  d'imc  fièvre  tjrphoide  classique  chet  un 
indigène  de  i5  ans  hospitalisé  depuis  a5  jours  pour  plaie  contuse  du  bras.  Le 
fait  est  d'autant  plus  étonnant  que  la  dolliiénvntérie  est  inconnue  à  Djibouti  et 
que  les  mesures  prises  à  l'égard  des  tvphiquos  qu'y  laissent  les  navires  de 
passage,  {wuvaient  faire  espérer  qu'elle  n'}  prendrait  jamais  pied.  Quand  ce  cas 
s'est  déclaré,  il  n'y  avait  pas  eu  de  typhique  à  Thùpital  depuis  deux  mois  :  le 
malade  avait  l'habitude  d'aller  chercher  des  coquillages  dans  un  endroit  de  la 
plage  où  se  déversait  Tégout  de  l'hôpilal. 

Inde.  —  La  fièvre  lypiioùle  règne  dans  tous  nos  établissements  de  Tlnde  ;  le 
nombre  des  atteintes  en  1908  a  été  de  lia  avec  70  décès  ;  sa  plus  grande 
fréquence  a  toujours  lieu  dans  U'S  trois  derniers  mois  de  l'année  qui  rt>rres- 
pondent  a>er  la  saison  des  pluies.  Dans  les  chiffres  signalés  ci-dessus, 
Pondicliéry  figure  pour  63  décès  ;  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  toutefois  que 
le  chef-lieu  est  la  seule  localité  qui  paye  son  tribut  à  la  maladie  ;  elle  existe 
partout,  mais  ses  allures  un  peu  particulières  la  font  confondre  souvent  par  les 
officiers  de  santé  indigènes  avec  la  fièvre  palustre  à  forme  continue.  Il  en 
résulte  que  c'est  sous  cette  dernière  étiquette  que  sont  rangées  le  plus  souvent 
les  manifestations  fébriles  de  longue  durée. 

Cochinrhtnc.  —  On  en  a  signalé  18  cas  et  8  décès  à  Gholon,  i5  cas  à 
Bcnlré. 

Tonhin.  —  Le  nombre  des  cas  de  fièvre  typhoïde  parvenus  à  la  connaissance 
du  servire  de  santé  s'est  éle>éà  78,  dont  67  parmi  le»  européens  et  11  parmi 
les  in<ligènes.  Des  67  cas  européens,  4a  ont  été  fournis  par  la  gamison  et 
parmi  eux  3  oflîriers  ;  sur  les  aô  autres  ras  européens,  on  compte  7  dames. 

Sur  le»   II  cas  indigènes,    10  ont  été  fournis   par    des    militaires,    et  si  les 
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annamites  sans  dire  indemnes,  sont  cependant  moins  susceptibles,  la  cause  en 
est  sans  doute  dans  leur  habitude  de  consommer  plus  souvent  que  les  européens 
de  Teau  bouillie  sous  forme  d'infusion  de  thé  ;  trop  nombreux  sont  encore  ceux 
qui  dérogent  à  cette  règle  et  qui  buvant  de  Teau  polluée,  sont  victimes  par  le 
choléra. 

La  fièvre  typho- malarienne  diminue  de  plus  en  plus  dans  les  statistiques  ;  la 
fièvre  typhojde,  en  revanche,  est  en  progression  sur  les  trois  années  précédentes, 
ce  qui  semblerait  indiquer  que  Ton  mettait  sur  le  compte  de  la  première 
maladie  bien  des  cas  qui  ressortissaieut  à  la  seconde. 

Nouvelle-Calédonie.  —  La  Gèvre  tjphoide  a  occasionné  94  entrées  à  l'hùpital 
en  1903  ;  4*607  journées  de  traitement  et  9  décès. 

La  population  do  Nouméa  ainsi  que  les  diflerents  corps  de  troupe  stationnés 
au  chef-lieu,  contribuent  b  payer  un  large  tribut  à  cette  maladie.  Les  corps  de 
troupe  comptent  à  eux  seuls  37  entrées  et  a  décès. 

Tous  les  médecins  sont  unanimes  à  éliminer  Teau  do  boisson  comme  cause 
de  la  maladie  et  à  rattacher  son  extension  au  système  de  voirie  actuellement  en 
usage  :  malpropreté  des  rues,  des  cours  de  certaines  habitations,  ainsi  que 
Tépandage  des  matières  fécales  sur  les  terrains  de  cultures  maraîchères. 

Grippe 

La  grippe  a  été  signalée  à  la  Martinique,  à  Saint-Pierre  et  Miquolon,  en 
Guinée,  au  Congo,  à  Madaga.scar,  à  Anjouan,  au  Tonkin,  en  Nouvelle* 
Calédooie  et  à  Tahiti. 

Marlinique.  —  4  cas  importés  do  France. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Il  n'en  a  été  observé  que  8  cas,  sans  compli- 
cations, au  début  do  la  campagne  de  pèche. 

Guiiu^r.  —  La  grip[>e  a  revêtu  la  forme  infectieuse  dans  le  Labé,  territoire 
situi'  par  i.i^ia  mètres  d'altitude  dans  la  région  montagneuse  du  Fouta-Djallon. 
La  mortalité  a  été  très  élevée. 

Congo.  —  Quelques  cas. 

Madagascar.  —  C*&*<t  surtout  sur  les  hauU  plateaux  de  Tananarive  cl  de 
Kianarantsoa  et  à  Fort-Dauphin  qu'elle  a  frappé  les  troupes  noires  ;  elle  a  été 
cependant  moins  sévère  que  les  années  précédentes.  On  ne  compte  que  7  entrées 
d'européens  dans  les  hôpitaux  pour  cette  affection. 

Anjouan.  —  La  grippe  a  fait  son  apparition  dans  cette  île  à  trois  reprises 
différentes  et  chaque  fois  a  atteint  pres(|tie  tous  les  enfants  et  un  certain  nombre 
d'adultes. 

Tonkin.  —  Elle  a  été  très  bénigne  et  n'a  moti\é  que  i5  hospitalisations 
d'eurojwens. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Elle  s'est  montrée;  en  avril  un  pou  partout,  frappant 
à  la  fois  les  populations  libre  et  pénale.  Elle  a  re\élu  la  forme  pulmonaire  et 
gastro— intestinale  pendant  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet. 

Tahiti.  —  Cette   afTeclion  apporte    un    contingent    sérieux   à   la   morbidité. 
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Plusieurs  cas  ont  pris  le  caractère  infectieux  et  nombreuses  ont  élé  les  formes 
pulmonaires. 

ROUCBOLB 

La  rougeole  a  été  signalée  à  la  Martinique,  au  Congo,  à  Madagascar,  à  la 
Côte  des  Somalis,  dans  l'Inde,  en  Cochinchine,  au  Tonkin  et  à  Tahiti. 

Martinique.  —  Trois  cas  importés  de  France. 

Congo.  —  Quelques  cas. 

Èiadagaêcar,  —  Un  seul  cas  &  Diégo-Suares. 

Côle  det  Somalis.  —  La  rougeole  sévit  tous  les  ans  en  février  et  mars,  mais 
sans  présenter  ordinairement  de  gravité,  dans  les  villages  indigènes.  En  1903, 
cependant,  elle  a  revêtu  un  caractère  de  malignité  dans  les  déserts  Somali  et 
Dankali  où  elle  a  pris  la  forme  hcmorrhagique  et  a  causé  de  nombreux  décès. 
Djibouti  est  resté  indemne  de  cette  forme  grave. 

Élablitsemenls  de  tlnàe.  —  Cent  dix-sept  cas  ayant  entraîné  3  décès. 

Cochinchine.  —  Une  épidémie  a  sévi  en  juillet  sur  la  population  infantile  de 
Cholon.  Un  seul  cas  grave  compliqué  de  gangrène  de  la  bouche  a  été  suivi 
de  mort. 

Tonkin.  —  La  rougeole  n'est  pas,  pour  encore,  très  répandue  dans  cette 
possession  ;  en  iQoS,  il  n*a  été  enregistré  que  a6  cas  dont  31  sur  les 
indigènes. 

Tahiti.  —  Au  début  de  Tannée,  la  rougeole  qui  existait  déjà  è  la  fin  de 
Tannée  précédente,  a  continué  à  sé\ir  avec  violence  sur  la  population  demi» 
blanche.  Tahiti,  les  Iles  sous  le  Vent,  les  Marquises,  les  Gambier  ont  été 
visités  par  la  maladie  qui  a  occasionne  une  grande  mortalité  dans  toutes  dos 
possessions  océaniennes. 

Les  militaires  de  la  garnison  de  Papeete  ont  été  épargnés. 

TCBBRCLLOSE 

La  tuberculose  a  été  signalée  dans  nos  cojonies  d'Amérique,  des  cotas 
occidentale  et  orientale  d'Afrique,  à  la  Réunion,  dans  TInde,  en  Indo-Chine  et 
dans  nos  possessions  océaniennes. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  La  tuberculose  est  fréquente  chez  les  pôcheun. 
presque  tous  originaires  de  la  Bretagne  ;  les  causea  en  sont  la  misère  physio- 
logique et  Talcoolisme. 

Guadeloupe.  —  La  tuberculose  et  Talcoolisme  sont  la  cause  initiale  de  la 
plupart  des  affections  traitées  dans  les  hôpitaux. 

Guyane.  —  Très  fréquente. 

Câte  occidentale  d^ Afrique.  —  Elle  évolue  avec  une  rapidité  eflra jante. 
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Madagascar.  —  La  tuberculose  est  rare  dans  les  troupes  blanches.  Depuis 
que  le  contingent  fourni  par  les  créoles  do  la  Réunion  a  été  réduit  au  strict 
minimum,  cette  affection  est  exceptionnelle.  Les  viandes  sont  examinées  a\ec 
soin  dans  tous  les  centres  où  réside  un  médecin  ou  un  vétérinaire,  avant  d'élre 
livrées  à  la  consommation. 

Comores.  —  Elle  existe  dans  Tarcliipel  de.s  Comores  oii  les  indigènes  la 
redoutent  à  cause  des  vides  nombreux  qu'elle  cause  parmi  eux.  Elle  est  très 
rare  dans  Tile  d'Anjouan  où  il  n'a  été  constaté  que  quelques  can  à  localisation 
pulmonaire.  La  marche  en  j)araît  lente  et  l)eaucoup  de  cas  semblent  s'améliorer 
et  tendre  à  la  guérison. 

Réunion,  —  On  a  enregistre  à  l'état  civil  77  décès  par  tuberculose 
pulmonaire,  mais  ce  chiffre  doit  être  considéré  comme  au-dessous  de  la  mortalité 
causée  par  cette  affection,  car  le  diagnostic  n'est  pas  fait  le  plus  souvent. 
Aussi,  dans  les  618  décès  classés  sous  la  rubrique  :  affections  des  voies  respi- 
ratoires, il  doit  y  en  avoir  certainement  un  certain  nombre  imputable  à  la 
tuljerculose.  En  tout  cas,  le  nombre  des  réformes  pour  tuberculose  pulmonaire 
est  assez  éle^é  parmi  les  jeunes  gens  du  contingent  de  coite  colonie. 

Inde.  —  La  tuberculose  fréquente  dans  nos  établissements  y  trouve  des 
conditions  tout  à  fait  favorables  à  son  développement  :  cases  indigènes  petites, 
malpropres,  surpeuplées,  mal  aérées,  éclairées  par  une  seide  porte  basse  qui 
ne  permet  pas  au  soleil  de  pénétrer,  niisÎTe  physiologique  des  habitants  par 
suite  d'une  alimentation  insuffisante.  Nombreux,  en  effet,  sont  les  parias  qui 
ne  font  qu'un  seul  repas  par  jour,  repas  composé  de  riz  assaisonné  d'une  sauce 
pimentée  et  accompagné  de  poisson  salé.  Le  soir,  ils  se  contentent  de  boire 
Teau  qui  a  servi  à  la  cuisson  du  riz. 

L'hygiène  de  l'habitation  n'est  pas  meilleure  chez  les  indiens  de  caste.  Enfin, 
Talcool  est  en  honneur,  même  parmi  les  femmes  et  les  enfants. 

Cochinchine.  —  La  tuberculose  est  fréquente  chez  les  Annamites  et  les 
Chinois  ;  les  localisations  pulmonaires  sont  les  plus  nombreuses,  mais  on 
observe  également  les  ganglionnaires  et  les  osseuses. 

Laos.  — Absence  de  tuberculose  chez  les  Laotiens  ;  en  revanche,  elle  .fait 
des  ravages  dans  le  personnel  annamite  de  la  ilotille  des  Messageries  fluviales 
qui  remonte  dans  ces  parages. 

Tonk'm.  —  La  tuberculose,  sous  ses  différentes  formes,  a  occasionné  un  plus 
grand  nombre  de  journées  et  de  décès  qu'en  i()oa,  aussi  bien  parmi  les 
européens  que  parmi  les  indigènes. 

Possessions  de  rOcéanic.  —  Elle  continue  à  être  fréquente  en  Nou»elle- 
Calédonie  ;  il  en  est  de  même  à  Tahiti  et  dans  les  établissements  qui  en 
dépendent.  Les  indigènes  subissent  facilement  la  contamination  qui  est 
partout,  sans  doute  à  cause  de  la  moindre  résistance  de  leur  organisme 
constamment  mis  en  état  d'infériorité  par  de»  lymphangites  successives. 

Variole 
La  variole  a  régué  au  Sénégal,  au  Soudan,  à  la  Guinée,  à  la  Côte  d'Ivoire, 
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au  DahofDc>.  au  Congo,  à  Madagascar,  à  la  Cole  des  Somalis,  dans  riode,  eo 
(^Khinchine,  au  Laos  el  au  Tonkin. 

Sénéfjal.  —  La  variole  rc\èl  toujours  la  forme  cpidémiquc  chez  les  pojfm- 
talions  rurale»  du  (^avor,  du  Baol,  du  Sinc-Saloum  ain&i  que  dans  tout  le 
)>ays  Ouolof,  on  Casamance  et  dans  toutes  les  escales  du  fleuve  Sénégal.  Par 
roiitre,  il  n'a  été  constaté  que  quelques  cas  isolés  d'importation  dans  les 
centres  urbains,  où  l'on  pratique  des  >8ccinationa. 

Soudan.  —  Le  Haul-Flcuve,  la  Sénégambie-Niger  et  les  territoires  militaires 
n'ont  pas  clé  épargnés  par  ce  fléau.  L'extrême  mobilité  de  certaines  peuplades  : 
Klaures,  Peuhis,  Dioulas.  Touaregs,  etc.,  entretient  la  dissémination  du 
routage.  La  variole  est  une  des  plus  sérieuses  entraves  à  la  repopulation 
(lu  Soudan. 

Guimpe.  —  Quelques  cas  ont  été  enregistrés  à  Dubréka  et  dans  d'autres 
régions  do  la  colonie,  mais  les  épidémie»  ont  été  beaucoup  plus  bénignes  que 
1<;r  années  prccéd<'ules. 

Ctî/c  d'Ivoire.  —  11  n*y  a  pas  eu  de  variole  dans  le  cercle  de  Grand-Bassam. 
mats  la  maladie  est  endémique  dans  le  Samvi  et  Tlndénié.  En  général,  elle 
s'est  notlomeiit  localisée  dans  les  villages  situés  sur  la  route  des  caravanes. 

Diihomey.  —  Le  Ras-Dahomey  et  THinterland  ont  payé  un  lourd  tribut  à 
celte  endémie,  en   iqoS. 

Contjo.  —  La  variole  quoique  endémique  au  Congo  tend  à  disparaître 
partout  où  s'inslallent  les  européens  qui  amènent  avec  eux  la  vaccination  ; 
aussi  n'y  a-t-il  eu  que  quelques  cas  isolés  dans  les  localités  où  ils  se  sont 
installés. 

Madagascar.  —  La  a  ariole  encore  endémique  parmi  les  indigènes,  surlout  i 
la  côte  ouest,  est  cependant  en  décroissance  marquée  par  suite  de  la  lutte 
engagée  contre  clic  par  les  \accinations  et  les  rcvaccînations,  surtout  depuis  la 
création  d'un  parc  vaccinogène  à  Diego- Suarez  qui  a  pour  but  précisément  de 
fournir  du  vaccin  aux  provinces  côlières. 

(ydr  di's  Somalis.  —  Il  n'en  a  été  signalé  que  trois  cas  sur  des  indigènes 
p^o^enant  de  paquehuls  où  ils  étaient  employés  comme  cliaufl*eurs. 

Établissements  de  VInde.  —  La  >  ariole  a  causé  3o6  décès  dans  nos  établisse^ 
monts  en  iQoS,  ce  qui  donne  une  mortalité  de  i,i  p.  i.ooo  habitants.  La 
)>roportion  avait  été  de  3,8  en  igoi  et  de  a, a  en  iQoa.  La  diminution  de  la 
mortalité  en  1908  lient  à  ce  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  vastes  foyers  épidémiques; 
le  chifTre  des  atteintes  est  resté  inconnu.  C'est  rétablissement  de  Pondidiéry  qui 
a  fourni  la  proportion  de  décès  la  plus  éle\oe  :  i,58  p.  1.000  habitants,  tandis 
<|uc  ce  coefficient  n'est  que  de  0,38  pour  Karikal,  0,11  pour  Chandernagor, 
0,53  pour  Mahé  et  o  pour  Yanaon. 

La  maladie  est  entretenue  à  Pondichéry  et  dans  les  environs  par  réiément 
musulman  entièrement  réfractaire  à  la  vaccine. 

Cochinchine.  —  La  \  ariole  avec  laquelle  on  pensait  n'avoir  plus  à  compter, 
a  fait  de  nombreuses  réapparitions  dans  la  colonie  en  igoS.  Ce  retour  offensif 
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d'une  maladie  autrefois  si  meurtrière  et  si  redoutée  dans  le  pa^^s,  a  lieu  d'in- 
quiéter. 11  est  dû  au  peu  de  souci  que  prend  Fadministration  de  fournir  aux 
médecins  vaccinateurs  les  moyens  de  transport  indispensables  pour  pratiquer  la 
vaccine  mobile. 

Une  épidémie  grave  a  éclaté  dans  la  grande  ville  chinoise  de  Cholon  près 
Saigon  et  a  séW  en  janvier,  février  et  mars  sur  la  population  asiatique. 

Laos.  —  Elle  n*a  pas  fait  d'apparition  dans  les  localités  où  Ton  vaccine, 
mais  elle  existe  à  Tétat  à  peu  près  permanent  à  Pak-Ta  sur  le  Mékong,  village 
dépendant  du  royaume  de  Luang-Prabang  et  dans  lequel  on  pratique  la 
variolîsation. 

Tonkin.  —  La  variole  n*a  fait  que  deux  victimes  parmi  les  européens  ;  chez 
les  indigènes,  elle  s'est  traduite  par  quelques  petites  épidémies  très  localisées 
dans  les  provinces  de  Phu-Lien,  de  Pho-Lu,  de  Thai-Binb  et  de  Dien~Bien-Phu 
ainsi  que  par  quelques  cas  isolés  à  Hanoï,  à  Lao-Kay,  à  Quang-Yen,  à  Ilagiang, 
à  Cando  at  dans  le  secteur  de  Hoang- Su-Phi. 

Varicelle 

Cette  maladie  n'a  été  signalée  qu'à  la  Réunion  où  elle  a  régné  à  l'état  cpidé- 
mique  dans  la  ville  de  Saint^Denis;  en  juillet  quelques  hommes  du  bataillon 
d'infanterie  coloniale  ont  été  atteints,  mais  leur  isolement  rapide  a  empêché  la 
diffusion  de  cette  afiection. 


B.  —  Maladies  pins  spéciales  aux  pays  tropicaux. 
Béribéri 

Le  béribéri  a  été  signalé  dans  deux  de  nos  possessions  de  la  côle  occidentale 
d'Afrique,  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Congo,  mais  il  ne  s'agissait  que  de  quelques  cas. 
Par  ailleurs,  il  a  sévi  à  la  Réunion,  à  Madagascar,  à  Mayotte,  à  la  Côte  dos 
Somalis  où  il  a  été  observé  chez  des  indiens  provenant  de  la  Grande-île,  en 
Cochinchine  et  en  Nouvelle-Calédonie. 

Réunion.  —  Les  cas  sont  toujours  assez  nombreux  parmi  les  fonctionnaires 
indigènes  ;  l'état  civil  accuse  pour  iQoS  193  dcccs  du  fait  de  cette  afiection. 

Madagascar.  —  Le  béribéri  n*a  pas  été  observé  dans  l'élément  créole  provenant 
de  la  Réunion  dont  la  base  d'alimentation  est  cependant  le  riz  ;  par  contre,  il  a 
occasionné  m  entrées  dans  les  hôpitaux,  parmi  les  tirailleurs  sénégalais  qui 
paraissent  particulièrement  sensibles  à  cette  maladie,  alors  que  les  tirailleurs 
malgaches  ne  lui  ont  payé  aucun  tribut. 

Mayotte.  —  Autrefois  très  commune,  cette  afiection  a  diminué  de  fréquence 
depuis  deux  ans,  gr&ce  à  la  surveillance  exercée  sur  les  vivres  destinés  aux 
engagés.  Dans  le  premier  semestre  de  iQoS,  8  cas  suivis  d'un  décès  ont  été 
enregistrés. 

Cochinchine.  —  Le  béribéri  continue  à  charger  lourdement  les  tableaux  do 
la  morbidité  et  de  la  mortalité  indigènes.  Il  s'est  produit  cependant  une  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  cas.  Le  riz  fraîchement  décortiqué  a  été  substitué 
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dans  ralimentalion,  mais  sans  résultat  appréciable,  au  liz  blanc  usiné  industriel- 
lement  et  conservé  dans  des  magasins  qui  avaient  déjà  contenu  des  approTÎsion- 
ncments  altérés. 

Le  chiffre  des  béribcriquos  h  rhùpital  indigène  de  Chocpian  s'est  élevi' 
à  5i5  sur  lesquels  il  s*cst  produit  ao6  décès.  ^83  étaient  atteints  pour  la  première 
fois.  Sa  revenaient  pour  la  deuxième  fois.  i6  malades  ont  contracté  le  béribéri 
pendant  leur  séjour  à  Thôpital  et  i3  d'entre  eux  ont  succombé,  raffection  autant 
revêtu  une  gravité  exceptionnelle. 

La  forme  la  plus  généralement  obsenée  a  été  la  forme  mixte  à  prédominance 
paralytique.  Chez  les  malades  atteints  d*emblée  de  béribéri  oedémateux,  l'affec- 
tion évolue  avec  plus  de  rapidité  que  chez  les  paralytiques  ;  la  forme  œdéma- 
teuse est  d'ailleurs  fréquemment  la  terminaison  de  la  forme  paralytique. 

Toutes  proportions  gardées,  les  guérisons  ont  été  plus  nombreuses  chez  l»-s 
militaires  indigènes  que  chez  les  prisonniers.  Les  injections  de  sérum  antidiph- 
térique qui  ont  donné  des  résultats  à  Bicôtre  chez  les  myxœdémateux,  n'ont  eu 
aucune  influence  sur  les  béribériques.  Les  injections  de  liquide  thyroïdien 
n'ont  produit  que  des  améliorations  momentanées.  Le  fameux  remède  prôné 
par  les  médecins  chinois  et  malais  (Chia-Sia-Téou  en  chinois)  et  ( N'a-Kat-Jang- 
Idjo  en  malais) est  sans  action.  (D'  Angierj. 

Nouvelle-Calédonie,  —  Une  petite  épidémie  a  éclaté  à  la  prison  civile  de 
Nouméa  et  a  été  attribuée  à  l'entassement  des  prévenus  dans  des  locaux  trè» 
restreints. 

Quelques  cas  bénins  ont  été  signalés  dans  le  personnel  asiatique  employé 
aux  mines  de  Népoui. 

Ciioléua 

Le  choléra  a  sévi  dans  l'Inde,  en  Cochinchine,  au  CamlKnlgo,  au  Laos,  au 
Tonkin,  enfin  des  cas  isolés  ont  été  signalés  en  Nouvelle-Calédonie  et  aux 
Nouvelles-Hébrides . 

Établissements  de  Vïnde.  —  435  cas  suivis  de  a53  décès  ont  été  enn^- 
gistrés,  ce  qui  donne  une  morbidité  de  i,58  et  une  mortalité  de  0,91  p.  i.ooo 
habitants.  En  comparant  cette  proportion  à  celle  des  années  précédentes,  il  en 
ressort  une  amélioration  très  sensible  en  faveur  de  igoS,  attendu  qu'en  1901  et 
190a  la  mortalité  avait  été  respectivement  de  a,45  et  3,34  p.  i.ooo  habitants. 
Il  faudrait  se  garder  d'attribuer  ce  résultat  à  une  hygiène  meilleure,  aucun 
progrès  n'ayant  été  réalisé  dans  ce  sens,  aussi  ne  peut-on  l'attribuer  qu'à  des 
coffàitions  climatériques  moins  favorables  à  la  propagation  du  bacille  de 
koch. 

L'établissement  de  Chandernagor  est  celui  qui  fournit  la  mortalité  cholériqix^ 
la  plus  élevée  par  suite  de  l'alimentation  de  la  ville  en  eau  de  l'HouglT, 
un  des  bras  du  Gange  qui  charrie  constamment  des  cadavres  de  gens  morts 
du  choléra. 

Cochinchine.  —  Le  choléra  a  fait  sa  réapparition  périodique  avec  les  mois 
d'avril,  mai  et  juin.  Les  provinces  les  plus  éprouvées  ont  été  celles  de  Mytho. 
de  Gocong,  de  Bentré,  de  Cantho  et  de  Chaudoc  qui  ont  enregistré  des 
centaines  de  décès  indigènes. 

Les  garnisons  de  Saigon,  de  Mytho  et  du  Cap  ont  eu  à  déplorer  plusieurs 
décès  d'européens.  Les  premiers  cas  signalés  parmi  ces  derniers  se  sont  produite 
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à  Mvtho  où  5  sous-olficiers  de  la  même  compagnie  qui  se  sont  mutuellement 
assistés  et  contaminés,  ont  succombé  successivement  alors  que  l'élément  indigène 
a  été  respecté.  Dans  une  autre  compagnie,  le  fait  inverse  s'est  produit,  il  est 
mort  lo  indigènes  alors  que  les  européens  ont  été  épargnés. 

Il  y  a  donc  lieu  de  supposer  que  pour  ces  unités,  Teau  distribuée  à  la  caserne 
ne  saurait  être  incriminée  et  que  ces  décès  doivent  être  mis  plutôt  sur 
le  compte  de  Tcau  consommée  par  les  hommes  chez  les  débitants 
chinois. 

L^annéc  igoS  a  été  mauvaise  pour  les  européens  en  Cochinchine;  43  d'entre 
eux  ont  été  atteints,  ai  ont  succombé.  En  iQOi,  il  n'y  avait  eu  qu'une  entrée 
dans  les  liôpitaux,  pour  cette  catégorie  de  personnel  ;  en  igoa,  sur  i5  cas 
observés,  il  ne  s'était  produit  que  2  décès. 

•  Cambodge.  —  Ce  pays  a  été  également  visité  par  le  choléra,  mais  il  y  a  sé\i 
s\ec  beaucoup  moins  d'intensité  qu'en  Cochinchine.  Il  a  fait  son  apparition  à 
Kampot  1&  3o  juin  igoS.  aS  cas,  ao  décos  déclarés.  Les  mouches  étaient  très 
nombreuses  au  moment  de  l'épidémie,  aussi  le  D'  Montel  ne  serait*il  ■  j)as 
éloigné  de  croire  qu'elles  ont  contribué  à  véhiculer  le  bacille  virgule. 

Laos.  —  Deux  épidémies  successives  ont  édalé  dans  celte  région,  ou,  pour 
mieux  dire,  le  choléra  a  régné  du  premier  janvier  à  la  fin  de  juillet  avec  une 
accalmie  complote  pendant  le  mois  de  mai. 

L'épidémiç  a  eu  Kratié  pour  point  de  départ.  Les  premières  victimes  ont  été 
les  coolies  dos  Messageries  fluviales  qui  convoient  en  saison  sèche  les  pirogues 
postales.  Des  bords  du  fleuve,  elle  a  rayonné  dans  les  villages  riverains  pour 
gagner  ensuite  l'intérieur  des  terres.  Le  nombre  des  victimes  n'a  pu  être  établi, 
il  a'  été  considérable,  de  nombreux  villages  ayant  été  dépeuplés  et 
abandonnés. 

Tonkin.  —  Le  choléra  a  débuté  en  jamier;  en  mai,  il  apparaissait  simulta- 
nément sur  plusieurs  points  ;  en  juin  il  se  formait  à  Hanoi  un  foyer  qui  a  persisté 
jusqu'en  octobre.  En  juillet,  août  et  septembre,  il  donnait  naissance  à  quelques 
épidémies  localisées  mais  très  sévères  dans  les  provinces  do  Cau-Do,  Nam- 
Dinh,  Phu-Lo,  puis  dans  celles  de  Bac-Ninh,  Haï-Duong,  Thaï-Binh,  Ninh- 
Binh  et  Bac-Giang. 

D'après  des  renseignements  assez  vagues,  mais  vraisemblables,  le  choléra  se 
.serait  d'abord  montré  parmi  les  groupes  de  chinois  employés  aux  travaux  de 
la  voie  ferrée  entre  Viétri  etLao-Kay.  Les  villages  échelonnés  le  long  du  fleuve, 
principalement  ceux  de  la  rive  gauche  auraient  été  pris  à  leur  tour.  Le  nombre 
des  européens  atteints  s'est  élevé  à  70  dont  5o  militaires  ;  les  ao  autres 
se  répartissent  de  la  manière  ci-après  :  1 1  colons,  6  fonctionnaires,  a  femmes, 
un  enfant. 

Dans  l'élément  indigène,  il  a  été  relevé  486  ras  constatés  par  des  méde- 
cins, dont  163  artilleurs,  g  miliciens,  gil  prisonniers  et  3a i  annamites  civils. 
D'après  les  relevés  fournis  par  les  administrateurs,  on  peut  évaluer  à  a. 000 
le  nombre  des  cas. 

NonveUe^Calédome .  —  Deux  cas  de  choléra  confirmé,  dont  un  suivi  de 
<lécès,  ont  été  constatés  à  l'orphelinat  situé  près  de  Nouméa. 

NoaveUeS'HébrUles.  —  Quelques  cas  ont  été  signalés  sur  des  indigènes 
passagers  à  bord  d'un  navire  dans  la  traversée  de  Nouméa. 
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[nde.  —  La  conjonctivilo  infoclieuse  a  »é\i  en  juillet,  aoùl  et  septembre  ; 
984  atteintes  ont  été  enregistrées.  Elle  a  été  surtout  fréquente  à  la  Grando- 
Aldée  et  dans  la  commune  de  Villenour.  Cette  afiection,  d'ordinaire  excessi- 
vement bénigne,  cède  tK's  rapidement  à  quelques  soins  de  propreté  et  à 
rinslillation  d*un  coUjre  au  nitrate  d'argent  dont  Tefficacité  est  indiscutable. 
Les  médecins  empiriques  qui  la  traitent  par  des  caustiques  arrivent  toujours 
à  des  résultats  déplorables. 

Dexgue 

La  dengue  n'a  été  signalée  qu'en  Indo-Cliinc  et  en  Nouvelle-Calédonie. 
Dans  la  première  de  ces  possessions,  elle  a  sévi  sur  les  européens  et  sur  un 
grand  nombre  d'annamites,  mais  tous  les  cas  ont  été  bénins. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Elle  a  fait  son  apparition  à  Nouméa,  en  octobre  et 
a  revêtu  la  forme  épidéniique,  tout  en  restant  trbs  bénigne. 

DiARIUlÉE  ET  DTSE?(TEniE 

Ces  doux  affections  ont  été  signalées  en  Gujane,  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe,  en  Sénégambio.  dans  toutes  nos  possessions  de  l'A-frique  occi- 
tale»  à  la  Réunion,  à  Madagascar,  aux  Comores,  dans  l'Inde,  en  Indo-Chine 
et  en  Nouvelle-Calédonie. 

Guyane.  —  Les  diarrhées  et  le»  dysenteries  ont  été  fréquentes  pendant 
les  mois  de  janvier,  février  et  décembre  par  suite  des  refroidissements 
nocturijies. 

Le  bilan  de  ces  deux  aflections  figure  dans  le  tableau  ci-dessous: 

Eotrve».  Dccès. 

Eurofiéens.     Indi|rène«.         Europ^cni.     indigvnc». 

Diarrliée  endémique . .      383  83  52  8 

Dysenterie 115  101  18  8 

Martinique  et  Guadeloupe.  —  A.  la  Martinique,  la  diarrhée  a  occasionna 
4i  entrées,  la  dysenterie  ai,  tandis  qu'à  la  Guadeloupe,  on  ne  relève  que 
5  entrées  pour  cette  dernière  affection. 

Sénégambie.  —  La  dysenterie  a  été  très  commune,  on  compte  601  entrées 
suivies  de  03  décès.  Elle  dorait  cependant  être  rare  au  Soudan  et  en  parti- 
culier à  Kaycs  où  l'eau  consommée  est  stérilisée  par  les  soins  do  l'adminis- 
tration civile,  mais  ne  l'est  pas  dans  les  cabarets. 

La  dysenterie  suit  exactement  les  oscillations  du  fleuve,  elle  disparait  de 
juillet  à  janvier,  époque  qui  coïncide  avec  l'époque  des  plus  hautes  eaux, 
pour  réapparaître  pendant  les  six  autres  mois  et  atteindre  son  maximum  en 
juin  au  moment  où  les  premières  pluies  entraînent  dans  le  lit  du  fleuve  Ie5 
immondices  déposées  sur  les  berges  par  les  riverains.  Elle  est  en  gcnéril 
assez  bénigne  et  ne  se  complique  que  rarement  d'abcès  du  foie. 
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Autres  j>os$emon$  de  V Afrique  occidentale.  —  Ces  deux  aflectioii»  sont  plutôt 
rares.  C'est  ainsi  qu*à  la  Côte  d Ivoire,  elles  sévissent  peu  sur  les  européens, 
tandis  qu*on  les  observe  davantage  sur  les  indigènes  par  suite  de  la  mauvaise 
qualité  de  Teau  qui  sert  à  leur  alimentation. 

Guinée.  —  On  ne  relève  que  deux  entrées  pour  ces  affections. 

Congo.  —  La  dysenterie  ne  représente  que  1,75  p.  100  du  total  des  entrées 
et  la  diarrhée   i   p.   100. 

Réunion.  —  La  diarrhée  et  la  dysenterie  réunies  ont  occasionné  117  décès. 

Madagascar.  —  Ces  deux  affections,  de  plus  en  plus  fréquentes  dans  la 
Grande-ile,  mais  plus  bénignes  qu'en  Cochinchine,  ont  frappé  les  3,5  p.  100 
de  Teffectif  européen.  Le  plateau  central  avec  ses  grands  écart**  de  tempé- 
rature entre  le  jour  et  la  nuit,  prête  à  leur  éclosion.  Apri's  l'Émyrne,  cosi 
dans  le  territoire  de  Diégo-Suarez  où  l'on  constate  le  plus  d'atteintes. 

Ces  deux  maladies  tiennent  également  une  large  part  de  la  nosologie  indi- 
gène par  suite  des  refroidissements  nocturnes,  de  l'abus  des  fniits  verts  et 
de  l'indifférence  des  habitants  dans  le  choix  de  leur  eau  d'alimentation  malgré 
les  conseils  qui  leur  sont  donnés  à  ce  sujet. 

Établissements  de  VInde.  —  Le  nombre  de  cas  enregistrés  a  été  supérieur  à 
celui  de  1902,  mais,  par  contre,  le  chiffre  des  dôces  a  été  inférieur. 

Cochinchine.  —  La  dysenterie  a  régné  sous  forme  épidémique  en  juillet  et 
en  août  et  a  revêtu  un  caractère  infectieux.  A  Saigon,  elle  s'est  limitée  à 
la  ville,  sévissant  sur  l'élément  civil  et  sur  les  soldats  du  ii"  répinwnt  d'infan- 
terie coloniale.  En  1903,  on  a  enregistré  a 45  cas  ayant  causer  54  décès  contrr* 
127  cas  et  i3  décès  en  1902.  La  dysenterie  a  toujours  fait  son  apparition 
au  moment  où  s'établissait  la  saison  des  pluies. 

Les  affections  de  Tintestin  constituent  les  véritables  endémies  de  la  Cochin- 
chine. A  Cholon,  en  mettant  à  part  le  choléra,  ces  maladies  ont  occasionné 
plus  de  5oo  décès  dont  plus  des  quatre  cinquièmes  doivent  être  mis  sur  le 
compte  de  la  «lysenterie  qui  a  revêtu  souvent  la  forme  gangreneuse  pour  les 
asiatiques,  principalement  parmi  les  fumeurs  d'opium  et  les  mangeurs  do 
dross  (résidu  des  pipes  &  opium  qtii  est  vendu  pour  être  fumé  de  nouveau). 

Cambodge.  —  La  diarrhée  a  été  assez  fréquente,  mais,  en  général,  elle  est 
moins  grave  qu'en  Cochinchine.   Il  en  est  de  môme  pour  la  dysenterie. 

Tonkin.  —  Les  affections  intestinales  ("diarrhées,  dysenterie,  entéro-colite) 
ont  occasionné  gSG  hospitalisations  et  3G  décès  parmi  les  européens,  3^3  en- 
trées et  26  décès  parmi  les  indigènes  ;  à  aucun  moment,  elles  n'ont  revêtu 
le  caractère  épidémique.  La  dysenterie  a  presque  toujours  été  associée  à  une 
poussée  congestive  du  foie. 

Nouvelle-Calédonie.  —  On  a  enregistré  dans  les  hôpitaux  i63  cas  de  dysen- 
terie suivis  de   10  décès  et   167  cas  de  diarrhée  ayant  causé   12  morts. 

Hlpatitb 
L'hépatite  a  été  signalée  en    Guyane,  à    la  Martinique,  &  la  Guadeloupe, 
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dans  nos  colonies  de  la  r6lo  acriclcnUlc  d'Afrique,  à  la  Réunion,  à  Mada- 
^scar,  à  Mayoltc,  à  Djibouti,  dans  Tlnde,  en  Indo-Chino  et  en  Nouvelle- 
Calédonie. 

Guyane.  —  On  relève  en  Guvane  aa  cas  d'hépatite  sur  des  curo- 
|)é<'ns  ot  0  sur  des  indigènes.  Un  cas  d'hépatite  suppurée  a  été  opéré  avec 
succès.   .Vucun  décès. 

Martinique.  —  a3  entrées  pour  congestion  du  foie  et  hépatite. 

Guadeloupe.  —  On  signale  4  ca«  d'hépatite  suppuréc  opérés  ajant 
causé  un  décès  ;  ils  paraissent  plutôt  liés  à  l'alcoolisme  et  au  paludisme  qu'i 
la  dysenterie. 

Guinée.  —  La  congestion  du  foie  a  motivé  9  entrées  à  l'hôpital,  les  affec- 
tions du  foie  tendent  à  dc^enir  plus  rares  ce  qui  s'explique  par  le  peu  de 
fréquence  de  la  dysenterie. 

Côte  (Vlvoire.  —  La  congestion  du  foie  est  rare  en  tant  que  maladie 
primitive.  Un  seul  cas  d'abcès  hépatique. 

Congo.  —  Deux  cas  ;  rhé|)atite  compte  pour  1,16  p.    100  des  entrées. 

Réunion.  —  Cette  aflfection  a  causé  36  décès.  Un  cas  d'abcès  du  foie 
consécutif  à  une  dysenterie  a  été  opéré  avec  succès  à  l'hôpital  militaire  de  Saint- 
Denis. 

Madagascar.  —  Il  est  entré  dans  les  hôpitaux,  en  1908,  7a  européens  ponr 
hépatite.  Cette  afTection  devient  assez  commune  et  suit  la  marche  ascendante 
de  la  dysenterie.  L'hépatite  suppurée,  notée  comme  rare  les  années  précédentes, 
a  des  tendances  à  devenir  plus  fréquente  et  s'observe  plus  souvent  dans  les  hôpi- 
taux. Elle  a  été  surtout  signalée  à  la  côte  est  ;  plusieurs  cas  ont  été  également 
constatés  en  Émyrnc. 

Majotte.  —  Trois  cas  dont  deux  d'hépatite  suppurée  ayant  causé  un 
décès. 

Djibouti.  —  Un  cas  d'hépatite  suppurée  dans  lequel  le  pus  s'est  fait 
jour  par  le  poumon.  Cet  abcès  à  été  consécutif  à  une  rectite  ches  un 
alcoolique. 

Établissements  de  Vlnde.  —  Les  aflections  du  foie  sont  nombreuses  succédant 
d'ordinaire  à  une  atteinte  do  dysenterie  ou  évoluant  concurremment  avec  cette 
dernière  affection.  En  1908,  deux  hépatites  suppurées  ont  été  opérées  avec  succès 
à  l'hôpital  de  Pondichéry. 

Les  cas  d'ascite  consécutifs  à  des  cirrhoses  du  foie  causées  par  l'abus  de 
l'alcool  sont  assez  fréquents. 

Cochinchine.  —  Une  des  complications  les  plus  redoutables  de  la  dysenterie 
et  quelquefois  de  la  diarrhée  est  l'hépatite  et  particulièrement  l'hépatite  suppurée. 
En  1908,  on  en  a  enregistré  87  suivis  de  lO  décès,  soit  48  p.  100,  alors  qu'en 
1901  on  en  a  compté  ia4  cas  et  i4  décès,  soit  11  p.  100.  En  190a,  sur  17  cas 
traités,  on  relè\o  8  décès  ou  46  p.  100. 
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La  guérison  par  ouverture  de  Tabcès  a  lieu  le  plus  son^-ent  lorsque  Tabcès 
est  unique  ;  pas  de  guérisons  lorsqu*iU  sont  multiples. 

Cambodije.  —  Quchpies  cas,  un  abcès  du  foie  opéré. 

Tonkin.  —  Les  afleclions  bépaticpies,  en  général,  ont  donné  lieu  chez  les 
européens  à  19G  entrées,  7.018  journées  de  traitement  et  17  décès;  chez  les 
indigènes  à  79  entrées,  009  journées  et  4  décès. 

Quant  à  Thépatite  suppurée  seule,  elle  a  donné  lieu  dans  l'élément  militaire 
européen  à  un  nombre  d'entrées  moins  élevé  que  Tannée  précédente  :  22  au 
lieu  de  39  ;  la  mortalité  a  été  également  moins  élevée  :  5  au  lieu  de  8.  Dans  la 
majorité  des  cas,  Tétiologie  a  paru  étroitement  liée  soit  à  Talcoolisme,  soit  à  la 
dysenterie. 

Les  symptômes  présentés  par  la  plupart  des  malades  ont  prouvé  une  fois  de 
plus  que  les  symptômes  de  Tabcès  hépatique  sont  le  plus  souvent  mal  caracté- 
risés et  qu'il  faut  les  chercher  avec  soin  pour  les  découvrir. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Les  affections  du  foie  sont  nombreuses  dans  l'île, 
soit  qu'elles  reconnaissent  pour  cause  la  diarrhée  et  la  dysenterie  ou 
l'alcoolisme  :  83  cas  suivis  de  i)  décès  ont  été  enregistrés  dans  les 
hôpitaux. 

Fièvre  jaune 

Elle  a  régné  au  Soudan  et  à  la  Côte  d'Ivoire. 

Soudan.  —  L'épidémie  de  1908  n*a  été  que  la  continuation  de  celle  de  1902, 
clic  a  pris  fin  le  2  février  et  ne  s'est  manifestée  que  par  quelques  cas. 

Côle  d'Ivoire.  —  La  fièvre  jaime  a  régné  à  Grand-Bassam  pendant  toute  l'année, 
sauf  pendant  une  période  d'accalmie  d'environ  trois  mois,  du  8  août  au 
3o  novembre  1903.  Elle  a  débuté  le  a4  janvier  par  le  décès  d'un  Syrien  venant 
do  Conakry  (Guinée  française)  qui,  comme  tous  ses  congénères,  faisait  le  métier 
de  colporteur  à  la  cote  d'Afrique.  Les  premiers  cas,  quoique  suspects,  ont 
fait  réserver  pendant  quelque  temps  le  diagnostic.  Le  bilan  de  l'épidémie  a  été 
de  23  décès  sur  une  {K>pulation  très  restreinte  dont  il  a  été  impossible  de  fixer 
le  chiffre,  à  cause  des  fluctuations  incessantes  qu'elle  subit. 

Lèpre 

Il  n'y  a  pas  de  grands  changements  à  signaler  dans  l'ensemble  de  nos  colo- 
nies, en  ce  qui  concerne  la  lèpre. 

Madaijaicar.  —  Le  nombre  ou  l'importance  des  léproseries  s'accroît  de  jour 
en  jour,  afin  d'isoler  le  plus  possible  de  malades.  Six  tirailleurs  atteints  de 
lèpre  ont  du  être  internés  en  1903. 

Cochinrhine.  —  La  léproserie  do  Gu-Lao-Rang  dont  je  signalais  la  création 
l'année  dernière,  donnait  asile,  à  la  fin  de  1903,  à  3oo  pensionnaires  ;  mais  si 
l'on  songe  qu'il  en  existe  environ  3. 000  dans  la  colonie,  il  sera  facile  de  voir 
c|u*il  y  .a  encore  beaucoup  à  faire.  Il  est  vrai  que,  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu 
d'internés  ({ue  les  lépreux  qui  n'ont  aucun  mo>cn  d'existence. 
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Laos,  —  La  lopre  est  assez  rare  dans  la  vallée  du  Mékong  grâce  àl'îioleDient 
rigoureux  pratiqué  par  les  indigènes;  mais  au  delà  de  TAttopeu,  il  eiiste  dans 
la  vallée  du  Dah-Su,  un  foyer  intense  de  lèpre  qui  semble  d'importation  récente. 
Dans  le  village  de  Kley-Kobay  habité  par  des  Khas-Salang,  on  comptait 
en  1903  quinze  lépreux  et  une  trentaine  d'iiabitants  sains,  parents  des  premiers. 
Or,  il  y  a  10  ans,  il  n'y  en  avait  aucun,  lorsqu'un  habitant  de  Pley-Yang, 
lépreux,  vint  s'y  établir.  Les  années  suivantes,  on  constata  des  cas  de  lèpre. 
Depuis  celte  éjKKpie,  cette  maladie  a  causé  i5  morts  et  8  suicides.  Plusieurs 
autres  villages  sont  également  contaminés, 

Nouvelle-Calédonie.  —  La  lèpre  prend  de  l'exteuMon  ;  une  commission 
permanente  examine  les  sujets.  En  igoS,  sur  85  individus  présentés,  36  ont 
été  retenus. 

La  majeure  partie  des  lépreux  europ<'ens  est  fournie  par  la  population 
pénale  et  surtout  par  les  libérés  qui  vivant,  pour  la  plupart,  dans  la  brousw 
au  milieu  des  tribus  canaques  où  elle  est  très  répandue,  s'y  contaminent. 

Plusieurs  cas  ont  été  également  constatés  dans  la  population  libre  qui  emploie 

des  indigènes. 

I 

Etablissements  français  de  VOeéanie.  — Très  commune  à  Tahiti,  la  lèpre  est        I 
luie  des  causes  de  la  dépopulation  des  Marquises  ;  elle  frappe  non  seulement  \f& 
indigènes  mais  aussi  les  européens.  Son  extension  devient  inquiétante. 

Maladie  du  sommeil 

La  maladie  du  sommeil  n'est  mentionnée  que  dans  les  statistiques  de  la  Côte 
d'Ivoire  et  du  Congo,  et  encore  ne  fîgure-t-elle  que  pour  3  cas  dans  la  pre- 
mière de  ces  possessions  et  pour  4  dans  la  seconde. 

Ce  petit  nombre  de  cas  n'implique  nullement  la  rareté  de  celle  affection, 
attendu  que  les  indigènes  qui  en  sont  atteints  n'entrent  pas  le  plus  souvent 
dans  nos  hôpitaux  et  sont  soigneusement  cachés  par  leurs  proches. 

Pbste 

La  peste  a  sé\  i  dans  l'Inde,  au  Tonkin,  dans  notre  territoire  de  Quang- 
Tchéou-W'an  et  en  ÎVouvelle-Calédonic. 

Établissements  de  VlndeT —  Trois  cas  de  peste  suivis  de  décès  ont  été  cons- 
tatés à  Chandernagor  au  mois  d'avril.  Les  trois  victimes  étaient  des  indigènes 
provenant  de  Clalcutta  où  il^  avaient  contracté  la  maladie. 

La  peste  sé\it  en  permanence  dans  cette  dernière  localité,  aussi  csl-il 
surprenant  que  malgré  les  relations  nombreuses  qui  existent  entre  cette  ville  cl 
notre  établlssonient,  le  fléau  n'ait  pas  pris  pied  dans  notre  territoire.  On 
constate  d'ailleurs  le  même  fait  pour  Pondichéry;  plusieurs  villes  anglaises  du 
voisinage,  notamment  Bengalore,  ont  eu  d'assez  nombreux  cas  de  pesle  en  1903, 
sans  que  la  maladie  ait  franchi  la  limite  de  nos  possessions. 

Tonkin.  —  L'invasion  de  la  peste  au  Tonkin  ne  remonte  qu'à  1902  et  igoS. 
Deux  foyers  se  sont  constitués  :  l'un  à  Dong-Dang,  l'autre  à  Hanoï.  Cette  der- 
nière ville  n'a  pas  été  très  sérieusement  éprouvée,  étant  donné  la  densité  de  sa 
population,  mais  la  maladie  a  sévi  assez  longtemps  pour  faire  craindre  son 
implantation  définitive  avec  manifestations  annuelles  périodiques,  ainsi  que  cels 
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s'obsen'c  dans  les  localités  chinoises    voisines   où   l'on   rencontre  à  peu  près  le 
même  climat  et  des  conditions  telluriques  analogues. 

NoaveUe-Calédonie.  -r  La  peste  a  fait  son  apparition  dans  le  nord  de  l'île,  lo 
i5  juillet  et  a  duré  jusqu'au  i4  septembre.  L'épidémie  s'est  chiflrée  par  i38  cas 
a^fant  entraîné  ii8  décès.  Un  réveil  s'est  produit  à  Hicnghène  le  ao  octobre  : 
5  cas  5  décès. 

Quang-TcheoU'Wan.  —  Les  cas  ont  été  excessivement  nombreux  dans  la  popu- 
lation cbinoise  mais  les  renseignements  font  totalement  défaut. 

PlAM 

Le  pian  a  été  observé  aux  Comoros  et  en  Indo>Chino.  Il  jrcyvi  souvent,  dans 
ces  possessions,  une  allure épidémique. 

Mohèly.  —  Ce  sont  les  jeunes  enfants  qui  sont  surtout  frappés  et.  chei 
eux,  les  éruptions  se  localisent  en  général,,  à  la  bouche  et  au  nez,  tandis  que 
chez  les  travailleurs  on  les  observe  à  la  région  plantaire  ;  elles  sont  alors  difficiles 
et  longues  à  guérir. 

Cochinehine.  —  Le  pian  a  revêtu  l'allure  épidémique  dans  un  village  voisin 
de  Chaudoc  ;  en  trois  mois,  toute  la  population  annamite,  chinoise  et  cambod- 
gienne a  été  atteinte.  La  maladie  avait  été  apportée  par  un  enfant  annamite 
venant  d'un  village  cambodgien. 

Cambodije.  — A  Kauipot,  les  cas  nombreux  ont  débuté  pendant  la  saison  des 
pluies. 

Kong.  —  Dans  le  Laos,  cette  afToclion  sévit  surtout  chez  les  enfants  ;  dans 
certains  villages,  il  est  impossible  de  trouver  un  enfant  qui  n'ait  pas  payé  son 
tribut  à  cette  affection.  Les  villages  situés  sur  les  bords  du  Mékong  et  de  ses 
affluents  sont  les  plus  éprouvés.  Dans  l'intérieur.  Ton  ne  rencontre  ]>lus  de  pian, 
le  plateau  de  Boloven  et  une  partie  de  la  rivière  d'Attopeu  sont  in<lemnes. 

Pamdisme 

Le  paludisme  règne  dans  presque  tout  notre  domaine  colonial  ;  les  seules 
possessions  qui  ne  paient  pas  leur  tribut  à  cette  endémie  sont  :  Saint-Pierre  et 
Miqiielon,  la  Nouvelle-Calédonie  et  nos  établissomtMils  de  l'Océanie, 

Guyane.  —  Le  paludisme  est  la  maladie  qui  compte  à  son  actif  le  plus  d'en- 
trées dans  les  hôpitaux  et  le  plus  de  décès. 

Sur  im  personnel  de  'j.vtifi  européens  et  de  a.iTxj  indigènes  on  compte,  en 
iQoS,  le  nombre  d'cnlrécs  et  de  décos  indiqués  ci-après  : 

Etiropi'oiis.  Indigèiic^. 

Entrées 3.890  725 

Décès 380  02 

De  véritables  bouffées  de  paludisme  ont  éclaté  en  juin  sur  les  centres  de 
Saint-Laurent,  de  Saint-Jean  et  de  Kourou.  A  Ca}enne  même  où   cette  alTec- 
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lion  rf»«fl  d'ordinaire  df*  forme*  bt^iijrne«,  le*  atteinte^  ont  présenté  an  miÛB 
<ara«t«Vre  *U;  granit/'.  Au  ronrs  (Je  ce  même  mois. le  paJii«lÎ5aie  a  ocrasioanê  6o\ 
ji.  i.orio  d^-^  enlr*'*e*  el  au  moi*  d'août,  la  proportion  *'est  élevée  à  65i. 

Marlinûfue,  —  Cfttf?  mlonie  amise  ^39  entr«'-ei  pour  fièvres  palustrp»  sui\i<*< 
fï'un  «leul  di'*C4*s. 

(juadelotifte.  —  La  malaria  si-y'ii  <lan<>  tonte  IVtrndue  de  Tile  ;  les  région*  le» 
plus  [*ahi»tres  «ont  rello  de  la  Grande-Terre,  partie  ba^se  et  marécageuse.  La 
«ille  df*  la  Pointo-i-Pitre  bâtie  tur  un  ancien  manVage  est  plus  particuiièremnt 
insalubre,  tandis  que  les  hauteurs  sont  indemnes  de  paludisme. 

Cette  endémie  qui  revêt,  en  g<*néral,  des  formes  as<ez  bénignes,  a  proTOcpi*^. 
<'n  iQr>3.  ao^i  entrées  sans  un  «eul  ca*  de  fiè\Te  bilieuse  hémoglobinurique. 

Sénégal.  —  Sur  100  entrées  dans  les  hôpitaux,  on  a  compli*  63,9  pour  pab- 
disme  qui  H4'\it  de  juin  à  novembre  inclus,  avec  son  summum  d'intensité  en 
octobre.  Si  on  compare,  au  point  de  vue  du  paludisme,  Saint-Louis  et  Dakar. 
les  deui  centres  princi[>aux,  la  dernière  de  ces  localités  est  moins  c*prou>ée  qisr 
la  première,  le  pourcentage  de  paludisme  n'étant  que  55,9  P-  '^^^  P^^  rapport 
à  celui  des  entrées. 

I^  paludisme  est  donc  le  grand  ennemi  à  combattre  ;  la  lutte  anticulicidienor 
se  [loursuit  dauK  la  colonie  et,  d*après  les  résultats  obtenus,  tant  par  les  paiti- 
culters  que  par  certains  services,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  diminuera  dans  une 
large  mesure  le  nombre  des  victimes  de  cette  endémie  qui,  à  elle  seule,  caivr 
plus  de  mal  à  reuropéon  que  toutes  les  autres  réunies. 

Guinée.  —  L'hôpital  de  Conakry  a  enregistré  80  entrées  pour  paludisme.  Les 
accèK  pernicieux,  très  rares  au  chef-lieu,  sont  très  fréquents  à  Boké  et  dansiez 
autres  ri\ièrcs. 

C(ke  (V Ivoire.  —  Le  paludisme  sévit  dans  la  colonie,  sous  toutes  ses  forme»,  il 
<*\iste  dans  toutes  les  régions  ;  quelques-unes  cependant,  telles  que  le  Baoalê- 
Sud,  Toumodi,  Thiossalé,  semblent  plus  éprouvées.  Les  accès  sont  moins 
fréquents  dans  leg  z<»ncs  du  haut  ;  les  indigènes  ne  sont  pas  épargnés. 

Dahomey.  —  I^a  demi  liante  pathologique  chez  les  européens  est  le  paludî<iiv 
Kous  tout(5s  ses  formes.  En  iQoS,  on  a  compté  i2'i  entrées  pour  fièvre  palustrr 
et  42  pour  anémie  attribuable  à  la  même  afl'eclion. 

Congo.  —  Toutes  les  races  paient  leur  Iribni  à  l'hématozoaire  de  Laveran. 
le  noir  autochtone  dans  de  moindres  proportions  cependant  que  le  jaune.  Le* 
annamites  déportés  dans  cette  colonie  ont  été  décimés,  surtout  à  ré|Kxjue  où  on 
les  emplovait  au  comblement  des  marais. 

A  Libreville  (chef-lieu),  les  manifestations  paludéennes  sont  banales  et  ct< 
le  paludisme  chronique  qui  s'y  observe  le  pins  souvent.  Plus  de  5o  p.  100  (ks 
entrées  à  l'hôpital  sont  dues  à  cette  endémie  qui  engendre  rapidement  b 
cachexie. 

Réunion,  —  Le  paludisme  est  toujours  le  plus  grand  ennemi  ;  il  entre  pour 
^3  p.  100  dans  les  causes  de  mortalité  connues.  Son  développement  progressif 
est  dû  aux  étangs,  aux  marais,  aux  flaques  d'eau.  Une  culture  spéciale,  celk* 
dos  sauges,  plantes  qui  demandent  beaucoup  d'eau  et  à   laquelle  les  habitants 
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s'adonneut  avec  passion,  contribue  également  à  son  extension;  il  on  est  de  même 
des  nombreux  bassins  qui  agrémentent  les  jardins  des  maisons  particulières. 

La  propagation  du  paludisme  par  Tanophelcs  n'est  pas  encore  admise  par  les 
habitants  et  rares  sont  ceux  qui  usent  de  moustiquaires  ;  ils  sont,  en  outre, 
réfractaires  à  un  traitement  prolongé  par  la  quinine. 

En  iQoS,  on  a  enregistré  1.098  décès  causés  par  le  paludisme  qui  règne 
surtout  pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  et  diminue  ensuite  d'inten- 
sité, sans  toutefois  disparaître.  A  Saint-Denis  (chef-lieu),  25,88  p.  100  des 
décès  sont  imputables  au  paludisme. 

Comores.  —  Les  principales  affections  observées  dans  cet  archipel  relèvent  du 
paludisme  qui  atteint  tout  le  monde  pendant  la  saison  des  pluies,  de  novembre  à 
mai.  Il  disparait  pendant  la  saison  fraîche  qui  règne  pendant  le  reste  de  Tannée. 

Madagascar.  —  Le  paludisme  est  la  plus  grande  endémie  qui  y  règne  ; 
aucune  des  régions  de  l'île  n'en  est  exempte.  Les  pro\inces  les  plus  frappées 
sont  celles  de  la  côte  :  Tamaiave,  Majvmga  et  le  territoire  de  Diégo-Suarez, 
mais  l'Emyrne  et  le  Betsiléo,  autrement  dit  la  région  des  Hauts-Plateaux,  lui 
paient  également  leur  tribut.  On  constate  même  une  recrudescence  dans  ces 
régions  qui  en  avaient  été  indemnes  jusqu*ici.  Cet  accroissement  a  coïncidé 
avec  une  plus  grande  abondance  d'anophèles  causée  par  le  mode  actuel  de 
culture  des  rizières  qui  étaient  desséchées  autrefois,  aussitôt  après  la  récolte  et 
dans  lesquelles  on  laisse  aujourd'hui  séjourner  l'eau,  afin  do  faire  pourrir  plus 
rapidement  les  racines  du  riz.  11  faut  ajouter  également  qu'à  cette  première 
cause  vient  sVn  ajouter  une  autre  :  les  habitants  qui  bâtissaient  jadis  leurs 
demeures  sur  les  hauteurs  pour  se  mettre  à  l'abri  des  attaques  des  nomades, 
s'établissent  aujourd'hui  dans  la  plaine  depuis  la  pacification  du  pays  et  sont 
de  ce  fait,  plus  exposés  aux  piqûres  des  moustiques. 

Toutefois,  si  le  nombre  des  impaludés  augmente  sur  les  hauts  plateaux,  les 
formes  observées  sont  relativement  bénignes.  Le  général  Galliéni  fait  procéder 
à  une  enquête  sur  le  mode  de  culture  des  rizières  et  sur  sa  corrélation  avec 
l'augmentation  des  cas  de  paludisme. 

Toutes  les  formes  connues  de  l'endémie  palustre  se  rencontrent  à  Madagascar. 
L'accès  intermittent  s'observe  dans  toute  l'île,  les  formes  graves  (rémittente, 
bilieuse,  forme  continue,  acc(*s  pernicieux)  dans  les  régions  chaudes  de  l'île. 
Certains  points  tels  que  Mévétanana,  Béforana  et  la  vallée  de  la  Vohitra  où  so 
poursuivent  actuellement  des  travaux  de  terrassement  pour  le  chemin  de  fer, 
sont  réputées  comme  très  paludéennes. 

Le  paludisme  a  causé  à  lui  seul  3.55o  hospitalisations  d'européens  en  xgoS, 
c'est-à-dire  plus  de  92  p.  100  des  hospitalisations  pour  maladies  endémiques  et 
58  p.  100  des  affections  en  général. 

Les  troupes  noires  n'échappent  pas  au  paludisme  qui  tient  également  la  tétc 
des  maladies  endémiques  qui  les  frappent.  Les  Sénégalais  paraissent  être 
complètement  à  l'abri  de  cette  aOection  qui  les  touche  rarement.  Les  Malgaches 
à  peau  noire  semblent  également  plus  rebelles  à  ses  atteintes,  tandis  que  ceux 
de  race  hova  pure  sont  aussi  susceptibles  à  l'endémie  que  les  européens.  Le 
soin  que  Ton  a  pris  de  ne  recruter  comme  soldats  que  des  indigènes  à  teint  noir, 
descendants  croisés  des  Makoas  qui  formaient  l'ancienne  race  des  esclaves,  a 
exercé  une  heureuse  influence  sur  la  mortalité  de  ces  troupes  par  paludisme. 

Côte  des  Somalis.  —  Djibouti  est  indemne  de  paludisme,  tandis  que  dans  le 
désert   Somali,  aux  points  d'eau  et  dans  la  brousse  abyssine,    la   malaria  sé^it 
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lion  revèl  d'ordinaire  des  formes  bénignes,  les  alteintes  ont  présenté  un  rertein 
caractère  de  gravité.  Au  cours  de  ce  même  mois,  le  pajudisoie  a  occasionné  M 
p.  i.ooo  des  entrées  et  au  mois  d'août,  la  proportion  s'est  élevée  à  65i. 

Martinique.  —  Cette  colonie  accuse  269  entrées  pour  fièvres  palustres  $iii^T«-< 
d*un  seul  décès. 

Guadeloupe.  • —  La  malaria  sévit  dans  toute  l'étendue  de  File  ;  les  régions  &n 
plus  palustres  sont  celles  de  la  Grande-Terre,  partie  basse  et  marécageuse.  Li 
ville  de  la  Pointe-à-Pitre  bâtie  sur  un  ancien  marécage  est  plus  parti ciitièreiofiit 
insalubre,  tandis  que  les  hauteurs  sont  indemnes  de  paludisme. 

Cette  endémie  qui  revêt,  en  général,  des  formes  assez  bénignes,  a  proroqu*. 
en  igoS,  20.^  entrées  sans  un  seul  cas  de  fièvre  bilieuse  hémoglobinurîque. 

Sénégal.  —  Sur  100  entrées  dans  les  hôpitaux,  on  a  compté  62,9  pour  palu- 
disme qui  sévit  de  juin  à  novembre  inclus,  avec  son  summum  d'intensité  es 
octobre.  Si  on  compare,  au  point  de  >~ue  du  paludisme,  Saint-Louis  et  Daksr. 
les  deux  centres  principaux,  la  dernière  de  ces  localités  est  moins  éprouvée  que 
la  première,  le  pourcentage  de  paludisme  n'étant  que  55,9  P*  ^^^^  P^^  rapport 
à  celui  des  entrées. 

Le  paludisme  est  donc  le  grand  ennemi  k  combattre  ;  la  lutte  anticulicidies» 
se  poursuit  dans  la  colonie  et,  d'après  les  résultats  obtenus,  tant  par  les  parti- 
culiers que  par  certains  services,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  diminuera  dan^ow 
large  mesure  le  nombre  des  victimes  de  cette  endémie  qui,  à  elle  seule,  cao» 
])lus  de  mal  à  l'européen  que  toutes  les  autres  réunies. 

Guinée.  —  L'hôpital  de  CoiiakrY  a  enregistré  80  entrées  pour  paludisme.  Le« 
accès  pernicieux,  très  rares  au  chef-lieu,  sont  très  fréquents  à  Boké  et  dans  le 
autres  rivières. 

Côte  (V Ivoire.  —  Le  paludisme  sévit  dans  la  colonie,  sous  toutes  ses  ronDe^.il 
existe  dans  toutes  les  régions  ;  quelques-unes  cependant,  telles  que  le  Baoolf^ 
Sud,  Toumodi,  Thiessalé,  semblent  plus  éprouvées.  Les  accès  sont  moiiK 
fréquents  dans  les  zones  du  haut  ;  les  indigènes  ne  sont  pas  épargnés. 

Dahomey.  —  La  dominante  pathologique  chez  les  européens  Cî^t  le  paludiscv 
sous  toutes  .ses  formes.  En  1908,  on  a  compté  131  entrées  pour  fièvre  pahistr» 
et  43  po\ir  anémie  altribuable  à  la  même  affection. 

Congo.  —  Toutes  les  races  paient  leur  tribut  à  l'hématozoaire  de  Laveras, 
le  noir  autochtone  dans  de  moindres  proportions  cependant  que  le  jaune.  I/^ 
annamites  déportés  dans  cette  colonie  ont  été  décimés,  surtout  à  ré|K>que  où  "^ 
les  emplovail  au  comblement  des  marais. 

A  Libreville  (chef-lieu),  les  manifestations  paludéennes  sont  banales  el  r'<< 
le  paludisme  chronique  qui  s'y  observe  le  plus  souvent.  Plus  de  5o  p.  100  <lf* 
entrées  à  l'hôpital  sont  ducs  à  cette  endémie  qui  engendre  rapidement  b 
cachexie. 

Réunion.  —  Le  paludisme  est  toujours  le  plus  grand  ennemi  ;  il  entre  pour 
33  p.  100  dans  les  causes  de  mortalité  connues.  Son  développement  pn^rewf 
est  dû  aux  étangs,  aux  marais,  aux  fiaques  d'eau.  Une  culture  spéciale.  cA 
des  sauges,  plantes  qui  demandent  beaucoup  d'eau  et  à   laquelle  les  habitaat» 
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s'adonnent  avec  passion,  contribue  également  à  son  extension;  il  en  est  de  même 
des  nombreux  bassins  qui  agrémentent  les  jardins  des  maisons  particulières. 

La  propagation  du  paludisme  par  Tanopheies  n'est  pas  encore  admise  par  les 
habitants  et  rares  sont  ceux  qui  usent  de  moustiquaires  ;  ils  sont,  en  outre, 
réfractaires  à  un  traitement  prolongé  par  la  quinine. 

En  1903,  on  a  enregistré  1.098  décès  causés  par  le  paludisme  qui  règne 
surtout  pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  et  diminue  ensuite  d'inten- 
sité, sans  toutefois  disparaître.  A  Saint-Denis  (chef-lieu),  25,88  p.  100  des 
décès  sont  imputables  au  paludisme. 

Comores.  —  Les  principales  aflections  obsen  ées  dans  cet  archipel  relèvent  du 
paludisme  qui  atteint  tout  le  monde  pendant  la  saison  des  pluies,  de  novembre  à 
mai.  Il  disparait  pendant  la  saison  fraîche  qui  règne  pendant  le  reste  de  Tannée. 

Madagascar.  —  Le  paludisme  est  la  plus  grande  endémie  qui  y  règne  ; 
aucune  des  régions  de  l'île  n'en  est  exempte.  Les  pro\inces  les  plus  frappées 
sont  celles  de  la  côte  :  Tamatave,  Majunga  et  le  territoire  de  Diégo-Suarez, 
mais  l'Emyrne  et  le  Betsiléo,  autrement  dit  la  région  des  Hauts-Plateaux,  lui 
paient  également  leur  tribut.  On  constate  même  une  recrudescence  dans  ces 
régions  qui  en  avaient  été  indemnes  jusqu'ici.  Cet  accroissement  a  coïncidé 
avec  une  plus  grande  abondance  d'anophèles  causée  par  le  mode  actuel  de 
culture  des  rizières  qui  étaient  desséchées  autrefois,  aussitôt  après  la  récolte  et 
dans  lesquelles  on  laisse  aujourd'hui  séjourner  l'eau,  afin  do  faire  pourrir  plus 
rapidement  les  racines  du  riz.  H  faut  ajouter  également  qu'à  cette  première 
cause  vient  s'en  ajouter  une  autre  :  les  habitants  qui  bâtissaient  jadis  leurs 
demeures  sur  les  hauteurs  pour  se  mettre  à  l'abri  des  attaques  des  nomades, 
s'établissent  aujourd'hui  dans  la  plaine  depuis  la  pacification  du  pays  et  sont 
de  ce  fait,  plus  exposés  aux  piqûres  des  moustiques. 

Toutefois,  si  le  nombre  des  impaludés  augmente  sur  les  hauts  plateaux,  les 
formes  observées  sont  relativement  bénignes.  Le  général  Galliéni  fait  procéder 
à  une  enquête  sur  le  mode  de  culture  des  rizières  et  sur  sa  corrélation  avec 
Taugmentation  des  cas  de  paludisme. 

Toutes  les  formes  connues  de  l'endémie  palustre  se  rencontrent  à  Madagascar. 
L'accès  intermittent  s'observe  dans  toute  l'ile,  les  formes  graves  (rémittente, 
bilieuse,  forme  continue,  accès  pernicieux)  dans  les  régions  chaudes  de  l'île. 
Certains  points  tels  que  Mévétanana,  Béforana  et  la  vallée  de  la  Vohitra  où  se 
poursuivent  actuellement  des  travaux  de  terrassement  [>our  le  chemin  de  fer, 
sont  réputées  comme  très  paludéennes. 

Le  paludisme  a  causé  à  lui  seul  3.55o  hospitalisations  d'européens  en  igoS, 
c'est-à-dire  plus  de  ga  p.  100  des  hospitalisations  pour  maladies  endémiques  et 
58  p.  100  des  affections  en  général. 

Les  troupes  noires  n'échappent  pas  au  paludisme  qui  tient  également  la  tête 
des  maladies  endémiques  qui  les  frappent.  Les  Sénégalais  paraissent  être 
complètement  à  l'abri  de  cette  afleclion  qui  les  touche  rarement.  Les  Malgaches 
à  peau  noire  semblent  également  plus  rebelles  à  ses  atteintes,  tandis  que  ceux 
de  race  ho  va  pure  sont  aussi  susceptibles  à  l'endémie  que  les  européens.  Le 
soin  que  Ton  a  pris  de  ne  recruter  comme  soldats  que  des  indigènes  à  teint  noir, 
descendants  croisés  des  Makoas  qui  formaient  l'ancienne  race  des  esclaves,  a 
exercé  une  heureuse  influence  sur  la  mortalité  de  ces  troupes  par  paludisme. 

Côte  des  Somalis.  —  Djibouti  est  indemne  de  paludisme,  tandis  que  dans  le 
désert   Somali,  aux  points  d'eau  et  dans  la  brousse  abyssine,    la   malaria  sé\it 
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tion  revêt  d'ordinaire  des  formes  bénignes,  les  atteintes  ont  présenté  un  cerUis 
caractère  de  gravité.  Au  cours  de  ce  même  mois,  le  paludisme  a  ocrasionné  6oi 
p.  i.ooo  des  entrées  et  au  mois  d'août,  la  proportion  s'est  élevée  à  65i. 

Martinique.  —  Cette  colonie  accuse  aSg  entrées  pour  fièvres  palnstr««  suiii-ie« 
d'un  seul  décos. 

Guadeloupe.  • —  La  malaria  sévit  clans  toute  l'étendue  de  l'île  ;  les  régions  les 
plus  palustres  sont  celles  de  la  Grande-Terre,  partie  basse  et  marécageuse.  Lt 
ville  de  la  Pointo-à-Pitre  bâtie  sur  un  ancien  marécage  est  plus  particulièrement 
insalubre,  tandis  que  les  hauteurs  sont  indemnes  de  paludisme. 

Cette  endémie  qui  revêt,  en  général,  des  formes  assez  Ijonignes.  a  provoqnr, 
en  igoS,  ao4  entrées  sans  un  seul  cas  de  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique. 

Sénégal.  —  Sur  loo  entrées  dans  les  hôpitaux,  on  a  compté  63,9  pour  pab- 
disme  qui  sévit  de  juin  à  novembre  inclus,  avec  son  summum  d'intensité  es 
octobre.  Si  on  compare,  au  point  de  Mie  du  paludisme,  Saint-Louis  et  Dakar. 
les  deux  centres  principaux,  la  dernière  de  ces  localités  est  moins  éprouvée  que 
la  première,  le  pourcentage  de  paludisme  n'étant  que  55,9  P*  ^^^^  P^^  raj^wft 
à  celui  des  entrées. 

Le  paludisme  est  donc  le  grand  ennemi  à  combattre  ;  la  lutte  anlîculicidienM 
se  poursuit  dans  la  colonie  et,  d'après  les  résultats  obtenus,  tant  par  les  parti- 
culiers que  par  certains  services,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  diminuera  dan<iiiir 
large  mesure  le  nombre  des  victimes  de  cette  endémie  qui,  à  elle  seule,  cawt 
plus  de  mal  à  l'européen  que  toutes  les  autres  réunies. 

Guinée.  —  L'hôpital  de  Conakry  a  enregistré  80  entrées  pour  paltitlisme.  Le* 
accès  pernicieux,  très  rares  au  chef-lieu,  sont  très  fréquents  à  Boké  et  dai»  le 
autres  rivières. 

Côte  d'Ivoire.  —  Le  paludisme  sévit  dans  la  colonie,  sous  toutes  s<^  former. k 
existe  dans  toutes  les  régions  ;  quelques-unes  cependant,  telles  que  le  Baool**- 
Sud,  Toumodi,  Thiossalé,  semblent  plus  éprouvées.  Les  accès  sont  moir? 
fréquents  dans  les  zones  du  haut  ;  les  indigènes  ne  sont  pas  épargnés. 

Dahomey.  —  La  dominante  pathologique  chez  les  européens  est  le  paludi^a^ 
sous  toutes  ses  formes.  En  1908,  on  a  compté  133  entrées  pour  fièvre  palustre 
et  43  pour  anémie  attribuable  à  la  même  affection. 

Congo.  —  Toutes  les  races  paient  leur  tribut  à  l'hématozoaire  «le  Laverr. 
le  noir  autochtone  dans  de  moindres  proportions  cependant  que  le  jaune.  U* 
annamites  déportés  dans  cette  colonie  ont  été  décimés,  surtout  à  l'époque  où  •♦' 
les  employait  au  comblement  des  marais. 

A  Libreville  rchef-lieu),  les  manifestations  paludéennes  sont  banales  et  fX 
le  paludisme  chronique  qui  s*y  observe  le  plus  souvent.  Plus  de  5o  p.  100  <î^ 
entrées  à  l'hôpital  sont  ducs  à  cette  endémie  qui  engendre  rapidement  b 
cachexie. 

Réunion.  —  Le  paludisme  est  toujours  le  plus  grand  ennemi  ;  il  entre  pou?' 
33  p.  100  dans  les  causes  de  mortalité  connues.  Son  développement  progrv^ 
est  dû  aux  étangs,  aux  marais,  aux  flaques  d'eau.  Une  culture  spéciale,  cth 
dos  sauges,  plantes  qui  demandent  beaucoup  d'eau  et  à   laquelle  les  kabittfîs 
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s*adonnent  avec  passion,  contribue  également  à  son  extension;  il  en  est  de  même 
des  nombreux  bassins  qui  agrémentent  les  jardins  des  maisons  particulières. 

La  propagation  du  paludisme  par  Tanopheles  n'est  pas  encore  admise  par  les 
habitants  et  rares  sont  ceux  qui  usent  de  moustiquaires  ;  ils  sont,  en  outre, 
réfractaires  à  un  traitement  prolongé  par  la  quinine. 

En  1903,  on  a  enregistré  1.098  décès  causés  par  le  paludisnàe  qui  règne 
surtout  pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  et  diminue  ensuite  d'inten- 
sité, sans  toutefois  disparaître.  A  Saint-Denis  (chef-lieu),  35,88  p.  100  des 
décès  sont  imputables  au  paludisme. 

Comores.  —  Les  principales  affections  obsenées  dans  cet  archipel  relèvent  du 
paludisme  qui  atteint  tout  le  monde  pendant  la  saison  des  pluies,  de  novembre  à 
mai.  Il  disparaît  pendant  la  saison  fraîche  qui  règne  pendant  le  reste  de  l'année. 

Madagascar.  —  Le  paludisme  est  la  plus  grande  endémie  qui  y  règne  ; 
aucime  des  régions  de  l'île  n'en  est  exempte.  Les  pro>inces  les  plus  frappées 
sont  celles  de  la  côte  :  Tamalave,  Majunga  et  le  territoire  de  Diégo-Suarez, 
mais  l'Emyrne  et  le  Betsiléo,  autrement  dit  la  région  des  Hauts-Plateaux,  lui 
paient  également  leur  tribut.  On  constate  même  une  recrudescence  dans  ces 
régions  qui  en  avaient  été  indemnes  jusqu'ici.  Cet  accroissement  a  coïncidé 
avec  une  plus  grande  abondance  d'anophèles  causée  par  le  mode  actuel  de 
culture  des  rizières  cpii  étaient  desséchées  autrefois,  aussitôt  après  la  récolte  et 
dans  lesquelles  on  laisse  aujourd'hui  séjourner  l'eau,  afin  do  faire  pourrir  plus 
rapidement  les  racines  du  riz.  Il  faut  ajouter  également  qu'à  cette  première 
cause  vient  s*en  ajouter  une  autre  :  les  habitants  qui  bâtissaient  jadis  leurs 
demeures  sur  les  hauteurs  pour  se  mettre  à  l'abri  des  attaques  des  nomades, 
s'établissent  aujourd'hui  dans  la  plaine  depuis  la  pacification  du  pays  et  sont 
de  ce  fait,  plus  exposés  aux  piqûres  des  moustiques. 

Toutefois,  si  le  nombre  des  impaludés  augmente  sur  les  hauts  plateaux,  les 
formes  observées  sont  relativement  bénignes.  Le  général  Galliéni  fait  procéder 
à  une  enquête  sur  le  mode  de  culture  des  rizières  et  sur  sa  corrélation  avec 
l'augmentation  des  cas  de  paludisme. 

Toutes  les  formes  connues  de  l'endémie  palustre  se  rencontrent  a  Madagascar. 
L'accès  intermittent  s'observe  dans  toute  Tile,  les  formes  graves  (rémittente, 
bilieuse,  forme  continue,  accès  pernicieux)  dans  les  régions  chaudes  de  l'île. 
Certains  points  tels  que  Mévétanana,  Béforana  et  la  vallée  de  la  Vohitra  où  se 
poursuivent  actuellement  des  travaux  de  terrassement  pour  le  chemin  de  fer, 
sont  réputées  comme  très  paludéennes. 

Le  paludi.sme  a  causé  à  lui  seul  3.55o  hospitalisations  d'européens  en  igoS, 
c'est-à-dire  plus  de  9a  p.  100  des  hospitalisations  pour  maladies  endémiques  et 
58  p.  100  des  affections  en  général. 

Les  troupes  noires  n'échappent  pas  au  paludisme  qui  tient  également  la  tête 
des  maladies  endémiques  qui  les  frappent.  Les  Sénégalais  paraissent  être 
complètement  à  l'abri  de  cette  aQeclion  qui  les  touche  rarement.  Les  Malgaches 
à  peau  noire  semblent  également  plus  rebelles  à  ses  atteintes,  tandis  que  ceux 
de  race  ho  va  pure  sont  aussi  susceptibles  à  l'endémie  que  les  européens.  Le 
soin  que  l'on  a  pris  de  ne  recruter  comme  soldats  que  des  indigènes  à  teint  noir, 
descendants  croisés  des  Makoas  qui  formaient  l'ancienne  race  des  esclaves,  a 
exercé  une  heureuse  influence  sur  la  mortalité  de  ces  troupes  par  paludisme. 

Côte  des  Somalis.  —  Djibouti  est  indemne  de  paludisme,  tandis  que  dans  le 
désert   Somali,  aux  points  d'eau  et  dans  la  brousse  abyssine,    la   malaria  sé\it 
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lion  rcvct  d'ordinaire  clos  forme!*  bônigncs,  les  alleintcs  ont  présente  un  certain 
raraclùre  de  gravité.  Au  cours  de  ce  même  mois,  le  paludisme  a  occasionné  6oi 
p.  I.CKX)  dos  entrées  et  au  mois  d'août,  la  proportion  s'est  élevée  à  65i. 

Martinique.  —  Cello  colonie  accuse  259  entrées  pour  fièvres  palustres  suivies 
d'un  seul  décos. 

Guadeloupe.  - —  La  malaria  5é\it  dans  toute  l'étendue  de  l'ile  ;  les  régions  les 
plus  palustres  sont  celles  de  la  Grande-Terre,  partie  basse  et  marécageuse.  La 
ville  do  la  Pointe-à-Pitro  bâtie  sur  un  ancien  marécage  est  plus  particulièrement 
insalubre,  tandis  que  les  hauteurs  sont  indemnes  de  paludisme. 

Cette  endémie  qui  re\ot,  en  général,  des  formes  asseï  iMMiignes,  a  provoqué, 
en  1903,  ao'i  entrées  sans  un  seul  cas  de  fiovre  bilieuse  hémoglobinurique. 

Sénégal.  —  Sur  100  entrées  dans  les  hôpitaux,  on  a  compté  O2.9  pour  palu- 
disme qui  sé^it  de  juin  à  novend^re  inclus,  avec  son  summum  d'intensité  en 
octobre.  Si  on  compare,  au  point  de  aiic  du  paludisme,  Saint-Louis  et  Dakar, 
les  deux  centres  principaux,  la  dornicre  de  ces  localités  est  moins  éprouvée  que 
la  première,  le  pourcentage  de  paludisme  n'étant  que  55,9  P*  ^^^  V^^  rapport 
à  celui  des  entrées. 

Le  paludisme  est  donc  le  grand  ennemi  à  combattre  ;  la  lutte  anticulicidienne 
se  iKiursuit  dans  la  colonie  et,  d'après  les  résultats  obtenus,  tant  par  les  parti- 
culiers que  par  certains  services,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  diminuera  dans  une 
large  mesure  le  nombre  des  victimes  de  cette  endémie  tpii,  à  elle  seule,  cause 
plus  de  mal  à  l'européen  que  toutes  les  autres  réunies. 

Guinée.  —  L'hùpital  de  Conakrv  a  enregistré  80  entrées  pour  paludisme.  Les 
accès  pernicieux,  très  rares  au  chef-lieu,  sont  très  fréquents  à  Boké  et  dans  les 
autres  rivières. 

Côte  (V Ivoire.  —  Le  paludisme  sévit  dans  la  colonie,  sous  toutes  ses  formes,  il 
existe  dans  toutes  les  régions  ;  quehpios-unes  cependant,  telles  que  le  Baouli*- 
Sud,  Toumodi,  Thiessalé,  semblent  plus  éprouvées.  Les  accès  sont  moins 
fréquents  dans  les  «mes  du  haut  ;  les  indigènes  ne  sont  pas  épargnés. 

Dahomey.  —  La  dominante  pathologique  chez  les  européens  est  le  paludisme 
sous  toutes  ses  formes.  En  i9t)3,  on  a  compté  131  entrées  pour  fièvre  palustre 
et  42  pour  anémie  attribuablc  à  la  mémo  affection. 

Congo.  —  Toutes  les  races  paient  lotir  tribut  à  l'hématozoaire  de  Laveran, 
le  noir  autochtone  dans  de  moindres  pn)|)ortions  cependant  que  le  jaune.  Les 
annamites  dé{)ortés  dans  cette  colonie  ont  été  décimés,  surtout  à  ré|KX{ue  où  on 
les  employait  au  coniblement  des  marais. 

A  Libreville  ('chef-lieu),  les  manifestations  paludéennes  sont  banales  et  c'est 
le  paludisme  chronique  qui  s*y  observe  le  plus  souvent.  Plus  de  5o  p.  100  de« 
entrées  à  l'hôpital  sont  dues  à  cette  endémie  qui  engendre  rapidement  la 
cachexie. 

Réunion.  —  Le  paludisme  est  toujours  le  plus  grand  ennemi  ;  il  entre  pour 
33  p.  100  dans  les  causes  de  mortalité  connues.  Son  développement  progressif 
4;st  dû  aux  étangs,  aux  marais,  aux  flaques  d'eau.  Une  culture  spéciale,  celle 
des  sauges,  plantes  qui  demandent  beaucoup  d'eau  et  à  laquelle  les  habitants 
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s*adonneiit  avec  passion,  contribiio  égalemcnlà  son  extension;  il  en  est  de  même 
des  nombreux  bassins  qui  agrémentent  les  jardins  des  maisons  particulières. 

La  propagation  du  paludisme  i)ar  Tanopheles  n'est  pas  encore  admise  par  les 
habitants  et  rares  sont  ceux  qui  usent  de  moustiquaires  ;  ils  sont,  en  outre, 
réfractaires  à  un  traitement  prolongé  par  la  quinine. 

En  1903,  on  a  enregistré  i.O()8  décès  causés  par  le  paludisme  qui  règne 
surtout  pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  et  diminue  ensuite  d'inten- 
sité, sans  toutefois  disparaître.  A  Saint-Denis  (chef-lieu),  a5,88  p.  100  des 
décès  sont  imputables  au  paludisme. 

Comores.  —  Les  principales  affections  obsen  ées  dans  cet  archipel  relèvent  du 
paludisme  qui  atteint  tout  le  monde  pendant  la  saison  des  pluies,  de  novembre  à 
mai.  11  disparait  pendant  la  saison  fraîche  qui  règne  pendant  le  reste  de  l'année. 

Madagascar.  —  Le  paludisme  est  la  plus  grande  endémie  qui  y  règne  ; 
aucune  de»  régions  de  l'île  n'en  est  exempte.  Les  provinces  les  plus  frappées 
sont  celles  de  la  côte  :  Tamalave,  Majunga  et  le  territoire  de  Diégo-Suarez, 
mais  l'Emyrne  et  le  Betsiléo,  autrement  dit  la  région  des  Hauts- Plateaux,  lui 
paient  également  leur  tribut.  On  constate  même  une  recrudescence  dans  ces 
régions  qui  en  avaient  été  indemnes  jusqu'ici.  Cet  accroissement  a  coïncidé 
avec  ime  plus  grande  al>ondance  d'anopheles  causée  par  le  mode  actuel  de 
culture  des  rizières  qui  étaient  desséchées  autrefois,  aussitôt  après  la  récolte  et 
dans  lesquelles  on  laisse  aujourd'hui  séjourner  Teau,  afin  do  faire  pourrir  plus 
rapidement  les  racines  du  riz.  Il  faut  ajouter  également  qu'à  celle  première 
cause  vient  s'en  ajouter  une  autre  :  les  habitants  qui  bâtissaient  jadis  leurs 
demeures  sur  les  hauteurs  pour  se  mettre  à  l'abri  des  attaques  des  nomades, 
s'établissent  aujourd'hui  dans  la  plaine  depuis  la  pacification  du  pa>s  et  sont 
de  ce  fait,  plus  exposés  aux  piqûres  des  moustiques. 

Toutefois,  si  le  nombre  des  impaludés  augmente  sur  les  hauts  plateaux,  les 
formes  observées  sont  relativement  bénignes.  Le  général  Galliéni  fait  procéder 
à  une  enquête  sur  le  mode  de  culture  des  rizières  et  sur  sa  corrélation  avec 
l'augmentation  des  cas  de  paludisme. 

Toutes  les  formes  connues  de  l'endémie  palustre  se  rencontrent  à  Madagascar. 
L'accès  intermittent  s'observe  dans  toute  l'île,  les  formes  graves  (rémittente, 
bilieuse,  forme  continue,  accès  pernicieux)  dans  les  régions  chaudes  de  l'île. 
Certains  points  tels  que  Mévélanana,  Béforana  et  la  vallée  de  la  Vohitra  où  se 
poursuivent  actuellement  des  travaux  de  terrassement  pour  le  chemin  de  fer, 
sont  réputées  comme  très  paludéennes. 

Le  paludisme  a  causé  à  lui  seul  3.55o  hospitalisations  d'européens  en  igoS, 
c'est-à-dire  plus  de  9a  p.  100  des  hospitalisations  pour  maladies  endémiques  et 
58  p.  100  des  affections  en  général. 

Les  troupes  noires  n'échappent  pas  au  paludisme  qui  tient  également  la  tête 
des  maladies  endémiques  qui  les  frappent.  Les  Sénégalais  paraissent  être 
complètement  à  l'abri  de  cette  aflection  qui  les  touche  rarement.  Les  Malgaches 
à  peau  noire  semblent  également  plus  rel>elles  à  ses  atteintes,  tandis  que  ceux 
de  race  hova  pure  sont  aussi  susceptibles  à  l'endémie  que  les  européens.  Le 
soin  que  Ton  a  pris  de  ne  recruter  comme  soldats  que  des  indigènes  à  teint  noir, 
descendants  croisés  des  Makoas  qui  formaient  l'ancienne  race  des  esclaves,  a 
exercé  une  heureuse  inQuence  sur  la  mortalité  de  ces  troupes  par  paludisme. 

Côte  des  Somalis.  —  Djibouti  est  indemne  de  paludisme,  tandis  que  dans  le 
désert   Somali,  aux  points  d'eau  et  dans  la  brousse  abyssine,    la   malaria  sé\it 
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chaque  annëo  après  la  naisoii  clos  pluies.  Aussi  trouve-t-on  riiumatozoaire  de 
Laieran  dans  le  sang  des  fîè\reux  évacués  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  qui  "«^ 
<lc  Djibouti  \ors  le  liarrar. 

ÉlahlmemenU  de  VIndr.  —  Le  paludisme,  très  fréquent,  6gure  dans  la 
statisticpie  de*  i()o3  pour  1 3.677  ^'*^  suivis  de  3.o65  décès,  la  population 
globale  étant  de  276.2/10  habitants.  Il  8é\it  à  toutes  les  époques  de  TanDée  ;  il 
<>st  \rai  que  toutes  les  dis|M>8itions  semblent  avoir  été  prises  pour  assurer  la 
puUulation  des  moustiques,  pour  favoriser  leurs  piqûres  et  pour  les  attirer. 
Les  habitations  sont  entourées  de  mares  croupissantes,  Tusagc  de  la  mous- 
tiquaire est  inconnu  et  il  est  de  règle  d'avoir  dans  les  chambres  4  coucher  une 
lumière  allumée  toute  la  nuit. 

La  cachexie  palustre  avec  hvpertrophie  du  foie  et  de  la  rate  n*est  pas  rare, 
notamment  chez  les  jeunes  enfants.  De  tous  nos  établissements  de  Tlnde,  c'est 
Chandernagor  qui  fournit  le  plus  grand  nombre  de  cas  paludéens. 

Ajoutons  c|ue  l'administra tion  anglaise,  en  vue  de  combattre  cette  endémie, 
a  autorisé  tous  ses  bureaux  de  poste,  même  sur  territoire  français,  à  vendre  du. 
sulfate  de  quinine  qui  est  livré  à  très  bas  prix,  mais  Tusage  de  ce  spécifique  n'a 
pu  détrâner,  pour  encore,  les  drogues  vendues  par  les  médecins  empiriques. 

Cochinchine.  —  Le  paludisme  a  causé  de  nombreuses  entrées  à  l'hôpital  de 
Saigon  en  1903.  Trois  cent  trente-six  entrées  avec  /|.565  journées  de  traitemeoL, 
S  décès  et  85  rapatriements. 

Tableau  comparatif  avec  les  deux  a>>K£S  précédentes 


A  yytE s 

ENTRÉES 

JOURNÉES 

DB    niAITK)IBKT 

DÉCÈS 

RAPATRIE- 
MENTS 

IQOl 

6'l4 

173 
3f>6 

10.950 

)) 

4.565 

9 
9 
8 

164 
16 
85 

1Q02. 

u;)oZ 

Le  paludisme  serait  plutôt  en  décroissance,  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant, 
étant  donné  que  la  Cochinchine  est  de  jour  en  jour  plus  cultivée,  partant  plus 
jassainie  et  plus  habitable.  La  population  indigène  elle-même  dont  l'aisance  et 
le  bien-être  augmentent  tous  les  jours,  se  met  en  mesure  de  résister  davantage 
à  la  fièvre  par  une  hvgiène  meilleure,  par  des  habitations  mieux  comprises  et 
aussi  par  l'usage  de  la  quinine. 

Les  collectivités  militaires  indigènes  voient  chaque  année  leur  bien-être 
matériel  s'améliorer  et  le  tribut  qu'elles  paient  au  paludisme  qui  est  plus  élevé 
i|ue  celui  d(;s  européens,  va  en  diminuant,  grâce  aux  améliorations  apportées  à 
leurs  casernements.  Les  camps  indigènes  eux-mêmes  ont  été  assainis  par  des 
tranchées  destinées  à  favoriser  l'écoulement  des  eaux  et  à  supprimer  les  mares 
et   les  flaques  d'eau    où  pullulaient  les   moustiques.    La   ()étrolisation    a   été 
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«gaiement  miso  en    usage   pour  les   réserves    d*eau    gardées  à   proximité   des 
logemenls. 

Tonkin.  —  La  part  qui  revient  au  paludisme  est  de  55,5  p.  loo  du  total 
des  entrées,  la  proportion  est  à  peu  près  la  même  pour  les  déccs  ;  pour  les 
rapatriements  elle  s%;lève  jusqu'à  85  p.  lOO.  Toutes  les  formes  de  Timpaludisme 
aigu  et  chronique  s'obsenent.  Dans  la  haute  région,  à  Laokay,  sur  un  total  de 
5oo  entrées  palustres  à  l'ambulance  pour  les  hommes  du  ^^  bataillon  de  la 
légion,  on  a  constaté  : 


ACCÈS 

VBRSICtBUl 

FIÈVRE 

r£«ITTB5TB 

FIÈVRE 

lilTERMITEXTr. 

ANÉMIE 

CVCHEXIE 

TYPUO- 
MALARIA 

10 

5 

387 

85 

6 

7 

Dans  le  Delta,  la  proportion  des  accès  pernicieux  est  moins  forte,  la  mortalité 
y  est  surtout  moins  accusée.  Avec  la  fièvre  intermittente,  on  observe  assez 
souvent  la  fièvre  rémittente  et  la  fièvre  continue  ;  mais  d'une  façon  générale, 
le  paludisme  y  est  caractérisé  par  son  peu  de  ténacité . 

Chez  les  indigènes,  c'est  surtout  la  cachexie  qui  domine.  On  la  constate  dans 
ao  p.  ICO  au  moins  des  cas,  tandis  qu'elle  ne  sVlève  pas  à  plus  de  3  p.  lOO  chez 
les  européens.  Elle  est  caractérisée  par  une  hypertrophie  de  la  rate  qui  envahit 
assez  souvent  toute  la  fosse  iliaque,  de  Tcedème  des  membres  inférieurs,  des 
troubles  ner>*eux  périphériques,  de  l'albuminurie . 

Au  point  de  vue  de  l'étiologie  du  paludisme,  il  y  a  lieu  de  signaler  que 
l'étude  des  moustiques  a  permis  de  se  rendre  compte  de  IcurrAle.  Les  anophèles 
ont  été  trouvés  en  grand  nombre  dans  les  postes  de  la  haute  région  et  l'on  a 
remarqué  que  leur  maximum  d'activité  et  de  pullulation  coïncidait  avec  le 
maximum  de  manifestations  palustres.  La  quinine  préventive  a  donné  d'excel- 
lents résultats  partout  où  elle  a  été  employée  d'une  façon  8ui\io  et  judicieuse. 
Les  accès  pernicieux  ont  été  moins  nombreux  qu'en  1901  et  en  190a  chez  les 
européens. 


Fièvre  bilieuse  hémoglobini  riqub 

Nous  faisons  une  mention  spéciale  de  la  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique 
que  nous  rangeons  dans  le  paludisme,  afin  de  mieux  faire  ressortir  les  localités 
où  on  l'observe . 

En  igoS,  elle  a  été  signalée  à  la  Guyane  (un  seul  cas),  à  la  cote  occidentale 
dWfrique  et  dans  les  Hinterland  de  ces  possessions,  à  Madagascar,  à  la  Réunion, 
(un  seul  cas),  aux  Comores  et  au  Tonkin. 

Côte  occidentale  (T Afrique,  —  La  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique  a  été 
signalée  au  Soudan  où  les  5  cas  observés  ont  eu  une  issue  fatale  ;  à  la  Guinée, 
elle  a  occasionné  i4  entrées  suivies  de  3  décès,  deux  autres  décès  ont  eu  lieu 
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en  vilic.  C'est  la  maladie  qui  cause  le  plus  do  décès  à  (^onakrj.  Dans  les 
rivières  el  dans  Tinlnrieur,  elle  est  également  très  fréquente.  Dan»  la  Haute- 
Guinée,  sur  un  effectif  des  plus  restreint,  il  s'est  produit  3  cas  mortels.  Les 
changements  brusques  de  température  qui  ont  eu  Heu  dans  cette  région  ne-. 
paraissent  pas  étrangers  à  l'apparition  de  cette  affection. 

Côte  fV Ivoire.  —  On  a  enregistré  28  cas  et  4  décès  ;  au  Congo,  on  a  obsenô 
3  cas  à  l'hôpital  de  Libreville,  en  janvier,  février  et  mars;  tous  trois  ont  évolué 
favorablement. 

Dahomey. — On  a  constaté  22  cas  de  fièvre  bilieuse  hémoglobinurîque  au 
lieu  de  6  en  1903,  un  décès. 

Madagascar.  —  Le  nombre  des  atteintes  de  fièvre  bilieuse  hémoglobinurîque 
a  été  plus  élevé  en  iQoS  qu'en  190a.  La  Grande  île  est  une  des  régions  du 
globe  011  cette  affection  est  le  plua  souvent  observée.  Elle  apparaît  vers  la  fia 
de  la  saison  des  pluies,  au  moment  où  l'organisme  affaibli  par  5  mois  de  fortes 
chaleurs  et  par  des  atteintes  antérieures  de  paludisme,  ne  se  trouve  plus  assez 
fort  pour  réagir.  Le  froid  semble  en  effet  un  des  facteurs  les  plus  importants 
dans  la  genèse  de  cette  affection  qui  ne  sévit,  d'après  ce  qui  a  été  observé  le 
plus  souvent,  que  sur  les  vieux  paludéens.  Les  régions  dans  lesquelles  celte 
affection  est  lo  plus  fréquemment  signalée  sont  celles  où  le  paludisme  sévit  avec 
le  plus  de  rigueur.  Le  nombre  des  cas  enregistrés  en  i9o3  s'est  élevé  à  i58 
pour  les  européens  avant  entraîné  34  décès  et  à  a5  suivis  do  6  décès  pour  les 
indigènes.  ElJe  est  d'ailleurs  rare  chez  ceux  dont  la  peau  est  très  colorée.  La 
mortalité  sur  les  européens  a  donc  été  de  i5,i8  pour  cent  atteintes  et  de 
a 4  pour  cent  sur  les  indigènes. 

Comores.  —  A  Mavotte  on  a  signalé  4  cas  de  moyenne  gravité  ;  deux  des 
malades  étaient  des  créoles  qui  traitaient  insuffisamment  leurs  accès  de  fièvre 
par  la  quinine.  A  Moliéli,  où  les  européens  sont  peu  nombreux,  il  en  a  été 
constaté  deux  cas  mortels  en  1903.  A  Anjouan,  trois  euro{)éens,  deux  hommes 
et  une  femme,  ont  été  atteints,  deux  créoles,  un  homme  et  une  fillette  et  deux 
indigènes  l'ont  été  également  de  janvier  à  a\ril.  Elle  a  sévi  sur  des  gens  très 
anémiés  et  impaludés.  Les  voyages  en  boutres  sont  souvent  la  cause  détermi- 
nante de  l'accès  hémoglobinurique  ;  la  môme  remarque  a  d'ailleurs  été  faite  à 
Madagascar.  Les  personnes  qui  prennent  passage  sur  ces  bâtiments  sont  on 
effet  exposées  pendant  le  jour  à  une  chaleur  accablante  décuplée  par  la  réverbé- 
ration et  pendant  la  nuit  à  des  fraîcheurs  humides. 

Tonkin.  —  La  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique  a  donné  lieu  dans  cetU> 
colonie  à  78  entrées  dans  les  hôpitaux,  628  journées  de  traitement  et  12  décès 
parmi  les  européens;  chez  les  indigènes  elle  a  occasionné  ii3  entrées,  i.i>8 
journées  et  27  décès.  Celte  forme  d'endémie  malarique  est  tellement  exception- 
nelle pour  les  européens,  dans  le  Delta,  qu'on  avait  au  début  nié  son  existence 
au  Tonkin  ;  au  contraire,  les  cas  sont  loin  d'être  rares  parmi  les  indigènes  dont 
la  mortalité  est  moins  élevée  du  fait  de  celte  affection,  même  dans  les  postes  des 
hautes  régions. 
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FONCTIONNEMENT     DU     SERVICE    DE    SÉROTHÉRAPIE   (l) 

Tableau  de  répartitior  du  sénuM  antidiphtérique 
four:«i    a    titre    gratuit    er    1904    (doses    de    iO   centigrammes). 


DÉPARTEMENTS 


Ain 

Aisne 

Ailler 

Alpes  (Basses*) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-maritimes , 

Aitlèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches -du-Rhône. . . . 

Calvados , 

Cantal 

Charente 

Charente-inférieure . . . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

1  Ile-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

A  reporter. 


AIINÉE    190& 


»KirBCTvai9         divbms 


ao 

200 
/M) 

m 

6dO 

850 

» 

/|0 

70 

30 

3.570 

250 

» 

HO 

080 

00 

25 

32 

261 

100 

» 

90 

200 

110 

» 

220 

150 

75 

225 

50 


130 

50 

350 


8.678 


» 
k 
k 

» 

45 

» 

k 

» 

12 


8 
G 
3 
k 

20 
35 
77 
16 


6 

0 
15 

6 
29 

» 
17 


45 
15 
20 


445 


30 
434 
204 

80 

40 
475 
850 

34 
» 

52 

75 

33 

3.570 

258 

6 

83 
484 

60 

GO 

1U9 

277 

100 

» 

90 
206 
116 

15 
226 
179 

75 
242 

50 

» 

» 

175 

65 
370 


9.123 


(i)  Voir  tome  XXV  (pp.  585-586)  les  îiutnictiont  du  ministre  de  l'intérlear  relatives  au 
IbnctioMiement  de  ce  sorvioe.  —  Les  renseignements  statistiques  concernant  lee  années 
1895,  1896,  1897,  1^9^)  189g,  1900,  1901,  looa  et  iQoS  sont  insérés  aux  tomes  XXVII 
<p.  MO),  XXVin  (p.  34a),  XXX  (p.  klh  XXXI  (p.  498),  XXXII  (p.  498) 
«t  XXXIII  (p.  647). 
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U  É  P  V  K  T  t  M  L  \  T  s 


Report 

Isère 

Jura 

Liindes 

Loir-cl-Chor 

Loire 

Loire  (Haute  ) 

Loire -inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pu  y-de-  Dôme 

Pyrénées  (Basses) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pvrénèes-orientalcs 

Uhin(Haul-)  [Belfori] 

Rhône 

Saône  Haute-) 

Saône-el-Loire 

Sartho 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute) 

Vosges 

Yonne 

Algérie 

Tunisie 

Totaux 


\«?fÉE    I90ii 


nincTEmii  Ditisi  ti^ilcs. 


8.(178 

445 

0.12rt 

» 

21 

n 

126 

3t 

15T 

30 

» 

30 

100 

3 

10.1 

260 

16 

Ttû 

200 

39 

23ii 

760 

3iO 

1  070 

170 

3 

175 

)) 

10 

fo 

m 

» 

m 

50 

5 

» 

270 

4 

Ti*^ 

120 

16 

13e 

70 

32 

J02 

»> 

20 

20 

126 

» 

I2G 

» 

>» 

u 

&i 

108 

I7Î 

340 

18 

;î5e 

25 

65 

»i 

» 

» 

^ 

202 

4 

aoe 

40 

15 

fiS 

» 

138 

1.-M 

165 

18 

IHJ 

» 

100 

lûO 

40 

» 

ijQ 

45 

» 

r» 

120 

» 

\m 

200 

880 

1  uê« 

85 

63 

1^ 

100 

57 

lîT 

850 

») 

£j5ti 

80 

» 

m 

190 

» 

îto 

» 

636 

C3tâ 

1.150 

28 

I.17;i 

50 

53 

lOtl 

JdO 

393 

523 

110 

» 

11<> 

210 

5 

2IJ 

25 

20 

^ 

» 

» 

t. 

)) 

335 

335 

40 

6 

^6 

HO 

» 

m 

250 

» 

t250 

30 

4 

5% 

140 

») 

I'jU 

80 

» 

m 

1.200 

4 

\  %lft 

» 

100 

lt«i 

\1M\ 

4.Û0G 

2l*i6 
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RceapItvUlUn. 

(Doses  de  10  centigrammes) . 


ANNÉE    1904 


Sérum  antidiphtérique. 

Départements 

Algérie  et  Tunisie 

Ministère  de  la  guerre 

Hôpital  des  Enfants  Malades 

Hôpital  des  Enfants  Assistés 

Hôpital  Trousseau 

Hôpital  Pasteur 

Hôpital  Bretonneau 

Hôpitaux  de  Paris  et  divers 

Consulats  de  France  à  l'étranger 

Hôpital  Hérold 

Total 


Ensemble  des  sérums  délivrés  gratuitement. 


Sérum  antidiphtérique . 


Usage  médical }     "     »"|!f ''"P'ococcique . 

^^  J      —     antitétanique 


—     antipeâteux . 


Total . 


Usage  vétérinaire.. 


(  Séru 


Sérum  antistreptococcique. 
antitétanique 


Totaux  . 


Totaux  généraux. 


19.7'i2 
1.30'4 
2.C8a 
6.258 
1.500 
1.650 
1.192 
a. 120 
3.25a 

5.360 


50  928 


Les  65 .  375  doses  délivrées  pour  Fusage  médical  à  titre  gratuit  représentenl 
au  prix  du  commerce  une  somme  de  igG.iuS  francs. 

L'Institut  Pasteur  reçoit  chaque  année  pour  le  service  gratuit  : 
une  subvention  du  ministère  de  l'intérieur  8O.OOOO 

—  du  Conseil  municipal  de  Paris     15.000  >  100.000' 

—  du  Conseil  général  de  la  Seine       5.000; 


ADIINISTRATION  SANITAIRE  lARITIIE  DU  PORT  DE  lARSEILLE 


PORTS    QUA.RANTENAIRES    ET    LAZARETS 


DOCOIENTS,  NOTES  HISTORIQUES 
ET  RELEVÉS  STATISTIQUES  EXTRAITS  DES  ARCHIVES  DE  L'ADMINISTRATION 

SANITAIRE 

MIS  EN  ORDRE  ET  PRÉSENTÉS  PAR 

X.  Alazandrt  ZSTÈ7S, 

cbtt  de  Dureau   honoraire  de  la   direction   de  la   Santé  i  MaraeUle. 


SO  M  M  Al  R  E 


PremiIre  partie 

Do<:L-ME!>(TS    RbCLEME^IT.ilRES  OU  ADMINISTILITIFS    llfTlÉRESSANT    LE  SERVICE    SAHITAUB 

DU  PORT  DE  Marseille 

i(iQ2.   —  Arrêts  de  la  cour  d'Aix  p.  SaS. 

1O47.   —  Délibérations  relatives  aux  attributions  des  intendances  de  la 

santé  p.  836. 
i683.   —  Règlement  sanitaire  royal  applicable  aux  ports  de  Toulon   et 

Marseille  p.  829. 
1689.   —  Règlement  sanitaire  local  pour  le  port  do  Marseille  p.  83i . 
]8o2.   —  Instruction  pour  les  gardes  du  bureau  de  la  santé  p.  835. 
i856 .   —  Arrêté  ministériel  relatif  au  rapatriement  des  troupes  de  Tannée 

d'Orient  p .  837 . 

Deuxième  partie 

CnÉlTION,  I>$T\LLiTIO^,    AGRANDISSEMENT     ET    AMiXAGEMENT   DES   DIVERS  BATIIfElfTS 

AFFECTÉS    AU     SERVICE    SINITAIRE     DU     PORT    DE     MaRSEILLB.    LaZARTTS 

ET    DÉPENDANCES.    CEuYRES    d\\RT    ET    OBJETS  ANOENS 

Riircau  de  la  santé  dit  consigne  p.  84 1 . 

Chaîne  du  port  p.  844. 

OfTiccs  sanitaires  de  la  Joliette  et  du  Bassin  National  p.  844- 

Ile  Pomègue  et  port  de  quarantaine  p .  845 . 

Infirmeries  et  Lazaret.  Ancien  lazaret  continental.  Plan  p.  848. 

Port  du  Frioul  p.  85a. 

Hôpital  Ratonneau  p.  854. 

Lazaret  du  Frioul,  état  actuel.  Plan  p.  856. 

OKuvres  d'art  p.  861 . 

Objets  anciens  p .  869 . 
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Troisième  partie 


Fo!«CTIONnE]fE?IT     DES    SERVICES  DE  LA.  SAKTÉ.    IjlCIDE.^TS    ÉPIDÉMIQUES.     Me- 

BIERES    APPUQUÉES. 

iG4o.  —  Organisation  de  Tintendance  sanitaire  p.  871. 

j653.  —  Mesures  appliquées  au  navire  c  Soleillet  »  p.  878. 

1703.  —  Cas  suspect  de  peste  au  lazaret,  mesures  prises  p.  87^. 

1730.  —  Épidémie  de  peste.    Quarantaine  du  «  Grand  Saint- Antoine  » 

p.  876. 
1730.  —  Mesures  appliquées  aux  navires  pestiférés  p.  882. 
AN  iv.  —  Cas  de  peste  à  bord  de  la  frégate  la  «  Justice  >  p.  884. 
1818.  —  Cas  de  peste  à  Marseille  p.  886.      . 
1801  à  i833.  —  Passage  au  lazaret  de  troupes  rapatriées  p.  890. 
i8o3  à  i833.   —  Arrivages  en  quarantaine  p.  894. 
1 836 .  —  Envahissement  du  lazaret  par  les  rats,  destruction  p.  896 . 
1 856 .  —  Passage  au  lazaret  dos  troupes  de  Tarmée  d'Orient  p .  897 . 
Patentes  de  santé  p.  898 . 


Quatrième  partie 

IaCIDE.NTS   HISTORIQUES     OU      SANITAIRES   SE     RATTACHA.NT     AU     PORT     DB     MaRSEILLC  . 

17 19.   —  Pose  de  la  première  pierre  du  bureau  de  la  Santé  p.  900. 

1777.  —  Visite  au  lazaret  du  frère  du  roi  et  de  l'empereur  d'Alle- 
magne p.  902. 

AN   IX.  —  Transport  des  restes  mortels  du  général  Malen  Yacoub  p.  9o3. 

1 807 .   —  Visite  au  lazaret  du  prince  de  Borghèsc  p.  903 . 

1810.  —  Episode  du  blocus  des  eûtes  p.  904. 

i8i4 .  —  Incident  relatif  à  l'arrivée  de  deux  frégates  anglaises  sous  pavillon 
blanc  p .  904 . 

i8i4.   —  Arrivée  et  séjour  au  lazaret  de  la  duchesse  d'Orléans  p.  910. 

181 4.  —  Arrivée  et  séjour  au  lazaret  du  duc  d'Orléans  et  do  sa  famille 
p.  911. 

1 82 1 .  —  Terrible  ouragan  sur  rade  p .  91a. 

1823.  —  Réception  au  lazaret  de  la  duchesse  d'Angouléme  p.  914. 

1824.  —  Visite  au  lazaret  du  roi  de  Wurtemberg  p.  914. 
i83o.  —  Visite  au  lazaret  du  dauphin  p.  915. 

1839.   —  Arrivée  et  séjour  au  lazaret  du  duc  d'Orléans  p.  916. 

x85o.  —  Transfert  aux  îles  du  Frioul  de  l'ancien  lazaret  continental 
et  remise  à  Tévêque  de  Marseille  des  restes  de  J.-B.  Gault,  ancien 
évèque  de  cette  ville  décédé  en  1 043,  restes  conservés  dans  la 
chapelle  du  dit  lazaret  p.  916. 

1862.   —  Ouragan  dans  le  port  du  Frioul  p.  919. 


824  SERVICE  SANITAIRE  MARITIME 

Cinquième  partie 

DOCCMBSTS     A51IEXES     ET     STATISTIQUES. 

i85i.à  1904.  —    Liste  chronologique  des    inspecteurs   généraux  et    des 

directeurs  de  la  santé  p.  gaa. 
i85a  à  1901.  —    Statistique  des    bAtiments  soumis  à  la  reconnaissance^ 

sanitaire,  des  passagers,  des  quarantaines  imposées,  des 

décès  p.  933. 
18O3  à  1901  '.  —    Mouvement  de  la  navigation  k  voile  et  à  vapeur  dans 

le  pot  de  Marseille  p.  984. 
1 83^  à  1880.   —    Étude  statistique  comparative  des  épidémies  de  choléra 

obsenées  à  Marseille  p .  936 . 


PREMIÈRE    PARTIE 


DOCUMENTS   REGLEMENTAIRES   OU  ADMINISTRATIFS  INTERESSANT 
LE   SERVICE   SANITAIRE   DU   PORT    DE   MARSEILLE 

Arrêts  de  la  cour  d'Aix 

Les  plus  anciens  documents,  que  possèdent  les  archives  de  la 
santé  de  Marseille,  concernant  les  quarantaines  maritimes 
remontent  à  l'année  1622.  Ce  sont  des  extraits  des  registres  du  Par- 
lement, insérés  dans  le  grand-livre  A,  page  92. 

Voici  le  texte  des  deux  premiers,  qui  font  connaître  les  condi- 
tions dans  lesquelles  étaient  appliquées  les  mesures  sanitaires  à  cette 
époque  (10  janvier  1622)  : 

La  Cour,  provoyanl  sur  U  réquisition  verbalement  faicle  par  le  Procureur 
général  du  Roy  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  patrons  et  mariniers  conduizanl» 
vaisseaux  ou  barques  venant  des  parties  du  Levant  ou  Barbarie  et  Midy,  pren- 
dront port  et  feront  descentes  es  ailles  et  ports  de  Marseille  ou  Thollon  respec- 
tivement où  ils  feront  voir  leurs  patentes  de  santé  et  après  icelles  avoir  été  vues 
et  visées  auront  entrés  par  toutes  les  villes  et  lieux  de  cette  province,  a  faict  et 
faicte  inhibition  et  dcflances  aus  dits  patrons  et  mariniers  de  descendre  ny 
prendre  port  en  autre  port  ny  descharger  aucuns  mariniers  ny  marchandises  en 
autres  ports  de  la  dite  province  a  paine  de  la  vie  et  de  dix  mil  Hures  d'amende 
et  guasquy  commandant  de  la  forteresse  de  Briganron,  consuls  de  Saint  Tropc-s, 
Antibeâ,  lyères  et  autres  de  la  dite  province  de  donner  ny  passagers  que  les 
dites  patentes  de  santé  ne  soint  été  au  préalable  vues  au  dit  Marseille  ou 
Thollon  :  Et  ce,  jusques  à  ce  que  autrement  soit  ordonné  i  paine  de  dix  mil 
liures  et  de  rispondrc  en  leur  propre  de  tous  les  inconvénients  que  (K>urraient 
arriver. 

Faict  à  Aix,  en  Parlement  et  publié  à  la  Barre,  le  dixié  janvier  mil  six  cens 
vingt  deux. 

La  Cour,  prévoyant  sur  la  réquizition  verbal lement  faicte  par  le  Procureur 
du  Roy,  a  fait  et  faicte  inhibition  et  deflances  a  toutes  personnes  de  quelques 
estât,  qualité  et  condition  qu'il  soint  venant  des  parties  du  Levant  ou  de  Bar- 
barie de  Midy,  prandre  à  aucunes  villes  ou  lieux  de  la  coste  de  ceste  province 
quils    nayent  faict  voir  leurs    patentes  de   santé  et  passeports  aux  Consuls  et 
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lnU*ndants  de  la  ville  de  Marseille  ny  prandrc  quarantaine  el  autres  ports 
<|u'aux  Islcs  du  dit  Marseille  et  aux  endmicts  que  leur  seront  establi»  par  les  dits 
Consuls  et  Inlandans  de  la  santé  de  la  dîtle  ville  et  aui  Officiers  et  Consuls  de» 
diltes  Ailles  et  lieux,  les  recevoir  à  painc  de  la  vie. 

Ordonne  que  les  Consuls  d'Antibes  metront  et  staldiront  de  bonnet  et  sévères 
gardes  à  ceux  qu'ils  ont  reçus  a  faire  quarantaine  et  prendront  garde  que  leurs 
marchandises  et  ardes  soint  puriffîées  et  que  personne  ne  se  mcsie  avec  eux  à 
painc  d*en  rispondrc  en  leur  propre  et  privé  non  des  inconvéniens  que  pourraient 
arrivés. 

Knjoincl  néansmoins  aus  dits  Consuls  et  Intendants  du  dît  Marseille 
de  tenir  la  main  à  l'oxéculion  du  présent  Arrêt,  duquel  extraicts  seront 
e\[)édiés  au  dit  Procureur  ponéral  jwur  être  envoyés  -à  tous  les  sièges  de  radmi- 
rauté  et  \illo  |)rincipalle  do  la  coste  de  la  dite  pro\ince  pour  y  estre  Iu$, 
])ul)lié,  gardé  et  observé  celon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Aix  en  Parlement,  le  septic  may  mil  six  cens  vingt  deux. 

En  vertu  de  ces  ordonnances,  il  n'y  avait  que  deux  ports  français, 
Marseille  et  Toulon,  où  les  navires  étaient  dans  l'obligation  de 
venir  faire  quarantaine. 

En  1628^  par  un  arrêt  de  la  cour  d*Aix,  il  fut  enjoint  à  tous  les 
médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  de  déclarer  aux  intendants  de 
la  santé  les  malades  atteints  de  maladies  suspectes  ou  contagieuses. 

Cet  arrêt,  qui  remonte  bientôt  à  trois  siècles,  mérite  d'être 
mentionné  intégralement  : 

La  Col  II,  provoyant  sur  la  requizilion  vcrballement  faicte  par  le  Procureur 
général  du  Roy,  a  enjoinct  et  enjoinot  aux  médecins  apotîcaîres  et  chirurgiens 
de  cette  ville  d'Aix  et  autres  de  ceste  province  lors  qu'ils  traiteront  quelques 
particuliers  des  dites  villes,  de  maladies  soubconnées  de  contagion  de  )e  dire  et 
iléclarer  tout  incontinant  aus  intendans  de  la  santé  des  cartiers  des  dites  villes 
sur  painc  de  rispondre  en  leur  propre  des  inconvéniens  que  pourraient  arriver 
et  d'amende  arbitraire,  a  faict  et  faict  inhibitions  et  délfences  aus  dits  apoU- 
caires  de  bailler  aucuns  médicamens  et  ny  drogues  sans  ordonnance  des  méde- 
cins et  aux  chirurgiens  de  faire  aucune  saignée  ni  appareils  sans  la  présence  et 
adxis  de  lun  des  dits  médecins  sur  mesme  paine  et  de  punition  corporeiie 
enjoinct  aux  Consuls  des  <lites  villes  de  faire  signifier  le  présent  arrêt  aus  dits 
médecins,  aiK.)ticaïres  et  chirurgiens,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  &  Aix  en  Parlement,  le  treize  septembre  mil  six  cens  vingt  huit. 

DÉLIBÉI\AT10NS    nELVTIVES    Al  \    ATTRIBUTIONS    DES    ^TENDANCES 
DE    I.A    SANTÉ 

Les  attributions  des  intendants  de  la  santé  et  du  personnel  du 
ser>ice  sanitaire  de  Tépoque  sont  formulées  dans  le  grand-livre  A, 
ouvert  par  les  intendants  en  1647. 

En  voici  la  teneur  ; 
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Grand  libure  tenu  (27  octobre  1647)  par  Heasieurs  lea  Intendanta 

de  la  Santé. 


Par  le  conseil  el  délibération  générallc  tenue  dans  la  maison  conimunc  de 
cette  ville  de  Marseille,  le  vingt  septième  octobre  mil  six  cens  quarante  sept  ou 
este  esclus  pour  Intandans  de  la  santé  durant  la  présente  année  que  doit  finir  le 
jour  de  Teste  Saint  Simon  et  Saint  Inde  do  Tannée  i648. 


Cors  de   Ville, 

Claude  SicARD. 
François  Crestin. 
Pierre  Beaumo?(d. 
Nicolas  DE  Fhes. 
Flor  Plarchet. 
Claude  Fausillon  . 

Blancarie, 

Nicolas  Etguisieb. 
Anthoine  Seguiw. 
Marc-Antoine  D.ui. 
François  Dlra?id. 
Jean  Pascx>ii. 
Jean-Jacques  Gazelle. 


Cavailhn. 

Joscpli  DE  Blanc. 

(Tuilhcaume  Truluier. 

André  Martin. 

Jacques  Blanc. 

Charles  Arsaud  dit  Isnard. 

Dominique  Faron. 

Saint- Jean. 

Jcan-Baplislc  Crouzet. 
François  Gampos. 
François  Vellin. 
Pierre  Via». 
Barthélémy  Sabollih  . 
Jacques  Franchiscon. 


Les  noms  de  :  Cors  de  Ville^  Blantarie,  Cavaillon  et  Saini^Jean,  indiquent 
les  noms  des  quatre  quartiers  de  la  ^illc  de  Marseille  qui,  à  cette  époque,  étoit 
divisée  de  la  manière  sui\ante  : 

!•  Corps  de  Ville,  comprenant  le  quartier  de  Thôlol  de  ville  et  dos 
Accoules  ; 

2*  Blanquericy  le  quartier  de  Saint-Martin  et  des  Auguslins  ; 
3*  Cavaillon,  quartier  des  Carmes  et  de  la  Major  ; 
4'  Saint^Jean,  quartier  de  ce  nom. 

Le  ag  novembre  16/17,  ^^^  susdits  surnommés  Intondans  en  leur  buro4iu 
estably  à  la  porte  Realle  pour  commencer  la  fonlion  de  leur  charge  ont  délibéré 
ce  qui  sensuit : 

i<*  venants  vaisseaux,  polacres  et  barques  de  Levant  et  Ponant  ]K>rtant  leurs 
patentes  nettes,  trois  Intendans  la  pourront  prendre  ensemble  les  lettres  et  pour 
donner  l'entrée  faudra  estre  cinq  Intendans  et  en  cas  que  les  dits  vaisseaux 
polacres  et  barques  perlent  leurs  patentes  brutes  ou  souliron  de  mal  contagieux 
faudra  estre  trois  Intendans  pour  prendre  les  dites  palanles  et  lostres  avecques 
du  vinaigre  et  pour  délibérer  de  leur  quarantaine  sept  Intendans  de  mesme  on 
fera  de  ceux  qui  viendront  de  Barbarie  estant  soubçonnés  ; 

a®  pour  ceux  qui  viennent  de  Malthe,  Cicille-Itallie,  Espagne,  Corsego- 
Sardaigne  et  autres  ports  de  la  cosle  de  Ponant  et  I^\ant,  trois  Intondans 
pourront  donner  l'entrée  s'ils  sont  en  santé,  y  a}ant  soubçon  par  sept 
Intandans  ; 
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3"  les  barques  chargées  de  bled,  boÎK,  charbon  ci  autres  choses,  venant  de 
Provence  leur  sera  donne  entrée  par  un  Intandan,  s'il  ce  trouve  et  a  son 
deflaut  par  la  garde  de  la  chaîne  auquel  il  e«t  enjoint  de  ne  rien  prendre  des 
patrons  des  dites  barques  a  peine  destrc  chastié  et  chassé  de  sa  cliarge; 

4**  un  jour  de  chaque  semaine  deux  des  Intandans  a  tour  de  roolle  iront 
aux  isles  veoir  ceux  qui  sont  en  quarantaine  comme  aussi  ceux  qui  sont  aux 
infirmeries  pour  s'informer  si  \os  i)ersonn6s  et  marchandises  qui  sont  en  purge, 
tout  Y  est  a  son  devuoir  pour  lo  rapport  au  bureau  qui  donnera  ordre  aux 
désordres  s'il  v  en  a  ; 

5**  pour  les  vaisseaux ,  {lolacres  et  barques  qui  iront  en  quarantaine  aux- 
quels il  faudra  mettre  des  gardes  de  portefais  ils  y  seront  mis  et  établis  par  un 
seul  des  Intendants  à  tour  de  roolle  lequel  ordre  ce  commencera  scavoir:  de  la 
première  occasion  de  cette  année  par  lo  quartier  de  (^orps  de  Ville  par  les  pre- 
miers nommés  et  en  après  consécutivement  les  autres  par  chaque  occasion  i  tour 
de  roolle  et  en  cas  qu'il  arrive  que  quelque  Intandant  qu'il  doibve  establir  les 
dites  gardes  ne  ce  trouvant  en  cette  ville  ou  qu'il  fust  mallade  lors  de  la  résol- 
lulion  de  la  quarantaine  celuy  qui  viendra  en  suitlc  les  establira  et  par  mesme 
mo>en  celu\  qui  sera  du  retour  ou  en  convalescence  de  malladie  vacquera  a 
lestablissement  des  gardes  de  celuy  qui  aura  vacqué  en  la  deuxième  absence; 

6"  que  ce  tiendra  bureau  deux  fois  la  septmaino  le  lundy  et  judy  à  Saint- 
Jean,  en  cas  d'affaires  et  en  cas  de  soubçon  du  conslé  de  fcvre  tel  cas  l'un  sera 
tenu  au  dit  Saint-Jean  et  l'autre  à  la  |K)rte  reallo; 

11  ne  pourra  so  resouldre  au  bureau  des  affaires  imi)ortans  quy  ne  soient  le 
nombre  de  sept  et  pour  des  aifaires  nohstant  considérables  cinq  ; 

7*  le  premier  Intandant  arrivant  au  bureau  lorsqu'il  faudra  donner  l'entrée 
par  mer  interrogera,  rapportera  et  conclurra  a>ec  les  autres  et  fera  prester  le 
serment  ; 

8**  que  aucun  Intendant  ne  fera  billet  pour  aller  aux  isles  et  infirmeries 
ou  ce  faira  quarantaine  pour  veoir  personne  ny  marchandise  mais  ceux  quy 
voudront  aller  prendront  un  Intandant  pour  prendre  aux  précautions  requises: 

9°  estant  nécessaire  de  donner  quarantaine  a  quelque  personne  ou  mar- 
chandises venant  de  terre,  le  bureau  y  |>rovoira  et  fera  convoqué  incontinent 
le  moins  de  sept  Intandans  observés  ; 

lO**  et  pour  ce  qui  sera  résoleu  au  bureau  composé  au  moins  de  sept 
Intandans  ne  pourra  eslre  revocqué  par  les  autres  ou  serait  qu'il  y  eusl  du  pré- 
judice de  lestât  ou  de  la  santé  et  allors  il  faut  que  le  nombre  soit  plus  grand 
que  de  sept  et  en  cas  de  pareil  nombre  que  le  consentement  soit  plus  de  la 
moitié  de  ceux  qui  auront  résoleu  j>ar  la  valliditté. 

Qu'il  plaira  à  M.  Jacques  Franchiscon  d'exercer  la  charge  de  trésorier  el  à 
M.  François  celle  de  controlleur  ne  pouvant  le  sieur  trésorier  pa>er  aucun 
mandat  s'il  n'est  signé  de  sept  Intandans  el  rapportés  acquit. 

Que  le  sieur  Antoine  Médicis  exercera  la  charge  Intandantc  aux  InGrmerie* 
recevra  et  faira  purger  les  marchandises  sous  le  contreroolle  du  sieur  Besnarrl 
Michel  et  tous  deux  ce  chargeront  pour  en  donner  compte  à  quil  appartiendra. 

Que  le  sieur  Besnard  Michel  exercera  la  charge  de  contreroolle  des  Infirme- 
ries et  Isles  et  secrétaire  du  bureau  prendra  le  compte  et  marque  des  balles 
qualité  et  quantité  qui  iront  aux  dittes  Infirmeries  et  no  délivrera  les  dites 
marchandises  que  par  Tordre  du  bureau  et  l'argent  qu'il  en  retirera  suivant  1» 
taxe  qu'en  sera  faittc,  le  remettra  chaque  mois  en  main  du  sieur  Trésorier  cl 
en  donnera  la  nottc  au  sieur  Vellin  contrerolieur. 
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Que  patron  Gabriel  Achard  exercera  aussi  la  charge  de  garde  Intandante  aux 
Isles  et  sera  obligé  d*y  faire  la  visite  deux  fois  la  semaine  lundj  et  jeudj  pour 
rapporter  au  bureau  lestât  des  affaires. 

Que  les  dits  Médicis  Michel  et  Achard  auront  pour  leurs  gages  ordinaires 
vingt  une  Hures  par  chacun  le  mois  y  avant  argent  au  bureau. 

Que  Barthélémy  Roque  sera  confirmé  pour  garde  à  la  porte  Reaile  au  sallaire 
de  cinq  escus  le  mois. 

De  même  est  confirmé  Barthélémy  Sause  portier  aux  Infirmeries  u  trois  escus 
le  mois. 

Aussi  patron  François  TeissAre  est  confirmé  pour  garde  du  bureau  de  la 
chaine  à  cinq  escus  le  mois. 

Et  en  dernier  mossire  Jean  Mollat  prêtre  sera  obligé  dire  la  sainte  messe  les 
dimanches  et  festes  à  l'église  Saint-Roq  aux  dittes  Infirmeries  et  pour  son  sallaire 
aux  trois  escus  le  mois. 


RèGLEME74T      SAIflTAIRE    RoAAL    APPLICABLE      AUX     PORTS 

DE   Toulon  et  Marseille 

En  i683,  vingt  ans  après  la  fondation  du  Lazaret  continental, 
le  roi  Louis  XIV  édicta  le  règlement  sanitaire  suivant  : 

Règlement  fait  par  le  Roi  toucuant  la  santé,  que  Sa  Majesté 

VEUT  ET  ordonne    ESTRE    OBSERVÉ    A  l' AVENIR   DANS  LES    PORTS    DE 

Toulon  et  de   Marseille,  sur  les  précautions  a  prendre  pour 
empescher  que  la  peste  he  s'introduise  dans  le  roiaume  ! 

Premièrement.  —  Sa  Majesté  ordonne  aux  capitaines  et  autres  officiers  de  ses 
>  aisseaux,  galères  et  autres  batimens  d*évitcr,  autant  qu'il  sera  possible  toute 
sorte  de  commerce  dans  les  lieux  suspects  de  mal  contagieux,  et  en  cas  que,  par  une 
nécessité  d*y  faire  du  bois  et  de  Teau  et  d*avoirdes  rafraîchissements  et  autres 
besoins  indispensables,  ils  fussent  obligés  d^envoier  des  chaloupes  ou  Caïqs  à 
terre,  Sa  Majesté  veut  qu'ils  y  fassent  embarquer  un  officier  pour  empêcher  que 
les  mariniers  des  dites  chaloupes  ou  Caïqs  n'y  achètent  aucune  marchandises 
ni  autres  hardos  que  colles  qui  leur  seront  indispensal)lenient  nécessaires  pour 
être  en  état  de  faire  le  service. 

Deuxièmement.  —  Les  vaisseaux,  galères  et  autres  batimens  qui  retiendront  k 
Toulon  ou  à  Marseille,  mouilleront  savoir  :  les  vaisseaux  et  autres  batimens  à 
Saint-Georges  ou  devant  le  Lazaret  et  les  galères  aux  islos  de  Marseille  ;  et 
aussitôt  qu'ils  y  seront  arrivés  et  que  le  temps  le  permettra  le  Commandant  de 
TEscadre  ou  le  Capitaine  particulier  du  vaisseau  ou  de  la  galère  en  fera  avertir 
l'Intendant  de  la  Marine,  ou  des  galères  par  ime  chaloupe  ou  Caiq  qu'il  envoyera 
avec  un  Officier  au  bureau  de  la  santé  et  ne  permettra  a  aucun  Officier, 
matelot,  marinier  de  rame  ou  soldat  d'aller  à  terre,  qu'auparavant  un  com- 
missaire de  Marine  ou  des  galères  assisté  des  médecins  et  chirurgiens  du  port  et 
d'un  Officier  de  la  santé,  n'aient  été  auprès  des  batimens  s'informer  du  lieu 
d'où  ils  viennent,  s'ils  ont  eu  quelque  pratique  en  des  pa>s  infectés  du  dit  mal, 
et  s'il  n'y  a  personne  qui  en  soit  attaquée,  s'ils  y  ont  embarqué  qiielques  marchan- 
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aflaires  împorUntci  et,  lorsqu'ils  «eronl  sept,  ils  pourront  délibérer  des  affaires 
ordinaires. 

Le  premier  des  sieurs  Intendants  qui  sera  arrivé  au  bureau,  ei^  défaut  du 
sieur  Intendant  semainier,  donnera  le  serment,  iliterrogera  et  rapportera 
ce  qu'il  aura  appris  des  Capitaines  et  patrons  des  bâtiments. 

Les  sieurs  Intendants  semainiers  iront  deux  fois  chaque  semaine  aux  Isles  et 
au\  Infirmeries  et  une  fois  à  Jarre  pour  voir  tout  ce  qui  s*y  passera  et  le  rap- 
portera au  burciiu. 

Lq  bateau  du  bureau  ira  tous  les  jours  aux  Isles  et  deux  fois  la  semaine  à 
Jarre  y  compris  les  vo>ages  des  dits  sieurs  Intendants. 

Le  sieur  premier  Intendant  commencera  à  placer  les  gardes  et  les  portefaix 
à  la  premier^  voile  qui  arrivera  sujette  à  la  purge  et  qui  aura  mouillé  aux  iles 
et  après  lui  les  autres  sieurs  Intendants  suivront  Tordre  du  tableau . 

On  tiendra  bureau  |>our  délibérer  sur  les  purges  des  porsonoes  et  des  marchan- 
dises qui  viendront  de  quelque  lieu  suspect  du  mal  contagieux  du  côté  de  la 
terre  et  en  ce  cas  cinq  Intendants  pourront  délibérer. 

Le  Capitaine  se  chargera  ime  fois  chaque  année  par  inventaire  des  armes, 
portos,  fenêtres,  serrures,  clefs  et  autres  choses  existant  aux  Infirmeries. 

Le  Prêtre  aumônier  de  Saint- Roch  sera  de  môme  chargé,  par  inventaire,  des 
meubles  et  ornements  de  la  chapelle. 

Les  Intendants  ne  feront  aucun  billet  pour  aller  aux  iles,  à  Jarre  et  aux 
Infirmeries,  mais  il  pourront  y  accompagner  ceux  qui  j  auront  des  affaires  et 
lorsqu'ils  y  auront  accompagné  quelqu'un  ils  ne  pourront  pas  Ij  laisser. 

On  ne  |3ourra  pas  révo<[uer  ce  qui  aura  été  délibéré  ou  serait  qu'il  j  eut 
préjudice  de  Tétat  ou  de  la  santé  et  alors  il  faut  que  le  nombre  soit  plus  grand 
et  en  ce  cas  que  le  nombre  des  délibérants  soit  pair,  il  faut  que  le  consen. 
tement  soit  plus  de  la  moitié. 

Los  mandats  seront  signés    de  quatre  Intendants  et  dans  le  bureau. 

Aucun  scnsal  (courtier)  ne  pourra  aller  aux  Infirmeries  pour  y  voir  les 
marchandises,    mais  il    pourra    y  aller  en  visite    accompagné  d'un   Intendant. 

Il  ne  sera  pas  permis  au  Capitaine  de  faire  entrer  personne  sans  le  consen- 
tement des  sieurs  Intendants. 

II  pourra  néanmoins  s'en  dispenser  à  l'égard  de  sa  femme,  de  sa  servante  et 
de  son  valet. 

Il  est  même  défondu  aux  portiers  d'y  introduire  personne. 

Quand  il  arrivera  dos  ^  aisseau v  étrangers  personne  ne  pourra  aller  les 
reconnaitre  si  ce  n'est  le  Consul  de  leur  nation  ou  quelqu'un  pour  lui  avec  U 
présence  d'un  Intondant. 

Par  les  Arrêts  du  Parlement  de  ProAonce,  en  date  du  7  aoiU  1662,  il  est 
défondu  aux  Capitaines  et  patrons  de  navire,  qui  sont  en  purge,  de  partir  pour 
un  nouveau  voyage  que  la  quarantaine  ne  soit  finie. 

Nul  des  Intendants  ira  avec  des  marchands  aux  Infirmeries  pour  leur  per- 
mettre l'achat  des  marchandises  ni  pour  les  voir  à  ce  dessein. 

11  ne  pourra  non  plus  faire  sortir  des  marchandises  des  Infirmeries,  quoique 
elles  aient  l'entrée,  sans  le  consentement  des  Intendants  semainiers. 

Les  femmes  n'y  entreront  pas  et  lorscju'elles  voudront  voir  leur  parent  et 
leurs  amis  elles  s'arrêteront  aux  barrières. 

Par  Arrêt  de  la  Cour  du  21 4  mai  1676,  il  est  fait  défense  au  sieur  lieutenant 
de  l'amirauté  de  faire  aucune  procédure  dans  les  Infirmeries. 

L'Intendant  Trésorier  du  bureau  donnera  compte  de  son  administration  avant 
la  fin  de  l'année  par  devant  quatre  auditeurs  de  compte  tirés  au  sort  du 
nombre  des  Intendants  lescjuels  serviront  gratis.       ^ 
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On  ne  pourra  faire  aucune  baiûse  grande  ni  petite  qu'elle  ne  »oit  donné  au 
rabais. 

Au  aujet  des  bâtiments  du  Roi,  lors  de  leur  entrée  au  port  de  Marseille,  on 
exécutera  ce  qui  est  porté  par  le  Règlement  fait  par  Sa  Majesté,  en  date  du 
a5  août  i683. 

Aucuns  batimens  ne  seront  parfumés  aux  Iles,  mais  bien  après  leur  purge 
lorsqu'ils  seront  à  la  chaîne  et  après  a^oir  débarqué  leur  poudre. 

11  ne  sera  pat  permis  à  aucun  bâtiment  de  décharger  des  cendres,  ni  de 
galles  aux  iles. 

On  s'informera  de»  Capitaines  des  navires  qui  viendront  do  Cadix  s'ils  ont 
des  marchandises  provenant  de  Salés  ou  de  Toutoûan  et  en  cas  qu'ils  en  aient 
on  leur  suspendra  l'entrée  jusqu'à  ce  qu'on  aie  pourvu  au  prochain  bureau .• 

Les  écrivains  des  navires  sont  obligés  de  se  loger  aux  petits  bâtiments  proches 
les  Halles,  où  seront  leurs  marchandises. 

Attendu  que  le  port  de  Pomegue,  il  y  a  toujours  de  bâtiments  en  purge , 
aucun  bâtiment  de  quelque  endroit  qui  puisse  venir  ne  pourra  y  entrer  sans  le 
consentement  des  sieurs  Intendants. 

Aucun  bâtiment  ni  aucune  personne  de  quel  état  et  condition  que  ce  soit  ne 
pourront  approcher  des  bâtiments  qui  viendront  de  Levant,  de  la  Barbarie  et 
autres  lieux  suspects  du  mal  contagieux  étant  en  purge  ou  autrement  sans 
Icspres  consentement  des  dits  sieurs  Intendants. 

On  ne  pourra  pas  pécher  de  poissons  ui  des  oursins  aux  réserves  des 
Infirmeries  que  du  consentement  des  sieurs  Intendants. 

Aucuns  batimens  ne  feront  quarantaine  ni  des  chargeront  leurs  marchandises 
dehors  la  chaine  proche  d'icellc. 

Les  gardes  du  bureau  ne  pourront  prendre  do  l'argent  ni  de  présents  de 
personne  sur  peine  d*étre  cassés. 

Les  dites  gardes  ne  pourront  demander  aucunes  nouvelles  à  l'arrivée  des 
bâtiments  avant  que  l'Officier  ait  résonné  aux  sieurs  Intendants. 

Les  Portefaix  établis  aux  chargements  dans  les  Infirmeries  ne  pourront  pas 
faire  le  transport  des  marchandises  à  la  marine  après  qu'elles  auront  l'entrée. 

Ils  ne  pourront  pas  sortir  des  portes  des  Infirmeries  et  les  portiers  recevront 
les  provisions  de  bouche  qti'on  leur  apportera  pour  les  leur  remettre  et  ils 
seront  présents  lorsqu'ils  auront  besoin  de  parler  à  quelqu'un. 

Aucuns  bâtiments  feront  leur  purge  à  Ëndoume.  Les  liatiments  qui  sortent 
du  port  de  Marseille  ne  pourront  pas  aller  au  port  de  Pouiegue  lequel  doit 
senir  seulement  pour  ceux  qui  sont  en  purge. 

Le  garde  qu'on  nomme  garde  intendante,  n'ira  pas  aux  iles  sans  l'agrément 
du  sieur  Intendant  semainier  et  à  son  retour  il  lui  donnera  avis  de  tout  ce  qui 
sera  nécessaire. 

Il  sera  obligé  d'y  «lier  toutes  les  fois  que  le  bateau  y  ira  sur  peine  d'être 
cassé,  de  même  le  patron  du  dit  bateau  n'ira  pas  aux  iles  qu'avec  le  dit  garde 
sous  la  môme  peine. 

On  ne  donnera  point  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  la  purge 
qu'après  qu'on  aura  déchargé  à  terre  la  dernière  balle  du  chargement. 

Les  laines  pelades,  qui  viendront  d'Espagne  et  de  Rome,  seront  portées  aux 
Infirmeries  pour  y  être  échaudées. 

Les  cuirs  salés  seront  portes  à  Arenc  aux  lieux  ordinaires  pour  )  être  séchés, 
lequel  transport  sera  fait  en  présence  d'uo  garde  commis  par  le  sieur  Intendant 
qui  aura  la  direction  de  la  Voile. 

Les  Capitaines  qui  seront  présents  &  leurs  déchargement  aux  Infirmeries 
seront  obligés  de  retourner  à  leur  bord  incontinent  après  leurs  déchargements. 
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Les  siciirs  Inlen(l»nl<(  foront  prôlcr  le  scrraeni  aux  Capitaines  el  |jatron8  des 
na\îres  et  autres  balimeiits  avant  que  de  les  interroger  sur  le  fait  de  leur 
navigation  et  sur  l'état  de  leur  santé. 

Les  Intendants  de  s«»maiiie  ou  le  premier  dos  autres  intendants,  qui  se 
trouvera  aux  Infirmeries  k  Tarrivéc  de«  passagers,  les  interrogeront  moyennant 
serment  |M>iir  apprendre  d'eu?  ce  qui  sVst  passé  pendant  la  route  pour  servir 
au  fait  de  ta  santé. 

Les  portefaix  ne  |K>urront  pas  fumer  aux  infirmeries  sur  peine  de  Taraonde 
et  à  l'égard  des  autres  personnes  elles  |)ourronl  fumer  aux  galeries  et  autres 
endroits  éloignés  des  Halles  où  les  marchandises  seront  en  purge. 

Le  secrétaire  donnera  compte  à  la  fin  do  cliaque  mois  des  frais,  dépenses  et 
autres  sommes  qu'il  aura  payé  de  Tordre  des  sieurs  Intendants. 

Il  est  ordonné  au  Capitaine  des  Infirmeries  de  faire  la  ronde  pendant  la 
nuit  accompagné  de  deux  portefaix. 

Défenses  sont  faites  à  tous  les  capitaines  et  matelots  des  bâtiments,  qui 
feront  quarantaine  au  port  de  Pomcgue  de  sortir  du  dit  port  qu*après  la  purge 
finie. 

Le  secrétaire  du  bureau  ne  payera  aucun  compte  de  la  dépense  sur  les 
billets  signés  par  les  sieurs  Intendans  de  semaine  que  jusqu'à  la  somme  de  dix 
liures  lesquels  comjjtes  seront  représentés  au  bureau. 

On  ne  donnera  pas  l'entrée  aux  bâtiments  lorsqu'il  y  aura  quelque  chose  k 
dire  aux  patentes  qui  seront  présentées  par  leur  Commandant  quoi  qu^elles 
soient  nettes  el  leur  entrée  sera  diflerée  jusqu'au  prochain  bureau  auquel  on 
exposera  la  difficulté. 

Personne  ne  donnera  la  montre  des  marchandises  à  leurs  propriétaires  si  ce 
n'est  les  Intendants  semainiers  ou  de  leur  aveu. 

Il  n'y  aura  personne  dans  le  bureau  à  la  réserve  des  Intendants  lorsqu'on 
recevra  les  patentes  des  capitaines  et  patrons  des  navires. 

Lorsque  sur  un  hètimcnt  il  y  aura  une  petite  quantité  de  marchandise,  le 
sieur  Intendant  semainier  pourra  se  disiienser  d'y  mettre  un  portefaix  et  alors 
le  Capitaine  du  bâtiment  mettra  un  matelot  k  terre  |K>ur  avoir  »oin  des 
marchandises. 

Les  passagers  qui  viendront  avec  la  patente  bente,  seront  parfumés  à  leur 
arri\ée  aux  Infirmeries  aussi  bieu  que  leurs  bardes,  on  les  parfumera  de  même 
à  leur  sortie. 

Lorsque  les  frais  de  niarchandises  d'un  bâtiment  soront  plus  forts  que  les 
droits  qu'on  aurait  lieu  d'en  tirer,  le  bureau  se  départira  do  ces  droits  et  fera 
payer  au  Capitaine  les  frais  de  la  purge. 

(Conformément  à  l'usage  les  portefaix  travailleront  un  jour  gratis  aux 
Infirmeries  pour  le  bureau  pour  une  quarantaine  de  vingt  jours  et  ils  j 
travaillent  deux  jours,  lorscpie  la  purge  sera  de  quarante  jours. 

Les  pâles  venant  par  mer  seront  portées  aux  Infirmeries  et  y  feront  six  jours 
de  purge,   a^ec  un  portefaix  pour  les  remuer. 

Lorscpi'on  parlera  dans  le  bureau  d'une  afTaire  à  laquelle  quelqu'un  des 
sieurs  In  tondants  aura  intérêt,  il  sera  prié  d'en  sortir  juscju'à  ce  qu'on  aie 
délibéré  sur  icclle. 

Les  sus  dites  déli})crations  et  règlements  seront  exécutés  selon  leur  forme  el 
teneur  et  à  cet  cfTet  il  en  sera  dressé  deux  tableaux,  dont  l'un  sera  mis  dans  le 
bureau  et  l'autre  dans  la  grande  salle  des  galleries  des  Infirmeries  pour  y  avoir 
recours  quand  il  sera  nécessaire. 

Délibéré  à  Marseille  dans  le  bureau  de  la  santé,  le  3a  septembre  1689. 
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Instrugtiosi  pour   les  gardes  du  bureau  de  la  santé 
de  marseille 

Tous  les  gardes  de  santé  inscrits  au  tableau  de  Tanciennne 
Intendance  sanitaire  recevaient,  le  jour  de  leur  admission  dans  le 
service,  un  livret  matricule  sur  lequel  les  Intendants  de  la  santé 
avaient  formulé  les  prescriptions  spéciales  qui  leur  étaient 
applicables. 

i*>  Les  gardes  employés  sur  les  bâtiments  en  quarantaine,  seront  extrê- 
mement attentifs  i  ce  que  rien  ne  soient  débarqué  sans  une  permission  du 
bureau  de  la  santé  adressée  au  sieur  Capitaine  du  Port  de  Pomégue  ; 

3*  ils  empêcheront  toute  sorte  de  communication  d*un  bAtiment  à  Tautre, 
même  de  s'entre  donner  des  objets  non  susceptibles  : 

3**  ils  s'embarqueront  toujours  dans  la  Chaloupe  lorsqu'elle  viendra  à  terre 
et  empêcheront  les  équipages  d*j  descendre,  si  ce  n'est  pour  j  amarrer  des 
cables  pour  la  sûreté  des  bâtiments  et  on  ce  cas,  ils  feront  écarter  toutes  les 
personnes  qui  pourraient  se  trouver  sur  le  rivage  ; 

4**  ils  ne  souffriront  pas  que  les  équipages  fument  dans  la  cale  ou  dans 
l'entrepont,  ni  qu'on  fasse  bouillir  dans  le  bord,  do  la  poix,  du  goudron  et 
autres  matières  qui  puissent  occasionner  des  incendies  ; 

5°  ils  observeront  si  les  Capitaines  font  faire  exactement  le  quart  dans  leur 
bord  pendant  la  nuit,  soit  au  port  dePomègue,  soit  à  la  chaîne  du  port,  et 
ils  sont  ^nus  de  le  faire  eux- même  ; 

6**  lorsqu'ils  seront  employés  sur  des  bâtiments  chargés  de  marchandises, 
ils  auront  le  soin,  après  l'entier  débarquement,  de  faire  exactement  balayer  la 
cale  et  l'entrepont  en  sorte  qu'il  n'y  reste  rien,  et  prendront  l'ordre  du 
Capitaine  du  bureau  pour  brûler  les  balayures  sur  Tile  ; 

7''  après  le  déchargement,  ils  feront  soigneusement  la  visite  des  bateaux, 
pour  voir  s'il  y  reste  quelque  brin  de  coton  ou  laine,  qu'ils  feront  enlever  et 
joindre  à  la  dernière  balle,  et  ils  feront  tremper  les  voiles  du  bateau  dans  la 
mer  ; 

8*  étant  retournés  à  bord,  ils  feront  une  visite  exacte  et  rigoureuse  de 
toutes  armoires,  caisses  et  coffres  des  Officiers  et  équipages,  pour  vériBor  qu'il 
n'y  a  rien  qui  ne  soit  à  leur  usage  et  vérifieront  de  même  tous  les  recoins  du 
bêtiment  ; 

9°  ils  feront  la  même  visite  dans  les  bâtiments  chargés  en  denrées,  au 
moment  qu'ils  y  seront  entrés  et  la  réitéreront  plusieurs  fois  pendant  la 
quarantaine,  pour  pouvoir  affirmer  avec  serment,  lors  de  l'entrée,  qu'il  n'est 
rien  resté  de  susceptible  et  sujet  à  la  purge  ; 

lo^  lorsque  le  bureau  ordonnera  de  vérifier  les  dommages  que  les 
chargements  de  blé  ou  d'iiuile  souffriront  par  les  voies  d'eau  ou  par  la 
coulage,  ils  feront  un  rapport  exact  et  sans  complaisance  ; 

II*  quand  ils  seront  laissés  sur  les  dits  bâtiments,  après  l'entrée  jusqu'à 
ce  qu'ils  puissent  être  sondés  ou  visités,  ils  ne  quitteront  le  bord  que  lorsque 
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le  CapîUine  du  bureau  ira  les  en  retirer  ;  et  s^ils  étaient  obligés  d'aller  i 
terre  pour  quelque  aflaire  pressante  et  indispensable,  comme  pour  porter 
quelque  plainte  ou  donner  quelque  a^is  au  bureau,  ils  ne  jiourront  le  faire 
qu'après  qu'ils  se  seront  munis  des  clés  des  écoutilles  ; 

12"  le»  dits  gardes  feront  mettre  à  l'évent  toutes  les  bardes  des  équipages, 
sans  exception,  lorsque  le  bureau  l'ordonnera  et  tiendront  la  main  à  ce  qu'elles 
j  restent  jour  et  nuit,  pendant  le  nombre  de  jours  qui  sera  marqué  : 

iS"  si  quelqu'un  tombe  malade  pendant  la  quarantaine  ils  en  a>ertiront 
sur  le  champs  le  capitaine,  s'ils  sont  au  port  de  Pomèguc,  ou  les  Officiers  du 
bureau,  à  la  chaîne  du  port  :  leur  étant  expressément  défendu  de  différer  d'en 
donner  connaissance  sous  prél(^xte  do  la  légèreté  de  la  maladie  ou  de  Tespoir 
d'un  rétablissement  prochain,  sous  peine  d'être  renvoyés  du  service  ; 

14'  il»  avertiront  pareillement  le  capitaine  du  bureau  à  Pomègue  ou  les 
officiers  à  la  consigne  de  toutes  les  contraventions  qu'ils  auront  remarquées  et 
qi'il  ne  leur  aura  pas  été  possible  d'empêcher  afin  qu'ils  en  rendent  compte  à 
MM.  les  Intendants; 

15**  il  leur  est  défendu  de  se  mêler  des  affaires  qui  n'auront  aucun  rapport 
avc'c  la  santé  et  il  leur  est  enjoint  d'avoir  pour  les  capitaines  et  leurs  officiers 
la  déférence  que  leur  état  exige,  a^ant  la  voie  de  porter  leur  plainte  au  bureau, 
si  ces  officiers  leur  en  donnaient  lieu  ; 

i6**  les  gardes  qui  seront  mis  auprès  des  passagers  les  accompagneront 
lorsqu'ils  viendront  à  la  barrière  et  ne  les  perdront  jamais  de  vue  ; 

17^  ils  em{)écheront  la  communication  des  dits  passagers  avec  ceux  de 
différents  bâtiments; 

18**  ils  suivront  exactement  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  le  sieur  capitaine  du 
Lazaret  pour  la  discipline  qu'ils  doivent  observer  ; 

IQ"*  ils  se  tiendront  assidûment  à  la  consigne,  lorsqu'il  sera  à  leur  tour  d'j 
être  commandés. 

LES    I^ITE'SDA.IfTS    IlE    LA    SANTÉ    DE    MARSEU^LE 

Étant  informés  de  lionnes  moMirs  et  de  la  fidélité  au  service  du  nommé.. 

Nous  l'avons  établi  garde  de  santé  de  notre  bureau,  pour  jouir  du  dit  jx^le 
tant  et  si  longuement  qu'il  remplira  son  devoir,  en  se  conformant  &  l'instruction 
ci-dessus  ;  enjoignons  &  tous  capitaines,  officiers,  équipages  et  autres  qu'il 
appartiendra  de  le  reconnaître  en  cotte  qualité.  Prions  MM.  les  Intendants  de  la 
santé  des  bureaux  où  il  pourra  être  envoyé  pour  le  bien  du  service,  de  le 
protéger  dans  ses  fonctions. 

Donné  à  Marseille,  dans  le  bureau  de  la  santé,  le  quatre  mars  mil  huit 
cent  deux. 

Par  maodoaient: 

G  A  O  Z  E       M  A  G  >-  A  !ï  , 

Secrétaire  en  chef. 
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Mesures   applicables   au    il\patrieme!«t   des  malades 

DE    l'aRUÉE    d'orient 

Arrêté  da  ministre  de  ragriooltnre.  du  oommeroe  et  des  travaux 

pnbUcs. 

Le  MI?(li<TnE  SBCRÉTAIRB  d'ÉTAT  AU  DÉPARTElklENT  DE  L*A6RICC7LTUnE,  DU 
COMMERCE    ET    DES   TRAVAUX    PUBLICS, 

Considérant  que  le  retour  en  France  des  malades  de  l'armée  d*Orient 
nécessite  Tadoplion  de  mesures  spéciales  et  temporaires  ayant  pour  but  de 
préserver  la  santé  publique  ; 

Vu  la  loi  du  3  mars  1833  ;  , 

Vu  la  convention  sanitaire  internationale  et  le  règlement  qui  Ta  suivie  ; 

Vu,  notamment,  Tarticlr  premier  do  la  convention,  portant 

H  Tout  port  sain  aura  le  droit  de  se  prémunir  contre  na 

bâtiment  ayant  à  bord  une  maladie  réputée  importable,  telle  que  le 
tjpbus,    etc.  »  ; 

Vu  l'article  73  du  règlement  annexe  à  la  dite  convention,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  «  Outre  les  quarantaines  prévues  et  les  mesures  spécifiées  tant  par  la 
convention  du  19  décembre  que  par  le  présent  règlement,  les  autorités  sanitaires 
de  chaque  pays  auront  lo  droit,  en  présence  d'un  danger  imminent  et  en  dehors 
de  toute  prévision,  de  prescrire,  sous  leur  responsabilité,  devant  qui  de  droit, 
telles  mesures  qu'elles  jugeront  indispensables  pour  le  maintien  de  la  santé 
publique  »; 

Vu  les  propositions  concertées  entre  les  autorités  locales  compétentes  des  ports 
de  Marseille,  Toulon  et  Cette,  M .  l'inspecteur  général  des  services  sanitaires  cl 
M .  l'inspecteur  du  service  de  santé  de  la  guerre  ; 

Vu  l'adhésion  donnée  par  Son  Excellence  \{.  le  Maréchal  ministre  de  la 
guerre  aux  propositions  précitées  sous  le  rapport  du  service  militaire  ; 

Sur  le  rapport  du  chef  de  la  division  du  commerce  intérieur, 


Arrête  : 


Dispositions  générales. 


Article  premier.  —  Les  bâtiments  de  toute  nature  afTectés  au  transport  des 
troupes  évacuées  de  l'armée  d'Orient  seront  arraisonnés  en  dehors  des  postes  et 
préalablement  à  toute  communication. 

Art.  3 .  —  Des  disfmsitions  seront  concertées  avec  qui  de  droit,  pour  que 
les  dépêches  soient  remises  sur  le  champ  aux  agents  chargés  de  les  recevoir. 

Les  courriers  seront  admis  à  suivre  leurs  dépêches  toutes  les  fois  que  les 
conditions  sanitaires  de  l'arrivage  lo  permettront. 

Art.  3.  —  Tout  bâtiment  exempt  de  typhus  ou  d'aflTcclion  de  nature  sus- 
pecte sera,  aux  termes  de  Particle  36  du  règlement  sanitaire  international,  admis 
immédiatement  &  la  libre  pratique. 

Art.  4-  —  Les  bâtiments  ayant  à  bord   des  malades  atteints  de   typhus  ou 
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présentant  des  sjmpi^mes  de  nature  à  faire  craindre  le  développement  de  cette 
affection,  seront  Tobjet  des  mesures  suivantes. 

Le  médecin  attaché  au  service  sanitaire  fera,  en  présence  du  capitaine  da 
Lasaret  et  de  concert  avec  le  médecin  du  bord,  une  visite  générale  de  Téqui- 
page  et  des  passagers. 

Toute  personne  atteinte  de  typhus  ou  présentant  des  sjmptùmes  de  nature  à 
inspirer  quelques  soupçons  sera  immédiatement  débarquée  au  Lazaret. 

Art.  5.  ^  En  cas  de  dissentiment,  l'avis  du  médecin  attaché  au  service 
sanitaire  prévaudra  et  devra  être  suivi. 

Conformément  à  l'article  4i  du  règlement  sanitaire  international,  le  doute 
sera  toujours  interprété  dans  le  sens  de  la  plus  grande  prudence. 

Art.  6.  —  I^es  hommes  de  l'équipage  et  les  passagers  reconnus,  après  ce 
trisgo,  exempts  do  toute  affection  suspecte,  seront  déclarés  en  libre  pratique. 

Art.  7.  —  Les  blessés  et  les  militaires  atteints  d'affections  autres  que  le 
typhus  et  ne  présentant  aucune  apparence  de  cette  dernière  affection,  seront 
conduits  dans  les  hùpitaut  destinés  à  len  recevoir,  lesquels  devront  être  autant 
que  possible  éloignés  de  la  population  agglomérée  et  placés  dans  de  bonnes 
conditions  de  salubrité. 

Art.  8.  —  Los  militaires  évacués  ne  seront  mis  en  route  qu'après  un  temps 
de  repos,  dont  la  durée,  réglée  sur  les  possibilités  du  service,  est  lainée  à 
Tappréciation  de  l'intendance  militaire. 

Art.  9.  —  Ce  temps  de  rei>os  sera  employé  à  nettoyer  les  liomroes  et  à  les 
laver. 

Un  bain  chaud  d'eau  douce  ou  d'eau  de  mer  additionnée  d*une  suf&sante 
quantité  de  sous-carbonate  de  soude (i)  ou  de  savon  commun  sera  donné  i  tous 
ceux  qui  seront  jugés  en  état  de  le  prendre,  et  on  veillera  i  ce  que  chaque 
homme  ait  ensuite  du  linge  blanc. 

Art.  10.  —  Le  départ  dos  militaires  se  fera  en  éditant,  autant  que  possible, 
tout  rapport  avec  la  ville. 

Art.  II.  —  Si  dus  cas  do  typhus  ou  d'affection  suspecte,  développés  après 
coup,  venaient  h  se  déclarer  pendant  ce  repos,  les  malades  seraient  immédia- 
tement séparés  des  autres  et  isolés. 

Art.  13.  —  Tous  les  malades  typhitjues,  les  civils  aussi  bien  que  les  mili- 
taires, seront  nourris  et  traités  par  les  soins  do  la  guerre  sous  la  surveillance 
réglementaire  du  service  sanitaire. 

Un  compte  sera  établi,  d'administration  à  administration,  |K>ur  les  frais  de 
toute  sorte  occasionnés  à  la  guerre  par  les  malades  civils. 

Art.  i3.  —  Les  médecins  militaires  auront  seuls  la  direction  du  traitement 
médical  et  nul  autre  médecin  ne  pourra  s'y  immiscer. 

Art.  x4.  —  Les  malades  seront  divisés  en  trois  catégories: 

Dans  la  première,  seront  placés  les  malades  positivement  atteints  de  typhus. 


(1)  a5o  grammes  pour  un  bsta  ordinaird. 
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Dftiw  la  deiiuéme,  ceux  qui  en  seront  simplcmonl  menacés  ou  n'ou  seront 
atteints  qn'k  un  faible  degré. 

Dans  la  Iroisicme,  les  con\alesccnls  destinés  à  ôtrc  prochainement  évacués. 

Le  médecin  militaire  traitant  a,  dans  ses  attributions,  la  détermination  des 
catégories  et  le  passage  de  Tune  dnns  Tautre. 

Art.  i5.  —  Il  désigne  les  malades  qui  lui  paraissent  en  état  de  sortir. 
Toutefois,  les  sorties  n*ont  lieu  qu'après  une  décision  du  médecin  attaché  au 
service  sanitaire  et  approuvée  par  le  directeur  de  la  santé. 

Art.  i6.  —  Un  état  de  situation  cl  de  mouvement  des  malades  sera  remis 
chaque  jour  au  capitaine  du  Lazaret  pour  être  adressé  au  direcleur  de 
la  santé. 

Cet  état  sera  fait  suivant  un  modèle  arrêté  entre  les  services  intéressés. 

Art.  17.  — Les  bâtiments  qui  auront  servi  au  transport  des  trou|ies  évacuées 
de  Tarmée  d'Orient  seront  Tobjet  d'une  surveillance  sanitaire  spéciale. 

Ils  seront,  avant  toute  communication,  neltovés  et  assainis  avec  le  plus  grand 
soin. 

Art.  18.  —  Toutes  les  fois  que  le  directeur  do  la  santé  l'aura  jugé  nécessaire, 
ce  nettoiement  et  cet  assainissement  seront  eflcctuésau  Lazaret. 

Art.  19.  —  Si  un  bâtiment  se  présentait  dans  des  conditions  manifestement 
compromettantes  pour  la  santé  publique  et  avec  un  nombre  de  malades  tel  que 
tout  l'arrivage  dût  être  considéré  comme  suspect,  le  directeur  de  la  santé, usant 
de  l'autorité  qui  lui  est  conférée  par  les  règlements  on  vigueur,  aurait  le  droit 
de  prononcer  la  mise  en  quarantaine  proprement  dite  de  ce  bâtiment  et  de 
prendre  sous  sa  responsabilité  telles  mesures  qu'il  jugerait  nécessaires,  sauf  à  en 
donner  avis  immédiatement  au  ministre  de  TagHculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  qui  fixerait  la  durée  de  la  quarantaine. 

Art.  ao.  —  Le  service  sanitaire  restant  investi  de  la  surveillance  qui  lui  est 
attribuée  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  nulle  personne  attachée  k  Vnà- 
pital  militaire  du  Lazaret  ne  pourra  se  rendre  en  >ille  qu'a>ec  le  consentement 
du  médecin  sanitaire  et  du  capitaine  du  Lazaret  et  une  permission  écrite  et 
motivée  do  l'intendance. 

DisposUions  particuHèrei  à  Marseille. 
Art.  ai.  —  Les  arraisonnements  auront  lieu  au  Frioul. 

Art.  aa.  —  Quand  les  bâtiments  seront  retenus,  les  dépêches  et  les  courriers 
seront  apporti^  au  mo^ren  d'embarcations  disposées  à  cet  elTet,  ou,  s'il  j  a  lieu, 
par  un  bateau  à  vapeur. 

Art.  a3.  —  Les  malades  atteints  ou  suspects  de  typhus  seront  délMrqués  au 
Frioul  et  placés  dans  les  salles  du  petit  hangar  ou  dans  toute  autre  partie  de 
rétablissement  qui  pourra  lui  être  assignée . 

Art.  a.4.  —  Les  blessés  et  les  malades  simples  reconnus  exempts  de  tjrphus 
seront  conduits  â  Thùpital  militaire  de  Marseille. 

Art.  a5.  —  Pour  le    repos  et  les  soins  corporels  prévus  par  l'article  9,  les 
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militaires  évacuas  seront  placés  dans  les  bâtiments  de  Tancien  Lazaret  oontineatal 
disposés  à  cet  effet. 

Art.  26.  —  Les  ras  de  typhus  ou  d'afTection  suspecte  qui  viendraient  à  se 
déclarer  parmi  eux  seront  mis  dans  rhùpital  s|K'cial  préparé  pour  les  recevoir 
dans  la  galerie  dite  «  des  Princes  w. 

Art.  37.  —  Les  militaires  partant  par  le  chemin  de  fer  s'y  rendront  sans 
entrer  dans  la  >ille. 

(Suivent  les  disposUions  particafières  aux  ports  de  Toulon  et  de  Cette.) 

Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article 
premier,  S  ^i  de  la  loi  du  3  mam  i8aa. 

Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  sera  poursuivie  et  réprimée, 
conformément  aux  lois  et  règlements,  notamment  à  Tarticie  ih  de  la  loi 
précitée. 

Les  préfets  des  départements  dos  Bouches-du- Rhône,  du  Var  et  de  l'Hérault 
et  les  directeurs  de  la  santé,  à  Marseille,  Toulon  et  Cette  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  29  mars  i856. 

E.    ROOUER. 


DEUXIÈME     PARTIE 


CREATION,  INSTALLATION,  AGRANDISSEMENTS  ET  AMENAGEMENT 
DES  DIVERS  BATIMENTS  AFFECTÉS  AV  SERVICE  SANITAIRE  DU 
PORT  DE  MARSEILLE.  LAZARETS  ET  DÉPENDANCES  ;  (JEfVRES 
d'art   et   objets   ANCIENS. 

Bureau  de  la  santé  dit  Consigne 

En  1660,  remplacement  et  le  bâtiment  de  l'ancien  bureau  de 
santé,  qui  était  bâti  au  pied  de  la  tour  Saint- Jean,  furent  affectés 
à  la  construction  du  fort  de  ce  nom. 

Jusqu'en  1717,  un  bâtiment  flottant  servit  de  bureau.  Ce  ne  fut 
que  sur  la  représentation  des  Intendants  de  la  Santé  que  leur  fut 
accordée,  par  arrêté  du  Conseil  du  Roi  du  24  août  171 7.  la  per- 
mission de  faire  construire  un  nouveau  bureau  de  la  Santé,  sous 
les  conditions  suivantes  : 

Sa  Majesté  ordonne  que  le  bA timon t,  qui  sera  fait  pour  senir  de  bureau, 
sera  appuyé  contre  le  mur  du  chemin  qui  conduit  au  fort  Saint-Jean  et  qu*il 
occu|)era  de  la  mer  autant  qu'il  conviendra  (tour  son  édification  sans  que  les 
sus-dits  Intendants  puissent  à  Tavcnir  être  recherchés  ni  inquiétés  pour  raison 
du  droit  d'appuyage  contre  ledit  muret  autres  droitsqui  lui  pourraient  competer 
ni  de  Tavance  qui  doit  ôtre  faite  dans  la  mer,  ni  troubler  en  aucune  manière 
que  ce  soit  en  la  possession  et  jouissance  du  dit  bureau  de  la  Santé  et  dépen- 
dances et  dans  leurs  fonctions  en  ice-lui.  Leur  permet,  en  outre,  Sa  Majesté,  de 
faire  le  marché  des  otivrages  nécessaires  pour  la  construction  du  dit  Bureau  sur 
le  pied  du  devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur  Mazin,  ingénieur 
ordinaire  du  Roy... 

Dans  sa  séance  du  lundi  i3  décembre  17 17,  le  bureau  de 
Santé,  à  la  pluralité  des  voix,  délibéra  ce  qui  suit  : 

Que  la  bâtisse  du  nouveau  bureau  et  ses  dépendances,  ordonnées  par  le  Roy 
et  son  Conseil  de  marine,  seront  mises  aux  enchères  par  devant  Nous  dits 
Intendants  de  la  Santé  dans  notre  bureau  à  la  manière  consumée  sur  le  pied  et 
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en  conformité  des  plans  du  sîeiir  Mazin  et  du  devis  fait  en  oonsécpience,  et  c'est 
par  trois  diverses  enchères,  dont  la  première  se  fera  Lundi  prochain  vingt  dn 
présent  mois  de  Décembre  ;  la  deuxième  le  jour  de  Mardi  38  de  ce  même  mois 
et  la  troisième  et  dernière  le  septième  Jan>  ier  prochain  jour  de  vendredi  auqud 
jour  la  délivrance  en  sera  passée  k  ceux  qui  en  feront  la  condition  meilleure  au 
rabais. 

Par  suite  d*une  protestation  adressée  au  roi  par  la  commu- 
nauté des  patrons  pécheurs,  la  construction  du  bureau  n'eut  lieu 
qu*en  1719. 

En  i8o/l,  sur  la  demande  des  Conservateurs  de  la  santé  et  sur 
des  motifs  énoncés  dans  un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du 
département,  le  ministre  de  l'intérieur  autorisa,  le  20  Fructidor 
an  XII  (21  septembre  i8o4),  le  prolongement  du  bâtiment  de  la 
Consigne  ainsi  que  divers  travaux  d'amélioration  dans  le  dit 
établissement . 

En  reconnaissance  et  pour  en  perpétuer  le  souvenir,  les  Conser- 
vateurs de  la  santé  publique,  avec  Tapprobation  du  ministre,  firent 
graver  sur  une  table  de  marbre  blanc,  l'époque  de  l'agrandissement 
de  la  Consigne,  avec  les  noms  des  Consuls  et  celui  du  ministre 
de  l'intérieur. 

En  1826,  le  parloir  ayant  été  reconnu  insuffisant  pour  y  recevoir 
les  capitaines  en  quarantaine  à  la  chaîne  du  port,  les  Intendants 
demandèrent  un  deuxième  prolongement  de  la  Consigne,  qui  fut 
accordé  le  27  juillet  1827. 

A  cette  occasion,  le  Conseil  s'assembla  et  délibéra  :  «  de  joindre 
une  plaque  de  cuivre  à  celle  qui  avait  été  mise  dans  les  fondations, 
en  i8o3,  et  qui  vient  d'ôtre  trouvée  en  réunissant  le  nouveau  corps 
de  bâtisse  â  l'ancien,  et  de  graver  sur  la  dite  plaque  les  inscriptions 
transcrites  à  la  suite  de  celte  délibération  : 


MsasiEuas  les  IxTETiDAriTs  se  sont  réunis  et  après  avoir  fait  enfermer  dans  une 
I  même   enveloppe    en  plomb,  tant  la  plaque  constatant  l'agrandissement  actuel, 

[  ils  ont  fait  placer  sous  le  pilier  do  l'avant  corps  qui  se  trouve  entre  la  quatrième 

!  et  la  cinquième   fenêtre  du  côté  du  midi  à  partir  de   la  claire  voie  sous  l'assi» 

'  du   tore  ou  cordon,  la  dite   enveloppe   de    plomb    renfermant  les  deux  dites 

plaques. 

Inscription  sur  Tun  des  côtés  de  la  plaque  de  cuivre  : 

L'an  mil-huit-cent-vingt-sept,  ce  bâtiment  a  été  agrandi  sous  le  règne  de 
Charles  nix,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  comte  de  Yillesbuve  Bar- 
GEMOHT,  Préfet  du  département  des  Bouche»-du-Rhôoe,  M.  le  marqvis  de 
Montgraxd,  maire. 
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0i  sur  Tautre  càïé  de  la  plaque,  les   noms  des    Intendants  de   la   Santé 
publique  : 


Bruno  Rostaho. 
Grozet  D*Au.AiBii. 
J.  A.  Rbvest. 
Félix  Antiioinb. 
Henri  Roux. 
J.  A.  Degoious. 
Molchion  Autbati. 


DB    PlBKRBFBU. 

Etienne  Lbsaoibr. 
Joseph  Parbt. 

ElfGELPRBT . 

Ghaix  DB  Verhuiac. 
Pierre  Plassb. 
Auguste  Dorand. 


Batimert  de  la  Co!«8igne  actuelle 

Le  bâtiment  de  la  Consigne,  qui  occupe  une  surface  de 
54o  mètres,  est  situé  sur  le  bord  de  la  mer,  à  l'entrée  du  port 
vieux  près  le  fort  Saint- Jean. 

Sur  le  fronton  de  la  façade  de  la  Consigne  a  été  placée  la  statue 
de  Saint-Roch,  en  pierre  de  Calissane,  chef-d'œuvrë  deChardigny, 
statuaire,  pensionnaire  de  l'École  des  Beaux-Arts  à  Rome  et  membre 
de  l'académie  de  Marseille. 

On  pénètre  dans  la  Consigne  par  une  cour  fermée  d'une  barrière 
en  fer. 

Un  long  corridor  donne  accès  à  toutes  les  pièces  de  cet  édifice. 

En  entrant  on  traverse,  à  droite,  le  magasin  destiné  à  réunir 
tous  les  agrès  et  apparaux  des  embarcations  ;  k  gauche,  les  cabinets 
d'aisances  où  l'eau  de  la  ville  arrive  avec  abondance . 

Ensuite,  vient  une  grande  pièce  éclairée  au  midi  par  quatre 
fenêtres  ouvrant  sur  la  mer  ;  une  cinquième  fenêtre  a  été  réservée 
aux  employés  de  service,  afin  de  pou  voir  surveiller,  tant  à  Tintérieur 
qu'à  Textérieur,  les  personnes  admises  dans  les  parloirs  pour 
conférer  avec  les  équipages  des  navires  en  quarantaine  d'obser- 
vation ou  qui  viennent  au  bureau  pour  y  faire  leur  déclaration 
d'entrée. 

Tous  les  arrivages,  ainsi  que  les  renseignements  maritimes,  qui 
peuvent  intéresser  le  commerce,  sont  affichés,  tous  les  jours,  dans 
cette  pièce  où  le  public  est  admis  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
du  soleil . 

De  cette  grande  pièce,  qui  sert  à  la  fois  de  parloirs  et  de  vestibule, 
on  entre  dans  les  bureaux  administratifs. 

Enfin,  au  fond  du  corridor,  se  trouve  la  salle  du  Conseil  sani- 
taire. 
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Cette  salle,  véritable  musée  où  figurent  des  œuvres  de  Pierre  Puget, 
de  Guérin.  de  Gérard,  d'Horace  Vernet  et  de  Tanneur,  reçoit 
chaque  jour  de  nombreux  visiteurs. 

Chaîne  du  port 

Vis-à-vis  le  bureau  de  la  santé,  dit  «  la  Consigne  »,  à  90  mètres 
environ  de  distance  et  sous  les  murs  du  fort  Saint-Nicolas,  i 
l'entrée  du  port,  il  existait  un  espace  de  mer  destiné  au  mouillage 
des  bâtiments  qui,  après  avoir  passé  la  moitié  ou  les  deux  tiers  de 
leur  quarantaine  au  port  de  Pomègue,  venaient  Tachever  et  recevoir 
l'entrée. 

Ceux  qui  avaient  une  patente  brute  n'y  venaient  que  cinq  jours 
avant  leur  admission  à  la  libre  pratique. 

Les  bâtiments  et  les  équipages  étaient  surveillés,  pendant  le 
jour  et  la  nuit,  par  un  certain  nombre  de  gardes  de  santé,  placés 
dans  des  cabanes  à  terre  et  sur  des  bateaux  de  ronde. 

En  18.^3,  sur  les  instances  réitérées  du  commerce  auxquelles 
étaient  venues  se  joindre  celles  du  service  des  paquebots-poste  qui, 
par  l'organe  de  M.  le  ministre  des  finances,  réclamaient  une  partie 
du  port  pour  en  faire  leur  point  de  stationnement,  l'assemblée, 
par  une  délibération  en  date  du  3  février  i843,  décida  à  l'unani- 
mité que  la  partie  du  port  connue  sous  le  nom  de  la  chaîne  du  port 
affectée  aux  navires  en  quarantaine,  serait  cédée,  par  l'intendance 
sanitaire,  pour  y  placer  les  paquebots-poste  à  vapeur  du  Gouver- 
nement . 

Offices  sanitaires  de  la  Joliette  et  du  Bassui  National 

Indépendamment  du  bureau  d'arraisonnement  installé  à  la 
Direction  Centrale,  il  existe  deux  offices  sanitaires  :  l'un  sur  la 
traverse  nord  de  la  Joliette  et  l'autre  sur  le  quai  de  rive  du  Bassin 
National. 

Le  bureau  de  la  Joliette  a  été  cédé  en  i85^j,  par  Tadministration 
des  Ponts  et  chaussées  pour  arraisonner  les  nombreux  navires  qui 
venaient,  à  cette  époque,  mouiller  dans  le  nouveau  port  afin  d'y 
embarquer  des  troupes,  des  approvisionnements  et  du  matériel  de 
guerre  destinés  à  l'expédition  de  Crimée. 
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En  1896,  une  permanence  médicale  fut  établie  dans  cet  office  en 
vue  do  faciliter  le  commerce .  Ce  nouveau  service  a  été  très  apprécié 
par  les  compagnies  de  navigation. 

En  effet,  depuis  cette  innovation  il  n'y  a  plus  lieu  de  convoquer 
et  d'attendre  le  médecin  de  la  Direction..  Le  médecin  de  garde  se 
rend  immédiatement  à  bord  des  navires^  chaque  fois  que  sa  présence 
est  nécessaire,  pour  constater  l'état  sanitaire  de  l'équipage  et  des 
passagers  et  l'état  hygiénique  du  bâtiment  avant  leur  admission  à 
la  libre  pratique. 

En  1888,  sur  la  demande  des  capitaines,  des  compagnies  de 
navigation  et  du  commerce  en  général,  un  deuxième  bureau  a  été 
construit  au  Bassin  National,  par  les  soins  de  l'administration 
des  Ponts  et  chaussées.  Ce  pavillon^  très  coquet^  a  coûté 
So.ooo  francs. 

Actuellement  on  procède  à  Tinstallation  d'un  laboratoire  de 
bactériologie,  dont  les  aménagements  ne  laisseront  absolument  rien 
à  désirer  au  point  de  vue  scientifique. 

Ile  Pomègue  et  port  de  quaraî«ïtaoe 

L'ilePomègue,  d'une  superficie  de  cent  quarante  hectares  environ, 
n'oflfre,  à  la  vue,  que  des  rochers  arides  à  Tabri  desquels  la  nature  a 
formé  un  port  d'une  surface  de  deux  hectares. 

Son  tirant  d'eau  est  en  général  de  5  mètres  5o. 

Le  port  de  Pomègue,  situé  à  six  milles  à  Touest-sud^ouest  du 
port  de  Marseille,  a  été  le  premier  port  spécialement  destiné  et 
affecté  aux  bâtiments  qui  arrivaient  des  pays  suspects. 

Ce  bassin  pouvait  contenir,  au  commencement  du  siècle  dernier, 
60  navires  au  mouillage  et  7  ou  8  dans  l'anse  de  la  Grande  prise . 
C'est  dire  combien  les  bâtiments  de  cette  époque  étaient  petits 
et  d'un  faible  tonnage.  Aujourd'hui,  si  on  voulait  utiliser  ce 
bassin  on  ne  pourrait  y  envoyer  que  5  ou  6  bâtiments  de  25o  à 
3oo  tonneaux. 

Du  reste,  le  port  de  Pomègue  avait  été  reconnu,  de  tout  temps, 
trop  petit  pour  recevoir  à  la  fois  les  navires  suspects  et  les  navires 
pestiférés. 

Dans  les  premiers  temps,  les  bâtiments  pestiférés  étaient  envoyés 
au   mouillage   de  l'île  de   Jarre,    qui   est      un    rocher   situé   à 
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une  dislance  de  quinze  milles  de  Pomègue,  entre  les  îles  de  Rioa 
et  Mayre. 

Les  risques  que  les  bàliments  y  couraient  dans  les  temps  orageux, 
les  insultes  des  pirates  auxquels  ils  étaient  exposés  dans  un  lieu 
dépourvu  de  fortifications,  et  enfin,  tout  ce  que  présentaient  de 
désastreux  pour  la  santé  publique,  les  suites  de  naufrage  ou  de 
pillage  d'un  bâtiment  pestiféré,  furent  les  motifs  qui  déterminèrent 
les  Conservateurs  de  la  santé  à  abandonner  Tile  de  Jarre. 

Par  suite,  les  bâtiments  infectés  de  peste  furent  envoyés  au 
mouillage  du  port  de  Galiano  (île  de  Ratonneau). 

Ce  port  étant  en  communication  fréquente  avec  les  équipages 
des  navires  en  relâche  dans  le  Frioul  et  vu  Tabsence,  sur  Tile  de 
Ratonneau,  d'un  établissement  sanitaire,  le  bureau  de  la  santé  cessa, 
en  1741,  de  se  servir  du  port  de  Galiano  et  fit  conduire  les  navires 
pestiférés  soit  à  Endoume,  soit  à  TEstaque. 

Il  est  k  remarquer  qu'à  celte  époque,  les  fortifications  de  Tile 
Pomègue,  ainsi  que  celles  de  Ha  tonneau,  étaient  des  dépendances 
du  château  d'If,  dont  le  gouverneur  portail  le  titre  de  gouverneur 
des  îles  de  Marseille . 

Ces  gouverneurs  exigeaient  un  droit  d'ancrage  de  16  sous  par 
jour,  de  tous  les  bâtiments  qui  étaient  mouillés  dans  le  port  de 
Pomègue. 

Le  bureau  de  la  santé,  pour  parvenir  à  obtenir  l'arrêt  du  Conseil, 
du  3o  août  1767,  qui  supprima  ce  droit  féodal  et  onéreux  pour  la 
navigation,  se  soumit  forcément  et  après  y  avoir  dûment  été  auto- 
risé à  s'imposer  la  charge  annuelle  du  paiement  d'une  pension 
viagère  de  3 .  000  livres  en  faveur  du  gouverneur  Varennes,  laquelle 
pension  fut  éteinte,  en  1771,  par  le  décès  du  susdit  gou- 
verneur. 

Jusqu'en  1799,  le  port  de  Pomègue  avait  suffi  aux  exigences 
du  service  sanitaire. 

Mais,  en  1800  les  arrivages  en  quarantaine  furent  tellement 
nombreux  que  le  port  se  trouva  insuffisant  pour  recevoir  tous  les 
navires  provenant  des  pays  suspects  ;  aussi  la  plupart  des  parle- 
mentaires anglais  et  napolitains  qui  avaient  k  leur  bord  un  grand 
nombre  de  réfugiés,  furent- ils  dans  l'obligation  d'aller  au  mouillage 
d'Endoume. 

Bien  que  nos  guerres  maritimes  avec  TAngleterre  aient  mis  un 
temps  d'arrêt  dans  nos  relations  commerciales  avec  l'étranger,  le 


PORT  DE  MARSEILLE 


847 


nombre  des  navires  soumis  à  la  quarantaine  continua  cependant 
durant  cette  triste  période,  à  se  maintenir,  chaque  année,  à 
5oo  environ. 

L'administration  de  la  Santé  avait  fait  construire  sur  Tile  de 
Pomègue  et  auprès  du  rivage  du  port,  un  édifice  qu'on  appelait  le 
bureau  et  dans  lequel  étaient  logés  les  deux  capitaines,  qui  y 
résidaient  alternativement  de  mois  en  mois,  ainsi  que  les  deux 
gardes  sanitaires  dont  la  résidence  était  également  alternative. 

Dans  le  même  établissement  on  avait  réservé  un  logement  pour 
l'équipage  du  bateau  de  service,  en  cas  que  le  mauvais  temps 
aurait  empêché  le  retour  du  bateau  dans  le  port  de  Marseille. 

Au  fond  du  port,  sur  une  éminence,  existait  un  petit  établis- 
sement qui  servit  pendant  longtemps  de  chapelle.  Plus  tard 
ce  local  fut  transformé  en  magasin  de  dépôt  et  d'approvision- 
nements. 

Aujourd'hui,  il  ne  reste  plus  que  les  traces  de  cette  ancienne 
chapelle. 

De  1760  à  1846,  le  nombre  des  navires  infectés  de  peste,  dans 
le  port  de  Pomègue,  a  été  de  i3  : 


17^0 
1760 
1768 
1784 
1785 
1786 


1796 2 

1819 i 

1835 1 

1887 1 

i8'iC 1 


De  1802  à  1870,  le  nombre  des  bâtiments   infectés  de   lièvre 
jaune,  dans  le  port  de  Pomègue,  a  été  de  9  : 


1802 1 

i8o4 5 

1821 1 


1869 
1870 


Il  est  h  remarquer  que  nî  la  peste,  ni  la  fièvre  jaune,  ne  furent 
introduites  à  Marseille. 

Depuis  1828,  le  port  de  Pomègue  n'a  été  utilisé  qu'à  de  longs 
intervalles.  Seuls,  les  navires  infectés  et  d'une  capacité  inférieure 
à  3oo  tonnes,  ont  été  dirigés  sur  ce  port  pour  y  subir  une 
quarantaine  de  rigueur. 

Actuellement,  il  existe  à  Pomègue  une  infirmerie  située  à  plus 
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d'un  kilomètre  du  port  du  Frioul.  Cet  établissement  un  peu 
délaissé  est  composé  d'un  logement  pour  le  gardien,  de  2  salles 
au  rez-de-chaussée  et  de  5  chambres  à  feu  au  premier  étage. 

Une  annexe  a  permis  d'établir  une  cuisine,  une  pharmacie,  un 
magasin  d'approvisionnement,  une  lingerie,  ainsi  qu'une  salle  de 
bains  pour  malades. 

L'approvisionnement  de  l'eau  potable  est  assuré  par  une  vaste 
citerne  contenant  4oo.ooo  litres. 

Pour  relier  l'inlirmerie  de  Pomègueau  port  du  Frioul,  il  a  été 
construit,  en  1857,  une  route  carrossable  de  a  kilomètres,  au  prix 
de  12.556  fr.  65. 

Infirmeries  et  lazarets.   Awcies  lazaret  continental. 

L'époque  à  laquelle  a  été  créé  le  premier  établissement  sanitaire 
à  Marseille  ne  peut  être  établi  d'une  manière  précise,  les  archives 
de  Tancienne  Intendance  ne  renferment  rien  de  relatif  aux  actes 
originaux  du  dit  établissement. 

Toutefois,  il  est  de  notoriété  publique  qu'au  xv«  siècle  il  existait, 
à  Marseille,  des  infirmeries  à  l'anse  des  Catalans,  où  l'on  transportait 
les  malades. 

On  aflirme  que  les  premières  mesures  sanitaires  datent  de  la 
peste  de  1476  et  qu'on  les  devrait  au  roi  René. 

En  efTet  certains  documents  relatent  : 

1*  que  les  consuls  de  la  ville  reçurent  du  roi  René  des 
instructions  et  que  ce  prince,  qui  s'était  occupé  des  léproseries, 
appliqua  le  régime  de  ces  maisons  aux  établissements  de  la  peste  ; 

2**  que  sous  François  I",  le  18  avril  i526,  le  conseil  de 
ville,  après  avoir  consulté  les  prud'hommes  pêcheurs,  délibéra 
de  faire  bâtir  un  lazaret  au  voisinage  de  l'Ourse  ; 

3°  qu'en  i557,  il  fut  fondé,  on  ne  sait  par  qtu,  un  nouvel 
établissement  aux  Catalans. 

Les  chroniques  du  temps  disent  que  les  mesures  de  séquestration 
ayant  été  bien  observées  dans  ces  établissements,  pendant  la 
peste  de  1507  et  i558  la  maladie  s'y  éteignit,  sans  pénétrer  &a 
ville. 


A.lSTCIEISr    LAZA.RET     COISTTIISrEISrTAI^ 
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LÉGENDE   DE   L'ANCIEN    LAZARET    CONTINENTAL 


1  Porte  d'entrée. 

2  Parloir, 

3  Logement  dcfi  portiers. 
U  Tours  de  survuilUncc. 

5  Halle».  y 

6  Chambre»    pour  p<n-lefaix,  écri- 

vains et  ([uaranleAaires. 

7  Logement  du  capitaine. 


8 

Restaurant. 

9 

Eucio»  Sainl-Hoch, 

10 

—       du  Cu>Aadou. 

11 

—       du  Pui»H. 

12 

—       du  BeUédère 

13 

Grand  Enclos. 

\U 

Petit  Enclos. 

15 

Nouvel  Enclos. 

IG  Galerie  des  pas^agcrs. 

17  Diiuhle  enceinte. 

18  Cimetière. 

li)  Batterie  armée  de  six  canons. 

•20  l'orJs. 

'21  L<»^ement  du  lieutenant. 

'12  Chapelle. 
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Ancien  lazaret 

L'ancien  Lazaret  continental  construit  au  quartier  de  Saint - 
Martin-d'Arenc,  «  le  19  des  Calendes  de  Septembre,  Tan  de  Notre- 
Seigneur  i663  «,  était,  sans  contredit,  le  plus  grand,  le  plus  beau, 
le  plus  sûr  de  tous  ceux  qui  existaient  à  cette  époque. 

Le  doute  n'existe  plus  sur  l'époque  précise  de  la  création  de  cet 
établissement,  puisqu'on  iSSg,  en  fouillant  le  terrain  où  s'élevait, 
au  Lazaret,  le  pavillon  des  Princes,  on  a  trouvé  une  belle  plaque 
en  cuivre  portant  une  inscription  démontrant  que  sous  le  règne 
de  Louis  XIV,  quand  Louis  de  Vendôme,  duc  de  Mcrcœur,  était 
le  gouverneur  de  Provence,  que  Paul  de  Fortia,  marquis  de  Piles, 
était  le  viguier  gouverneur  de  Marseille,  les  consuls  de  Marseille, 
Ange  de  Bonin,  Jean  Lefevre,  Louis  Boutassy,  Louis  Callamand, 
écuyers  et  François  Lion,  assesseur,  posèrent  les  fondements  sous 
les  plus  heureux  auspices,  d'un  nouveau  Lazaret,  de  peur  que  le 
commerce  des  marchandises  étrangères  ne  devienne  la  communi- 
cation de  la  calamité  publique. 

Ce  vaste  établissement,  construit  au  nord  de  la  commune  de 
Marseille,  occupait  une  superficie  de  2.32.762  mètres  carrés  et 
était  clos  par  une  triple  enceinte  de  murailles . 

L'air  y  était  extrêmement  pur  ;  les  eaux  de  la  ville  y  coulaient 
abondamment  dans  toutes  les  directions. 

Le  Lazaret  était  divisé  en  sept  enclos,  séparés  les  uns  des  autres 
par  des  murs  de  clôture. 

Quatre  de  ces  enclos  étaient  spécialement  affectés  au  logement 
des  passagers  quarantenaires  malades. 

Ces  enclos,  exposés  au  midi,  étaient  rangés  en  ligne,  en 
commençant  de  Test  pour  finir  à  Touest,  suivant  l'ordre  des 
dénominations  ci-après  : 

1°  l'Enclos  de  Saînt-Roch,  d'une  longueur  de  61  m.  38  cen- 
timètres sur  85  m.  i4  centimètres  de  largeur,  était  composé  de 
1 1  chambres  séparées  ; 

2°  l'Enclos  du  Cassadou,  d'une  longueur  de  57  m.  62  cen- 
timètres sur  35  m .  64  centimètres  de  largeur,  était  composé  de 
6  chambres  ; 

3"  TEnclos  du  Puits,  d'une  longueur  de  57  m.  52  centimètres, 
sur  4i  m.  58  centimètres  de  largeur,  était  composé  de  5  chambres: 

UYOlfcNE.    —   XXXIV  51 
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4°  TEnclos  du  Belvédère,  d'une  longueur  de  65  m.  34  cen- 
timètres sur  5g  m.  Sa  centimètres  de  largeur,  était  composé  de 
5  chambres . 

Soit  un  total  de  ay  chambres  séparées,  pour  passagers  quaran- 
tenaires  malades. 

Les  trois  autres  enclos  étaient  désignés  sous  les  noms  de  : 

Grand  Enclos,  Petit  Enclos  et  Nouvel  Enclos. 

Le  Grand  Enclos  était  divisé  en  deux  parties,  séparées  Tune  de 
l'autre  par  une  barrière  en  fer. 

La  partie  nord  comprenait  :  les  magasins  des  poudres,  le 
logement  du  capitaine,  l'auberge,  les  greniers  &  foin,  les  logements 
des  palefreniers  et  les  chambres  de  correction. 

La  partie  sud  était  entièrament  garnie  de  liles  de  banqueUes,  en 
pierres  de  taille,  sur  lesquelles  les  balles  de  coton  et  de  laine 
étaient  placées  en  travers.  Tune  à  coté  de  Tautre  et  en  un  seul 
rang. 

Ces  files  de  banquettes  étaient  disposées  de  manière  qu'elles 
pouvaient  être  assignées  à  deux  cargaisons  différentes  sans  qu'il 
en  résultât  des  mélanges  et  des  communications  entre  elles. 

Le  Petit  Enclos  était  séparé  en  deux  parties  par  un  mur  qui  le 
traversait  de  Test  à  rouesl.  Dans  chaque  partie,  existait  une 
grande  halle  de  43  m.  56  centimètres  de  long  sur  ai  m.  78  cen- 
timètres do  large .  Ces  halles  étaient  ouvertes  de  tous  les  cotés  par 
des  arceaux  qui  donnaient  entrée  au  vent  de  toutes  parts. 

A  côté  de  ces  halles,  on  avait  établi  des  files  de  banquettes,  en 
pierres  de  taille,  élevées  de  o  m.  33  centimètres  pour  y  placer  les 
balles  de  coton,  qui,  ouvertes  tantôt  d'un  côté  et  tantôt  de  l'autre, 
restaient  de  cette  manière  exposées,  en  plein  air,  pendant  toute  la 
durée  de  la  quarantaine . 

Le  Nouvel  Enclos  renfermait  de  vastes  et  solides  édifices  qui 
étaient  admirés,  avec  des  sentiments  jaloux,  par  les  nations 
étrangères. 

On  entrait  dans  cet  enclos  par  une  avenue  qui  passait  près  du 
logement  du  lieutenant  du  Lazaret.  De  chaque  côté  de  cette 
avenue,  on  avait  établi  de  grandes  halles  d^une  longueur  de 
65  m.  34  centimètres  sur  37  m.  6a  centimètres  de  largeur  ;  elles 
présentaient,  en  fa'^ade  nord  et  sud,  10  arceaux  en  façade  est  et 
ouest  ;  elles  avaient  chacime  un  surhaussement. 
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Ces  halles^  au  nombre  de  quatre,  pouvaient  contenir,  aisément, 
plus  de  3. DOC  colis  en  assainissement,  sans  craindre  de  mélange 
ni  de  confusion  entre  les  diflerenles  cargaisons. 

Pour  faciliter  les  opérations  d'entrées  et  de  sorties  des  mar- 
chandises on  avait  laissé  un  grand  espace  entre  les  halles  et  la 
quadruple  file  de  banquettes . 

Tous  les  enclos  à  marchandises  disposaient  d'un  certain 
nombre  de  chambres^  rangées  en  ligne  et  exposées  au  midi,  pour 
servir  de  logement  aux  écrivains  et  aux  portefaix  attachés  à  une 
seule  et  même  cargaison.  Ces  citoyens  ainsi  réunis  formaient  une 
chambrée. 

Indépendamment  de  ces  chambres  communes^  il  y  avait  aussi 
des  chambres  réservées  pour  les  passagers  quarantenaires. 

Chaque  enclos  avait  un  puits,  une  fontaine  et  un  lavoir,  pour 
l'usage  exclusif  des  quarantenaires  qui  s*y  trouvaient  logés. 

Galerie  des  passagers 

La  façade  de  cet  édifice  était  en  portique  ;  elle  présentait  une 
ligne  de  20  arceaux,  séparés  au  milieu  par  la  porte  du  port, 
au-de$<sus  de  laquelle  un  grand  balcon  partageait  une  file 
de  20  colonnes  qui  soutenaient  la  charpente  dn  couvert  de  la 
galerie. 

L'exposition  de  cette  galerie,  au  midi,  et  la  vue  de  la  mer,  en 
rendait  la  situation  des  plus  agréables . 

.\u  premier  étage,  le  logement  des  passagers  comprenait 
9  chambies  soparoes,  avec  un  logement  spécial  pour  le  gardien 
chargé  de  la  surveillance  du  dit  établissement. 

Au  rez-de-chaussée,  sous  le  portique,  les  chambres  étaient 
divisées  dans  le  même  ordre  que  celles  du  dessus. 

En  résumé,  cette  galerie  pouvait  réunir  18  passagers  quaran- 
tenaires. 

Parloirs 

Les  parloirs  étaient  divisés  en  deux  parties  par  la  grande  porte 
d'entrée. 

Les  citoyens  externes  y  étaient  admis  pour  voir  leurs  parents  et 
amis  qui  se  trouvaient  en  quarantaine  dans  le  Lazaret. 
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Ports 

Le  Lazaret  avait  trois  ports  :  celui  du  Midi,  celui  du  Nord  et 
celui  du  Nouvel  Enclos. 

Ces  bassins  étaient  tous  entourés  de  quais  et  suffisamment 
abrités  par  une  jetée . 

En  moyenne,  une  trentaine  de  bateaux  effectuaient,  chaque  jour, 
dans  ces  diverses  darses,  le  débarquement  des  marchandises 
soumises  h  l'assainissement . 

GlMETlÈRE 

Dans  un  terrain,  compris  entre  les  doubles  murs  de  Teaceinte, 
on  avait  établi  un  cimetière  dans  lequel  on  inhumait  les  quaran- 
tenaircs  décédos  dans  le  Lazaret,  ainsi  que  ceux  décédés  à  Pomègue 
ou  à  la  chaîne  du  Port. 

Fontaines  du  lazaret 

La  distribution  de  Teau,  dans  les  différents  enclos  du  Lazaret, 
était  assurée  par  une  source  voisine  du  Nouvel  Enclos  et  par  la 
prise  d'eau  du  grand  aqueduc  de  la  commune,  à  la  Porte  d'Aix, 
d'où  un  grand  conduit  apportait  cette  eau,  en  passant  par  la 
traverse  de  Malaval,  et  par  le  cul-de-sac  de  Saint-Martin-d'Arenc, 
jusqu'au  devant  de  la  porte  extérieure  de  TEnclos  de  Saint-Roch. 

Pour  assurer  de  prompts  secours,  en  cas  d'incendie,  et  pour  que 
le  Lazaret  ne  fût  jamais  privé  d'eau  jaillissante,  l'AdministratioD 
s'était  ménagée  une  ressource,  dans  un  amas  considérable  d'eau, 
qu'elle  entretenait  dans  un  vaste  réservoir. 

Tels  furent  le  premier  Lazaret  et  les  dispositions  prises  dès 
i663,  pour  combattre  les  calamités,  si  fréquentes  pendant  le  ivi* 
et  le  XVII*  siècle. 

Port  du  frioul 

La  création  du  port  du  Frioul  (Dieudonné)  remonte  à 
l'année  1822. 
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C'est  à  la  suite  d'un  long  rapport  sur  la  nécessite  de  créer  un 
port  quarantenaire  au  Frioul  et  d'un  hôpital  à  K  a  tonneau  que 
l'intendance  sanitaire  délibéra  dans  sa  séance  du  22  octobre  1821 
de  supplier  Son  Excellence  le  ministre  de  Flntérieur  de  demander 
les  ordres  de  Sa  Majesté  : 

1°  pour  établir  aux  frais  du  trésor  public  une  jetée  entre  l'ile 
de  Pomègue  et  celle  de  Ratoneau  qui,  réunissant  les  deux  îles, 
formerait  un  port  capable  de  recevoir  en  quarantaine  tous  les 
bâtiments  provenant  des  pays  où  régnait  la  fièvre  jaune; 

2"*  pour  faire  bâtir,  également  aux  frais  du  trésor  public,  un 
hôpital  sur  Tîle  de  Ratoneau  pour  recevoir  200  malades. 

Le  5  juin  1822,  une  ordonnance  royale  autorisa  la  cons- 
truction d'une  digue  destinée  à  unir  les  deux  îles  de  Pomègue  et 
de  Ratoneau  et  à  former  le  port  qui  fut  appelé  «  Port  Dieudonné  » . 
La  digue  prit  le  nom  de  «  digue  Berry  »  . 

Ces  noms  furent  donnés  en  souvenir  de  la  naissance  du  duc 
de  Boi-deaux  et  en  mémoire  du  duc  de  Berry . 

Les  travaux  commencés  le  i5  juillet  1822,  sur  les  plans  de 
M.  Garella,  ingénieur  en  chef  du  département  et  sous  sa  direction, 
furent  terminés  le  4  niai  1825. 

Cette  digue  qui  réunit  les  deux  îles  a  35o  mètres  de  longueur, 
20  mètres  de  largeur,  4o  mètres  à  fleur  d'eau  et,  de  la  base  au 
fond  de  l'eau,  90  mètres. 

Elle  a  coulé  1.795.253  francs,  qui  ontétc  payés  savoir: 

fr.     c. 

Par  le  Trésor 1 .02r).0A7  95 

Par   la   Chambre   de   commerce   et   par   la 

ville  de   Marseille 769 .  605  05 

a5o.6 10  m.  96  centimètres  cubes  de  pierre,  pesant  65 1 .588.496 
kilogrammes  ont  été  employés  dans  cette  construction. 

Le  port  du  Frioul  a  une  surface  d'eau  de  16  hectares. 

Son  tirant  d'eau  est,  en  général,  de  8  mètres;  il  atteint  10  et  1 1 
mètres  sur  certains  points. 

Sa  passe  qui  n'a  pas  moins  de  1^2  mètres  permet  de  recevoir, 
en  tout  temps,  les  plus  grands  paquebots  . 
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IIÛPITAL  RATOK^IEAU    DIT  CAROUXE 

L'hôpital  Ratonneau,  commencé  en  avril  1836,  fut  livré  k 
l'Intendance  sanitaire  le  i**^  juillet  1838. 

Cet  établissement, construit  au  point  culminant  de  l'île Raloneau, 
est  unique  en  son  genre  par  la  sévérité  de  sa  construction  et  par 
la  supériorité  architecturale  de  son  style  qui  sont  remarquées  par 
tous  les  visiteurs. 

Les  pavillonsont  été  édifiés  sur  les  plans  dressés  par  M.  Penchaud, 
alors  architecte  de  la  ville  de   Marseille . 

Les  dépenses  relatives  à  la  construction  de  l'hôpital  Ratonneau  se 
sont  élevées  è  638. 000  francs. 

Description   de   cet   hôpital   dista^it   de   plus    dvh    kilomètre 

AU    WORD    du    FrIOLL 

En  entrant  dans  l'hôpital  entièrement  clos  de  murs  de  3  m.  5o, 
on  trouve,  à  droite,  une  salle  d'attente  et  le  bureau  des  fumi- 
gations: k  gauche,  les  parloirs  et  au  premier  étage  les  logements 
des  gardiens  . 

Dans  l'intérieur,  sont  disposés  quatre  grands  pavillons  isolés 
par  des  barrières  en  fer,  pouvant  recevoir,  en  tout,  70  passagers 
de  i^^  classe  logés  en  chambres  séparées  et  4o  passagers  de 
3^  cVasse  loges  dans  des  dortoirs  communs. 

Ces  pavillons  orientés  de  l'est  k  l'ouest,  ayant  entre  eux  des 
cours  larges  avec  citernes,  sont  les  suivants  : 

Pavillon    Belzunce,  ayant  33  chambres. 

Pavillons  Saint-Roch  et  Saint-Charles  -Borrhomée  ayant  chacun 
II  chambres,  soit  33  chambres. 

Pavillon  Chevalier  -  Rose^  ayant  16  chambres  et  4  dortoirs 
de    10  Rts  chaque. 

Soit  un  total  de  70  chambres  de  première  classe  et  4o  litè  de 
deuxième  classe. 

Les  chambres  de  ces  quatre  pavillons  sont  toutes  meublées  de 
la  manière  suivante  : 

Un  lit  en  fer,  une  paillasse,  un  matelas,  un  traversin,  une  table 
en  noyer,  deux  chaises,  une  glace^  un  chandelier,  une  cuvette  et 
pot  à  eau. 
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Les  cabinets  d'aisances  sont  établis  en  dehors  de  chaque 
pavillon,  mais  à  proximité. 

Au  milieu  de  ces  quatre  édifices  se  trouve  placée  la  chapelle 
vitrée  qui  permet  aux  quarantenaires  d'assister  k  la  messe  sans 
sortir  de    leurs  pavillons . 

A  droite  sont  disposées  les  salles  de  bains  et  de  douches. 

En  arrière  se  trouve  l'atelier  de  désinfection  dans  lequel  a  été 
placée  une  étuve  Geneste  et  Hescher. 

Deux  pièces  annexes  sont  exclusivement  destinées  à  recevoir, 
l'une  les  effets  ou  linges  sales  soumis  à  la  désinfection  ;  Tautre 
les  vêtements  de  rechange  ou  les  effets  ou  linge  ayant  passé 
à  l'étuve  à  vapeur  sous  pression. 

Au  fond  de  la  vaste  cour  se  trouvent  les  cuisines,  salles  à 
manger,   cantines  et  logement  du  personnel. 

Le  pavillon  d'administration  servant  de  bureau  et  de  logement 
aux  divei-s  fonctionnaires,  est  placé  de  façon  à  permettre  la 
surveillance  générale  de  tout   l'établissement. 

La  salle  du  conseil,  les  archives  et  le  magasin  général  sont 
dans  ce  grand  bâtiment. 

En  arrière  de  ce  pavillon,  et  à  une  certaine  distance,  il  y  a  une 
infirmerie  pouvant  fonctionner  avec  les  ressources  suivantes: 

Au  rez-de-chaussée:  une  pharmacie,  une  cuisine,  un  réfectoire 
et  un  logement  pour  quatre  infirmiers. 

Au  premier  étage,  6  salles  pouvant  recevoir  20  malades  de 
toutes  classes. 

L'approvisionnement  en  eau  potable  est  assuré,  dans  cet  établis- 
sement, par  10  citernes  contenant  ensemble  800.000  litres. 

Bien  que  l'hôpital  Hatonneau  ait  été  construit  exclusivement 
pour  le  service  sanitaire,  il  a  été  plusieurs  fois  occupé  par  Tadmi- 
nistration  de  la  guerre  dans  les  circonstances  suivantes: 

En  1837  et  i84i,  pour  y  soigner  les  militaires  malades 
évacués   d'Afrique; 

En  i85o,  la  frégate  «  Sané  »  provenant  d'Alger  débarqua,  le 
3  novembre  i85o,  912  passagers  militaires  parmi  lesquels  se 
trouvaient  des  malades. 

Le  cimetière,  l'amphithéâtre  et  le  dépositoire  des  cercueils  sont 
situés  tout  près  de  l'hôpital  Ratonneau. 

Enfin  cet  établissement  est  relié  au  port  du  Frioul  par  une 
route  carrossable  d'une  longueur  d'un  kilomètre    environ   (exac- 
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tenient  i.oaS  mètres).    Celle  roule  conslniile  en    i85i    par  le 
sieur  Franquin  a  coûté  7.  35o  francs. 

Lazaret  du  Fiiioul;  état  actuel 

I^  Lazaret  du  Frioul  isolé  par  la  mer^  k  ^  kilomètres  de  la 
ville  de  Marseille,  est  établi  sur  deux  îles  reliées  par  une 
digue. 

Par  sa  position  topographique,  qui  répond  à  toutes  les  conditions 
exigées  par  sa  destination,  ce  Lazaret  est,  sans  contredit,  le  plus 
beau  et  le  plus  vaste  de  tous  les  établissements  de  ce  genre  (en 
France) . 

Dans  son  étude  comparative  des  Lazarets  sanitaires  maritime 
dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  M,  le  D'  Giovanni  Bussolin, 
directeur  du  Lazaret  maritiAie  à  San-Bartolomeu  (Autriche), 
énonce  dans  son  ouvrage  publié  à  Trieste  en  1881,  (page  3i4). 
ce  qui  suit  : 

Je  n'hésiU'  pas  k  déclarer  que  le  Lazaret  de  Marseille  est  le  plus  grand  et  le 
meilleur  de  tous  les  établissements  sanitaires  de  toute  la  Méditerranée;  je  ne 
puis  que  confirmer  Topinion  de  Fodéré  qui  le  proclame  comme  un  modèle  à 
imiter  pour  les  autres  ports  de  mer. 

Il  ajoute  : 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  juste  do  ce  grand  établissement  qui,  par  ses 
installations  modernes,  par  la  multiplicité  de  ses  locaux,  offre  aux  passagers  des 
nombreuses  ressources. 

Actuellement,  le  Lazaret  du  Frioul,  possède  du  côté  nord,  c'est- 
-à-dire sur  Tile  Ratonneau,  5  pavillons  pour  passagers  de  première 
et  deuxième  classe,  savoir  : 

i^  Pavillon  Mélier,  composé  de  2  chambres  réservées  et  4  salles 
communes  pouvant  recevoir,  en  tout,  100  passagers  de  deuxième 
classe. 

2°  Pavillon  Blache,  disposé  de  la  même  manière  que  le 
précédent,  pouvant  recevoir  aussi  100  passagers  de  deuxième  classe. 
L'ameublement  de  ces  deux  pavillons  est  identique  ;  il  se  compose 
d'une  literie  complète  pour  chaque  passager  qui  jouit,  en  outre» 
d'une  table,  de  deux  chaises,  d'une  glace,  d'un  pot  à  eau  avec 
cuvette  et  du  linge  nécessaire  pour  la  toilette. 
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3°  Pavillon  des  services  généraux^  composé  de  i6  chambres 
k  feu  et  de  2  grandes  salles  pour  familles . 

Ce  pavillon  peut  recevoir  24  passagers  de  première  classe. 

4®  Pavillon  des  Dames,  composé  de  16  chambres  à  feu, 
pouvant  recevoir  17  passagers  de  première  classe. 

5**  Pavillon  Fauvel,  composé  de  60  chambres  à  feu,  pouvant 
recevoir  par  ses  dispositions  particulières  64  passagers  de  première 
classe,  au  minimum. 

Ces  trois  derniers  pavillons  sont  exclusivement  réservés  aux  pas- 
sagers de  première  classe . 

L'ameublement  de  chaque  chambre  est  identique  et  se  compose 
des  objets  suivants  : 

un  lit  en  fer  avec  sommier  élastique, 

un  matelas  en  laine  ou  en  crin  végétal, 

un  oreiller  en  plumes  ou  en  crin  végétal, 

une  table  de  nuit  avec  dessus  marbre  blanc, 

une  glace  avec  cadre  doré, 

un  flambeau  en  cuivre, 

un  éteignoir  en  cuivre, 

une  table  en  noyer  à  tiroir, 

un  pot  i  eau  et  sa  cuvette, 

une  carafe,  un  verre  et  un  porte-savon, 

deux  chaises  fines, 

une  pelle  et  une  pincette. 

deux  chenets  en  fonte, 

un  seau  et  un  broc  en  zinc  vernis . 
De  plus,  dans  chaque  pavillon,    il  y  a  un   certain   nombre  d'ar- 
moires contenant  la  lingerie  nécessaire  pour  permettre  le  fonction- 
nement   immédiat     et    la   prise    de    possession    des    chambres 
désignées  aux  passagers  débarqués  des  navires  en  quarantaine. . 

Indépendamment  de  ces  cinq  pavillons,  il  y  a  encore  un  hangar 
de  quaranle-six  mètres  de  longueur  divisé  en  compartiments, 
pouvant  recevoir,  sur  des  lits  de  camp,  garnis  d'une  demie- 
fourniture^  5oo  passagers  de  troisième  classe. 

A  l'extrémité  de  ce  hangar  se  trouve  l'atelier  de  désinfection  du 
linge  sale  et  des  eflels  à  usage,  au  moyen  de  l'appareil  à  vapeur 
sous  pression  de  M\I.  les  ingénieurs  sanitaires  Geneste  et 
Herscher . 
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En  résumé,   le  Lazaret  du  Frioul  peut  recevoir  8o5  passagers 
quarantenaires,  savoir  : 

Passagers  de  première  classe 105 

—  deuxième  classe 200 

—  troisième  classe 500 


Soit  cn  total  de 805 

passagers  logés  assez  convenablement. 

Dans  le  vaste  pavillon  des  services  généraux,  à  grande  cour 
intérieure,  sont  aménagés,  sur  divers  fronts,  de  grandes  salles 
pour  les  services  suivants  : 

Pharmacie^  magasin  général,  buanderie,  télégraphe,  salles  de 
bains,  four  à  pain,  bûcher,  restaurant  avec  cuisines,  salles  k 
manger,  cantines  et  logement  pour  le  personnel  du  restaurant. 

L'approvisionnement  de  l'eau  potable  est  assuré  par  les  citernes 
des  pavillons,  au  nombre  de  7,  contenant  ensemble 
I  .oa4-ooo litres. 

Un  petit  pavillon  pour  bains  de  mer,  ainsi  qu'une  grande  buan- 
derie se  trouvent  en  arrière  des  pavillons  Blache  et  Mélier. 

En  avant  de  ces  deux  bâtiments  se  trouve  placée  la  chapelle  qui, 
par  sa  construction  et  sa  situation  exceptionnelle,  permet  aux  diverses 
catégories  de  quarantenaires  d'assister  aux  oiBces  sans  sortir  de 
leur  chambre  ou  sans  débarquer  de  leur  navire . 

Sur  le  quai  nord,  un  hangar  cubant  3 .  38^  mètres  est  spécia- 
lement affecté  i  la  désinfection  des  marchandises  ;  on  pourrait,  au 
besoin,  y  loger  des  émigrants. 

Sur  le  quai  sud,  un  autre  hangar  de  cent  cinquante -deux 
mètres  de  longueur,  divisé  en  plusieurs  compartiments,  est  exclusi- 
vement réservé  à  la  désinfection  des  marchandises,  soit  au  moyen 
de  produits  chimiques,  soit  par  les  4  étuves  à  vapeur  sous 
pression . 

En  1897  et  1898,  il  a  été  exécuté  au  Lazaret  du  Frioul,  d'après 
les  indications  du  rapport  de  MM.  les  Inspecteurs  généraux  Proust 
et  À.  J.  Martin,  divers  travaux  et  installations  nouvelles  propres  k 
faciliter  l'exécution  des  prescriptions  prophylactiques  prévues  dans 
les  décrets  réglementaires  et  instructions  concernant  les  mesures 
sanitaires  à  appliquer  à  Marseille,  en  vue  de  la  défense  contre 
l'introduction  de  la  peste  en  France . 
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A  cet  eflet,  un  grand  hangar  ouvert  a  été  construit  sur  l'espla- 
nade de  Pomègue  ainsi  qu'un  appontement  à  double  voie  Decauville» 
séparé  par  une  barrière . 

Cewarf  (i),  construit  au  sud  des  terrains  du  Lazaret  de  Pomègue, 
avait  été  installé  de  manière  k  pouvoir  recevoir  sur  des  wagonnets 
les  marchandises  k  désinfecter,  lesquelles  étaient  introduites  dans 
le  hangar  suivant  leur  nature^  dans  les  parties  affectées  à  la  désin- 
fection chimique  par  gaz  ou  par  liquide^  ou  dans  les  quatre  étuves 
k  vapeur  dont  deux  du  système  Geneste-Herscher  et  deux  du 
système  Jules  Le  Blanc. 

La  désinfection  terminée,  d'autres  wagons  recevaient  les  objets 
à  la  sortie  des  salles  spéciales  pour  les  ramener,  soit  directement 
sur  le  navire,  par  la  seconde  ligne  établie  sur  l'appontement,  soit 
dans  le  hangar  ouvert,  par  une  voie  disposée  à  cet  effet. 

Déplus,  dans  le  grand  hangar,  destiné  h  la  désinfection,  un  moteur 
et  un  appareil  hydraulique  ont  été  installés,  afin  de  pouvoir  fournir, 
sans  difficulté  et  aussi  rapidement  que  possible,  la  force  mécanique 
propre  aux  appareils  de  désinfection,  aux  pompes,  l'eau  aux  bains, 
douches,  lavabos,  salles  de  bains,  et  au  besoin  pour  obvier  par  la 
distillation  d'eau  de  mer,  à  la  pénurie  de  l'eau  recueillie  dans  les 
citernes  du  Lazaret . 

Détail  sommaire  des  i:fSTALiATiONS 

I*  Machine    à    vapeur    Pigiiet,    sans    condensation,    pouvant  développer 

10  chevaux  indiqués. 

a°    Chaudière    verticale    à    foyer    intérieur    avec  i  bouilleurs   croisés    de 

1 1  mètres  carrés  de  surface  de  chauffe  timbrée  à  6  Wilog . 

3*^  Pompe  à  vapeur  à  action  directe  avec  robinets  de  prise  de  vapeur,  de 
priae  d'eau,  etc 

4**  Appareil  distillatoirc  Pcrroy,  produisant  6.000  litres  par  vingt-quatre 
heures . 

5°  Pompe  rotative  en  bronze  pour  circulation  d'eau  de  mer. 

6®  Douze  cabines  bains-douches. 

7<*  Diverses  caisses  à  eau,. dont  une  de  5. 000  litres  pour  Teau  distillée. 

8"  Diverses  pompes  à  double  effet  commandées  par  le  moteur. 

9°  Un  appareil  compresseur  avec  soupape  régulatrice  et  caisse  de 
mélange . 


(i)Ge  wori  est  démoli. 
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lo"*  Deux  ri'senoir»  sur  charpente   en   fer,    ensemble    i5.<xk>  litres  pos  | 
distribution  générale. 

II''  Neuf  cabines  de  bain  avec  baignoires  en  fonte  émaîllée. 

1 2"  Canalisation  souterraine  avec  diverses  bouches,  de  distance  en  distam. 
pour  la  désinfection  des  marchandises  par  pulvérisation  liquide. 

i3°    La^abo8    et   diverses  baignoires    pour  le  personnel    ouvrier  et  désin- 
fecte urs  . 

Toutes  ces  fournitures  et  installations  ont  été  faites  par  la  maisoii 
Joseph  Dalmas  et  C"  (Charles  Dalmas,  successeur),  construcleur-mécanicieD  à 
Marseille . 


Un  réseau  téléphonique  reliant  les  points  principaux  du  Lazaret, 
et  ayant  son  tableau  central  dans  le  bâtiment  de  l'entrée,  a 
été  établi  dans  la  pièce  où  se  trouve  le  poste  des  relations  télé- 
phoniques entre  la  Direction  de  la  Santé  de  Marseille  et  le 
Frioul. 

Ces  installations  ont  été  faites  et  payées  par  le  service  sanitaire 
maritime . 

Enfin,  au  nord  du  port  du  Frioul,  vers  le  point  où  le  môle  est 
de  l'entrée  vient  joindre  l'île  de  Ratonneau,  deux  grands  bâtiments 
ont  été  construits  en  alignement  nord  et  sud,  laissant  une  place 
réservée  en  libre  pratique  de  70  mètres. 

I.  —  Bâtiment  des  services  de  l'entrée  d'une  longueur  de 
60  mètres  sur  12  mètres  de  large  et  11  mètres  de  hauteur, 
comprend  : 

La  porte  d'entrée  du  Lazaret,  au  milieu  ;  à  gauche  :  bureau 
d'arraisonnement  et  téléphone,  bureau  pour  le  service  de  la  poste, 
parloirs  et  buffet  pour  les  personnes  libres  venant  voir  les  quaran- 
tenaires  et  conférer  avec  eux.  A  droite  de  l'entrée  :  conciei^erie. 
chambres  disponibles  pour  les  personnes  en  libre  pratique,  dont  le 
retour  à  Marseille  est  empoché  par  le  mauvais  temps  ;  logement 
de  la  garnison  et  salles  de  police. 

II.  —  Bâtiment  des  fonctionnaires,  comprend  au  milieu: 
logements  réservés,  à  gauche  celui  du  capitaine  du  Lazaret, 
à  droite  logement  du  médecin  et  de  l'aumônier. 

Une  citerne  de  So.oûO  litres,  creusée  dans  le  rocher,  permet  de 
recueillir  les  eaux  de  toiture  des  deux  bâtiments. 

En  conclusion,   les  ressources  actuelles  dont  dispose  le  service 
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sanitaire  sur  les  îles  du  Frîoulpermellraient  de  recevoir  i .  235  pas- 
sagers, savoir  : 

PremièreB.      Secondes.      TroisicrneB. 

Au  lazaret  du  Frioul. 105  200  500 

A  riiôpilal  Ratonneau 70  40  300 

A  rinfiraierie  d«  Pomègue ....         5  5  10 

Total 180  245  810 

Plus  d'un  million  de  francs  a  été  dépensé  pour  la  construction 
et  l'ameublement  de  tous  les  édifices  sanitaires  existant  actuellen^ent 
sur  les  îles  du  Frioul. 

Le  tableau  synoptique  suivant  donne  d'une  manière  précise  les 
dépenses  faites  pour  chaque  pavillon,  ainsi  que  la  surface  occupée 
par  les  divers  bâtiments,  soit  à  Pomègue.  soit  à  Ratonneau,  soit  au 
Frioul  (voir  tab.  pages  suivantes.) 

La  somme  totale  des  1 1  pavillons  de  première  et  de  deuxième 
classe  donne  671.600  francs,  divisée  par  469  lits,  établit  une 
moyenne  de  i.43i  fr.  76  par  lit. 

La  différence  du  prix  de  revient  par  lit,  au  pavillon  des  services 
généraux,  où  il  n'existe  que  2 4  lits  et  dont  la  dépense  en  cons- 
truction et  en  ameublement  s  élève  à  1 5 4. 100  fr.  62,  provient  de 
ce  que  ce  bâtiment  possède,  indépendamment  des  chambres  à  pas- 
sagers :  un  restaurant  avec  salles  à  i^ianger  et  cantines,  une 
pharmacie,  un  magasin  général,  des  salles  de  bains^  un  bureau 
télégraphique,  une  buanderie,  une  'boulangerie  et  enfin  un 
logement  pour  le  restaurateur  et  ses  aides . 

Œuvres  d*art 

L'acquisition  des  œuvres  d'art  qui  décorent  la  salle  du  conseil 
sanitaire  dans  le  bâtiment  de  la  Consigne  a  été  effectuée  dans  les 
conditions  suivantes  : 

L  —  Bas-reuef  de  Puget 

L'Intendance,  par  convention  privée  du  3i  mai  1780,  signée 
au  nom  du  bureau  par  MM.  Lombardon  et  de  Saint-Arnaud, 
acquit  du  sieur   Pierre-Paul  Puget,    petit-fils  de  Pierre  Puget, 
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Relevé  des  dépetvses  faites  poub  la  co^structiou  et 

existait  actuelleiidr 


PAVILLONS 


POMÈGUE : 

Infirmerie 

Hôpital     Ratonkieau 

Saint^Charle^-Borrhomue . 

Saint-Roch 

Pavillons  i  Chevalier-Rose 

Belzunce 

Infirmerie 

Lazaret     du     Frioli. 

Hlache. 

Mélier 

Pa>iilons  !  des  Services  généraux  . ,  .  . 

I  des  Dames 

\  Fauvel 

Grand  hangar 

Moyen  hangar 

Petit  hangar 

Hangar  nouveau 

C  de  rentrée 

Bâtiments  J 

(  des  fonctionnaires , 

Totaux 


DÉPEN  SES 


pour 


ijk  oo««mL-cnos 


fr.      c. 
43.500       » 


31.200  » 

31.200  » 

51.982  » 

51.982  » 

28.500  » 


64.750 

64.750 

148.200 

21.000 


91 

.150 

» 

82 

750 

» 

57 

.2.'>0 

» 

27 

850 

1) 

15 

346  62 

.  55 

700 

1) 

55.000 

» 

922.110  62 


pour 


1.803  U 


690 

690 
1.066  40 
2.000 
1.280 


7.003  1* 
7.336  64 
5.900  fâ 
3,082  55 
12.432  85 

1.701  50 

334  16 

13.971  65 


1.085  57 
4.078    > 


64.456  f» 


ss^ 
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/▲MEUBLEME!4T     DES     DIYEBS     PAY1LU)NS    QUARAIITEN  AIRES 
ilTR    LES    ILES    DU    FHIOUL. 


NOMBRE 

PRIX 

SURFACE 

'    ÉPOQUE 

TOTAL 

DB   LIT* 

VK    UTMST 

par  lit 

occi-pÉa 
par  Ica 

delà 

OU  pUcca. 

oa  place. 

bâtimeaU. 

CO!l»TKlXTIOK 

fr.     c. 

fr.     c. 

m.     e. 

45.303  80 

20 

2.265  19 

346  .50 

Inconnue. 

31.890     > 

il 

2.899  09 

299  60 

31.890     » 

11 

2.899  09 

299  60  j 

53.048  40 

56 

947  29 

371  30  ' 

>     De  i8a6  à  1838. 

53.982     » 

32 

1.686  93 

371  30  ' 

\ 

29.780     » 

20 

1.489     » 

230  80 

} 

71.7,-)3  14 

115 

623  94 

425     » 

■ 

1 

72.086  04 
154.100  62 

99 
24 

728  14 
6.420  85 

425     »  , 
980     » 

f 

y     De  1860  à  186V 

24.082  .V) 

17 

1.416  62 

176     »  ' 

\ 

103.582  8.5 

64 

1.618  48 

670     » 

1 

84.451  .50   ' 

» 

3.168     » 

î              i8/io. 

57.584  16 

766 

» 

2.250     » 

) 

41.821  65 

» 

1.200     > 

1866. 

15.346  62 

» 

» 

1.000     y 

De  1897  à  1898. 

56.785  .57 
59.078     » 

> 

» 

600     » 
370     » 

1              1887. 

986., 567  ,50 

1.235 

13.043  10 

864  SERVICE  SANITAIRE  MARITIME 

sculpteur,  le  bas -relief  en  marbre  blanc  représentant  la  peste  de 
Milan  et  saint  Charles-Borrhomée  priant  pour  les  pestiférés. 

Ce  chef~d* œuvre, dont  la  composition  est  pathétique,  n'est  point 
acbevé. 

D'après  quelques  artistes,  admirateurs  de  Puget,  la  tète  de 
saint  Charles- Borrliomée  serait  le   portrait  du  célèbre  sculpteur. 

Le  bas-relief,,  qui  mesure  i  m.  70  de  haut  sur  i  m.  25  de  large, 
est  placé  sur  une  belle  cheminée  en  marbre  blanc  statuaire  avec 
sculptures  arabesques. 

L'Intendance  sanitaire  a  acquis  du  sieur  Pierre-Paul  Puget, 
petit-fils  de  Pierre  Puget,  sculpteur,  ce  bas- relief  ainsi  qu'une 
autre  petite  pièce  en  marbre  représentant  un  enfant  soutenant  une 
draperie  d'une  main  et  un  cartouche  de  Tautre,  comprise  dans  le 
marché,  moyennant  une  somme  principale  de  2.000  livres  payées 
comptant  et  de  plus  une  pension  viagère  de  5oo  livres,  constituée 
en  faveur  du  dit  Pierre-Paul  Puget. 

Cette  pension  qui  a  été  payée  par  l'Intendance  au  sieur  Pierre- 
Paul  Puget  pendant  une  période  de  quarante-deux  années,  constitue, 
à  raison  de  5oo  livres  chacune,  une  somme  de. . .      21 .000  livres. 

Il  a  été  payé  à  ses  héritiers 296     — 

La  somme  principale  payée  comptant  ayant  été  de       2 .  000     — 

Le  bas-relief  de  Puget  a  coulé  en  résumé 23 .  296     — 

La  cheminée  en  marbre  blanc  de  i  m.  5o  a  été  fournie  par 
M.  Galinier,  sculpteur,  moyennant  la  somme  de  900  francs 
(délibération  du  29  août  1828). 

La  pendule  a  été  fournie  par  M.  Noséda,  au  prix  de  700  francs 
(déhbération  du  29  mars  i825). 

II.   —  Tableau  de  David 

L'Intendance  sanitaire  désirant  avoir  un  tableau  représentant 
saint  Roch  implorant  la  Sainte- Vierge  fit  écrire,  en  1779,  à 
M.  Vien,  directeur  de  l'Académie  de  France  à  Rome,  pour  le  prier 
de  faire  exécuter  ce  travail  par  un  de  ses  élèves . 

Ce  tableau,  peint  à  Rome  en  1780  par  Louis  David,  repré- 
sente saint  Roch  intercédant  la  Vierge  pour  la  guérison  des 
pestiférés . 


-  PORT  DE  MARSEILLE  865 

Dans  sa  partie  supérieure,  au  milieu  d'une  gloire,  la  Vierge, 
assise  sur  des  nuages  et  tenant  sur  ses  genoux  son  Fils,  qui  la 
caresse,  parait  accueillir  les  prières  que  lui  adresse  saint  Roch,  les 
mains  jointes,  agenouillé  à  ses  pieds,  pour  les  malheureux  que  la 
peste  décime . 

Le  chien,  compagnon  de  saint  Roch,  lèche  deux  infortunés  fré- 
nétiques. Au  premier  plan,  sur  des  marches^  est  étendu  en  travers 
du  tableau  un  pestiféré,  la  tête  entourée  d'une  draperie  blanche 
qui  revient  sur  le  corps.  Dans  le  fond,  aux  abords  d'une  ville, 
des  citoyens  relèvent  et  transportent  des  cadavres. 

Ce  tableau  fut  exposé  à  Paris  en  1781  et  réunit  le  suffrage  de 
tous  les  artistes. 

C'est  à  la  suite  de  la  délibération  prise  en  1779  par  Tlnten- 
dance  sanitaire  que  M.  Guys  fut  délégué  par  ses  collègues  pour 
s'occuper  de  l'acquisition  de  ce  tableau . 

Voici  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  : 

Premihre  lettre^   de  M.  Vieh  à  M.   Glys. 

Monsieur,  j*ai  communiqué  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonncur  de 
m'écrîre,  au  jeune  pensionnaire  chargé  de  faire  le  tableau  de  saint  Roch;  il 
s'en  occupe  sérieusement,  il  a  peint  un  mort  pour  approcher,  le  plus  qu'il  lui 
sera  possible,  de  la  couleur  de  l'homme  pestiféré  qu'il  doit  metlrc  dans  son 
tableau . 

Il  compte  que  dans  le  courant  de  janvier  prochain,  s'il  n'est  pas  totalement 
terminé,  il  sera  très  près  de  l'être.  Il  doit  avoir  Thonneur  de  vous  écrire  à  ce 
sujet . 

VlEN. 

à  Rome,  ce  10  novembre  1779. 

Deuxième  lettre,  de  M.  View  à  M.  Glts. 

Monsieur,  le  bruit  que  le  tableau  de  saint  Roch  a  fait  à  Rome  ayant  attiré 
quantité  de  personnes  qui  ont  témoigné  à  M .  David  leurs  satisfactions,  je  n'ai 
pu  me  dispenser  d'en  faire  part  k  M.  le  comte  d'Angevillers  qui  a  désiré  et 
même  ordonné  k  M .  David  de  faire  parvenir  son  tableau  à  Paris  pour  le  faire 
voir  à  l'académie  et  ensuite  être  vu  par  les  élèves  pour  fortifier  leur  ému- 
lation . 

En  conséquence,  le  sieur  David  a  fait  partir  son  tableau  par  le  courrier  de 
France . 

Il  est  parti  lui-môme  quelques  jours  après . 

Je  puis  vous  assurer,  Monsieur,  que  votre  tableau  est  beau . 

Il   j  a  des   parties   belles  comme  d'un  grand  maître.  Je  suis  charmé  d'avoir 
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fait  votre  commission,  peut-éire  beaucoup  mieux  que  vous  ne  pouviez  l'espérer 
et  que  moi-m^*mc  ne  pouvais  Tattendre. 

ViEN. 

Rome,  30  août  1780. 

Troisième  lettre,  de  M.  Datio  à  M.  Guis, 

Monsieur,  il  aous  paraîtra  peut-être  étonnant  de  ne  pas  avoir  des  nouvelles  du 
tableau  de  saint  Roch,  mais  je  vais  vous  expliquer  mes  raisons  et  vous  oonoevrex 
aisément  qu'elle»  sont  justeH. 

Dans  les  conventions  qui  m'ont  été  faites  par  M  Vien,  mon  maître  cbén,de 
faire  un  tableau  pour  Marseille,  M.  Vien  m*avait  dit  qu'il  n'était  question  que 
de  faire  un  saint  Roch  et  une  Vierge . 

Moi  ayant  la  toile  et  le  champ  qu'elle  m'offrait  il  me  vint  en  tète  de  faire  un 
sujet  étendu,  au  lieu  de  faire  un  saint  Roch  simplement,  de  le  mettre  en  action 
cl  d'intercéder  la  Vierge  pour  la  guérison  de  plusieurs  pestiférés . 

Je  ne  consultai  en  rien  le  prix  et  n'eus  alors  en  vue  que  de  faire  un  bon 
tableau,  je  ne  vous  répéterai  pas  ce  que  le  public  trop  indulgent  a  prononcé 
dessus . 

Les  papiers  publics  peuvent  \ous  en  avoir  instruit. 

J'ai  l'honneur 

David  . 

III.   —  Tableau  de  Gérard 

Pour  servir  de  pendant  au  tableau  de  David,  l'Intendance  com- 
manda, en  i8ii,  à  M.  le  baron  Gérard,  premier  peintre  du  roi,  un 
tableau  représentant  Monseigneur  de  Belzunce  sur  les  marches  de 
l'Hôtel  de  ville  distribuant,  au  milieu  des  horreurs  de  la  contagion, 
des  secours  aux  malheureux,  et  sur  le  premier  plan  une  belle 
femme  éplorce  tenant  appuyé  sur  son  sein  un  de  ses  fils,  jeune 
adolescent  frappé  de  la  peste 

On  dit  que  Gérard  a  eu  en  vue  de  représenter,  sous  les  traits  de 
celte  femme,  la  \ille  de  Marseille  pleurant  sur  le  sort  de  ses  enfants 
et  demandant  des  prières  au  prélat  qui  se  dévouait  pour  eux. 

Ce  grand  peintre  n'a  mis  d'autre  prix  à  son  tableau  que  celui 
de  le  voir  placé  à  côté  de  celui  de  David  dont  il  fut  l'élève. 

Cet  épisode  représente,  en  effet,  la  peste  de  Marseille. 

En  i834,  l'Intendance  sanitaire,  dans  une  délibération  du 
1 3  juin,  porta  consécration  du  don  du  tableau  et  exprima,  à  l'una- 
nimité, un  témoignage  de  reconnaissance  à  Toccasion  du  refus  du 
baron  Gérard  d'aucun  paiement  de  son  tableau. 
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IV.   —  Tableau  de  Paulin  Guiérin 

En  1826,  rintendance  décida  de  faire  peindre,  par  M.  Paulin 
Guérin,  un  tableau  représentant  le  chevalier  Rose  faisant  inhumer 
les  pestiférés  à  la  Tourette,  moyennant  une  somme /le  6.000  francs. 

La  réception  du  tableau  eut  lieu  le  23  juillet  i833,  après  avoir 
été  exposé,  par  son  auteur,  au  Louvre,  à  Paris . 

Cette  œuvre  remarquable  de  Paulin  Guérin  retrace  exactement 
l'image  du  chevalier  Rose  qui,  h  celte  désastreuse  époque,  se 
distingua  par  ses  nombreux   actes  de  dévouement. 

Dans  son  éloge  historique  du  chevalier  Rose,  Paul  Autran  énonce 
ce  qui  suit  : 

A  la  télc  de  cent  forçats  et  d'une  compagnie  de  soldats  de  galères,  Monsieur 
Rose,  que  sec<)ftdent  merveilleusement  MM.  Souchon  et  Gombert,  marche  vers 
la  Tourette .  Arrivé  sur  la  place  de  Linche,  dont  les  approches  sont  déjà  repous- 
santes, il  fait  arrêter  sa  troupe,  lui  distribue  du  vin,  en  boit  lui-même  sur  son 
chapeau  et  s*avance. 

11  n*a  point  dissimulé  tout  ce  que  l'expédition  demande  de  (>4>urage.  On 
s'effraie  pourtant  à  l'aspect  du  champ  de  mort  ;  et  peut-être  reculerait-on  si 
l'intrépide  chevalier  ne  mettait  d'abord  la  main  à  l'œuvre . 

11  descend  de  cheval  et  prend  lui-même,  par  une  jambe,  le  premier  corps 
étendu  sous  ses  pas,  afin  de  tracer  la  route  qu'on  doit  suivre .  A  cette  vue  tous 
les  cœurs  sont  raffermis.  11  fait  ceindre  la  têt«  des  forçats  de  mouchoirs  trempés 
dans  du  vinaigre,  les  excite  à  cette  sorte  d'assaut,  et  les  place  si  habilement 
qu'en  peu  de  moments  tous  les  cadavres  et  leurs  dépouilles  sont  précipités  dans 
les  bastions  qu'il  fait  aussitôt  recouvrir  de  chaux  vive  et  de  terre .  Cette  action 
éclatante  eut  lieu  le  16  septembre  1720.  Elle  coûta  la  vie  aux  forçais  et  aux 
soldats  :  deux  ou  trois  exceptés  parmi  ceux-ci,  tous^  périrent  à  peu  de  jours 
d'intervalle.  M.  Rose  qui  semblait  marclier  toujours  sous  un  bouclier  céleste, 
n'essuva  qu'une  courte  maladie. 

V,  —  Tablb.\u  d'Horace  Ver>et 

Le  10  septembre  i833,  Tin  tendance  écrivit  à  M.  Horace  Vernet, 
alors  directeur  de  T Académie  de  France  à  Rome,  pour  le  prier 
d'exécuter  le  quatrième  tableau  destiné  k  décorer  la  salle  des  déli- 
bérations, moyennant  la  somme  de  8.000  francs. 

Sa  réponse  était  ainsi  conçue  : 

Monsieur,  je  n'ai  pas  à  réfléchir  longuement  pour  accepter  une  oflre  qui  me 
fait  honneur  et  plaisir.  Pour  ne  pas  perdre  de  temps,  j'ai  quelques  minutes 
avant  le  départ  de  la  poste,  j'en  profite  pour  vous  dire  que  si  l'Intendance  me 
juge  digne  de  figurer  parmi  mes  illustres    confrères    qui   par    leurs    tableaux 
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contribuent  à  décorer  Tun  de  se»  salons^,  il  ne  s'agit  que  de  niVnvoYer  ta 
grandeur  du  cadro;  quant  au  reste  c'est  la  chose  dont  je  m'occupe  le  moins. 

Je  suis votre  tout  dévoué  servileur. 

H.  Verskt. 

En  effet,  ce  grand  maître  n'hésita  pas  à  choisir  un  sujet  qui,  à  | 

cette  époque,  était  plein  d'actualité.  I 

Ce  tableau  représente  le  choléra  à  bord  de  la  fr^ate  française  i 

«  la  Melpomcne  »,  partie  de  Lisbonne  le  3  juillet  i833  pour 
Toulon,  ayant  eu,  avant  son  départ  pour  la  France,  18  décès  de 
choléra  morbus,  phis  9  décès  durant  la  traversée.  Le  mousse  atteint 
de  choléra  est  d'une  vérité  frappante . 

Sur  la  demande  de  M.  Horace  Vernet,  le  dit  tableau  a  figuré  à' 
l'Exposition  universelle  de  Paris,  en  i855. 

Chacun  de  ces  quatre  tableaux  qui  viennent  d'être  décrits 
mesure  2  m.  5o  de  hauteur  sur  i  m.  80  de  large. 

VI.  —  Tableai  de  Ph.  Tazisevr 

I 
L'intendance,  profitant  de  la    présence  à  Marseille  du  célèbre 

peintre  de  marine  Ph,  Tanneur,  délibéra,  le  24  septembre   i84i. 

de   commander  à  cet  artiste   un    tableau    représentant    la   peste  1 

exerçant  ses  ravages  à   bord  d'un  bâtiment  du  roi  et   dont  reflet 

aurait  un  but  moral. 

Le  8  mars  i84a>  l'intendance  recevait  de  Tanneur,  peintre 
marseillais,  un  tableau  représentant  la  frégate  «  la  Justice  »  ayant 
la  peste  à  bord . 

Cette  superbe  marine,  qui  mesure  3  m.  12  de  hauteur  sur 
2  m.  54  de  large,  représente  la  frégate  en  panne  avec  les  amures 
à  tribord;  ses  basses  voiles  carguées,  le  foc,  le  petit  hunier 
et  le  perroquet  de  fougue  reçoivent  le  vent  ;  le  grand  hunier  est 
sur  le  mât. 

Sur  le  couronnement,  deux  officiers  et  quelques  hommes  de 
Féquipage  procèdent  h  la  lugubre  cérémonie  de  l'ensevelissement 
dans  les  flots,  d'un  marin  décédé  à  bord. 

En  signe  de  deuil,  le  pavillon  national  est  en  berne  ainsi  que 
la  flamme  nationale  placée  au  grand  mât. 

Le  pavillon  jaune,  hissé  au  mât  de  misaine,  indique  que  la 
frégate  est  en  état  de  quarantaine. 
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La  perspective  de  cette  frégate  est  des  mieux  réussies.  Vue  par  la 
hanche  de  tribord  arrière,  on  aperçoit  distinctement  la  volée  des 
quatorze  bouches  à  feu  de  la  batterie  couverte,  ainsi  que  les 
cinq  caronades  des  gaillards. 

Indépendamment  du  bas-relief  et  des  cinq  tableaux  de  maîtres 
énumérés  ci-dessus^  il  existe  dans  la  salie  des  délibérations  :  un 
tableau  d*Auberl^  ancien  directeur  du  musée  de  Marseille,  repré- 
sentant un  Christ  ;  ce  tableau  a  li  pieds,  3  pouces,  3  lignes  de 
haut,  sur  3  piçds,  2  pouces  de  large  ;  un  portrait  de  Monseigneur 
Belzunce,  ancien  évéque  de  Marseille,  et  enfin  une  statue  du 
général  Damrémont,  exécutée  et  offerte  en  i838  par  Madame 
la  comtesse  de  Damrémont. 

Tous  les  jours,  fériés  ou  non,  du  lever  au  coucher  du  soleil,  le 
public  est  admis  à  visiter  ces  tableaux    sans   formalité  préalable . 

Deux  tableaux  de  batailles,  attribués  à  Isaïe  Van  der  Velde, 
peintre  flamand,  qui  se  distingua  dans  l'avant -dernier  siècle  par 
ses  batailles,  peintes  avec  beaucoup  de  feu  et  d'intelligence,  se 
trouvent  placés  dans  le  cabinet  du  Directeur,  ainsi  qu'un  cartouche 
en  marbre  blanc,  représentant  un  enfant  soutenant  une  draperie 
d'une  main  et  un  écusson  de  Vautre. 

Celte  œuvre  est  due  à  Pierre  Puget . 

Objets  anciehs 

A  titre  de  curiosité,  il  a  été  conservé,  dans  la  pharmacie  du 
Lazaret  du  FrionI,  divers  objets,  mis  aujourd'hui  hors  d'usage 
ou  n'étant  plus  susceptibles  d'être  utilisés;  ces  objets  sont  les 
suivants: 

ï"  Objets  du  culte: 

Boites  en  argent  pour  adiniuÎNtrer  les  saintes  huiles  aux  malades. 
Inslruincnis  en  argent  iwur  donner    la   communion  —  longueur    un 
mètre  en^  iron . 

*  2*  Objets  pour  la  fumigation  et  la  désinfection  : 

Pinces  diverses  pour  prendre  les  papiers  sanitaires; 
Pinces  plates  pour  taillader  les  correspondances; 
Table  à  bascule  a>ec  passoires  pour  désinfecter  les  monnaies; 
Cloche  en  verre  avec  récipient  pour  purifier  le?  lettres  ; 
(îrandc  boite  à    parfum  pour  fumiger  les  sacs  de  dépèches; 
Grande  pince  à  cadavre. 
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5*  Instruments  de  chirurgie: 

Diverses  bottes  contenant: 

Fer»  &  inciser  les  bubons ,  —  longueur  70  centimètre*  ; 

Sondes  cannelées  ; 

Pinces  à  pansement; 

Ciseaux  droits  et  courbés  ; 

Pinces  à  coulisse  ; 

Sondes  courbées  en  argent  ; 

Scie  à  amputation . 

à"  Une  chaise  à  porteur  tres-remarquahle  par  ses  ornementations , 


TROISIÈME    PARTIE 


FONCTIONNEMENT   DES   SERVICES    DE   LA   SANTÉ  —  INCIDENTS 
ÉPIDÉMIQUES  —  MESURES  APPLIQUÉES 

OrGAWISATION      de      l'intendance      SAMTAIME 

L'organisation  de  TintendaDce  sanitaire  à  Marseille  remonte  à 
l'année  i64o.  —  Les  recherches  faites  pour  connaître  exactement 
la  date  de  la  création  du  premier  bureau  de  la  santé,  ainsi  que 
celle  de  rétablissement  des  premières  infirmeries  sont  restées  infruc- 
tueuses. C'est  à  partir  de  cette  époque  que  les  noms  des  intendants 
figurent  sur  le  registre  intitulé  :  Catalogue  de  MM.  les  Intendants 
de  Santé'  ou  conservateurs  de  la  Santé  de  Marseille   .  — 

De  i64o  à  1724,  la  nomination  de  ces  administrateurs,  dont  le 
nombre  a  varié  de  Vi^h  i5,  avait  lieu  chaque  année  le  28  octobre 
dans  la  maison  commune  de  Marseille.  —  La  durée  de  leurs 
fonctions  était  d'une  année  ;  elles  ont  toujours  été  gratuites. 

Chaque  membre  remplissait  alternativement,  pendant  une 
semaine,  les  fonctions  de  président;  on  le  désignait  sous  le  titre 
de  président  semainier.  Plus  tard  la  durée  de  ces  fonctions  fut 
portée  de  un  an  à  deux  ans  par  une  ordonnance  royale  du  1 3  sep- 
tembre  1724. 

Par  une  délibération  générale  du  Conseil  de  ville,  tenue  dans  la 
maison  commune  le  25  juillet  1791,  le  Conseil  donna  aux 
Intendants  le  titre  de  conservateurs  de  la  santé  publique,  qu'ils 
gardèrent  jusqu'en  181 5. 

Les  mesures  quarantenaires  étaient  déterminées,  selon  le  cas, 
par  des  règlements  généraux,  l'un  du  18  décembr'e  1730, 
approuvé  le  20  janvier  1731,  par  M.  le  Comte  de  Maurepas, 
Ministre  et  Secrétaire  d'État  dé  la  Marine  ;  l'autre  du  1 1  mai  1787, 
approuvé  le  26  août  de  la  môme  année,  par  M.  le  Maréchal  de 
Castries^  Ministre  au  même  département. 
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Ces  règlements,  avant  d'être  soumis  h  l'approbation  du  Ministre, 
avaient  passé  sous  les  yeux  de  l'Intendant  de  Provence,  premier 
président  du  Parlement  d' Aix .  Telles  étaient  les  principales  bases 
de  l'organisation  de  rintendance  sanitaire  de  Marseille,  organisation 
respectée  par  tous  les  gouvernements  (pii  se  succédèrent  en  France, 
y  compris  le  Comité  de  Salut  Public,  qui  rendit,  en  1 790,  un 
arrêt  pour  la  maintenir. 

Cette  organisation,  qui  datait  d'un  siècle,  n'était  plus  en 
harmonie  avec  les  progrès  de  la  science  et  de  la  navigation  ;  aussi 
les  Intendants  de  la  Santé  sentirent-ils  le  besoin  de  provoquer 
en  1820  et  1821  quelques  modifications  dans  le  système  admi- 
nistratif et  demandèrent-ils,  en  outre,  une  loi  pénale  en  matière 
sanitaire . 

Ce  fut  sur  l'insistance  des  Intendants  en  exercice,  et  en  raison 
de  la  fréquence  des  délits  et  des  contraventions  qui  se  produisaient 
par  suite  de  l'augmentation  toujours  croissante  des  relations 
commerciales  de  l'époque,  que  le  gouvernement  décida  de  se  livrer 
à  un  travail  préparatoire. 

A  cet  elfct,  il  convoqua  à  Paris,  en  septembre  1821,  une 
Commission  composée  de  jurisconsultes,  de  médecins  et  de 
négociants,  dans  le  sein  de  laquelle  MM.  les  intendants  Majastre 
et  Bnmo-Rostand  furent  appelés . 

Voici  la  teneur  de  la  dépêche  ministérielle  adressée  à  ces  deux 
intendants  à  leur  retour  de  Paris  : 

P«ri»,  le   la  octobre  iSai. 

Monsieur,  je  veux  que  \ous  consrr>icz  un  souvenir  do  moi  cl  de  voire  séjour 
à  Paris.  Les  lumières  que  vous  avez  apportées,  les  notes  que  vous  nous  ivm 
fournies  nous  ont  été  extrêmement  utiles.  Il  est  heureux  qu'à  la  lèle  <l*unc 
administration  aussi  importante  (jue  l'est  celle  de  la  Santé,  il  y  ait  des  hommes 
aussi  déAOués  que  vous  l'êtes.  Agréez,  Monsieur,  l'expression  de  ma  recon- 
naissance et  l'hommage  que  je  vous  fais  aujourd'hui  d*une  médaille  d*argent 
frappée  pour  le  haptéme  du  Duc  de  Bordeaux  ainsi  que  de  quelques  ouvrages 
provenant  des  souscriptions  du  Ministère. 

J'ai  l'honneur  de  vous  ofTrir,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguéo. 

Le  Ministre  Secrétaire  (CEtat  de  l'Intérieur, 

Par  ordre  de  S.  E. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  général , 

B.  Capelle. 
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C'est  à  la  suile  de  ce  travail,  que  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la 
police  sanitaire  fut  promulguée  ainsi  que  l'ordonnance  du  7  août 
de  la  même  année  et  les  instructions  ministérielles . 

Ces  divers  documents  formèrent  un  nouveau  code  sanitaire 
applicable  dans  tous  les  ports  français.  Toutefois,  par  des  considé- 
rations de  divers  ordres,  les  mesures  sanitaires  prévues  par 
l'ordonnance  du  7  août  1822  furent  peu  à  peu  atténuées  dans  leur 
application . 

Ces  modifications  devinrent  les  avant-coureurs  de  nouvelles 
réformes  importantes  dans  le  système  des  quarantaines,  dont  le 
gouvernement  français  se  préoccupait  depuis  1847. 

L'institution  des  médecins  sanitaires  dans  le  Levant  en  fut  la 
première  conséquence  et  le  décret  de  i85o  compléta  la  nouvelle 
administration  sanitaire  locale.  En  effet,  les  attributions  conférées 
à  l'intendance  sanitaire  de  Marseille  cessèrent  en  vertu  du  décret 
du  24  juillet  i85o.  Le  25  juillet  de  la  même  année,  M.  leD'^Mélier, 
membre  de  l'Académie  nationale  de  médecine  et  du  Comité 
consultatif  d'hygiène,  fut  nommé,  par  arrêté  mim'stériel,  commissaire 
spécial  du  service  sanitaire. 

A  rissue  de  la  séance  extraordinaire  tenue  le  3o  juillet  i85o, 
par  rintendance  sanitaire,  M.  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône 
installa  M.  le  D"^  Mélier  dans  les  fonctions  de  commissaire  spécial 
des  services  sanitaires. 

Ces  fonctions  essentiellement  temporaires  et  transitoires  ne 
durèrent  que  le  temps  nécessaire  pour  assurer  Inorganisation  future 
et  définitive  du  service  sanitaire  et  pour  s'entendre  à  propos  de 
l'exécution  du  décret  relatif  à  la  translation  du  Lazaret  continental 
sur  les  îles  du  Frioul. 

Mesures  appliquées  au  ivàviRE  «  Soleillet  w 

Les  attributions  des  intendants  de  la  santé  et  du  personnel  du 
service  sanitaire  étaient  déterminées  par  deux  délibérations  des 
27  octobre  et  27  novembre  1647,  qui  ont  été  reproduites  au 
chapitre  V^  (pages  4  à  7).  H  n'est  pas  fait  mention  à  cette  époque 
des  mesures  sanitaires  appliquées  aux  marchandises  et  aux  personnes 
retenues  dans  les  infirmeries. 

Toutefois,  en  i653,  l'intendance  saniLiire  prescrivit  au  vaisseau 
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du   capitaine    Soleillet»    arrivé   à    La  Giotat,    les   mesures    sui- 
vantes : 

Ordres  baillés  à  doux  députés  de  la  Cieiilat  venus  a>eq  une  lettre  adressée  à 
Messieurs  les  Consids  pour  le  vaisseau  du  Cappitaine  Soleillet  venu  de  larchîpelle 
chargé  de  l)le<l  avant  touché  à  Maitc  et  à  Mailiorque  ce  dernier  estant  dans 
rintcrdiction  quoy  quil  ayc  apporté  la  patente  nette  du  3o  avril  i653. 

A  Marseille  le  lundj  la  du  mois  de  Mai  i653. 

Quil  sera  mis  un  ^rde  par  les  Intandanls  de  la  Gieutatdans  le  \ aisseau  [K>ur 
ce  prendre  garde  a  fere  observer  les  ordres  sy  apprès  spéciGes. 

Que  le  bled  qui  reste  encor  dans  le  vaisseau  sera  déchargé  avec  le  canal  sui 
fréquentation. 

Que  largeiit  provenant  du  bled  vandu  à  Malle  ou  du  riz  vendu  à  ^faillo^t[uc 
sera  pris  a\eq  le  vinaigre  vuydé  dans  une  bassine. 

Qu'apprés  le  dérhargcment  du  bled  tous  les  passagers  et  mariniers  venus  sur 
le  dit  vaibscaii  ^oyleront  toutes  leurs  caisses  lianles  et  habits  pour  les  tenir  à 
Tair  durant  dix  jours  entiers,  passé  les<piels  les  Intandants  de  la  Cieutat 
sin formeront  de  la  garde  sy  Ion  aura  de  lx>nne  foj  et  Gdellement  observé  tout 
ce  que  tle>^us  et  sy  les  personnes  seront  tous  en  bonne  santé,  ce  que  estant 
toutes  les(li(te«i  bardes  et  caisses  seront  mises  dans  lestive  (cale  du  navire)  pour 
y  estre  parfumées  a\eq  les  habits  qu*auront  dessus  les  dits  marins  et  passagers, 
et  cela .  fait  Ion  prendra  le  st>rmcnt  du  Cappitaine  du  dit  vaisseau  sur  les 
saintes  Evangiiles  que  tous  les  ordres  cy  dessus  ou  été  observés  fidellement 
et  exactement,  que  tous  les  gens  de  son  équipage  sont  en  parfaite  santé 
sans  aucun  s<»ub<;on  <le  maladie  contagieu^^e  et  puis  on  leur  jmurra  donner 
l'entrée. 

Marseilh».  le  jour  et  an  sus-dit. 

Par  analogie,  on  doit  admettre  que  les  mesures  prescrites  ci- 
dessus  par  les  intendants,  à  l'égard  du  vaisseau  du  capitaine 
Soleillet.  étaient  conformes  a  celles  qui  étaient  appliquées  à 
Marseille. 


Cas  si  spkct  oe  peste  au  lazaret  ;  meslues  prises. 

Le  iG  novembre  1708,  M.  Bar thallon,  président-semainier  ayant 
été  informé  par  M.  Féraud,  capitaine  des  infirmeries,  qu'un  portefaix 
était  malade  au  Lazaret,  se  transporta  immédiatement  dans  cet 
établissement,  accompagné  du  chirurgien,  M.  Condonudan,  à 
reflet  d'examiner  la  nature  de  la  maladie. 

Le  malade  ayant  été  reconnu  par  le  chirurgien  atteint  de  maladie 
contagieuse,  le  bureau  fut  convoqué  extraordinairement.  pour 
statuer  sur  le  cas  particulier  et  prendre  toutes  les  mesures  jugées 
nécessaires. 


.J 
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La  délibération  prise  à  Tégard  de  ce  malade  fut  ainsi  formulée  : 

Après  que  chacun  de  nous  asscmblt>s  en  a  fait  toutes  \vs  rt'fleclions  qu'un 
t£l  cas  doit  exiger,  sagissant  d*0[>oser  à  cette  nialladie,  les  remèdes  et  précautions 
nécessaires  pour  en  garantir  avec  laide  du  Seigneur  des  suittes  fâcheuses  dont 
ses  sortes  de  maUadies  sont  subceptihies,  il  a  este  unanimement  délliberé,  qu'il 
serait  observé  dans  la  manière  de  traiter  le  malade  ce  qui  sensuit  : 

I"  que  le  dit  mallade  sera  transporté  dans  une  des  casernes  du  petit  Enclos- 
des  Infirmeries,  auquel  sera  donné  un  garde  pour  en  avoir  soin  et  où  le  dit 
sieur  Condonudan  fera  deux  visites  par  jour  pour  penser  le  mallade  et  lui  fera 
donner  les  remèdes  qu'il  jugera  à  propos,  le  bureau  se  ra portant  à  sa  probité 
et  a  son  exp<'riance,  à  la  charge  néanmoins,  qu'il  tiendra  continuellement 
adverty,  le  sieur  Intendant  de  semaine  de  tout  ce  qu'il  ce  [>as8era  a  l'occasion 
de  cette  malladie  ; 

a*  que  tous  les  Enclos  des  diltcs  Infirmeries  seront  actuellement  fermer 
atfin  que  daucuns  cartiers  on  ne  puisse  communiquer  avec  celuy  ou  sera  lo 
mallade,  les  clefs  demeurant  au  pouxoir  de  nostre  Cappitaine  ; 

3"  qua  lantréc  de  la  porte  do  lanclos  du  mallade  y  sera  eslably  un  garde 
pour  servir  a  ses  besoins  sans  aucune  conuuunication  et  Ihorsqu'il  luy  portera 
les  alliments  et  autres  choses  nécessaires,  il  sera  observé  en  les  consignant  au 
garde  du  dedans  de  sosipiarter  à  la  distance  d'une  barielle,  le  tout  en  la 
présance  du  sieur  Intendant  de  semaine  et  en  son  absence  de  nostre  Cappitaine  ; 

4**  quon  fera  du  feu  dans  la  caserne  du  mallade  a\ec  du  bois  arosmalique, 
deux  fois  chaque  jour  ; 

5<*  que  les  bandes,  amplastres  et  autres  sortes  de  linge  ayant  ser>y  à 
panser  le  mallade  seront  bruslés  tous  les  jours  jiar  un  feu  qu'on  fera  hors  do 
la  caserne  en  la  présance  du  sieur  Intendant  et  en  son  absance  de  nolro 
Cappitaine  ; 

6'  que  toutles  les  fois  ((ue  le  dit  sieur  Condonudan  panssera  lo  dit 
mallade  avec  ces  inslrumans  et  baguettes  dont  il  ce  sert  en  obser\ant  de  co 
tenir  à  lesloignement  dune  bariclle,  il  fera  ad\ertir  le  sieur  Intandant  de 
semaine  en  son  absance  nostre  Cappitaine  pour  y  adsisler  a  la  présance  de  lun 
desquels  les  ditles  baguettes  et  instruinans  seront  après  lopéraliou  possés  dans 
le  vinaigre  et  ensuite  dans  le  feu  ; 

7°  quon  fera  coullcr  les  eaux  des  fontaines  dans  h-s  Enclos  pour  servir  aux 
nécessités  du  mallade  ; 

8**  que  le  mallade  et  sou  garde  seront  changés  de  linge  deux  fois  la  semaine 
et  que  leur  linge  et  habits  seront  parfumés  touttes  les  Ibis  (pi'on  fera  de  feu  dan» 
les  casernes,  fesant  ensuite  purger  les  linges  quils  ce  seront  ostos,  sur  les 
gazons  ; 

9^  que  l'Intendant  de  semaine  co  portera  deux  fois  chaque  jour  dans  les- 
dittes  Infirmeries  pour  estre  en  pleine  connaissance  de  tout  va  quil  ce  passera 
dans  la  susditle  malladie,  et  pour  que  la  presante  delliberation  soit  exécullée 
sellon  la  forme  et  teneur  ; 

io<*  que  le  mallade  estant  sil  plait  a  Dieu,  guery  et  sa  quarantaine  finie  on 
atandra  encore  quelques  jours  pour  son  entrée.  Au  parafant,  on  le  changera  do 
caserne  et  on  luy  fera  donner  trois  parfums  extraordinaires,  un  chaque  jour,  en 
sorte  que.les  diz  parfums  ce  consommeront  entièrement  dans  les  dittes  casernes  ; 

II"  que  le  jour  advant  celuy  qui  sera  destiné  pour  son   entrée,   on  luy  fera 
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prandre  un  parfum  tout  nud,  qu'on  le  laissera  dans  la  caserne  un  peu  plus 
longtemps  qu'à  l'ordinaire  et  quen  ouvrant  la  porte,  Iut  sera  donne  à  lantrée  de 
la  caserne,  des  linges  et  habillements  qu'on  aura  a|K>rtc  de  la  ^  ille  ; 

I  a®  que  ses  hardes  seront  purgées  dan!«  les  Infirmeries  par  dautres  parfums 
rt  esbouilli lions  en  présance  du  sieur  Intendant  de  semaine  et  en  son  absanoe  de 
nostre  Gappitaine  et  qui  1  sera  fait  un  dernier  feu  et  parfum  dans  la  dit  caserne 
pour  brûler  toultes  les  balieuros  quy  pourraient  y  avoir  resté  ; 

i3^  que  pendant  toutte  la  durée  de  la  dit  malladie  il  ne  sera  fait  aucun 
billet  |K>ur  permettre  à  aucuns  particuliers  dantrer  dans  les  dittes  Infirmeries,  si 
ce  n'est  en  présance  dun  de  nous  ; 

14"  et  en  dernier  lieu  que  le  Gappitaine  des  dittes  Infirmeries  redoublera 
ses  soins  et  ses  \isites  générales  et  particulières  tant  de  nuit  que  de  jour  pour  a 
notre  absance  tenir  la  main  a  l'exécution  de  nostre  presante  dcllibération.  (Les 
délibérations  suivantes  ne  font  pas  connaître  si  ce  portefaix  malade  est  mort  ou 
sorti  guéri.) 

1720.      KpIDÉMIE      de      peste.      Qt.VRAflTAINB 

DU  «  Grand-Saint- AxToiME  » 

De  toutes  les  relations  historiques  publiées  au  sujet  de  la  peste 
de  Marseille,  aucune  n'a  mentionné  la  longue  quarantaine  qui  fut 
imposée  au  vaisseau  le  «  Grand-Saint-Antoine  »  et  les  mesures  qui 
furent  prescrites  à  Tégard  des  hommes  de  l'équipage,  des  passagers 
et  des  marchandises . 

Celte  lacune  provient  indubitablement  de  ce  que  les  intendants 
de  Tépoque  tenaient  dans  le  plus  grand  secret  les  déclarations  faites 
par  les  capitaines  des  navires  et  des  personnes  retenues  en 
quarantaine  et  des  marchandises  débarquées  dans  les  infirmeries. 

Les  registres  des  délibérations  de  1720,  conservés  dans  les 
archives  de  la  Santé,  donnent  tous  les  détails  concernant  la 
quarantaine  du  «  Grand-Saint-Antoine  »  ;  les  incidents  e^  accidents 
survenus  durant  la  séquestration  des  hommes  de  Téquipage,  des 
passagers  et  des  portefaix  attachés  à  la  purge  des  marchandises. 

En  voici  un  résumé  succint  : 

Le  «  Grand-Saint-Antoine  »,  capitaine  Chataud,  est  arrivé  à 
Marseille  le  20  mai  1720  en  provenance  de  Seyde,  en  patentes 
nettes .  En  cours  de  route  ce  navire  avait  eu  trois  décès  attribués  à 
des  fièvres  malignes  causées  par  des  mauvais  aliments  (d'après  les 
rapports  médicaux  des  médecins  de  Livourne  où  le  navire  avait 
fait  escale) . 

Le  27  mai,  c'est-à-dire  deux  jours  après  son  arrivée,  un  matelot 
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meurt  à  bord  ;  le  cadavre,  sur  Tordre  des  intendants,  fut  immédia- 
tement transporté  aux  infirmeries  pour  être  visité  par  le  médecin 
de  la  Santé  et  le  navire  fut  envoyé  à  Pomègucs  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Le  29  mai,  les  intendants  délibérèrent  : 

1^  que  les  marchandises  fines  seraient  transportées  aux 
infirmeries  et  que  les  portefaix  resteraient  enfermés  dans  les  enclos 
à  marchandises  et  que  la  distribution  des  vivres  serait  faite  avec  la 
plus  grande  précaution  ; 

2*^  que  les  balles  de  coton  et  de  laine  seraient  portées  à  Tlle- 
de- Jarre  pour  y  purger  la  Sereine . 

Le  27  juin,  par  une  nouvelle  délibération,  le  «  Grand-Saint- 
Antoine  »  et  son  équipage  furent  envoyés  à  l'île  de  Jarre  pour  y 
recommencer  leur  quarantaine . 

Un  bateau  de  garde,  monté  par  plusieurs  hommes,  fut  désigné 
pour  surveiller  le  navire .  De  plus,  on  prescrivit  de  doucher  les 
hommes  de  l'équipage  et  de  fumiger,  par  des  parfums  très 
fréquents,  les  cales,  avec  les  écoutilles  hermétiquement  fermées. 

Le  9  juillet,  la  peste  s'étant  déclarée  aux  Infirmeries,  le  bureau 
fut  extraordinairement  assemblé  pour  délibérer  sur  les  mesures  à 
prendre. 

A  ce  sujet,  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  les 
intéressantes  délibérations  suivantes  : 
• 

9  juillet  1730. 

Sbre^  et  PiQiET,  Intendants  semainiers,  le  Bureau  étant  extraordinairement 
assemble . 

Monsieur  Seren,  semainier,  aurait  représente  que  à  l'occasion  de  la  maladie 
survenue  k  trois  portefaix  gardant  les  marchandises  du  vaisseau  du  capitaine 
Ghataud,  il  aurait  été  demandé  au  sieur  Gueirard,  chirurgien  du  bureau, 
d*aller  visiter  et  de  remettre  au  bureau  le  certificat  de  la  qualité  de  la  maladie 
de  ces  portefaix  ce  qui  aurait  été  exécuté,  et  par  la  lecture  de  ces  certificats  lo 
bureau  a*ayant  pu  discerner  positivement  si  ces  maladies  étaient  véritablement 
pestilentielles,  et  si  les  marchandises  que  les  portefaix  faisaient  purger  pouvaient 
la  leur  avoir  communiquée  aurait  résol'u  dy  envoyer  le  sieur  Féraud,  chirurgien 
qui  8*était  trouvé  au  Levant  en  temps  de  peste  et  qui  aurait  traité  des  malades 
qui  en  étaient  atteints,  et  qu'au  cas  que  le  sieur  Féraud  assura  que  ces  mala- 
dies étaient  véritablement  de  peste  pour  être  mieux  assuré  du  fait  le  bureau 
manderait  appeler  MM.  Groizet  et  Boujon,  chirurgiens  qui  conjointement  avec 
le  sieur  Gueirard  visiteraient  les  malades  et  remettraient  leur  rapport  au  bureau 
ed  l'Ëlat  et  qualité  des  dites  maladies,  ce  qu'ayant  été  exécuté,  le  sieur  Féraud 
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{«'étant  porté  aux  iiiGrmericA  avec  MM.  Laurent  et  de  Jacques.  IniendaDt*,  et 
vï\  leur  prr*>once  le  siour  Féraud  aurait  fait  lever  les  cheniÎM)^  aux  malades 
<*t  les  a}ant  a>ec  précaution  examinées  on  toutes  les  parties  de  leurs  corps  el 
pri**  d'eux  toutes  les  informations  requises  sur  le  principe  de  leur  maladie  et 
>itir  toutes  les  suites  qui  les  auraient  suivies,  il  déclara  au\  dits  MM.  Laurent 
et  de  Jacques  (pie  l(>s  trois  porlefaii  étaient  atteints  de  la  peste  et  quUl  j  aurait 
mémo  paru  qu'ils  avaient  des  tumeurs  pestilentielles,  ce  qui  détermina  les  dits 
MM.  Laurent  et  de  Jacques  suiAant  Tordre  verbal  qu'ils  avaient  du  bureau  d'en- 
voyer prendre  les  dits  sieurs  Croizet,  Boujon  et  Gueirard  et  étant  iceux  arrÎTés 
dan«  les  infirmeries  ils  >isit4Tent  avec  précaution  les  dits  trois  portefaix  maLades 
en  toutes  les  |)arlies  de  leurs  corps  et  prirent  d'eux  toutes  les  ioformations 
nécessaires  en  ce  qui  concernait  leur  maladie  et  de  tout  ce  qui  était  arrivé 
]>endant  fcelic*s  et  s*étant  ensuite  retirés  les  dits  sieurs  Croixet  et  Boujon 
auraient  dressé  leur  rapport  qu'ils  ont  remis  au  bur<ïau  par  lequel  il  conte  que 
les  malades  sont  atteints  de  fièvre  pestilentielle,  qu'ils  ont  des  tumeurs  aux 
aines  de  la  grosseur  d'un  œuf  de  [toute  et  qu'un  d'eux  a\ait  un  furoncle  à  la 
cuisse  qui  était  en  suj)puration ,  et  après  que  la  lecture  du  dit  rapport  a  été 
faiU?  au  bureau,  le  semainier  a  requis  l'assemblée  de  délibérer  sur  ce  qu'il  ja\ait 
à  faire  par  rapport  aux  marchandises  du  dit  charfrement  |K)ur  éviter  les  suites 
fâcheuses  et  les  maladies  qu'elles  pourraient  continuer  de  communiquer  aux 
portefaix  qui  y  seront  mis  de  nouveau  en  garde,  >u  qu'il  en  est  mort  deux,  tu 
<luquel  est  du  nombre  de  ceux  dont  est  fait  mention  par  te  dit  rapport  et  que 
les  deux  autres  sont  en  grand  danger. 

Sur  quoi  le   bureau  après  a^oir  entendu  l'exposé  du  dit  semainier  et  ouï  la 
lecture  qui  a  été  faite  du  Rapport  fait  par   les  dits  sieurs   Croizet   et  Boujon  a 
unanimement  délibéré  que  pour  cxiter  que  les  maladies  et  ne  prennent  possession 
<lun8  les  infirmeries,  les  marchandises  du  chargement  du  vaisseau  du  capitaine 
Chataud    seront    incessamment  tirées    des    infirmeries    et   portées  par   quatre 
bateaux  à   l'Ile  do   Jarre  et  là  j  seront  mises   en   gcrbier  afin   que   les   vents 
puissent  plus   facilement    les   faire   purger.    Les  bateaux   et    les   hommes    qui 
y  condin'ront   feront    leur    quarantaine  à  la  même  ile  au  port  de  Jarre,  et  pour 
les  mieux  faire  purger  ii  y  sera  mis  seize  portefaix  et  tous  les  jours  ils  remueront 
à  tour  de  rùle  les  dites  marchandises  pour  leur  faire  prendre  les  vc^its.    11  sera 
encore  mis  sur  la  dite  île  six  soldais  armés  de  leur  mousquet  avec  un  capitaine 
pour  les  commander  el  pour  empêcher  que  les  gens  de  la  ville  ou  de  la  cam- 
pagne ne  puissent   l'approcher,  ni  s'y  introduire  sur  la  dite  île,  qu'il  leur  sers 
donné  des    lentes   pour    se    mettre   à   couvert  des  injures  de  l'air,  que  de  deux 
jours  en  doux  jours  il  sera  porté  à  tous  les  vivres  qui  letir  seront  iiécesnires  et 
on  les  leur  donnera  a>ec  les  précautions  requises,  le  tout  aux  frais  et  dépens  des 
dites  marchandises,  que  notre  bateau  de  service  avec  notre  capitaine  du  buresu 
et  «lu  dit  bateau  s'en  iront  deux  fois  par  semaine  et  plus  s'il  on  est  de  besoin  à 
la  dite  île  de  Jarre  pour  informer  de  l'état  de  la  purge  et  des  personnes  qui  y 
seront  et  qu'il  n'y  est  arrixé  aucun  accident,  même  aux  personnes  qui  sont  dans 
le  vaisseau  du  dit  Chataud  —  qu'ils  y  font  actuellement  leur  purge  et  en  fers  s 
son  retour  le  rapport  au  bureau,   et  s'il  arrivait  que  quelque  }>ersonne  soit  du 
^ aisseau  que  à  la  garde  des  marchandises  vint  k  tomber  malade  doux  de  MM.  les 
Intendants  se    porteront  sur  la  dite  île  avec  les   chirurgiens  du  bureau  pour  y 
donner  les  ordres  et  les  remèdes  nécessaires.    Le  chirurgien  du  dit  vaisseau  se 
mettra  incessamment  à  terre  avec  les  personnes  qui  seront  à  la  garde  des  mar- 
chandises,   afin    qu'en    cas    do    maladie   il   puisse  donner  les  secours  dont  iU 
pourraient  a>oir  besoin  et  ne  communiquera  plus  avec  les  personnes  du  vaisseau, 
et  s'il  arrivait  que  quelques  personnes  viennent  à  être  malades  ou  a  mourir  il  en 
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fera  incessamtncnl  aviser  lo  bureau  par  le  bateau  de  garde  ci  être  promptement 
pourvu  de  ce  qu'il  sera  convenable.  Que  le  portefaix  qui  est  mort  ce  jourd'bui 
aux  Infirmeries  sera  incessamment  enseveli  dans  le  cimetière  des  dites  infirme- 
ries avec  de  la  chaux  \i\e  dessus  pour  le  consumer  plus  promptement. 

Que  le  bureau  écrira  ce  jourd'hui  à  la  cour  pour  l'informer  des  cas  ci-dessus 
et  que  MM .  Boisdely  et  de  Jacques  se  porteront  demain  à  Aix  pour  en  informer 
Monseigneur  et  rinlenilant  de  justice,  et  que  nous,  semainier  avec  deux  autres 
d*eux  du  bureau  iront  incessamment  informer  MM.  les  Échevins  du  contenu  en 
la  présente  délibération. 

Piquet.  Sere^. 

18  octobre  1710. 

Quarantaine  iVune  année. 

Le  bureau  a  unanimement  délibéré  qu'en  exécution  de  la  dite  lettre,  les  mar- 
chandises venues  de  Seîde  qui  sont  sur  l'Ile  de  Jarre  dont  celles  du  capitaine 
Icard  seront  comprises,  feront  une  quarantaine  d'une  année  et  que  les  proprié- 
taires y  feront  faire  les  hangars  ou  halles  nécessaires  pour  les  mettre  à  couvert 
et  à  l'égard  de  Téquipagc  du  Capitaine  Chataud  ils  feront  une  seconde  quaran* 
taine  le  totit  suivant  l'intention  de  Son  Altesse  royale  et  dont  est  fait  mention 
par  la  dite  lettre  de  M.  l'Intendant  de  Justice  qui  sera  enregistré  ci-bas. 

Defort  —  mo  fait  l'honneur  de  m'écrire,  Messieurs,  que  l'inlonlion  de  S.  A.R . 
est  que  les  marchandises  des  bâtiments  venus  de  Seîde  qui  sont  encore  à  l'île  de 
Jarre  y  fassent  une  quarantaine  d'un  an  et  que  les  propriétaires  fassent  faire  les 
hangars  ou  halles  nécessaires  pour  les  mettre  à  couvert  sans  quoi  on  faira  tout 
brûler.  Je  vous  prie  d'en  informer  ce  propriétaire.  A  l'égard  des  gens  de 
l'équipage  du  capitaine  Chataud,  S.  A.  R.  veut  qu'ils  fassent  une  seconde 
quarantaine . 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  deux  décisions 
en  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  et  de  me  croire  très  parfaitement  entièrement 
à  vous. 

A  Saint- Rémy,  le  18  octobre  1730. 

Lebret. 

5  novembre  1710. 

Betaidier  et  GiEYDOx,  latendants  semainiers,  le  bureau  étant  assemblé. 

MM.  les  semainiers  auraient  représenté  que  par  la  lettre  que  MM.  les  Éche- 
^  ins  ont  écrite  au  bureau  le  6  octobre  dernier  portant  qu'en  conséquence  de 
celle  que  Monseigneur  Lebret,  Intendant  de  Justice  leur  a  écrite  par  laquelle  il 
leur  marque  que  comme  les  portefaix  qui  se  trouvent  sur  l'ile  de  Jarre  n'y  sont 
plus  nécessaires  ils  peuvent  les  faire  venir  pour  s'en  servir  en  cette  ville,  les  âWs 
sieurs  Echevins  vous  prient  de  donner  des  ordres  pour  les  portefaix  du  capitaine 
J.-B.  Chataud,  afin  de  les  faire  venir  requérant  sur  ce  être  délibéré. 

Sur  quoi  le  bureau  a  unanimement  délibéré  que  les  portefaix  qui  ont  servi 
aux  marchandises  du  capitaine  Chataud  n'étant  plus  nécessaires  sur  la  dite  ile 
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depuis  que  les  marchandises  dont  ils  avaient  la  garde  ont  été  briMées  et  qiie 
depuis  ce  temps  ils  ont  fait  une  seconde  quarantaine  sur  la  même  île.  les  diU 
portefaix  seront  renvoyés  de  la  dile  île  dans  les  Infirmeries  pour  être  employés 
aux  besoins  que  le  bureau  ou  la  ville  en  pourront  avoir. 

BeTAI  DIER  .  L  .     GUETDO?! . 


De  l'exposé  de  ces  délilxTa lions,  il  ressort  que  la  quarantaine  du 
i(  Grand  Saint-Antoine  »,  fixée  à  un  an,  prit  fin  le  5  novembre 
1720,  c*est-à-dire  après  destruction  complète  de  toutes  ses  mar- 
chandises par  le  feu. 

Il  est  plus  que  probable  que  cette  destruction  fut  ordonnée 
à  la  suite  du  refus  des  propriétaires  de  soumettre  leurs  mar- 
chandises aune  nom  elle  quarantaine  dun  an  imposée  le  18  oc- 
tobre 1720. 

Un  point  historique,  souvent  controversé  par  tous  ceux  qui  ont 
écrit  la  pesle  de  Marseille  en  1720,  est  celui  du  nombre  des  per- 
sonnes qui  en  furent  victimes.  La  vérité  officielle  est  déjà  certes 
assez  navrante,  })our  ne  point  s'aventurer  dans  le  champ  des  suppu- 
tations hasardeuses.  Marseille  comptait  à  cette  époque  environ 
80.000  habitants  et  c*est  à  peu  près  la  moitié  qui  a  péri  de  la  peste, 
d'après  un  dénombrement  qui  fut  exactement  fait  par  quartier, 
lorsque  le  fléau  eut  disparu. 

Voici,  d'ailleurs,  la  liste  générale  dressée  le  18  août  1721,  qui 
se  trouve  dans  les  archives  de  la  Santé  : 

Paroisses  de  la  ville. 

La  Major .'.  4 .  254 

Saint-Martin 9. 148 

Aux  Accoules 5.415 

Saint-Laurent 2 .668 

Sainl-Ferréol 2 .  601 

Quartier  de  Rive-Neuve 591 

Au  Faubourg 616 

Hôpitaux 4 .846 

Total  des  victimes  en  >ille 30. 139 

Quartiers  de  la  Banlieue. 

Chateau-Gombert 641 

Saint-Jérome 357 
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La  Magdeltinc 331 

Les  Olives 247 

Sainte-Marthe * 218 

Saint-Just 179      * 

Saint-Charles 160 

Saint-Barthéleiny 95 

Le  Canet 445 

Le»  Avgualades 325 

Notre-Damo  de  la  Garde 308 

Les  petites  Crottes 284 

Les  baumes  Saint^Antoine ; 250 

Saint-F^uis 171 

Notre-Dame  de  Bon-Secours 153 

Le  Routât 130 

Saint-Pierre 103 

[Merrefeu 85 

I^a  Bédoule  et  Camp-Long 69 

Saint-Ararcel 508 

Saint-JuUien 275 

Sainte-Marguerite 386 

Saioi-Barnabé 323 

Saint-Loup 521 

Saint-Giniez 362 

Saint- Jean-dii-Déitcrt 68 

Bonne  veine 101 

< îrand  et  petit-Montredon 221 

Ma/argues 228 

Les  Caillols 273 

Les  Martégaux 56 

Les  Comtes  et  Saint- Vincent 59 

La  Pomme 134 

Saint-Laurent, La  Capelctte 121 

La  \aleotine 59 

Notre-Dame  du  Mont 274 

Saint-Menot 76 

Koures 29 

Les  Accates-Fabres  et  Roannes 48 

Les  Camoins 62 

Eusucs 181 

Total  des  victimes  de  la  Banlieue 8.916 

Soit  u:i  total  de  Sg.oSô  victimes,  dont: 

En  ville 30.139 

Dans  le  terroir 8.916 


Une  particularité  k  signaler  :  deux  quartiers  de  la  banlieue, 
ceux  de  ^a  Nerthe  et  de  la  Treille,  furent  seuls  épargnés  par 
le  fléau. 

BTGIBNB.   —  XXXIV  56 
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Mesures  appliquées  aux  !iavires  pestifébés 

MeSIRES     »A,!«1TAIRES    APPUyiLES     DE      1780    A     182I     Al  X    BiTIME>TS 
PESTJFÉnÉS 

Le  bâtiment  qui  arrivait  avec  la  peste  à  bord,  élail  placé  au 
port  de  Pomègue  dans  l'anse  dite  «  La  grande  prise  » . 

On  établissait  dos  gardiens  à  terre^  sous  des  tentes,  et  à  la  mer. 
dans  deux  bateaux,  pour  surveiller  1  équipage  et  emi^êcher  loiil 
débarquement  clandestin  du  bâtiment  pestiféré. 

Ces  bateaux  étaient  équipés  de  trois  hommes  ;  un  de  ces  trois 
hommes  était  constamment  en  faction^  nuit  et  jour,  dans  chaque 
bateau. 

Lorsque  le  capitaine  de  ce  bâtiment  était  dans  le  cas  d'expédier 
sa  chaloupe  au  lazaret  continental,  pour  quelle  que  cause  que  ce  soit, 
cette  chaloupe  était  accompagnée  par  un  des  bateaux  de  garde, 
lequel  faisait  signal  à  ceux  qu'il  rencontrait  en  mer  de  se  tenir  à 
Técarl. 

On  usait  de  la  même  précaution  lorsqu'on  travaillait  au  débar- 
quement de  la  marchandise. 

Le  temps  d'observation,  pour  un  bâtiment  pestiféré,  était  fixé  à 
vingt  jours,  et  ce  temps,  qui  recommençait  toutes  les  fois  qu'il 
survenait  un  nouveau  malade  parmi  l'équipage,  précédait  toujours 
la  sereine. 

Outre  la  ventilation,  qui  était  pratiquée  aux  écoutilles,  on  faisait 
enlever  en  entier  un  bordage  du  navire  pour  faciliter  l'intro- 
duction d'un  plus  grand  volume  d'air  dans  son  intérieur. 

La  sereine  des  marchandises  d'un  navire  pestiféré  ne  comportait 
pas  un  intervalle  de  jours  fixement  établi  parce  que  cet  intervalle 
ne  pouvait  être  déterminé  que  par  la  répartition  combinée  qui 
devait  être  faite  du  nombre  de  balles  qui  pouvaient  être  mises  en 
sereine  dans  chaque  division  de  la  sereine,  et  le  nombre  de  ces 
divisions  dépendait  du  résultat  de  la  combinaison  de  cette  répar- 
tition, qui  était  iaitc  de  manière  qu'aucune  balle  de  la  cargaison 
fût  exemptée  de  subir  la  rigueur  de  la  sereine. 

Quel  que  fût  ce  résultat,  la  durée  de  la  première  division  de  la 
sereine  était  toujours  de.  vingt  jours  ;  celui  de  la  seconde  était  de 
quinze  jours  ;  celui  de  la  troisième  était  de  douze  et  ainsi  graduels 
lement   en  diminution  jusqu'à  la  dernière  division  de  la  sereine. 
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En  sup[)osant  donc  que  les  trois  premières  divisions  aient  été 
suflisantes  pour  faiix*  sereinoi*  successivement  toutes  les  balles  de 
la  cargaison,  il  s'ensuivait  que  la  sereine  emportait  alors  un  inter- 
valle de  cinquante  jours;  lesquels,  étant  ajoutés  aux  >ingt  jour» 
d'observation  qui  avaient  précédé  la  sereine,  constituaient  une 
épreuve  de  soixante-dix  jours,  après  lesquels  la  quarantaine  de 
quatre-vingts  jours  commençait  pour  l'équipage,  et  celle  de  quatre- 
vingt-dix  jours  pour  la  marchandise. 

Les  marchandises  d'un  navire  pestiféré  étaient  mises  en  sereine 
sur  une  allège,  ou  sur  tout  autre  navire  vide  envoyé  du  port  de 
Marseille,  sans  équipage  et  sans  agrès,  sur  lequel  les  balles  étaient 
transbordées  h  mesure  qu'on  les  débarquait  du  navire  infecté. 

Pour  éviter  de  toucher  les  balles,  le  transbordement  s'effectuait 
avec  précaution  par  le  secours  des  crocs.  Ces  balles  étaient  ensuite 
décousues  en  divers  endroits,  au  moyen  des  fers  tranchants  attachés 
à  de  longues  perches.  On  ne  mettait  à  la  fois  en  sereine  que  la 
quantité  limitée  par  l'assemblée. 

Lorsqu'une  division  de  la  sereine  était  terminée,  les  balles  qui 
avaient  sereine  étaient  portées  au  Lazaret  continental,  et  on  en 
mettait  d'autres  à  leur  place,  pour  commencer  la  division  suivante 
et  ainsi  successivement  toutes  les  balles  de  la  cargaison  pestiférée 
étaient  transbordées  et  subissaient  celle  épreuve  avant  que  d'être 
jwrlées  au  Lazaret. 

Dès  que  la  sereine  était  finie  et  que  toutes  les  balles  avaient 
élé  portées  au  Lazaret,  on  introduisait  dans  le  bâtiment  un  volume 
d'eau  qui  s'élevait  dans  la  cale  à  trois  ou  quatre  pieds,  suivant  la 
grandeur  du  navire:  celte  eau  y  séjournait  quatre  jours,  pendant 
lesquels  l'équipage  lavait  le  bâtiment  dans  toutes  ses  parties.  Quand 
cette  opération  était  terminée,  on  donnait  des  parfums  (i)  fréquents 
à  l'équipage  et  le  garde  de  santé  faisait  une  visite  très  minutieuse 
dans  tous  les  recoins  de  la  cale,  des  entreponts  et  de  la  chambre 
pour  enlever  tout  ce  qui  pouvait  y  avoir  été  omis  ou  caché. 

Toutes  les  balayures  étaient  réunies  pour  être  brûlées  sur  le  rivage 
de  l'île,  en  présence  de  l'officier  du  bureau. 

Le  bateau  qui  avait  servi  au  transport  des  balles  d'uo  bâtiment 
pestiféré,  était  mis  en  purge  immédiatement  après  le  débarquement 


(i)  Voir  page  8fji. 
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de  la  dernièi*e  balle  ;  on  le  nettoyait  très  scrupuleusement,  on 
enlevait  avec  exactitude  toutes  les  parcelles  de  Dfiarchandises  qui 
pouvaient  s'être  attachées  contre  les  parois  et  les  cordages  ;  les  voiles 
étaient  immergées  dans  Teau  de  mer  pendant  plusieurs  heures.  Le 
bateau,  après  avoir  été  bien  amarré,  était  rempli  d'eau  et  tout  ce 
qui  était  hors  de  l'eau  était  fortement  lavé  ;  après  être  resté  huit 
jours  dans  cet  état,  il  était  permis  au  propriétaire  de  le  retirer. 

SeRBIHE  des    IIinDES 

La  sereine  des  eflets  à  usage  de  l'équipage  se  pratiquait  de  la 
manière  suivante  : 

Les  bardes  étaient  plongées  dans  l'eau  de  mer  et  ensuite  dans 
l'eau  douce^  aQn  de  prévenir  toute  détérioration  par  l'eau  de 
mer. 

Cette  double  immersion  était  répétée  une  deuxième  fois,  pen- 
dant la  durée  de  la  sereine  qui  était  de  quarante  jours.  Ces  bardes 
étalent  mises  à  sécher  et  tenues  à  l'évent  sur  le  bâtiment,  elles  y 
étaient  manipulées  chaque  jour  par  ceux  auxquels  elles  appar- 
tenaient . 

Toutes  les  bardes  d'un  pestiféré  mort  ou  guéri  étaient  brûlées 
ainsi  que  celles  des  personnes  qui  avaient  eu  quelques  communi- 
cations avec  lui  pendant  le  temps  de  sa  maladie. 

Les  bardes,  en  général^  étaient  considérées  comme  les  plus  suscep- 
tibles de  propager  la  contagion;  l'opération  de  leur  assainis- 
sement attirait  conséquemment  toute  l'attention  de  l'administration 
sanitaire,  et,  dès  qu'il  s'élevait  4]uelque  doute  sur  refficacité  des 
moyens  qui  étaient  employés  à  l'époque^  on  n'hésitait  pas  à  brûler 
les  objets  sur  lesquels  on  n'était  pas  parfaitement  rassuré  et,  dans 
ce  cas,  on  ne  balançait  jamais  à  sacriQer  les  intérêts  particuliers  à 
la  sûreté  de  la  santé  publique. 

Cas  de  peste  a  bord  de  la  frégate  d  Justice  » 

La  frégate  française  «  Justice  »  commandée  par  M.  D'Albarade, 
capitaine  de  vaisseau,  partit  de  Constantinople,  le  ii  prairial  an  lY 
de  la  République,  avec  un  équipage  de  829  personnes  et  1 13  marins 
provenant  de  la  corvette  française  a  Rossignol  »,  désarmée  dans  ce 
port  pour  cause  de  vétusté,  la  santé  des  deux  équipages  était  excel- 
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lente  ;  celle  de  Constantinople  était  douteuse  par  suite  du  décès  de 
trois  personnes  que  Ton  croyait  être  mortes  de  la  peste. 

Quelques  jours  après  le  départ  (du  i"*^  au  19  messidor),  10  cas 
de  peste  se  produisirent  successivement  et  plusieurs  succombèrent 
en  présentant  des  symptômes  graves  que  l'on  remarque  dans  la 
peste. 

Le  If)  messidor,  la  frégate  la  «  Justice  »  chassée  par  la  flotte 
anglaise  qui  croisait  sur  nos  côtes,  se  réfugia  et  vint  mouiller  dans 
la  baiedeBandol.  Le  28,  on  permit  à  son  commandant  de  prendre 
possession  d'une  petite  île  inhabitée  et  séparée  du  continent  par  un 
grand  passage  et  défendue  par  les  batteries  du  château  de  Bandol 
et  sur  laquelle  il  fut  immédiatement  établi  des  tentes  pour  les 
malades  et  convalescents  de  la  frégate —  i5  malades  furent  débarqués 
et  isolés  —  le  20,  un  malade  du  bord  succomba. 

Le  2  thermidor,  2  hommes  débarqués  sur  l'île  périrent  de  la 
peste  —  un  troisième  décès  sur  l'île  dû  à  la  même  maladie  fut 
constaté  le  7  thermidor.  — Le  8,  il  n'existait  que  12  malades. 

Toutes  les  bardes  des  décédés,  depuis  le  départ  de  la  frégate  de 
Constantinople,  ainsi  que  celles  des  iniirmiers  qui  avaient  donné 
des  soins  aux  malades  furent  brûlées  sur  Tîle  de  Bandol. 

Le  i3  thermidor  au  matin,  un  pinque  de  l'État  parti  la  veille 
après-midi  de  la  baie  de  Bandol,  sous  l'escorte  de  plusieurs  avisos 
et  canonnières,  arriva  sur  rade  du  Lazaret  de  Toulon  apportant 
109  marins  de  l'équipage  du  u  Rossignol  »  lesquels  furent  logés 
dans  cet  étabhssement  sanitaire.  Le  même  jour  1 5  convalescents 
avaient  été  évacués  de  l'île  de  Bandol  sur  le  Lazaret  de  Toulon . 

Le  27,  à  8  heures  du  soir,  la  frégate  la  u  Justice  »  escortée  des 
felouques  a  Charlotte»  et  «  Sentinelle  »,  quitta  la  baie  de  Bandol 
et  vint  mouiller  à  3  h.  1/2  du  matin  dans  les  eaux  du  Lazaret. 
Douze  convalescents  qu'elle  avait  laissés  sur  l'île  furent  transportés 
au  Lazaret,  le  4  vendémiaire,  par  un  pinque  de  l'État. 

Aucune  des  aflections  alors  régnantes  parmi  les  malades  ne 
présentant  aucun  symptôme  dangereux,  la  quarantaine  des  équi- 
pages de  la  «  Justice  »  et  du  «  Rossignol  »  fut  réglée  à  quatre- 
vingts  jours  à  compter  du  i4  fructidor  an  IV. 

Ils  furent  en  conséquence  admis  à  la  libre  pratique  le  i®'  frimaire 
an  V,  après  quatre  mois  et  dix-sept  jours  de  quarantaine. 

Pendant  le  séjour /orce^  de  la  frégate  la  «  Justice  »  dans  la  baie 
de  Bandol,  elle  fut  surveillée  par  un  vaisseau  et  une  frégate  anglaise 
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qui  croisaient  du  Bec  de  TAiglc  à  Tilc  des  Ambiers;  une  chaloupe 
canonnière  fut  placée  en  observation  h  quelque  distance  de  la  frégate, 
afm  d  empêcher  des  communications  illicites  —  un  garde  militaire 
surveillait  sur  le  rivage.  (Renseignements  fournis  à  l'époque  par  les 
conservateurs  de  la  santé  à  Toulon.) 

Cas  ni:  peste  \  Marseu.le 

Depuis  la  peste  de  1720,  qui  dura  plus  d'une  année,  le  fléau  s'est 
présenté  plusieurs  fois  aux  portes  de  Marseille  et  s'y  est  éteint  dans 
son  Lazaret  sans  qu'il  soit  résulté  le  moindre  inconvénient  pour  le 
commerce,  et  sans  que  la  population  en  ait  même  conçu  la  plus 
légère  alarme . 

En  résumé,  il  n'y  à  plus  ru  de  pesle  dans  la  ville  de  Marseille 
depuis  1720. 

Toutefois,  en  1818,  quelques  cas  de  peste  d'impor laiton  doulease 
furent  révélés,  dans  des  circonstances  tout  à  fait  fortuites,  par  un 
pilote  qui.  étant  tombé  malade  à  bord  d'un  navire  en  quarantaine, 
lit  connaître  au  médecin  de  la  sanlé  l'origine  de  sa  maladie. 

Ce  fut  à  la  suite  de  ces  révélations  que  le  Président  semainier 
dans  la  séance  du  26  mai  1818  exposa  ce  qui  suit  : 

Messieurs,  clans  voire  séance  du  aa  du  courant  en  délibérant  Tadmission  à 
libre  entrée  au  aO  <iu  brick  «  V  \lortc  »  capitaine  Thomas  Jones,  anglais,  venu 
de  (îibraUar,  vous  subordonnétes  cette  entrée  à Tétat  dans  lequel  se  trouverait 
le  nommé  Tiionias  Langlad(i,  pilote  (pii  étant  tombé  griè\cmcnt  malade  avait 
été  tranporlé  dans  le  Lazaret  j>our  v  être  soigné. 

Lerapportdc  notre  médecin,  duaôdu  cou rant,ni*a vaut  annoncéquc  lamaladîe 
de  ce  pilote  a\ait  empiré  et  qu'elle  présentait  le  caractère  des  lièvres  pernicieuses 
et  contagieuses,  je  suspendis  l'entrée  du  navire. 

Ce  matin,  nos  médecins  s'étant  réimis  au  Lazaret  ont  dressé  un  nouveau 
rapport  qui  ne  confirme  que  trop  la  première  opinion  qu'ils  en  avaient 
conçue. 

Il  était  bien  essentiel  de  découvrir  comment  Thomas  Langladc  avait  été 
infecl<;  d'une  maladie  reconnue  pour  commtmicalive  qui  paraissait  n'avoir  pu 
s«  déclarer  spontanément  chez  lui,  lorsque  tout  l'équipage  du  navire  a  PAlerte» 
auquel  il  a  serAi  de  pilote  |)our  le  faire  entrer  à  Pomègues,  le  la  du  courant,  a 
«onstammenl  joui  et  jouit  encore  de  sa  santé  la  plus  parfaite. 

C'est  ce  dont  s'est  occupé  M.  Robert  avec  un  zèle  qui  mérite  des  éloges,  il 
s'est  rendu  au  Bureau  pour  \ous  en  rendre  compte. 

M.  Robert  ayant  été  introduit  dans  la  salle  a  participé  à  l'assemblée  tous  les 
renseignements  qu'il  a  recueillis  (les({uels  il  résidte  que  Thomas  Langlade  n'a 
pu  prendre  le  germe  de  la  maladie,  dont  il  est  attaqué,  que  dans  sa  maison  et 
dans  le  sein  de  sa  famille  nombreuse  qui  en  a  été  successivement  atteinte,  que 
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ce  nciii  pas  Ta  seule  maison  do  Marseille  où  elle  s'est  dcclarée,  qu^elIe  parait 
avoir  été  intro<luile  dans  la  ville  par  une  dame  qui  ayant  soigné  à  Toulon  une 
de  ses  parentes  en  avait  été  atteinte  à  son  retour,  qu'elle  en  était  morte  et 
qu'elle  l'avait  communiquée  à  deux  ou  trois  individus  ;  M .  Robert  n*a  pu 
découvrir  de  quelle  manière  elle  a  pénétré  dans  la  maison  de  Langlade,  dont 
la  fille  aînée  a  été  la  première  affectée,  mais  il  est  évident  que  cette  maladie 
est  réellement  communicative  et  tout  donne  lieu  de  présumer  qu'elle  a  été  portée 
de  Toulon. 

L'Assemdl^:e.  considérant  qu*il  est  instant  qu'il  soit  pris  des  précautions  pour 
empêcher  que  la  maladie,  dont  reiistonce  en  ville  ne  petit  être  mise  en  doute, 
ne  s*Y  répande,  que  ce  soin  est  étranger  aux  fonctions  qui  lui  sont  confiées, 
mais  qu'il  est  de  son  devoir  le  plus  pressant  d'informer  les  autorités  de  ce  qui 
se  passe  et  de  la  mettre  à  même,  par  la  communication  des  renseignements 
qu'elle  a  acquis,  d'ordonner  les  mesures  qu'elle  jugera  convenable  : 

A   OLLIBÉRÉ: 

Il  sera  convoqué  pour  demain  matin  une  assemblée  extraordinaire  à  laquelle 
M .  le  Préfet  et  M.  le  Maire  seront  priés  d'assister  et  à  cet  effet  il  leur  sera  fait 
une  députation  de  deux  membres  séance  tenante . 

MM.  les  Médecins  et  Chirurgiens  de  l'Administration  y  seront  appelés 
pour  rendre  compte  de  tous  les  nouveaux  renseighements  qu'ils  auront  pu 
recueillir. 

Le  navire  sera  détenu  en  quarantaine  jusqu'à  nouvel  ordre. 

M.  le  semainier  président  a  nommé  députés  MM.  Joseph- Alexis  Roustan  et 
Roux  Bonnecorse  et  les  a  priés  de  se  rendre  immédiatement  chez  M.  le  Préfet 
et  M.  le  Maire  et  a  déclaré  l'assemblée  en  permanence  jusqu'à  leur  retour. 

MM .  les  députés  revenus  de  leur  mission  ont  annoncé  à  l'assemblée  qu'ils 
l'avaient  remplie  auprès  de  M .  le  Préfet  qui  les  avait  assuré  qu*il  se  rendrait 
exactement  à  leur  invitation  et  que  M.  le  Maire  étant  absent  un  de 
MM.  les  Adjoints  s*était  empressé  de  lui  expédier  unfourrier  pourlui  en  faire  part. 

BéRARD . 


37  mai    1818 

L'administration  exlraordinairemont  assemblée,  le  semainier  a  adressé  la  parole 
à  M .  le  Préfet  en  ces  termes . 

MoNsiEiR  LE  Comte, 

L'administration  a  cru  de  son  devoir  de  %ous  prier  d'honorer  la  présente 
assemblée  de  votre  présidence  pour  vous  participer  ainsi  qu*à  M.  le  Maire  un 
événement  qui  a  excité  toutes  ses  sollicitudes,  moins  par  les  dangers  auxquels  il 
a  pu  exposer  la  santé  dans  l'établissement  confié  à  ses  soins  où  les  précautions 
ordonnées  par  les  règlements  la  mettront  à  l'abri  de  tout  danger,  que  pour  la 
sûreté  générale  de  la  ville  qu'une  maladie  d'un  caractère  qui  parait  contagieux 
pourrait  compromettre  essentiellement. 

Le  nommé  Thomas  Langlade,  pilote  côtior  qui  s'était  constitué  en  quaran- 
taine, le  I a  du  courant,  pour  conduire  à  Pomègue  le  brick  c  1'  Alerte»  com- 
mandé par  le  capitaine   Thomas  Jones,  anglais,  venant  de  Gibraltar  fut  attaqué 
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le  ig  du  môme  mois  d%iae  maladie  qui  ne  présentait  dans  le  principe  quo  le 
caractère  d*une  fiè>Te  bilieuse  ordinaire,  n*en  exigea  pas  moins  son  transport  au 
Lazaret  pour  y  être  soifrné. 

Les  symptômes  de  cette  maladie  s'aggravèrent  le  95  du  courant  et  d'après  le 
rapport  de  nos  médecins  ils  furent  de  nature  à  la  faire  considérer  comme  étant 
d*un  caractère  épidémique  et  même  contagieux,  le  rapport  du  a6  nous  confirma 
dans  cette  opinion,  mais  il  restait  à  reconnaître  ai  le  pilote  Tarait  coatractéc 
pondant  son  séjour  à  bord  d*un  navire,  dont  tout  Téquipage  s'est  maintenu  dans 
le  meilleur  état  de  santé,  ou  s'il  en  avait  porté  le  germe  en  «'embarquant  et 
c'est  ce  dont  les  renseignements  pris,  par  nos  médecins,  nous  ont  donné  la 
certitude,  voua- partagerez  certainement  M.  le  Comte  la  conviction  que  nous  en 
avons  acquise  par  le  rapport  que  >a  vous  faire  M.  Roliert,  l'un  de  nos  médecins 
qui  a  suivi  particulièrement  jusqu^à  ce  jour  lo  cours  de  la  maladie  et  qui  a 
interrogé  divers  médecins  ou  chirurgiens  qui  avaient  traité  diverses  familles  qui 
en  avaient  été  affligées  en  ville. 

L'administration  doit  se  borner  à  cet  exposé,  laissant  i  votre  sagesse  M.  le 
Comte  et  à  celle  de  M.  le  Maire  d'ordonner  les  mesures  que  vous  jugerez  néces- 
saires pour  prévenir  les  progrès  dVm  mal  qui  [KMjrrait  s'étendre  et  se  multiplier 
s'il  n'était  pris  de  précautions  pour  le  resserrer  et  l'éteindre  dans  les  maison»  où 
il  s'est  manifesté. 

Monsieur  Robert  ayant  lu  son  rapport.  Monsieur  le  Préfet  a  remercié 
Tuisemblée  de  rempre88emêi\t  qu*elle  a  mis  à  lui  faire  cette  communication,  il 
lui  a  témoigné  sa  satisfaction  sur  le  zèle  et  la  vigilance  tpie  Tadministration 
dé[>loie  en  toutes  les  occasions,  il  Ta  assurée  qu*il  allait  de  cx>ncert  avec  M.  le 
Maire  se  procurer  les  renseignements  les  plus  pnVis  sur  Tétat  de  la  santé. dans 
la  ville  et  donner  des  o^res  pour  séquestrer  tout  individu  qui  pourrait  être 
atteint  de  la  maladie  de  manière  k  ne  |x>int  donner  ime  alarme  qui  serait  pire 
que  le  mal. 

M .  le  Préfet  et  M .  le  Maire  se  sont  retirés  et  ont  été   accompagnés  jusqu'à 
la  porte  d'entrée. 
.    La  séance  ayant  été  rouverte. 

L'Assemblée,  d*après  l'avis  donné  par  MM.  les  Médecins  et  Chirurgiens  consi- 
dérant que  quoique  la  santé  de  l'équipage  du  brick  «  V  Alerte  >  continue  à  se 
maintenir  dans  le  meilleur  état,  il  y  a  néanmoins  dos  précautions  à  prendre 
pour  s'assurer  qu'il  n'est  resté  dyns  ce  navire  aucun  germe  de  la  maladie  dont 
le  pilote  Langlade  est  atteint . 

A  DÉLioénÉ  : 

Il  sera  procédé,  pendant  trois  jours,  à  bord  du  brick  c  l'Alcrlo  >  à  do?  fumi-» 
galions  aux  hardes  et  effets  de  son  équipage  qui  seront  à  cet  effet  déployées  et 
étendues  dans  la  chambre  du  dit  na>iroquiconlinnora  d'être  détenu  en  quaran- 
laiiio  jusqu'à  nouvel  ordre. 

FlïlB. 

i3  juin  iSiS 

L'administration  extraordinaircment  assemblée. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  M.  le  semainier  Président  a  dit: 

Messieurs,  la  maladie  qui  s'est  manisfestée  dans  le  Lazaret  a  eu  des  suites  qui 
ont  dû  exciter  toutes  vos  sollicitudes,  vous  avez  reconnu  qu'elle  était  réellement 
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conUgieusc,  puisque  le  pilote  Langlade  qui  en  avait  pris  le  germe  dans  sa 
famille  en  ville,  ce  dont  vous  avez  acquis  la  certitude.  Ta  communiquée  au  sieur 
CalameU  officier  de  santé  placé  auprès  de  lui  pour  suivre  son  traitement,  que  le 
nommé  Victor  Oncillo  qui  le  soignait  en  a  ressenti  des  atteintes  qui  quoique 
légères  avaient  donné  les  pronostics  de  la  même  maladie,  que  l'état  du  nommé 
Joseph  Martin,  garde  de  santé  indique  qu'elle  ne  tardera  pas  desedéclarer  avec  les 
mêmes  symptômes  qui  Tont  caractérisée  sur  Langlade,  actuellement  en  convales- 
cence et  qui  affectent  le  sieur  Cabanel .  En  pareilles  circonstances  et  d*après  les 
rapports  journaliers  du  médecin  et  chirurgien  dont  il  vous  a  été  donné  connais- 
sance vous  avez  déterminé,  Messieurs,  dans  votre  séance  d'hier  que  vous  vous 
assembleriez  extraordinairemcnl  aujourd'hui  pour  vous  éclairer  mutuellement 
et  pour  examiner  s'il  ne  con\iendrait  pas  d'ajouter  aux  précautions  prises  jusqu'à 
présent  des  mesures  plus  sévères  pour  empêcher  que  la  maladie  ne  se  propage 
dans  l'intérieur  du  Lazaret  et  si  celles  qui  s'y  exercent  suffisent  pour  éloigner 
toute  crainte. 

L* Assemblée,  considérant  que  les  divers  événements  survenus  dans  le  cours  de 
la  maladie  du  sieur  Langlade  ne  laissent  aucun  doute  sur  son  caractère  contagieux 
qu'elle  ne  saurait  conséquenmient  adopter  des  mesures  trop  rigoureuses  pour 
prévenir  qu'un  événement  quelconque  ne  la  propage  dans  le  Lazaret,  malgré 
la  surveillance  continuelle  qui  s'v  exerce  pour  empêcher  toute  communication 
entre  les  quarantaines. 

Qu'on  ne  peut  être  parfaitement  convaincu  qu'on  a  atteint  ce  but  qu'en  isolant 
entièrement  les  malades  attaqués  de  l'épidémie  et  les  individus  qui  les  soignent 
et  les  surveillent. 

Que  sur  un  objet  aussi  important  on  ne  peutsui\re  du  meilleure  règle  que 
d'adopter  les  mesures  prescrites  par  les  règlements  lorsque  quelque  accident  de 
peste  s'est  manifesté  dans  le  Lazaret,  en  observant  néanmoins  de  ne  pas  leur 
donner  une  latitude  qui  ne  servirait  qu*&  répandre  l'alarme  dans  la  ville  et  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  empêcher  les  progrès  d'un  fléau  certainement  moins 
dangereux  et  beaucoup  moins  meurtrier  que  la  pesle . 

Arrête 

Artici^  premibr  .  —  L'enclos  de  Sainl-Rocb  dans  lequel  sont  placés  le  nommé 
Langlade,  attaqué  des  Gèvres,  lesieur(^abanel,officierdesanté,et  le  nommé  Martin, 
garde  de  santé,  tous  deux  atteints  de  la  même  maladie  sera  mis  dans  la  plus  stricte 
réserve  et  toute  communication  avec  les  malades  et  les  individus  qui  les  soignent 
sera  absolument  interdite . 

Art.  2.  —  La  clé  de  la  grille  intérieure  du  dit  enclos  restera  dans  les  mains 
du  Capitaine  du  Lazaret  qui  ne  pourra  la  conGer  à  [)ersonne. 

Art.  3.  —  Avant  la  clôture  du  dit  enclos,  le  nommé  Pierre- S) IvestreDenain, 
marin,  venu  de  Smyrne,  atteint  d'une  maladie  reconnuesyphilitique,  le  chirurgien 
qui  le  traite  et  le  garde  de  santé  placé  en  surveillance  auprès  de  lui  seront  trans- 
férés dans  un  autre  enclos  où  ils  seront  tenus  également  en  réserve  et  leur  quaran- 
taine sera  ûxée  à  trente  jours  k  dater  du  jour  de  leur  sortie  de  Tenclos  Saint- 
Roch  et  leurs  bardes  mises  à  Tévcnt . 

Art.  4.  — Il  sera  adjoint  un  garde  de  santé  à  l'employé  qui  occupe  actuel- 
lement la  chambre  extérieure  de  l'enclos  Saint-Roch,  l'un  et  l'autre  seront 
chargés  de  faire  parvenir   aux   malades   et   aux  personnes  qui   les  soignent  les 
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Les  treize  parlementaires  débarquèrent  dans  le  lazaret  3.653  in- 
dividus,  soit  militaires,  soit  attachés  à  larmée  ou  réfugiés.  Le 
quartier  général  fut  établi  dans  le  Grand  Enclos;  le  logement  fut 
réparti  ainsi  qu'il  suit: 

Dans  le  grand  Enclos 580  malades. 

Sous  la  halle  basse,  dans  les  chambres  des 

[)ortefaix,  et  dans  celles  de  la  galerie..  1.619  individus. 

Dans  TEnclos  du  puits 244  — 

Dans  celui  du  Cassadou 250  — 

Dans  celui  du  petit  Enclos 800  — 

Dans  celui  de  Belvédère 160  — 


Total 3.653       — 

Des  baraques  furent  promptement  construites  par  les  militaires 
et  des  tentes  furent  dressées  dans  les  Enclos  précités,  pour  y 
suppléer  au.  manque  d'édifices  propres  k  abriter  la  troupe. 

Les  soldats  gardèrent  leurs  armes  ;  Tartillerie  fut  déposée  sur 
une  partie  du  pré,  qui  prolongeait  la  grande  avenue  du  Lazaret; 
l'autre  partie  fut  réservée  pour  servir  aux  parades,  aux  évolutions, 
aux  revues. 

On  établit  un  corps  de  garde,  pour  la  surveillance  de  rartillerio 
sous  une  tente  dressée  dans  le  milieu  du  pré. 

On  en  établit  un  autre  sur  la  terrasse  de  ihabitation  du 
Capitaine  du  Lazaret. 

Les  portes  des  Enclos  étaient  régulièrement  fermées  à  clé, 
chaque  soir,  à  Theure  de  la  retraite  et,  pendant  le  jour,  des 
factionnaires  et  des  gardes  de  santé  y  étaient  placés  pour  ne 
laisser  entrer  ou  sortir  que  les  personnes  munies  d'un  permis 
du  Capitaine  du  lazaret  ou  d*un  ordre  du  Commandant. 

La  quarantaine  commandée  par  le  général  Robin  fut  complétée 
le  26  vendémiaire  (18  octobre  1801) ,  les  troupes  et  toutes  les 
personnes  qui  dépendaient  de  cette  quarantaine,  reçurent  la  fumi- 
gation d'usage,  la  veille,  dans  les  logements  qu'elles  occupaient. 
Celles  qui  étaient  sous  la  halle  furent  introduites  successivement 
dans  le  grand  magasin,  qui  était  à  la  suite  de  la  galerie  des 
passagers  en  nombre  suflisant,  pour   y   recevoir    la    fumigation. 

Les  troupes  ayant  défilé,  elles  furent  suivies  du  transport  des 
bagages  et  de  celui  des  malades,  qui  furent  transportés  à 
l'hôpital  militaire  de  Marseille,  de    sorte  que,  le  36  vendémiaire  à 
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midi,  les  Enclos,  qui  avaient  été  occupés  par  cette  quarantaine, 
fuFent  évacués. 

Sur  les  3,653  individus  débarqués  au  Lazaret,  il  n'y  eut  que 
9  décès. 

La  nature  des  maladies  fut  :  le  scorbut,  la  dysenterie, 
l'ophtalmie,  la  vérole,  la  gale,  d'anciennes  blessures  et  très  peu  de 
fièvre. 

Durant  cette  quarantaine,  il  ne  se  manifesta  aucun  soupçon  de 
maladie  contagieuse  ou  épidémique. 

Pendant  le  cours  de  la  quarantaine  du  général  Robin,  il  était 
arrivé  à  Endoume  5  nouveaux  parlementaires  provenant  d'Aboukir, 
du  7  au  1 3  vendémiaire  (du  2g  septembre  au  5  octobre),  ils  avaient 
1 .  694  personnes  à  débarquer  au  Lazaret,  pour  former  la  deuxième 
quarantaine  sous  les  ordres  du  général  divisionnaire  Béliard,  qui 
avait  avec  lui  trois  généraux  de  brigade  et  plusieurs  officiers 
supérieurs. 

Le  débarquement  commença  le  10  vendémiaire. 

Cette  quarantaine  fixée  à  trente  jours,  comme  la  précédente, 
compta  du  jour  du  débarquement  des  troupes. 

Cette  seconde  quarantaine  fut  reçue  provisoirement  dans  le 
Nouvel  Enclos,  en  attendant  que  le  Grand  Enclos  fiit  devenu  libre 
par  la  sortie  du  général  Robin,  qui  céda  le  commandement  en  chef 
des  troupes  au  général  Béliard. 

Ce  dernier  général  prit  son  logement  dans  l'habitation  du 
lieutenant  du  Lazaret  avec  les  autres  généraux. 

Les  troupes  s'installèrent  dans  le  grand  Enclos  le  27  vendémiaire 
(19  octobre  1801)  avec  tous  leurs  effets  et  bagages. 

Il  mourut,  pendant  le  cours  de  cette  quarantaine,  7  individus 
atteints  du  scorbut. 

En  1808,  il  arriva  au  Lazaret  70^  passagers  militaires. 

Ces  militaires  provenant  de  Cadix  (Espagne)  subirent  une 
quarantaine  de  quinze  jours. 

Au  point  de  vue  historique,  il  est  juste  de  mentionner  que  par 
suite  de  l'encombrement  des  conscrits  réfrac taires  dans  le  fort  de 
laMalgue^  aux  îles  d'Hyères,  à  Sainte-Marguerite;  au  Château  d'If, 
à  Pomègue.  et  à  la  presqu'île  de  Sepet,  une  partie  du  Lazaret  de 
Marseille  fut  mise  à  la  dispoaition  du  Ministre  de  la  guerre,  en 
vertu  d'une  décision  de  S.  M.  Impériale  et  Royale,  du  i3   février 
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1810,  pour  y  c'iablir  un  dépôt  de  conscrits.  I^c  nombre  des 
conscrils  entrés  dans  le  Lazaret,  du  8  juillet  à  la  fin  oclobre  1810. 
s'éleva  à  'i.ooo. 

Sur  ce  nombre,  838  furent  malades  et  118  succombèrent  à  des 
maladies  non  transmissibles. 

En  181 1,  le  Lazare!  reçut  8o4  passagers  militaires  provenant  de 
Tarragone  et  Port-A  endres .  Ces  militaires  furent  soumis  à  une 
quarantaine  de  quinze  jours. 

En  181 4,  du  3  au  11  juin,  il  arriva  à  Marseille  un  convoi  de 
5  transports  :  «  Zéphir  »,  «  Amédée  »,  «  Élépbant  ».  i«  Sala- 
mandre »  et  a  Tactique  » , 

Ces  5  bAtiments  de  l'Étal  dé))aix}uèrent  au  Lazaret  3.652  per- 
sonnes provenant  de  Mayorque,  Capraira  et  Ivice. 

Sur  ce  nombre  de  3.652,  il  y  avait  2.813  prisonniers  français 
et  839  passagers  militaires,  dont  loa  ofiiciei's,  une  femme  et  un 
enfant . 

La  quarantaine  fut  de  quatorze  jours. 

De  1829  à  i833,  le  mouvement  des  troupes  débarquées  au 
Lazaret  fut  assez  grand  à  celte  époque. 

Ce  mouvement  est  indiqué  dans  le  tableau  ci-après  : 

Aiiiu-c«.  Provenances  Nombre  do  zoîlitaii» 

1839 (lo  la  Morée 11 .  731 

i83o d' Vlpor 12.921 

,83, S   <le  rVlgérie 17.407 


de  Navarin 394 

l'Algérie 7 .910 

'""' ^   de  Navarin 206 

«o            (   d'Alger 4.682 

(   de  la  Morée 3.326 


Soit  us  total  de 58 .  577 

Arrivages  e?i   quarantaine  de  l*an  xii  (i8o3)  jusqu'à 
l'ahkée  i833 

Il  résulte  des  tableaux  statistiques  de  l'ancienne  Intendance  sani- 
taire que  le  nombre  des  navires  arrivés  en  quarantaine,  au  commen- 
cement du  siècle  dernier,  était  en  moyenne  de  39  bâtiments  par 
mois,  que  ce  nombre  avait  atteint   i/Jo  à  partir  de  i8i4.  pour 
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continuer  à  progresser  jusqu'en  i833,  époque  à  laquelle  on  avait 
enregistré  mensuellement  208  arrivages  en  quarantaine. 

Marchandises. 

Le  nombre  des  colis  débarqués  au  Lazaret,  chaque  année,  pour 
y  subir  la  sereine,  était  de  70  à  100.000  ;  celui  des  cuirs  et  jvaux 
était  de  i5o  à  180.000. 

La  méthode  la  plus  commune  pour  désinfecter  les  marchandises 
était  la  suivante  : 

L'exposition  à  Tair,  au  vent,  à  la  rosée,  au  serein  et  à  la  pluie. 

Les  balles  de  coton  étaient  ouvertes  et  soumises  à  l'influence  du 
grand  air  et  exposées  au  soleil. 

Les  laines  en  toison  étaient  au  contraire  placées  sous  des  hangars 
et  n'avaient  que  l'air  et  le  vent  pour  agent  désînfecteur. 

Relativement  aux  étolTes.  aux  tissus  et  autres  produits  indus- 
triels et  agricoles,  ils  étaient  exposés  seulement  aux  courants  d'air 
dans  les  hangars . 

Les  bardes  et  les  cflcts  appartenant  soit  aux  hommes  de  l'équipage, 
soit  aux  passagers,  étaient,  indépendamment  do  leur  sereine,  encore 
lavés  et  fumigéset  quelquefois  même  incinérés,  selon  les  circonstances. 

Les  fumigations  se  faisaient  avec  le  chlore  ou  avec  le  gaz 
sulfureux. 

Le  mélange  bizarre  et  informe  des  substances  employées  à  l'épocjue 
pour  désinfecter  certaines  marchandises,  se  composait  des  ingré- 
dients suivants  :  2  livres  de  soufre,  2  livres  d'alun,  2  livres 
d'encens,  2  livres  de  j)oix-résine,  2  livres  de  poudre  à  canon, 
12  onces  d'antimoine,  !\  onces  de  sublimé,  12  onces  d'arsenic, 
4  onces  d'orpiment,  4  onces  de  cinabre,  2  livres  de  graines  de 
genièvre  ou  de  lierre  ou  de  laurier. 

Les  correspondances  et  les  différentes  lettres  de  service  étaient 
d'abord  tailladées  et  ensuite  immergées  dans  le  vinaigre  blanc  pur, 
avant  d'être  remises  aux  intéressés. 

Tel  était  le  mode  de  désinfection  ou  de  purification  employé  à 
l'époque. 

Passagers  civils. 

Le  nombre  des  passagers  civils,  qui  était  de  i5o  à  200  par  an  en 
i8o3^  avait  atteint  en  181 4  le  chiOre  de  5oo  voyageurs. 
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Gardes  sanitaires. 

Le  personnel  des  gardes  sanitaires,  dans  le  Lazaret,  pour  la  sur- 
veillance des  passagers  et  des  marchandises  en  sereine,  était  de  i-oo 
à  i5o  et  même  de  200  par  an. 

Écrivains  et  portefaix. 

Le  nombre  des  écrivains  et  portefaix  employés  dans  le  Lazaret 
pour  la  manipulation  des  marchandises,  qui  n'était  en  moyenne 
que  de  200  par  an  en  i8o3,  avait  atteint  i  .082  en  1822.  Ce  nombre 
se  maintint  pendant  une  dizaine  d'années.  En  i833,  on  comptait 
encore  99  écrivains  et  554  portefaix. 

Ce  simple  aperçu  du  mouvement  des  entrées  en  quarantaine  de 
personnes  ou  de  marchandises  dans  l'ancien  Lazaret  continental 
donne  une  idée  de  l'importance  et  des  ressources  dont  on  disposait 
dant  cet  établissement  pour  faire  face  aux  mesures  quarantenaires 
prescrites  par  les  règlements  sanitaires  de  Tépoque. 

Par  les  heureuses  dispositions  de  la  localité,  par  son  étendue, 
par  ses  édifices  et  plus  encore  par  la  sévérité  du  régime  sous  lequel 
il  était  administré,  par  les  bons  résultats  obtenus  dans  maintes 
circonstances  pour  empêcher  l'introduction  en  France  des  maladies 
pestilentielles,  l'ancien  Lazaret  de  Marseille  s'était  acquis  une  juste 
célébrité. 

ENVAmSSEMENT    DU    LAZARET    PAR    LES    RATS.     MoTE^S    ESIPLOTÉS 

POUR    LEUR    DESTRUCTION 

Le  19  février  i836,  l'Intendance  sanitaire  fut  informée  que 
depuis  longtemps  les  rats  s'étaient  multipliés  d'une  manière 
effrayante,  à  tel  point  qull  était  urgent  d'aviser  aux  moyens  les 
plus  eflicaces  pour  détruire  ces  rongeurs  dangereux  pour  la  santé 
publique. 

L'assemblée,  prenant  en  considération  le  fait  qui  lui  était 
rapporté  et  sans  tenir  compte  du  règlement,  qui  interdisait  le 
parcours  des  animaux  domestiques  sur  les  iles,  délibéra  ce 
qui  suit: 

i"*  que  des  chats  et  des  chattes  en  nombre  suffisant  seraient 
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abandonnés  sur  les  iles  de  Pomègue  et  de  Ratonneau  pour  y  détruire 
les  rats; 

2**  que  lorsqu'il  n'existera  plus  de  rats,  les  chats  seront  retirés 
des  dites  lies. 

Dans  une  autre  séance  tenue  le  23  juillet  iSSg,  et  sur  la  propo- 
sition d'un  membre  exposant  qu'il  pouvait  y  avoir  danger  k  entre- 
tenir sur  les  îles  un  trop  grand  nombre  de  chats,  l'assemblée  décida 
de  révoquer  la  délibération  du  19  février  i836  et  que  les  chats 
seraient  détruits. 

Il  est  regrettable  que  la  délibération  du  23  juillet  1839  ne  fasse 
pas  connaître  si  la  destruction  des  rats  a  été  complète. 

Ce  manque  de  renseignements  laisse  ignorer  si  la  présence  des 
chats  et  des  chattes  sur  les  iles,  pendant  quarante-un  mois  environ» 
a  donné  un  bon  ou  mauvais  résultat. 

Passage  au  lazaret  des  troupes  de  l'armée  d'orie5t 

En  i856,  lors  de  l'évacuation  de  l'armée  d'Orient,  des  instruc- 
tions spéciales,  arrêtées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique,  furent  adressées  aux  Directeurs  de  la  Santé  de  Marseille, 
de  Toulon  et  de  Cette,  lesquels  avaient  été  chargés  de  faire  exé- 
cuter dans  leurs  ports  respectifs  toutes  les  mesures  sanitaires 
spéciales  et  temporaires  en  vue  de  protéger  la  santé  publique  (i). 

D'après  le  tableau  statistique  de  i856,  le  nombre  des  prove- 
nances se  rattachant  au  transport  des  troupes  de  l'armée  d'Orient 
à  Marseille  comprend  3ii  navires,  ayant  à  bord  33.534  hommes 
d'équipage,  124.060  passagers  militaires  et  5. 1 52  passagers  civils. 

Sept  cent  neuf  des  malades  existant  à  bord  des  navires  affectés 
au  transport  à  MarseiUe  des  troupes  de  Tarmée  d'Orient,  ont  été 
débarqués  à  l'hôpital  Ratonneau.  Sur  ce  nombre,  ont  été  reconnus 
atteints  d'affections  typhiques  :  4io  hommes,  dont  343  militaires  ; 
64  marins  et  3  passagers  civils. 

Quarante-deux  autres  malades,  atteints  de  typhus  contracté  au 
Lazaret,  y  ont  aussi  été  traités. 

Ces  42  malades  comprenaient  : 

Un  OflBcier  de  Santé,  un  élève  d'administration,  39  infirmiers 
et  un  soldat  de  la  garnison  de  l'île. 

(1)  Voir  le  teste  de  rarrété,  page  83; . 
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Sur  les  75 1  inalacies  (  i  )  admis  a  Thôpilal  militaire  de  Raloaneau, 
90  ont  siiccoinbt*  |Kir  suite  de  Ivphus  et  70  par  suite  d*autres 
aflec  lions. 

Parmi  les  victimes  du  typhus  se  trouvent  8  infirmiers  et 
3  Offirier»  de  Santé. 

I^s  affections  autres  que  le  typhus  qui  ont  été  le  plus  généra- 
lement observées,  à  l'arrivée,  sur  les  militaires  malades  provenant 
d*Orient,  sont  :  le  scorbut,  la  diarrhée,  la  dysenterie,  la  cachexie 
paludéenne,  des  suites  de  congélation  et  une  extrême  tendance 
des  blessures  de  guerre  non  cicatrisées  à  se  compliquer  de 
pourriture  d^hôpiul. 

Trois  mille  huit  cent  quatre-vingt-six  colis  de  vieux  effets  d'ha- 
billement ou  de  campement,  provenant  de  Tarmée  d'Orient,  ont 
été  débarqués  au  Lazaret  du  Frioul  pour  y  être  assainis . 

L*hopital  Ratonneau,  mis  à  la  disposition  de  la  guerre  le  12  sep- 
tembre i855,  lors  de  l'arrivée  des  premiers  malades  débarqués  au 
Frioul.  par  le  vaisseau  le  «  Fleurus  »  et  le  clipper  «  Timour  », 
fut  rendu  à  l'administration  sanitaire  le  lundi  28  juillet  i856. 

Patentes  de  s-inté 

Les  archives  de  l'hôpital  de  Katonneau  contiennent  un  stock  de 
palcnles  de  santé  très  anciennes.  En  1900,  sur  la  demande  du 
ministre  de  T Intérieur,  il  a  été  envoyé  au  ministère  5  albums 
renfermant  ensemble  43 1  patentes  de  santé,  dont  178  française^?, 
ainsi  que  divers  passeports  sanitaires  destinés  àTExposition  univer- 
selle de  jgoo. 

Le  premier  album  contenait  1 20  patentes  très  remarquables  par 
leur  originalité.  Ces  documents,  qui  remontent  à  1786,  indiquent 
la  plupart,  dans  une  gravure  frontispice,  la  route  à  suivre  par  les 
navires  pour  se  rendre  à  l'office  sanitaire  du  port. 

Le  deuxième  album  était  beaucoup  plus  intéressant  en  raison 
des  changements  survenus  dans  l'état  politique  de  l'Europe  et  des 
modifications  apportées  dans  le  libellé  des  patentes,  lesquelles 
mentionnent  le  nom,  l'âge  des  hommes  de  l'équipage  et  des  pas- 
sagers.   Dans  cet  album  on  trouve  la  reproduction  des  modèles  de 


(1)  Voir  Btatîstique  page  ga'i. 
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passeports  sanitaires  adoptés  et  mis  en  usage  dans  la  plupart  des 
ports  de  la  Méditerranée  à  partir  de  1 790  jusqu'à  l'époque  de  la 
Restauration. 

A  signaler  également  dans  cet  album  les  patentes  des  ports  ita- 
liens faisant  partie  de  l'Europe  française,  rédigées  en  italien  avec 
les  armes  de  l'Empire  au  frontispice,  puis  les  changements  sur- 
venus à  partir  de  181 5. 

Le  troisième  et  le  quatrième  albums  comprenaient  les  périodes 
de  1828  à  1869.  L'intérêt  qu'offrent  ces  deux  albums  n'est  pas 
moindre,  mais  d'une  autre  nature.  On  suit  pour  ainsi  dire  pas  à 
pas  le  développement  des  relations  du  port  de  Marseille  avec  les 
pays  lointains,  alors  que  dans  le  premier  et  le  deuxième  albums 
on  trouvait  surtout  des  patentes  des  ports  méditerranéens. 

A  mesure  que  les  communications  et  le  trafic  gagnent  d'impor- 
tance sur  tous  les  points^  les  changements  dans  la  teneur  des 
patentes  deviennent  plus  positifs.  A  partir  de  1822,  on  trouve 
souvent  édictées  les  règles  h  suivre  et  les  pénalités  à  appliqiier  en 
cas  d'infraction. 

Durant  cette  période  de  1828  à  1869,  les  passeports  collectifs  et 
individuels  sont  encore  en  usage,  pour  certains  points,  mais 
tendent  à  disparaître  dès  i83o. 

Enfin,  le  cinquième  album,  qui  comprend  la  période  de  1870  à 
1899,  ^^*  moins  intéressant  au  point  de  vue  des  variations  du 
régime  sanitaire,  quoique  en  réalité  celles  de  1896  soient  la  marque 
d'une  date  mémorable  pour  notre  administration  sanitaire,  puisque 
c'est  à  ce  moment  que  commence  l'application  des  conventions 
sanitaires  internationales,  qui  ont  presque  aboli  les  quarantaines. 

Les  patentes  de  santé  françaises  sont  délivrées  gratuitement,  en 
vertu  de  l'article  6  du  règlement  général  de  1896,  alors  que  toutes 
les  puissances  étrangères  délivrent  ces  documents  après  y  avoir 
apposé  un  timbre  mobile  variant  de  20  francs  à  o  fr.  00,  selon  la 
destination  :  long  cours  ou  cabotage. 

Les  premières  patentes  de  santé  timbrées  remontent  à  l'année 
1869  ;  elles  émanent  du  Gouvernement  de  l'ile  de  Cuba. 
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Pose  de  la  première  pierre  du  bureau  de  la  SA!iT6 

Le  9  juillet  1719,  jour  de  sai ai  Dimanche,  les  entrepreneurs  de  la  bâtisse 
ajratit  avertj  Messieurs  lu»  Intendants  que  le  jour  do  demain  10  du  dît  mois, 
ils  devaient  ix)ser  la  première  pierre  |iour  la  hAtisse  du  nouveau  Bureau, 
lintendantH»cmainier  assembla  le  bureau  le  même  jour  à  trois  heures  après 
midy  pour  délibérer  sur  le  cérémonial  et  sur  la  gratiGcation  ou  estrrnnes  qui 
devait  estre  donnée  aux  Entrepreneurs. 

Sur  quov  le  Bureau  délibéra  de  prier  Monseigneur  le  comte  de  Médanv, 
lieutenant  Général  de»  armées  du  Rov,  Chevalier  de  l'ordre  du  Saint-&sprit 
et  commandant  |>our  le  Roy  en  pro\ence  et  à  celle  du  Daupliiné,  Monsieur  le 
Marquis  de  Pilles,  chevalier  de  TOrdre  de  Saint-Louis,  Gouverneur  de  cette 
>ille  de  Marseille  et  du  château  d*lf  ;  et  Messieurs  les  Échc%-in8  de  cette  dite 
Ville,  pour  les  honorer  de  leur  présence  au  dit  Cérémonial,  et  qu'il  serait 
donné  aux  dits  Entrepreneurs  pour  cstrennes,  par  M'  Bazan,  trésorier  da 
bureau  et  au  nom  du  dit  bureau  six  Louis  d*or  > allant  trente  six  Livres  pièce 
faisant  la  somme  de  Deux  cent-dix  livres. 

En  exécution  de  quoi  le  bureau  envoya  M'  Bt'^saudin,  secrétaire  du  bureau 
&  Monseigneur  Le  (^omtc  de  Menady,  qui  estait  logé  au  fort  Saint- Jeao,  pour 
savoir  s'il  voudrait  nous  permettre  de  Taller  prier  d'assister  au  Cérémonial  du 
posagc  de  la  première  pierre  de  la  bâtisse  du  Bureau,  et  avant  le  dit  sieur 
Bezaudin  excusé  sa  Commission ,  il  nous  rapitorte  que  Monseigneur  Le  Comte 
de  Médany  devant  partir  pour  Grenoble,  il  ne  (louvait  assister  à  ce  Cérémonial. 
Ensuite  quatre  de  Messieurs  les  Intendants  ayant  esté  Députés,  deux  pour  voir 
M'  le  Marquis  de  Pilles  et  deux  pour  voir  M**  les  Ëchevins,  pour  les  prier 
d'honorer  leur  (Compagnie  de  leur  présence,  au  Cérémonial.  11  y  furent  en 
Ghaize  et  y  furent  reçus  des  uns  et  des  autres  très  gracieusement  et  leur 
promirent  d'y  assister . 

Le  lendemain  10  Juillet,  jour  de  lundy,  M"  les  Intendants  cestant  assemblés 
sur  les  huit  heures  du  matin,  M' le  semainier  avec  deux  de  M**  les  Intendants 
furent  en  Chaixe  prendre  M'  le  Marquis  de  Pilles  dans  sa  maison,  et  M"  les 
Intendants  furent  prendre  M"  les  Ëchevins  dans  l'Hôtel  de  ville  ou  estant  arrivés 
ils  leur  présentèrent  des  exemplaires  sur  le  vellin  d'une  Inscription  en  latin  que 
M'  Bruant,  ingénieur,  commis  |K>ur  la  conduite  de  Touvrage,  avait  oompoaé  à 
ce  sujet. 

Les  Entrepreneurs  qui  anvient  fait  arborer  tout  le  long  du  bastardeau 
plusieurs  pavillons  Blancs  prièrent   M**   les   Intendants  qui   anvient  restés  au 


PORT  DE  MARSEILLE  901 

Bureau  de  leur  faire  Thonneur  d'actster  à  une  grande  Messe  qui  devait  cstre 
chantée  à  FËglise  Parroissiallc  de  Saint  Laurent  pour  offrir  au  Seigneur  leur 
travail  et  luy  demander  en  grâce  de  leur  en  accorder  une  bonne  réussite  ceque 
le  Bureau  leur  accorda  et  ils  y  furent  en  Tordre  qui  suit  :  Deux  trom[>ettes 
précédaient  la  marche  ensuite  venait  un  joime  garçon  vêtu  très  magnifiquement 
À  la  Romaine  qui  portail  un  Eslandart  de  damassé  Blanc  déployé  ou  estait  la 
figure  de  Saint  Roch  en  broderie  et  à  ses  deux  cotés  y  avait  deux  autre»  garçons 
velus  de  même  que  le  premier  dont  l'un  [>orlait  l'auge  peinte  en  Blanc  ornée 
des  Écussons  de  France  de  ceux  de  la  Ville  et  de  Saint  Roch  et  dans  icelle  y  a^ait 
du  plaire,  et  Tautre  ()ortait,  dans  un  grand  bassin  d'Argent,  une  truelle  et  un 
marteau  dont  les  manches  estaient  peints  en  Bleue  et  en  Blanc.  Les  Entre- 
preneurs marctiaienl  ensuite  el  après  eux  la  grande  bande  de  %ionons,  et 
Messieurs  les  Intendants  marchand  deux  à  deux,  suivis  des  Officiers  de  leur 
Bureau,  formaient  la  marche  ;  de  cette  maniî*re  ils  furent  à  l'Église  Saint 
Laurent  et  Messieurs  les  Intendants  se  placèrent  au  chœur  ou  où  avait  mis  un 
tapis  à  la  place.de  Monsieur  le  Prieur  de  la  dite  Église  qui  estait  destinée  poiir 
M'  rin tondant-semainier  el  pour  AP  son  Collègue,  le  garçon  qui  portait 
l'Estandart  de  Saint  Roch,  se  plaça  au  milieu  du  chœur  et  audcvant  le  Maitre 
Autel,  celui  qui  |)ortait  l'auge  le  plaça  k  coté  droit  du  marchepied  de  TAulel  et 
celui  qui  i>orlait  le  bassin  où  estait  le  marteau  et  la  truelle,  la  plaça  à  coté 
gauche  du  dit  marchepied .  Les  Entrepreneurs  se  placèrent  à  coté  gauche  du 
Maitre  Autel  et  les  violions  furent  placés  au  milieu  de  l'Église  el  jouèrent 
pendant  tout  le  temps  qu'on  disait  la  messe. 

Messieurs  les  Intendants  furent  à  l'offrande  et  l'Intendant  trésorier  donna, 
pour  le  bureau,  un  écu  de  six  livres  ;  les  Entrepreneurs  furent  ensuite  à  la 
même  offrande  ainsi  que  les  trois  jeunes  garçons,  après  la  messe  finie  on  sorty 
dans  lu  même  ordre  de  marche,  on  se  rendit  au  devant  du  nouveau  Bureau  où 
on  devait  poser  la  première  Pierre. 

Les  mesures  furent  sy  justement  prises  que  M"  le  Gouverneur,  M"'  les 
Échevins  en  chaperon  et  M"  les  Intendants  qui  avaient  acisté  à  la  Messe 
arrivèrent  presque  tous  ensemble  au  devant  de  la  place  du  Bureau  au  bruit  des 
trompettes  el  des  violions. 

Les  Entrepreneurs  avaient  fait  une  forme  d'escalier  avec  des  pièces  de  bois  et 
des  planches  très-proprement  en  surle  qu'on  pouvait  très  facilement  desccuidre 
du  quay  jusqu'au  fond  ou  la  première  pierre  du  mur  de  fondation  devait  estre 
posée  par  lequel  escalier  M' le  Marquis  de  Pilles,  M"  les  Echevins  et  M"  les 
Intendants  avec  un  grand  nombre  de  négociants  descendirent. 

M**  le  Prieur  de  l'Église  Saint-Laurent  qui  s'y  estait  rendu  un  moment 
auparavant  en  surplis  commença  à  l'instant  l(n«  prières  à  laquelle  fut  donné  le 
nom  d'Alphonse  qui  estait  celui  de  Mad*  la  Marquise  de  Pillos  et  de  Saint  Roch 
nom  du  Saint  que  M"  les  Intendants  invoquent  dans  leur  Bureau.  Les  prières 
et  la  pierre  bénille,  le  garçon  qui  portait  l'auge,  garnie  do  plaire  à  la 
porcelaine,  s'approcha  ot  celuy  qui  portait  le  bassin  luy  présenta  la  truelle  avec 
laquelle  M**  le  Marquis  de  Pilles  ayant  pris  du  plâtre  le  jetla  sur  la  première 
pierre.  M"  les  Echevins,  M"  les  Intendants  el  les  Prêtres  en  firent  de  même,  la 
pierre  estant  mise  par  les  Entrepreneurs  à  l'endroit  où  elle  devait  estre  {x>sée. 
M' le  Marquis  de  Pilles  prit  le  marteau  et  frappa  deux  ou  trois  coups  sur  la 
pierre.  M"  les  Echevins,  M"  les  Intendants  et  les  Prêtres  en  firent  de  même, 
alors  on  entendit  une  décharge  d'une  quantité  de  l)oiltes,  les  trom|)ette8 
sonnèrent  et  les  violions  commencèrent  ù  jouer  ceque  joiiil  à  la  clamation  d'une 
multitude  innombrable  de  peuple  faisait  une  harmonie  (fui  perçait  les  nues. 
M^  lu  \larquis  de  Pilles  mil  dans    le   bassin   des    Entrepreneurs  six   écus   qui 
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valaient  trente  nx  li^rcî».  M"  le»  Eehevins  y  mirent  un  louî»  d'or  qui  valait 
trente  cinq  livres  et  M'*  les  Intendants  y  mirent  six  louis  d*or  valant  deux  Cent 
dix  livres.  La  cérémonie  estant  finie  les  trois  Intendants  qui  estaient  allés  en 
chaizo  prendre  M'  le  Marquis  de  Pilles  les  reconduisirent  à  sa  maison,  et  tous 
les  autres  Intendants  reconduisirent  M"  les  Eehevins  k  Thôtel  de  Ville. 
Ainsi  iiny  cette  cérémonie. 

Visite  au  lazaret  du  frère  du  roi  et  de  l'empereur 
d'Allemagne 


Délibération  du  lundi  sept  Juillet  mil  sept  cent  soixante -dix-sept  : 

Monsieur  le  semainier  a  dit,  que  Monsieur  le  frère  du  Roi  étant  >enu  à 
Marseille  le  premier  de  ce  mois,  a  honoré  le  lendemain  vers  les  six  heures  du 
soir,  le  bureau  de  sa  présence. 

Que  M'*  les  Intendants  dont  M*"  Féraud  semainier  l'ont  reçu  sur  le  quai  et 
l'ont  introduit  avec  les  seigneurs  de  sa  suite  dans  la  salle  de  rassemblée  où  le 
Prince  a  resté  dix  è  douze  minutes,  que  la  conversation  axant  roulé  sur  la 
direction  générale  de  la  Santé,  Son  Altesse  Royale  a  paru  contente  des 
éclaircissements  qui  lui  ont  été  donnés  sur  les  questions  qui  ont  été  faites  et 
m'a  témoigné  avec  l)onté  sa  satisfaction,  après  quoi  le  Prince  voulant  se  retirer 
M"  les  Intendants  l'ont  accompagné  sur  le  quai  avec  respectueuse  reconnaissance 
de  l'honneur  qu'ils  avaient  reçus. 

Monsieur  le  Semainier  a  dit  encore,  que  l'Empereur  d'Allemagne  Joseph 
second,  qui  voyage  en  France  sous  le  nom  liu  comte  de  Frankestein ,  étant 
arrivé  le  cinq  de  ce  mois,  en  cette  ville,  a  honoré  le  lendemain  le  bureau  de  sa 
présence,  qu'entrautres  questions  faites  sur  la  direction  de  la  Santé,  les 
Intendants  présents,  dont  M'  Féraud,  semainier,  qu'il  verrait  a>ec  plaisir  le 
lazaret  [wur  en  connaitre  le  local  et  les  dispositions,  que  s'y  étant  rendu,  le  six, 
vers  les  quatre  heures  aprt>s  midi,  treize  de  M"  M"*  les  Intendants  a\ec  quatre 
de  M"  M"  les  Eehevins  l'ont  reçu  hors  la  porte  d'entrée  et  l'y  ont  introduit, 
suivi  de  M'' M**  de  Coloredo,  de  Cobi^ntsel  et  de  Deljoiso,  seigneurs  de  sa 
suite,  de  son  chirurgien  et  de  son  Consul  en  cette  ville.  Qu'après  avoir  visité 
les  dilTérents  Enclos  du  vieux  et  du  nouveau  Lazaret  et  avoir  pris  connaissance 
de  leurs  destination  et  du  service  y  attaché,  il  a  dit  qu'il  serait  bien  aise 
d'aller  dans  la  journée  à  Pomègiie.  Après  quoi,  il  s'est  embarqué  arec  sa 
suite,  quatre  de  M"  M"  les  Intendants  et  un  Echevin,  dans  le  bateau  de  sc*r>-ice 
du  bureau  pour  se  rendre  au  port  de  Poinègue,  mais  après  une  navigation 
d'environ  une  heure,  le  vent  contraire  ayant  fait  connaitj^  que  la  traversée  et 
le  retour  mèneraient  trop  tard,  il  a  témoigné  désirer  de  revenir  dans  le 
port  où  il  s'est  embarqué  du  coté  du  bureau  des  clas8<'s  ;  que  ce  voyage 
manqué,  il  a  fait  connaitre  ce  matin  par  son  Consul  qu'il  prendrait  volontiers 
connaissance  du  port  de  Pomègue,  au  moyen  du  plan  que  le  bureau  a  en  son 
pouvoir,  que  cet  après-midi,  vers  les  trois  heures.  M"  M"  Crudère  et  Boyer, 
Intendants,  se  sont  jiortés  chez  lui  avec  le  J>lan  et  lui  ont  expliqué,  en  sa 
présence,  les  différents  mouillages,  leurs  destinations  et  l'ordre  qui  s'y  observe 
pour  le  placement  des  bâtiments  relatifs  à  la  patente  qu'ils  rapportent  au  genre 
de  leurs  cargaisons  et  à  la  manière  dont  il  est  procédé  pour  le  transport  des 
marchandises  au  lazaret,  et  après  avoir  répondu  aux  différentes  questions,  qui 
ont  été  faites,  ils  se  sont  retirés  satisfait  de  l'accueil  dont  M*"  le  Comte  de 
Frankeslein  a  bien  voulu  les  honorer,  sur  quoi,  il  a  été  unanin.ement  délibéré 
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de  faire  registre  de  l'un  et  de  l'autre  rapport»  à  la  suite  de  la  présente  délibé- 
ration, pour  serxir  de  mouvement  ol  de  préjugé  pour  le  bureau,  dans  les  eus 
qui  peuvent  se  présenter  dans  la  suite. 

Délibéré  à  Marseille ,  dans  le  bureau  de  la  Sanlê,  l'an  et  jour  sus-dit, 

M.  Féraud. 

Transport  des  restes  mortels  du  général  Malen-Yacoub 

(VE?IDÉMIA1RE    AN    ix) 

La  frégate  anglaise  la  u  Pallas  »  qui  faisait  partie  des  treize 
parlementaires,  débarqua  au  Lazaret  un  tonneau  de  rhum  dans 
lequel  on  avait  conservé  les  restes  de  Malen-Yacoub,  Egyptien 
Cophle,  général  de  brigade  de  la  légion  formée  par  les  Cophtes.  Ce 
général  qui  s'était  joint  à  Tarmée  française  mourut  à  bord  de  la 
«  Pallas  »,  le  troisième  jour  après  son  départ  d'Aboukir,  à  la  suite 
des  douleurs  brûlantes  qu'il  ressentait  dans  les  entrailles  et  qu'on 
attribuait  h  reflet  du  poison . 

On  présumait  qu'ayant  persisté  à  refuser  de  céder  aux  instances 
du  Grand  vizir,  pour  le  déterminer  k  ne  pas  sortir  de  l'Egypte,  on 
s'était  défait  de  lui  en  l'empoisonnant  dans  le  dernier  repas  qu'on 
lui  donna  la  veille  de  son  départ  d'Aboukir.  Ce  général  amenait 
avec  lui  toute  sa  famille  en  France  ;  une  partie  de  la  légion  Cophte 
était  embarquée  sur  la  frégate  la  u  Pallas  » . 

Le  tonneau  qui  renfermait  son  cadavre  fut  déposé  sous  une 
tente  égyptienne  dressée  dans  le  cimetière  du  Grand  Enclos,  d'où, 
le  26  vendémiaire,  il  fut  transporté,  sur  un  char  funèbre,  au 
cimetière  de  la  paroisse  Saijit-Martin  escorlé  par  les  troupes  de  la 
Légion.  Il  y  fut  inhumé,  sans  être  retiré  du  baril,  avec  tous  les 
honneurs  militaires. 

Visite  au  Lazaret  du  Prince  de  Borghèse 

Lettre  de  MM.  les  Intendants  à  M.  le  minisire  de  rinlérieur 
(4  août  1807). 

Monseigneur,  nous  croyons  de  notre  devoir  d'informer  V.E.  que  \l.  le  Maire 
de  Marseille  nous  ayant  prévenus  le  3o  juillet  que  S.A.  le  Prince  de  Borghèse 
désirait  voir  le  Lazaret  et  se  pro|)osait  d'y  aller  le  lendemain  k  5  heures  du  matin, 
nous  nous  sommes  empressés  de  nous  y  rendre  à  l'heure  indicpiée  et  nous  avons 
eu  rhonneur  d'y  recevoir  ce  Prince  et  M.  le  Maire,  de  l'accompagner   dans  sa 
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vUite  ri  de  lui  faire  crmnallre  U  «lesltoation  de  toutes  les  parties  de  cet  établi»- 
•eiiK'iil.  |ier»naij4'*>,  \loii»esgiieiir«  que  U  défrme  d'introduire  aucune  persotue 
extpmc-  dan»  le  l^azart't  ne  pouvait  comprendre  un  Prince  allié  de  si  près 
àS  Ml.  elR. 

M.  le  minisire  de  l'intérieur  approuva  le  parti  qu'avaient  pris  les 
Conserva  leurs  de  la  santé,  de  faire  voir  T intérieur  du  Lazaret  a  son 
Altesse  le  Prince  de  Borghèse. 

Épisode  du   blocls  des  côtes 

Danslanuildu  3  au^maiiSio.les  Anglais  opérèrent  une  descente 
sur  Tilo  de  Poinègucel.  sans  coup  rérir,|Kir  surprise,  s'emparèrent 
de  la  Tour,  qui  prot4''geait  le  port  quarantenaire,  tandis  que  les 
embarcations,  montées  par  un  certain  nombre  de  marins,  entraient 
dans  le  |)ort  pour  enlever  les  navires  en  quarantaine  dont  le  nombre 
s'élevait  à  lo. 

La  résistance  opiniâtre  que  lui  opposèrent  les  équipages  de  tous 
ces  navires  ainsi  que  celui  de  Taviso  de  TËlat  (Saint- An  toi  ne),  dont 
le  bureau  de  la  santé  avait  réclamé  le  stationnement  à  rentrée  du 
port  de  Pomègue,  força  les  Anglais  à  battre  en  retraite,  après 
une  heure  et  demie  de  combat  dans  lequel  3  marins  furent  tués 
et  lo  autres  blessés. 

Les  Anglais  éj)rouvèrent  des  pertes  plus  considérables. 

A  la  suite  de  celte  attaque  tous  les  navires  mouillés  dans  le  port 
de  Pomègue  appareillèrent  sur-le-champ,  et  se  dirigèrent  dans  le 
port  de  Marseille,  sans  attendre  Tordre  du  bureau,  ni  même  du 
capitaine,  dans  la  crainte  que  les  ennemis  ne  voulussent  faire  une 
seconde  tentative  en  revenant  avec  des  forces  supérieures. 

I>CIDENT    RELATIF    A    L'ARHnÉE    DE    DELA    FHEGATES    ANGLAISES 
SC»US    P\ VILLON    BLAMC 

De  1809  à  181 3,  plusieurs  débarqueiuenls  se  produisirent,  à 
diflerentos  reprises,  soit  à  la  batterie  de  Carri,  soit  à  la  batterie  de 
Morgiou. 

En  181^4,  par  suite  de  la  présence  sur  rade  de  Marseille  de  deux 
frégates  anglaises,  sous  pavillon  blanc,  le  bureau  de  la  santé  se 
déclara  en  pennanenco,  pendant  les  journées  des  16,  17,  18 
et  19  avril  181/1. 


PORT  DE  MARSEILLE  905 

Les  délibérations  qui  furent  prises  k  Tégard  de  ces  bâtiments  de 
guerre  étrangers,  qui  avaient  enfreint  les  lois  et  règlements  sani- 
taires, méritent  d'être  mentionnées  ici. 

/»  Séance  du  16  avril  iSiU, 

L'Administration  t'tant  cxtraordinairomenl  assemblée. 
Monsieur  lu  semainier  Président  dit  : 

Aujourd'hui  à  huit  heures  du  matin  deux  frégates  anglaises  arborant  pavillon 
blanc  se  sont  présentées  sur  la  rade  et  ont  salué  la  ville  de  plusieurs  coups  de 
canon.  Malheureusement  le  fort  de  Ratonncau  a  tiré  sur  elles  à  boulets:  elles  ont 
aussitôt  amené  le  pavillon  blanc,  hissé  le  leur  et  se  sont  mises  hors  de  portée  dos 
batteries  de  terre . 

Vers  les  neuf  heures,  divers  négociants  désirant  se  rendre  en  dépulation  auprès 
de  ces  frégates  pour  parlementer  sont  venus  en  corps  demander  i  voire  bureau 
un  garde  sanitaire  qui  les  a  accompagnés  à  bord  de  la  frégate  commandante. 

Environ  un  quart  d'heure  après  leur  départ,  j'ai  été  averti  qu'une  chaloupe 
à  bord  de  laquelle  se  trouvait  M.  le  Maire  venait  de  sortir  et  se  dirigeait  vers  les 
frégates  anglaises  ;  un  nombre  considérable  de  bateaux  chargés  de  monde  prenait 
la  même  direction . 

Pendant  ce  moment  trois  officiers  se  sont  présentés  à  votre  bureau  et  m'ont 
demandé  au  nom  de  Monsieur  le  Comte  Gantcaume,  de  Monsieur  le  (lénéral 
Dumny  et  de  Monsieur  le  Commandant  de  la  Place  à  (!mo}cr  de  suite  des 
bateaux  de  service  sur  la  rade  pour  faire  rerttrcr  toutes  les  embarcations  qui  se 
porteraient  >ers  les  frégates  et  à  arrêter  et  mettre  aussitcH  en  quarantaine  celles 
qui  auraient  communiqué  avec  ces  bâtiments  ajoutant  que  l'intention  des  sus- 
dites autorités  était  que  cette  mesure  s'exécutât  sans  délai,  sans  distinction  et 
sans  considération  pour  les  personnes  qui  auraient  compromis  la  santé  publique 
en  violant  les  règlements  sanitaires . 

Je  lui  ai  répondu  qu'un  de  vos  membres  accompagné  d'un  officier  principal 
avait  prévu  le  vœu  des  autorités  et  s'était  déjà  porté  sur  la  rade  avec  un  bateau 
de  senice  pour  empiVher  toute  communication  entre  les  habitants  et  les  frégates 
anglaises,  mais  quMl  me  paraissait  impossible  de  contenir  par  ce  simple  mo}en 
la  quantité  innombrable  d'embarcations  qui  se  dirigeaient  vers  ces  frégates  ;  que 
votre  administration  ne  pourrait  par  elle-même  arrêter  le  peuple  dans  les  élans 
de  son  enthousiasme,  que  c'était  aux  autorités  supérieures,  à  celles  surtout  qui 
disposent  de  la  force  publique  à  prévoir  et  à  prévenir  les  écarts  auxquels  dans 
l'allégresse  générale  la  multitude  pourrait  se  livrer  ;  qu'en  ce  moment  la  mesure 
la  plus  efficact*  à  adopter  serait  de  faire  mettre  la  chaîne  du  j)ort  ou  d'ordonner 
au  Commandant  stationnaire  de  la  flottille  de  n'en  laisser  sortir  aucune  embar- 
cation jusqu'à  nouvel  ordre,  mais  que  cette  mesure  ne  pourrait  être  ordonnée 
que  par  ces  mêmes  autorités  dont  ils  venaient  de  m'cxprimer  les  intentions. 

Ces  officiers  s'étaient  retirés  depuis  une  heure  envirou  lorsque  Monsieur  le 
Maire  retournant  dans  le  port  est  entré  dans  votn3  bureau  où  m\  trouvaient 
présents  nos  collègues.  Messieurs  Augustin  Plasse,  François  Flotte,  et  Innocent 
Rey. 

Il  a  rapporté  que  le  Commandant  de  la  frégate  principale  Ta  assuré  c|ue  toutes 
les  deux,  parties  de  Mahon  depuis  environ  trois  mois,  D*a\aient  relâché  nulle 
part,  ni  communiqué  en  mer  avec  aucun  bâtiment,  qu'elles  n'avaient  pas  un 
seul  homme  malade  dans  leurs  l)ords.  Monsieur  le  Maire  a  ajouté  :  que  ce  Com- 
mandant lui  a  manifesté  le  désir  d'être  admis  librement  à  pratique. 
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Los  membres  présents  au  Bureau  lui  ont  oiiservé  que  les  provenances  de 
Mahon  ainsi  que  celles  do»  porU  frôquenti'î»  par  los  Anglais  sont  soumises  à  une 
quarantaine  de  a  ingl-cinq  jours  et  que  votre  administration  ne  pouvant  s*écarterdes 
Règlements  sur  la  rigide  observation  dcMpiols  repose  le  salut  d'une  population 
immense  ne  saurait  dis()enser  les  deux  frégates  anglaises  d'une  quarantaine 
d'observation,  qu'il  est  bien  vrai  et  bien  connu  de  vous  Messieurs  que  les 
bâtiments  do  guerre  de  8 .  M .  Britannique  se  gardent  eux-mêmes  et  usent  des 
plus  grandes  précautions  pour  se  garantir  de  toute  atteinte  du  fléau  contagieux 
qui  vient  de  se  reproduire  au  Goze  de  Malte,  pays  soumis  à  la  domination 
anglaise,  mais  que  ces  considérations  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  faire  exception 
à  toutes  les  lois  et  règlements  sanitaires. 

Qu'au  surplus  aucun  bâtiment,  même  ceux  de  guerre,  ne  saurait  être 
admis  à  libre  pratique  avec  dis{>ensation  de  quarantaine,  sans  qu'au  préalable 
il  n'ait  fait  sa  déclaration  à  votre  bureau  des  événements  et  circonstances  de 
sa  navigation,  qu'en  conséquence  il  convenait  d'inviter  le  Commandant  des 
frégates  à  venir  faire  sa  déclaration  et  que  le  bureau  assemblé  extraordînai- 
rement  statuerait,  séance  tenante,  sur  la  fixation  en  la  modifiant  autant  que  ce 
Commandant  et  nos  concitoyens  en  manifestent  le  désir  et  que  les  règlements 
pourront  le  permettre  sans  compromettre  la  santé  publique.  Monsieur  le  Maire 
s'est  retiré  on  même  t<'mps  que  j'ai  onvové  le  bateau  de  service  avec  un  oÉBcier 
du  Bureau  à  la  frégate  principale  pour  inviter  son  Commandant  à  venir  faire 
sa  déposition. 

Je  dois  vous  observer.  Messieurs,  ici  que  l'embarcation  qui  avait  conduit  Mon- 
sieur le  Maire  à  bord,  y  joignit  celle  des  négociants  dont  j'ai  déjà  parlé  et  une 
autre  dans  laquelle  se  trouvait  le  sieur  Ronoux,  interprète  des  langues  du  nord, 
lequel  a  passé  à  bord  de  cette  première .  Il  j  a  passé  aussi  l'employé  qui  avait  été 
placé  dans  colle  do  MM.  les  négociants. 

Ceux-ci  de  même  que  Monsieur  le  Maire  ont  parlementé  avec  la  frégate 
anglaise  mais  sans  cesser  d'observer  les  règlements  sanitaires . 

Le  sieur  Renoux  au  contraire  les  a  tous  violés  soit  en  remettant  lui-même  et 
de  la  main  à  la  main  dos  papiers  publics  au  Commandant,  soit  en  montant  à 
bord  de  la  frégate  où  il  s'est  constitué  en  quarantaine. 

Vous  avez  à  délibérer.  Messieurs,  sur  les  mesures  que  vous  avez  à  prendre  dans 
des  circonstances  aussi  extraordinaires  que  critiques. 

Au  moment  où  Monsieur  le  semainier  Président  finissait  son  exposé,  un  canot 
de  la  frégate  anglaise  c  l'Indompton  »  s'est  présenté  à  la  barrière  de  la  Consigne. 
L'officier  qui  le  commandait  a  fait,  par  l'intermédiaire  du  sieur  Renoux,  qu'il 
avait  amené  avec  lui,  la  même  déclaration  que  Monsieur  le  Commandant  de  la 
Division  anglaise  avait  faite  à  Monsieur  le  Maire  et  a  demandé  d'être  admis  à 
libre  entrée . 

Monsieur  le  Président  en  ayant  référé  au  Bureau, 

L'assemblée,  considérant  que  les  navires  visités  on  mer  par  les  Anglais  sont 
soumis  à  une  quarantaine  de  vingt-cinq  jours,  que  d'après  la  déposition  faite  au 
Lazaret  le  9  courant  par  trois  prisonniers  français  débarqués  k  Cassis  par  la 
frégate  c  l'Indompton  >  il  conste,  qu'ils  s'y  étaient  embarqués  sur  la  dite  fré- 
gate. 

Que  le  matelot  anglais  fait  prisonnier  au  four  à  chaux  et  actuellement  en 
quarantaine  au  Lazaret  provenait  de  la  même  frégate. 

Qu'elle  ne  saurait  s'écarter  des  règles  établies  à  l'égard  de  tous  les  navires  qui 
auraient  eu  quelque  communication  avec  les  Anglais  et  à  plus  forte  raison  avec 
les  Anglais  eux-mêmes. 
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Â  DKLiBiÊné  : 


Qu'il  serait  signifié  à  Monsieur  l'officier  du  canot  que  la  libre  entrée  ne 
pouvait  lui  être  accordée  et  qu'il  était  en  état  de  quarantaine  dont  la  durée 
serait  fixée  incessamment. 

^fon8ieur  le  semainier  Président  lui  a  annoncé  de  suite  ces  dispositions  avec 
l'invitation  pressante  de  s'y  conformer. 

Monsieur  le  semainier  Président  lui  a  annoncé  : 

Â  l'instant.  Monsieur  Chaudon,  secrétaire  de  Monsieur  le  Maire,  et  député 
par  lui,  s'est  présenté  au  Bureau  et  l'a  in\i té  à  suspendre  toute  délibération 
jusqu'à  ce  qu'il  se  fiU  concilié  avec  les  autorités  ;  Monsieur  le  semainier  lui  a 
fait  part  dos  dispositions  prises  par  l'assemblée  et  lui  a  témoigné  en  son  nOm  le 
désir  qu'elle  aurait  que  les  autoritt^s  se  conciliassent  avec  l'administration  s'il 
leur  plaisait  de  les  inviter  pour  tâcher  d'accorder  avec  les  circonstances  actuelles 
ce  qu'exigent  impérieusentent  les  lois  sanitaires. 

Messieurs  les  Députés  allaient  remplir  leur  mis.«i(tn,  lorsque  le  grand  canot  de 
la  frégate  1*  «  Indomplon  »,  sur  lequel  étaient  Messieurs  le  Commandant  de  la 
dixision  de  S.  M.  Britannique  et  Monsieur  le  Capitaine  de  la  frégate  T  «  Eu- 
ryalus  »  est  entré  dans  le  port  et  s'est  dirigé  directement  sur  le  quai  où  ces 
deux  officiers,  entourés  d'une  foule  immense  et  de  quantité  de  bateaux  se  sont 
débarqués.  Le  petit  canot  qui  s'était  mis  en  route  [>our  son  bord,  ayant  aperçu  la 
direction  du  grand  canot  a  pris  de  suite  la  môme  direction  et  le  sieur  Renoux  au 
mépris  des  onlres  qui  lui  avaient  été  signifiés,  a  mis  pied  à  terre  et  a  joint 
MM.  les  (Commandants. 

Messieurs  les  Députés  ont  rapporté  à  leur  retour  que  s'étant  présentés  à  la 
Mairie  Messieurs  ses  adjoints  et  divers  membres  du  Conseil  Municipal  ;  que 
MM .  les  Commandants  anglais  y  étaient  arrivés  en  mémo  temps  qu'eux  et  qu'ils 
avaient  été  reçus  aux  acclamations  du  Peuple  et  introduits  dans  la  salle 
consulaire. 

Que  n'ayant  pu  obtenir  aucune  réponse  satisfaisante,  ils  s'étaient  portés  de 
suite  chez  Monsieur  le  Commandant  de  la  8*  division  militaire  et  que  n'ayant 
trouvé  personne  chez  lui,  ils  l'avaient  instruit  par  un  billet  de  l'objet  de  leur 
mission. 

Sur  ce  rapport  : 

L'assemblée  profondément  affligée  de  la  violation  manifeste  aux  lois  sanitaires 
qui  s'est  opérée  sous  ses  yeux  et  de  l'impossibilité  absolue  où  elle  se  trouve  dans 
le  moment  d'y  |K>rter  remède,  n'ayant  aucun  moyen  répressif  en  son  pouvoir. 

Considérant  que  si  elle  n'a  pu  arrêter  le  premier  élan  de  l'enthousiasme  qu'a 
inspiré  au  peuple  l'arrixée  des  Anglais  qui  lui  confirme  la  douce  espérance  de  la 
paix  et  des  avantages  qui  s'en  suivront,  il  n'en  est  pas  moins  important  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  les  communications 
qui  se  sont  malheureusement  opérées  ne  continuent. 

A  DÉUDÉRÉ  : 

Le  Bureau  se  déclare  en  état  de  permanence. 

Le  sieur  Renoux  sera  sommé  de  s'y  présenter  Mardi  prochain,  19  du  courant, 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite  et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

Faurrat . 


008  SERVICE  SANITAIRE  MARITIME 

2°  Séance  permanente  du  dix-sept  avril  mil  huit  cent  quatorze. 

Messieurs  les  Commandants  des  deux  frégates  anglaises  se  sont  présentés  au 
Bureau.  Ils  lui  ont  témoigné  leurs  regrets  d'avoir  transgresse  en  débarquant  les 
lois  sanitaires  auxquelles  ils  portent  tout  le  respect  qui  leur  est  dîi  ;  mais  ils  ont 
fait  observer  que  cette  transgression  a  été  involontaire  de  leur  part  et  qu'elle 
s'est  opérée  même  contre  leur  gré  ;  qu'ignorant  à  leur  entrée  dans  le  port  où 
était  situé  le  Bureau,  ils  s'étaient  dirigés  vers  le  quai  et  qu'à  leur  abord  une 
foule  immense  s'est  portée  vers  eux  et  les  a,  pour  ainsi  dire,  enlevés  et  mis  à 
terre  et  qu'ils  ont  dû  penser  que  l'admission  à  libre  pratique  leur  avait  été 
accordée. 

Ils  ont  déclaré  en  même  temps  qu'ils  étaient  prêts  à  se  soumettre  eux  et  leurs 
navires  à  telle  quarantaine  qu'il  plairait  au  Bureau  de  fixer  ;  qu'ils  avaient  en 
conséquence  donné  leurs  ordres  à  leur  bord,  mais  que  la  quantité  de  bateaux  qui 
s'y  portaient  était  telle  qu'ils  ne  pourraient  guère  empêcher  les  communica- 
tions s'il  n'était  pris  des  mesures  pour  empêcher  ces  abords.  Us  ont  en  même 
temps  prié  le  Bureau  de  peser  dans  sa  sagesse,  si  dans  la  fixation  de  cett«  qua- 
rantaine il  ne  pou>ail  être  fait  une  distinction  de  l'État-major  et  du  restant  des 
équipages . 

La  même  demande  a  été  faite  après  leur  départ  par  un  officier  d'une  des 
frégates  qui  s'est  présenté  à  la  grille  de  la  Consigne  sur  son  canot  en  réserve. 

L'assemblée  considérant  que  dans  les  circonstances  inouïes  qui  sont  survenues, 
toute  mesure  à  l'égard  de  Messieurs  les  Commandants  anglais  en  ville  depuis 
près  de  vingt-quatre  heures  et  qui  ont  communiqué  avec  toutes  les  autorités, 
serait  inutile  ;  que  d'après  la  parole  d'honneur  qu'ils  avaient  donnée,  les  équipages 
des  frégates  sont  dans  un  état  de  santé  qui  n'inspire  aucune  crainte,  que  la  fré- 
gate r  «  Indompton  »  qui  depuis  trois  mois  est  en  croisière  dans  ces  mers  avait 
fait  une  simple  relâche  à  Mahon  dont  elle  était  partie  le  a8  du  mois  dernier; 
qu'il  s'était  écoulé  depuis  cette  époque  vingt  jours  ;  que  Messieurs  les  Com- 
mandants avaient  déclaré  que  l'état  de  la  santé  dans  la  dite  ile  était  aussi 
satisfaisant  qu'on  pouvait  le  désirer. 

Qu'il  ne  pouvait  absolument  être  fait  aucune  distinction  entre  l'État-major  et 
les  équipages  des  frégates. 

A  DéLIBÉHlÊ  : 

La  quarantaine  des  frégates  anglaises  est  fixée  à  dix  jours  à  dater  d*hior  i6  du 
courant  et  se  terminera  conséquemment  le  a6.  Cette  mesure  sera  applicable  à 
tous  les  officiers  et  marins  de  leurs  équipages,  à  l'exception  de  MM.  les  Com- 
mandants qui  seront  tenus  de  s'y  soumettre  s'ils  retournent  à  leur  bord  avant 
que  celle  quarantaine  soit  terminée. 

Il  sera  écrit.  Bureau  tenant,  à  Monsieur  le  Général  de  Division,  commandant 
la  8*  division  militaire  et  à  Monsieur  le  Maire  de  la  Ville  pour  qu'ils  participent 
à  ces  dispositions  et  les  prier  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les 
plus  efficaces  pour  empêcher  qu'aucun  bateau  ne  s'approche  des  frégates  jusqu'à 
l'époque  où  elles  seront  admises  à  libre  pratique. 

Fauriult  . 

5*  Séance  permanente  du  dix^huit  avrU  mil  huit  cent  quatorze. 

Monsieur  le  semainier  a  observé  à  l'assemblée  que  le  Bureau  n'a  encore 
reçu  aucune  réponse  de  Monsieur   le  Général  Commandant    de   la   8*  Division 
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militaire  et  de  Monsieur  le  Maire  ;  qu'il  n'avait  jusqu'à  présent  été  donne  aucun 
ordre  pour  prévenir  et  arrêter  le  départ  des  bateaux  qui  se  portent  continuel- 
lement en  foule  auprès  des  frégates,  ce  qui  donne  infailliblement  lieu  à  des 
commanications  que  Monsieur  le  Commandant  de  la  division  anglaise  ne  peut 
empêcber  ainsi  qu'il  Ta  témoigné  hier  lui-même  au  Bureau  ;  que  ces  communi- 
cations deviennent  toujours  plus  dangereuses  par  Timportaiion  qui  peut  se  faire 
en  ville  d'objets  et  de  marchandises  contumaces  : 

L'Assemblée  a  délibéré  d'écrire  do  nouveau,  séance  tenante  à  Monsieur  le 
Commandant  de  la  8*  division  et  à  Monsieur  le  Maire  pour  lui  réitérer  la  prière 
qu'il  leur  a  déjà  faite  d'ordonner  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces 
pour  remédier  à  des  abus  aussi  alarmants. 

Faurrat . 

ti^  Séance  permanente  du  dix-neuf  avril  mil  huit  cent  quatorze . 

Monsieur  le  Général  commandant  la  8*  division  militaire  et  Monsieur  le 
Maire  ont  écrit  au  Bureau  pour  lui  annoncer  que  sur  son  invitation  réitérée  ils 
avaient,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  donné  les  ordres  pour  que  les  abus  qui 
leur  avaient  été  dénoncés  ne  se  renouvelassent  plus. 

L'assemblée  a  vu  avec  satisfaction  que  ces  ordres  commençaient  à  s'exécuter 
par  la  mise  à  l'entrée  du  port  de  la  chaîne  qui  en  empêche  le  passage. 

Monsieur  Renoux  s'étant  rendu  aux  ordres  du  bureau  a  été  introduit  dans 
l'assemblée. 

Il  a  déclaré  qu'ayant  été  invité  par  Monsieur  le  Maire  à  le  suivre  auprès  de  la 
frégate  pour  lui  «ervir  d'interprète  il  s'était  déterminé  à  y  entrer  dans  l'intention 
formelle  d'y  purger  la  quarantaine  à  laquelle  elle  serait  soumise  qu'il  ïi'avait  pas 
cru  en  cela  violer  les  lois  sanitaires  puisqu'il  s'était  mis  depuis  lors  en  résene. 

Que  s'étant  rendu  à  la  Consigne  soit  pour  servir  d'interprète  à  l'officier  qui 
commandait  le  canot  et  recevoir  en  même  temps  quelques  bardes  qui  lui  deve- 
naient nécessaires,  il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  forcer  la  consigne  qui  lui 
avait  été  imposée  et  de  désobéir  aux  ordres  formels  de  l'Administration  qui  lui 
avaient  été  signifiés  par  son  Président,  mais  que  le  canot  suivant  l'exemple  de 
celui  qui  conduisait  les  deux  Commandants  s'étant  dirigé  vers  le  quai  sans  qu'il 
put  y  mettre  obstacle  et  témoin  des  communications  qui  s'étaient  opérées  lors 
de  leur  descente  ;  un  mouvement  bien  pardonnable  dans  un  tel  moment  où  la 
foule  empressée  l'appelait,  l'enthousiasme  qu'il  a  eu  lui-même  l'ont  porté  spon- 
tanément à  une  démarche  inconsidérée,  qu'il  reconnaît  ses  torts  qui  trouveront 
leur  excuse  dans  ce  même  enthousiasme  qui  lui  a  fait  imaginer  que  toute  réserve 
à  son  égard  devenait  inutile  par  suite  des  dites  communications.  Il  a  réclamé 
Tindulgcnce  du  bureau. 

Monsieur  le  Président  au  nom  de  l'assemblée  lui  a  fait  sentir  toute  la 
grandeur  de  son  délit  qui  était  aggravé  par  la  connaissance  qu'il  avait  des  lois 
sanitaires  et  les  peines  graves  prononcées  contre  ceux  qui  les  enfreignaient. 

Le  sieur  Renour  étant  sorti  de  la  salle  : 

L'assemblée  considérant  que  les  heureux  événements  qui  se  sont  passés,  les 
mouvements  et  les  écarts  auxquels  ils  ont  donné  lieu  réclament  l'indulgence  en 
faveur  du  sieur  Renoux  ;  qu'elle  paraît  même  nécessaire  dans  les  circonstances 
présentes. 

A   DÉLIBÉRé   : 

Le  sieur  Renoux  qui,  à  sa   qualité  d'interprète  vient  conférer  et  traiter  a\ec 
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les  C>a|)itamcs  étrangers  en  quarantaine  sera  exclus,  jusqu*à  nouvel  ordre,  de  la 
Coni))agnio. 

Monsieur  le  Président  l'ayant  fait  rentrer  lui  a  signifié  cette  décision. 

L'Assemblée  a  délibéré  de  plus  que  copies  des  procès- verbaux  des  séances  des 
16,  17.  18  du  courant  et  de  oe  jour  seraient  adressées  à  S.  A.  S.  Monseigneur 
lo  Prince  de  B<'>né^ent,  Président  du  Gouvernement  provisoire  et  k  Monsieur  le 
Vice- A  mirai  (isataume,  commissaire  extraordinaire.  Monsieur  le  Président  a 
déclaré  que  T Assemblée  n'était  plus  en  permanence. 

Faurrat . 

AnniVKF.    ET    SÉJOUR    AU    LAZARET    DE    LA    DLCBESSE    d'OrLÉAIIS 

L*an  mil  huit  cent  quatorze  et  le  premier  juillet,  à  sept  heures  et  demie  du 
soir,  l'Observateur  de  la  Vigie,  placé  k  Notre-Dame  de  la  Garde,  prévint  par 
un  sipie  particulier  l'Vdministration  de  la  santé  publique  que  le  vaisseau  qui 
amenait  Madame  la  Duchesse  d'Orléans  était  en  vue  k  six  lieues  au  large. 

L'Administration  en  donna  sur-le-champ,  l'axis  à  Monsieur  le  Lieutenant- 
général  commandant  la  8^  division  militaire,  à  M.  le  Préfet  du  département,  k 
Monsieur  lo  Maréchal  de  Camp  commandant  la  place  et  à  M.  le  Maire 
delà  Ville. 

En  même  temps,  comme  il  était  impossible  que  le  vaisseau  mouillât  sur  la 
rade  avant  la  nuit,  vu  le  calme  qui  régnait,  les  Conservateurs  de  la  santé  furent 
convoqués  pour  se  réunir  au  bureau  le  lendemain  k  la  pointe  du  jour  et  y 
régler  toutes  dispositions. 

Le  calme  se  prolongea  dans  la  nuit  et  ne  ]>ermit  pas  au  vaisseau  de  s'approcher 
de  terre. 

Le  3,  à  4  heures  du  matin.  Messieurs  les  Conservateurs  étaient  assemblés  au 
bureau,  ils  furent  étonnés  de  ne  voir  aucun  signal  qui  leur  annonçât  que  le 
vaisseau  était  en  vue,  un  brouillard  épais  no  permettait  de  discerner  aucun  objet 
au  large  cl  Tespoir  qu'il  fut  au  mouillage  se  trouva  dé<;u  : 

L'horizon  s'éclaircit  à  5  heures  moins  un  quart,  la  Vigie  attentive  l'aperçut, 
elle  fit  le  signal,  l  no  dé[)utation  composée  de  Monsieur  le  semainier,  de  cinq 
membres,  du  secrétaire-adjoint  et  du  Capitaine  du  bureau  s'embarqua  de  suite 
sur  le  bateau  de  service. 

Le  calme  continuait,  ce  ne  fut  qu'à  6  heures  et  demie  que  la  Députationput 
arriver  à  portée  du  na\ire,  qui  était  encore  à  trois  lieues  au  large. 

Monsieur  le  Commodore  Bashurt,  qui  le  commandait,  s'étant  présenté  sur  le 
pont,  Monsieur  le  semainier,  après  a^oir  reçu  sa  déclaration,  le  pria  au  nom 
des  Conservateurs,  de  les  annoncer  à  Son  Altesse  Sérénissime  et  de  la  supplier 
de  vouloir  bien  se  montrer,  pour  lui  présenter  les  hommages  respectueux  de 
l'Administration,  lui  témoigner  la  joie  que  son  heureuse  arrixée  répandait  dans 
tous  les  ccjpurs  et  prendre  ses  ordres  pour  son  débarquement  auLasaret. 

S.  V.  S.  daigna  dans  les  journées  des  4«  5  et  6  aller  plusieurs  fois  à  la 
barrière  pour  se  rendre  au  désir  do  di> erses  personnes  qui  avaient  demandé  à 
lui  être  présentées. 

Dans  la  soirée  du  6,  les  parfums  furent  administrés  à  S.  A.  S.  et  aux 
personnes  de  sa  suite  en  présence  des  Conservateurs. 

Le  7  au  matin,  les  (Conservateurs  réunis  au  Lazaret  ont  fait  demander 
audience  à  S.  A,  S.  pour  lui  renouveler  leurs  hommages  et  la  féliciter  sur  sa 
prochaine  entrée  en  Ville. 
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S.  A.  S.  a)'ant  hiea  voulu  Taccorder,  Nfonsieur  le  semainier  à  la  tête  de 
tous  les  membres  de  T Administration,  de  Messieurs  les  Aumùniers,  du  Secré- 
taire-adjoint, du  Capitaine  du  Lazaret,  s'est  rendu  chez  S.  A.  et  lui  a  eiprimé 
les  sentiments  de  respect  dont  l'Administration  était  pénétrée  et  ses  regrets  de 
n*a>oir  pu  la  recevoir  aussi  dignement  qu'elle  le  méritait. 

S.A.  S.  a  daigné  agréer  a^ec  sa  bonté  ordinaire,  les  félicitations  et  les 
excuses  de  l'Administration  qui  lui  étaient  présentées  par  Monsieur  le  semainier 
et  a  accueilli  les  hommages  et  les  vœux  de  tous  les  membres. 

A  dix  heures  et  demie  S.  A.  S.  est  montée  dans  la  voiture  qui  lui  était  des- 
tinée, les  Conservateurs  Tont  accompagnée  jusqu'à  la  porte  du  Lazaret,  où 
Monsieur  le  Maire  Ta  reçue. 

A  Marseille,  au  bureau  de  la  Santé,  le  7  juillet  181 'i. 

Signés,  Messieurs  Etienne  LENiUiiEL,  semainier,  Prc^sid^n/;  Jean-Baptiste  Latil, 
C^^prien  Long,  Jean-I^uis  Fabre,  H ilarien  Bouge,  Antoine  Allègre,  Vincent 
Olive,  Joseph  Pamet,  Augustin  Plvsse,  Félix  Ai«tiioixe,  François  Flottes, 
Antoine  Cuaudoin,  Innocent  Ret,  Marc- Antoine  Falrat,  François  Beaissier, 
et  Théodore  Maréchal,    Conservateurs . 

à  Voriginal 

Lbnadieu. 


Arrivée    et    séjour    au    lazaret    du    duc    d'Orléans 
et   de  sa    famille 

Du  Samedi  treize  août,  mil  huit  cent  quatorze. 

Monsieur  le  Semainier-Président  a  dit: 

Messieurs,  ce  matin,  ^ers  six  heures,  la  vigie  ayant  signalé  le  vaisseau  de  Sa 
Majesté,  qui  amenait  «le  Palermo  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans  et  son  auguste 
famille,  l'avis  m'en  a  été  donné  de  suite,  ainsi  qu'à  vous  tous  Messieurs.  Je  me 
suis  empressé  d'en  faire  part  aux  autorités  locales.  Dans  rincertitu<le  où  nous 
étions  si  Son  Altesse  aborderait  à  Marseille  et  viendrait  purger  sa  quarantaine 
dans  notre  Lazaret,  n'avant  reçu  jusqu'à  présent  aucun  ordre  de  Son  Excellence 
le  Ministre  de  l'Intérieur,  ni  do  Monsieur  le  Conseiller  d'État,  Directeur  général 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Arts  et  Manufactures,  nous  n'avions  fait 
encore  aucune  disposition  pour  le  recevoir,  j'ai  dû  m'en  occuper  sur-le-champ 
et  j'ai  donné  en  conséquenc«  les  ordres  nécessaires  pour  le  prompt  ameublement 
des  appartements  de  la  Galerie  qui  lui  sont  destinés. 

Rendu  au  bureau,  où  j'ai  trouvé  divers  d'entre  vous,  je  me  suis  embarque 
a>ec  quatre  membres  et  le  secrétaire -adjoint  et  le  Capitaine  du  bureau  sur  le 
bateau  de  service,  pour  aller  complimenter  Son  Altesse  Sérénissime,  prendre  ses 
ordres  et  recevoir  la  déclaration  de  Monsieur  le  Commandant  du  vaisseau.  Au 
moment  du  départ.  Monsieur  l'adjoint  remplissant  en  l'absence  les  fonctions  de 
Maire,  s'est  joint  à  nous. 

Nous  n'avons  pu  aborder  lo  vaisseau  que  vers  les  onze  heures  et  nous  tenant  à 
la  distance  requise,  M.  le  capitaine  Senez,  nous  a  déclaré  commander  sous  les 
ordres  du  Contre-Amiral  L'hermittc,  le  vaisseau  de  Sa  Majesté  la  «  V  ille  de 
Marseille  >,  équipé  de  700  hommes,  être  parti  de  Palcrmc,  le  !l6  juillet  dernier, 
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a^ant  à  bord  gon  Alif^swe  Sérénissime,  Monseigneur  le  Duc  D*Orléans,  son  auguste 
f ami  Ho  et  v.n\  iron  \o  personnes  à  leur  suite,  n'avoir  eu  aucune  communicalion 
en  mer,  avoir  reUché  le  8  du  courant  aux  tsles  d*hièret  et  y  avoir  reçu  le 
lendemain  un  garde  de  santé  du  bureau  de  Toulon . 

Après  cc'tle  déclaration  affirmée  par  Monsieur  le  Contrc»-Amiral  sur  sa  parole 
dMionmnir . 

L'assurance  qu*il  nous  a  donnée  du  bon  état  de  sa  santé  à  Païenne,  dans  toute 
la  Sicile  et  parmi  tout  son  équipage.  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  le 
Duc  d'Orléans,  a  daigné  se  présenter  sur  le  pont.  Monsieur  le  Maire,  Tajant 
complimenté  au  nom  de  Tadminist ration  a  prié  Son  Altesse,  de  vouloir  bien 
difléror  ju!«qu'à  demain  stm  débarquement  au  Lazaret,  |>our  qu'on  pût  préparer  les 
appartements  qu'elle  de\ait  occuper  d'une  manière  convenable.  Son  Altesse  a 
accueilli  avec  Ixuité  les  félicitations  et  la  demande  qui  lui  a  été  faite  et  elle 
a  annoncée  qu'elle  se  n^ndrait  au  Lazaret  que  demain  vers  les  onze  heures . 

Monsieur  le  Maire,  a\ant  prit  congé  de  Son  Altesse,  je  nie  suis  empressé,  dès 
mon  retour  au  bureau,  de  vous  convoquer  extraordinaircment,  je  vous  invite. 
Messieurs,  à  délibén*r  sur  cet  objet. 

L'assemblée  applaudissant  à  toutes  les  mesures  ordonnées  par  Monsieur  le 
Semainier-Président. 

A  Déunéné: 

Il  sera  fait  à  l'ocvasion  de  l'arrivée  et  du  séjour  dans  le  Lazaret,  de  S .  A.  S. 
Monseigneur  le  Duc  d'Orléans  et  de  son  auguste  famille,  les  mêmes  dispositions 
d'ameublement  qui  furent  pratiquées  lors  de  l'arrivée  de  sa  respectable  mère. 
Son  Altesse  Sérénissime  Madame  la  Duchesse  douairière  d'Orléans,  proportion- 
nellement  au  plus  grand  nombre  de  personnes  qui  composent  sa  famille  et  sa 
suite. 

Tous  les  membres  seront  invités  à  se  rendre  au  Lazaret  demain  à  neuf  heures 
du  matin  pour  les  recevoir  en  corps  lors  de  leur  débarquement  et  les 
complimenter. 

Quatre  Commissions  seront  nommées  chaque  jour  pour  recevoir  dans  le 
Lazaret  les  ordres  de  Son  Altesse  et  pour  prévenir  ses  désirs  en  toute   chose. 

La  quarantaine  du  vaisseau  la  c  Ville  de  Marseille  »,  de  son  équipage  et  des 
augustes  personnes  qu'il  a  amenées  et,  de  tous  ses  passagers  est  fixé  à  dix  jours, 
mesure  établie  à  l'égard  des  provenances  de  la  Sicile,  à  dater  du  9  courant,  jour 
auquel  le  garde  du  bureau  de  Toulon  a  été  placé  à  bord  et  se  terminera  cozué- 
quemment    jeudi  prochain  18  du  courant. 

Teriuble  ouragan  sur  radb  dans  la  huit 

DU  2  4   AU    a  5  DÉCEMBRE   l8!2I 

Pour  rendre  d'une  manière  exacte  les  faits  qui  se  sont  passés 
sur  rade  de  Marseille,  pendant  cette  tourmente,  je  ne  puis  mieux 
faire  que  de  reproduire  le  rapport  textuel,  qui  fut  communiqué  à 
messieurs  les  Intendants  delà  santé,  par  M.  le  Président  semainier: 

Dans  la  matinée  du 35,  M.  le  Directeur  des  douanes  vint  me  prévenir  que  le 
navire  Américain»  Francis  a  commandé  par  le  capitaine  Jean  (irafl,  provenant 
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de  Campt^chc,  chargé  de  bois  fie  campechc  et  de  Kalsepareillo  à  destination  de 
Nice,  forcé  de  relâcher  la  veille,  à  la  rade  d^Endoume  par  le  mauvais  temps, 
qui  ne  lui  avait  pas  permis  de  continuer  sa  route,  avait  naufragé  et  avait  été 
entièrement  brisé. 

Je  me  rendis  de  suite  sur  les  lieux  avec  M.  le  Directeur  des  douanes, 
M .  Mever,  interprète  du  bureau  pour  les  langues  du  nord.  Le  procès-verbal 
dont  il  >a  vous  être  fait  lecture  vous  donnera  connaissance  de  mes  opérations, 
nous  avons  à  déplorer  en  cette  occasion,  la]  perte  d*un  matelot  et  du  nommé 
Jacques  Pignatel,   pilote  lamaneur. 

J*ai  fait  conduire,  au  Lazaret,  avec  toutes  les  précautions  requises,  les  douze 
marins  de  son  équipage  qui  avaient  eu  le  bonheur  de  se  sauver  à  terre  où  ils 
avaient  été  placés  dans  un  local  isolé  sous  la  surveillance  des  employés 
des  douanes  et  des  militaires  stationnés  à  Endoume,  je  leur  ai  fait  donner 
tous  les  secours  qu^exigeait  la  situation  malheureuse  dans  laquelle  ils  se 
trouvaient. 

Ce  navire  n*était  soumis,  vu  sa  provenance,  qu*à  une  simple  quarantaine 
d'observalion  de  dix  jours  et  les  objets  qui  composaient  sa  cargaison  et  que  les 
flots  ont  rejetés  sur  toute  la  côte  n'étant  pas  susceptibles,  la  santé  publique  n*a 
été  nulleuu*nt  compromise  par  ce  fAcheux  é\énement.  J'ai  jugé  néanmoins 
convenable  de  prescrire  qu'on  no  pAt  s'occuper  de  8au> étage  qu'après  vingt- 
quatre  heures,  et  j'ai  placé  des  gardes  de  santé  sur  les  points  du  rivage  où  ils 
abordaient  pour  les  surveiller  de  concert  avec  les  employés  des  douanes,  qui  dans 
cette  occasion  comme  dans  toutes  les  autres,  ont  donné  des  preuves  d'un  zèle 
digne  d'éloges. 

Dans  la  môme  journée,  les  quatre  navires  qui  étaient  à  la  rade  du  Frioul, 
après  avoir  couru  les  dangers  les  plus  imminents  et  exposés  à  chaque  instant 
à  se  briser  sur  les  rochers,  forcés  de  filer  leurs  câbles,  avaient  mis  à  la  voile  et 
eurent  le  bonheur  d'entrer  dans  le  port. 

Ces  événement!»  quelque  fâcheux  qu'ils  fussent  ne  le  sont  point  autant  que 
les  malheurs  arrivés  dans  le  |)ort  de  Pomègue.  Je  n'en  ai  pu  recevoir  qu'hier 
soir,  par  le  retour  du  bateau  de  service  qui  n'a\ait  pu  s'v  rendre  depuis  deux 
jours  à  cause  du  mauvais  temps,  vous  verrez.  Messieurs,  par  le  rapport  de 
M.  Mouriès,  Capitaine  de  Pomègue  et  par  les  lettres  de  di>ers  Capitaines 
.qui  s*)  trouvaient  la  grandeur  du  ma). 

Le  briq  c  Syrien  »  commandé  par  le  capitaine  Cauvière,  venu  de  Chypre  et 
la  bombarde  «  Quatre  sœurs  m  venue  de  Moneslier  ont  été  se  briser  sur  les 
rochers  en  face  de  la  Chapelle  ;  le  premier  avait  débarqué  heureusement  toutes 
les  marchandises  susceptibles  de  sa  cargaison,  mais  il  lui  restait  à  bord  une  partie 
considérable  de  galles,  des  balles  de  gomme,  des  balles  graines  jaune  et  divers 
groups;  le  deuxième  avait  encore  sa  cargaison  d'huile. 

Tous  les  autres  bâtiments  ont  eu  des  aAaries  plus  ou  moins  considérables, 
mais  la  bombarde  «  Sainte-Françoise  »  commandée  par  le  capitaine  Maurand, 
chargi'^  de  laine,  dont  il  restait  encore  36  balles  à  bord,  a  été  la  plus  maltraitée, 
ce  na\ire  n'aéchappé  que  par  miracle  au  choc  réitéré  des  autres  navires  qui  se 
trouvaient  à  son  voisinage  qui  l'ont  désemparée  au  point  qu'il  est  dans  la  situation 
actuelle  hors  d'état  de  tenir  la  mer. 

Le  [K)rt  de  Pomègue  offre  le  spectacle  des  débris  de  deux  bateaux  servant  au 
transport  des  marchandises  au  Lazaret,  de  plusieurs  chaloupes,  de  manœuv  res  et 
bordages  des  navires  et  de  câbles  cassés.  La  violence  des  flots  a  enlevé  une  partie 
du  couronnement  en  pierres  frrmles  de  la  digue,  le  bateau  des  gardes  au  Frioid 
a  été  également  brisé  sur  les  rochers. 

HYGIÈNE.   —  XXXIV  58 
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Réceptio?î  au  lazaret  de  la  duchesse  d'Axgoulême 

LE     l4    MAI      1823. 

Je  viens  d'ôlro  informé  que  S.  A.  U.  Madame  la  Duchesse  d'An^iiiènif . 
arrÎN  ce  hier  dans  noire  ville,  se  proposait  de  visiter  demain  noirr  !>aranj4.j' 
vous  ai  en  conséquence  convoqués,  pour  que  vous  délibériez  sur  ce  que  xhj" 
aurez  à  faire  dans  celle  circonstance,  pour  que  vous  arrêtiez  1estlî<|Ki>îtion<'  qw 
vous  voulez  prendre,  pour  recevoir  celle  auguste  Princesse  d'une  manière Hiti»^ 
d'elle,  el  pour  qu'en  même  temps,  vous  concertiez  toutes  cho«w»s  sans  |ii»d«T 
atteinte  aux  règlements  qui  vous  régissent . 

StH   QUOI,    n.    A    ÉTÉ    DÉUOKIIË  .* 

La  Princesse  entrera  dans  le  Lazaret  accompagnée*  de  ses  danic^s  d'Honneur, 
de  -M.  d'Agout,  de  M.  le  (Capitaine  des  gardes  du  corps,  flu  (lénéral  Di^i^K»- 
naire  el  de  M.  de  Vibré.  La  seule  \oitiu*e  de  la  Princesse  sera  admise  dan«  l- 
l^azaret . 

Les  Intendants  reciîvr<3nt  la  Princesse  à  la  porte  majeurt^  de  cet  élablis^efD«-ct 
si  elle  arri\e  par  terre.  Cette  porte  sera  gardée  par  un  Capitaine  de  P Adminis- 
tration en  uniforme  et  par  un  n'ombre  de  gardes  liai}illés. 

La  Princesse  sera  ree.-ue  sous  une  lente  sur  la  terrasse  du  Capitaine. 

MM.  Chaudoin,  Aniboine  o.l  Crozel  d'Ala>er  sont  nommés  Coiuini'^^îp*^ 
pour  les  préparatifs  h  faire  pour  la  rece>oir  el  commander  la  collation. 

MM.  \utran  (;l  Plasse  sont  ciiargés  de  faire  préparer  des  bateaux  bien  anoé* 
(pii  dc'meureront  en  station  dans  le  port  du  Lazaret  el  qui  ser\ iront  à  M*-v- 
sieurs  les  Intendants  pour  accompagner  la  Princesse,  si  elle  retourne  **n  \illr 
par  mer. 

Si  elle  arriAe  au  Lazaret  par  mer,  elle  sera  reçue  dans  le  port  du  >onJ. 

MM.  les  Conunissaires  sur  la  péclie,  sont  chargés  de  lui  procurer  le  plai^r 
d'une  pèche. 

Il  a  été  de  plus  délibéré  de  donner  ordre  à  Pomègue,  de  ne  laisser  jMirtir 
demain  aucune  marchandise  pour  le  Lazaret  et  d'expédier  de  suite  à  Pouicffi* 
im  bateau  pour  >  porter  cet  ordre. 

Tous  les  quarantenaires  et  portefaix  seront  consignés  à  2  heures  dans  leur* 
enclos  respectifs,  elles  barrières  fermées  à  la  même  heure. 

'  Pour  perpétuer  le  scnnenir  du  passage  au  Lazaret  de  S.A.R.,  l'aneiem* 
Intendance  sanitaire  a  conservé  dans  un  étui  un  \ erre  sur  lequel  a  été  incniM'^ 
l'indication  suivante  : 

«  S.A.U.  Madame  la  Diuhesse  d'Angoulème,  étant  au  Lazaret,  le  16  mai  i8î3. 
a  bu  dans  ce  verre .  » 

Visite    ai     Lazaret    du    Roi    de    Wurtemberg 
LE  2  .\0UT   182/4. 

Le  Préfet  ajanl  par  sa  h-ttre  du  a()  du  mois  dernier,  prévenu  cette  Inlcn- 
dance,  que  son  Excellence  le  Ministre  de  l'Intérieur  avait  par  sa  dépèche  UV- 
graphique  autorisé  l'entrée  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  dans  le  Lazarp' 
nlo^e^nallt  que  cette  Intendance  la   ferait   accompagner  par  un  ou  plusieuni  «if 
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ses  membres  et  qu'il  ne  serait  accompagné  que  par  une  ou  deux  personnes  de 
sa  suite,  M.  le  Président  semainier  donna  aussitôt  les  ordres  nécessaires  à  M.  le 
Capitaine  du  Lazaret  pour  qu'il  prît  toutes  les  précautions  voulues  en  pareil  cas 
et  disposer  toutes  choses  en  conséquence. 

M.  le  Préfet  avant  écrit  le  lendemain  3o  du  morne  mois^  que  le  Roi  de 
Wurtemberg  se  rendrait  le  lendemain  à  deux  heures  au  Lazan>t  pour  visiter 
cet  établissement  et  qu'il  s'y  rendrait  de  son  côté  à  la  même  heure. 

M .  le  Président  semainier  en  donna  aussitôt  avis  à  M .  le  Maire  cl  en  prévint 
également  par  lettre  M\f.  les  Intendants,  afin  que  ceux  qui  désireraient  se 
joindre  à  lui  |)our  recevoir  S. M.  pussent  le  faire,  il  ordonna  en  même  temps, 
les  apprêts  {)our  nue  pêche  et  qu'un  grand  canot  conduit  par  les  emplovés  de 
radministration  lut  amené  dans  un  des  ports  du  Lazaret  pour  servir  à  S. M.  et 
la  retourner  en  villi»,  si  elle  le  désirait. 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  MM.  les  Intendants  se  rendirent  au 
Lazaret  à  l'Iieure  indiquée.  M.  le  Préfet  et  M.  le  Maire  s\  Irouvèrent  aussi  et 
le  Roi  y  arriva  vers  3  heures.  Il  fut  reçu  à  la  porte  du  Lazaret,  et  S. M. 
mit  pied  ù  terre  accomjiHgnée  de  deux  persoiuies  de  sa  suite  et  après  qu'elle 
eut  visité  cet  établissement,  MM.  les  Intendants  la  conduisirent  à  bord  du  canot, 
qui  avait  été  préparé  d'où  elle  assista  à  la  pêche. 

S.  M.  revint  ensuil(f  par  niera  la  Consigne,  qu'elle  témoigna  le  désir  de 
visiter. 


Visite  du  Dauphin  au  Lazaret  le  a  mai   i83o 


L'Inlendance  informée  par  M .  le  Maire  (pieS.V.R.  Mgr.  le  Dauphin,  se 
proposait  de  visiter  dimanche  [>rochain  le  port  de  Dieudonné  et  voulant  la  dite 
Intendance  v  rec(?voir  ce  Prince  bien  aimé  d'une  manière  digne  de  l'amour  et 
du  respect  qu'il  inspire  et  lui  donner  dans  cette  heureuse  occasion  les  mêmes 
démonstrations  de  joie  et  de  fidélité  qu'il  a  reçues  partout  sur  son  pas- 
sage. 

Il  a  étk  DKMnéné  : 

l"  Il  sera  conslruil  au  iriilre  île  la  jeter  Uerr>  unpa^illon  de  boiserie, 
orné  de  draperies  et  de  di\ers  emblèmes  et  devises,  conformes  à  la  circons- 
tance, où  le  Prince  pourra  se  reposer  et  où  il  lui  sera  offert  des  rafraichis- 
scnients. 

3**  Messieurs  les  Intendants  recexront  Mgr.  le  Dauphin,  au  moment  où 
il  mettra  pied  à  terre  et  il  sera  complimenté  par  M.  le  Président  semainier. 

3**  Le  point  sur  lequ(>l  abordera  le  Prince  sera  appelé  désormais,  LeDébar- 
caiVere  Dauphin. 

/|*  Afin  d'éterniser  le  souvenir  de  cette  auguste  visite,  une  pierre  sur 
laquelle  on  en  mentionnera  l'heureuse  époque,  sera  placée  sur  la  [>artie  la  plus 
apparente  de  la  digue. 

5"  Quatre  à  cinq  bateaux  montés  chacun  par  deux  employés  de  l'Intendance 
portant  pavillon  blanc,  stationneront  im  peu  au  dehors  du  port  Dieudonné, 
afin  d'en  interdire  l'entrée  à  tout(;  autre  embarcation  qu*à  celle  du  Prince,  Un 
des  Capitaines  de  l'administration  se  rendra  sur  les  lieux  pour  faire  exécuter 
toutes  les  mesures  d'ordre  qui  seront  prescrites. 
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6**Gomme  ilncrait  [K)ft»ihle  que  M^.  le  Dauphin  demandât  à  visiter  le  Lazaret, 
des  ordre»  seront  donné»  }K>iir  que  ce\  établissement  soit  disposé  d*unc  manière 
convenable . 

En  conséquence,  la  Chapelle  sera  ornée  comme  aux  jours  de  fêtes;  MM.  les 
Aumôniers  seront  convoques  et  le  logement  de  l'Intendance  approprié  le  naîcux 
possible. 

7"  Le  bâtiment  de  la  Consigne  sera  illuminé,  chaque  soir,  pendant  le  séjour, 
que  le  Prince  fera  dans  cette  ville. 

Lbnadiev  . 


Arrivée  et  séjoi  r  au  Lazaret  du  Duc  d'Orléa?is 

LE    8   NOVEMBRE     iSSq. 

Le  8  novembre  iSSg,  les  bateaux  à  vapeur  de  TÉtat,  le«  Phare  >  et  le  a  Croco- 
dile >  venant  d'Alger,  débarquaient  au  Lazaret  de  Marseille,  un  certain  nombre 
de  passagers  parmi  lesquels  le  Duc  d'Orléans. 

L*Intendance  sanitaire,  dans  sa  séance  du  i5  novembre,  proposa  &  rassem- 
blée d'offrir  à  ce  Prince  un  déjeuner  avant  sa  sortie  du  Lazaret  et  délibéra 
que  Messieurs  Hvp.  Re}-CBu\in-I)esages  et  le  docteur  Rej,  iraient  inviter  Son 
Altesse  Ro}a]e  et  se  chargeraient,  en  même  temps,  de  donner  des  ordres  néces- 
saires à  ce  sujet. 

Transfert  aux  îles  du  Frioul  de  l'ancien  lazaret  coîitinextal  et 

REMISE  A  l'EvÊQUE  DE  MARSEILLE  DES  RESTES  DE  J.-B.  GaULT. 
ANCIEN  ÉVÊQLE  DE  CETTE  VILLE,  DÉCÉDÉ  EN  l6A3,  RESTES  CONSERVÉS 
DANS  LA  CHAPELLE  DU  DIT  LAZARET  . 

Après  deux  siècles  crexislence,  le  lazaret  continental  fut,  par 
décret  du  2^  juillet  i85o,  transféré  aux  îles  du  Frioul  et  les  terrains 
formant  remplacement  de  ce  vaste  établissement  sanitaire  furent 
vendus  à  la  ville  de  Marseille . 

La  première  opération  relative  au  transfert  des  objets  de  l'an- 
cienne chapelle  du  lazaret  continental  dans  celle  de  l'hôpital  de 
Ratonneau,  qui  remonte  à  la  date  du  i3  novembre  i85o,  a  donné 
lieu  au  procès-verbal  suivant  : 

L'an  mil  huit  cent  cinquante  et  le  treize  Novembre  à  l'heure  de  Midi, 
Nous  François  Mélier,  Docteur  en  médecine.  Officier  de  la  légion  d*IIonneur. 
Commissaire  spécial  du  service  sanitaire,  nommé  par  arrêté  de  M.  le  Minisire  de 
TAgriculture  et  du  Commerce  en  date  du  a5  juillet  dernier,  agissant  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  deux  du  dit  arrêté,  lesquelles  nous  chargent  de 
proparer  la  mise  à  exécution  du  Décret  du  vingt -quatre  juillet,  relatif  au  trans- 
fert du  Lazaret  de  Marseille  au  Frioul. 

En  présence  de  Monseigneur  Charles-Joseph-Eugtnc  de  Maienod,  Ëvèqite  de 
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Marseille,  Commandeur  de  Tordre  des  sainLH  Maurice  el  Lazare,  assisté  de  Mes* 
sire  Cailhol,  archidiacre,  Vicaire (îéurral  de  l'ÉM^che.  Accompagné  de  M.  Yau~ 
cher,  architecte,  chargé  par  M.  le  Préfol  des  Bouches-nlu-Rhone,  des  opérations 
relatives  à  Tinstallation  du  Lazaret  de  Ratonneau. 

Et  de  M .  David,  Capitaine  du  Lazaret  de  Marseille,  procédant  à  Taccomplis- 
sement  de  notre  mandat. 

Nous  nous  sommes  transportés  dans  la  Chapelle  du  dit  Lazaret  où  nous  a^ons 
trouvé  à  la  gauche  de  Tautel,  scellée  dans  le  mur  latéral,  une  tablette  de  marbre 
sur  lacpjclle  était  gra\ée  rinscriplion  suivante  : 

Jesis 
Maria 

CoNf)l>TEI\  SUB  HOC  MARMOH 

VlSCCRA 

]l.LUSTniSSIIIl  DOMIM    D.   JOARNIS 

BaPT1ST(E  (ÎaLLT    EPISCOPI     Massilie^sio 

IbIC  PATRIA  FUROMLS  CONCEPTAN  FbLICI 

.     SeMINE  I>  C0NKRECS\TIO?iE  ORATOHII  DoMI.'VI 

Jesu  apui)  Galuas  bre(:t\  Sacerdotalis 

VlT(K   SARCTITATEM    RARIS    ibidem   VlRTUTl 
ClS     PER  VirGBHTI  ferme  QIATCOR    AMOS  FoVE:< 
EpISCOPALI  GRATIA  Ql\TUOR  ME!«SIBLS  CO>- 

scmmavit  et  post  mortem  miraculis 
Supra  nlmbrum  si  pr\  kuiem  Co^tatibus 

TOTA     ElROPA  DIPFUIIIT 

Obht  Massilia  X  Calbndas  Jii.M  A^!<io  Christi 

M.D.C.    X\XX  (KTATIS   SLC     XVXXMll. 

A}ant  fait  enhîver  en  notre  prési-nce  avec  le  plus  grand  soin  la  dite  tablette 
de  marbre,  nous  avons  trouvé  dans  la  cavité  pratiquée  dans  Tépaisseur  du  mur 
une  boîte  en  plomb  hermétiquement  fermée,  dans  laquelle  doivent  avoir  été 
déposés,  ainsi  que  Tannoncc  l'inscription  latine  gravée  sur  la  tablette,  le  cœur 
et  les  viscères  du  bienheureux  Jean-Baptiste  (iault,  Évèque  de  Marseille,  décédé 
le  a3  mai  i643.  On  lit  sur  cette  boite  l'inscription  suivante: 

Ici  sont  les  entrailles 
de  Messire  Jean-fiapiiste  Gaaitj  Évèque 
de  Maneille  qui  dêeMa  en  od(*ur  île  ^ 

sa'mlelê  le  Wlll  May 

M.  D.  a.  XL.  m.  {ih^tS). 

Sur  cette  boîte  était  un  prorès->erbal  constatant  le  dépôt  qui  en  fiM  fait  dans 
ce  lieu,  à  la  date  du  dix-neuf  décembre  mil  sept  cent  quatre^ ingt«douze  ; 
lequel  document  contenu  dans  un  petit  portcieiiille  en  nianxpiin  rougf>  et 
envelop|)é  d'une  feuille  de  papier,  est  ainsi  con^u  : 

MsmciUc,  le  6  norembre  1799,  Tan  i"  di*  la  Rôpnblique, 

L'Administration  du  district  autorise  le  cito)(m  Amolric,  prêtre,  à  faire 
enlever  le  cœur  et  les  entrailles  de  Ji^an-Baplisle  Gault,  Evoque  de  Marseille, 
enfermées  dans  une  boite  de  plomb  ijui  se  trouAe  dans  la  muraille  de  la  Chapelle 
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de    Saint-Philippe    de    Nrri,    ainsi   qui'    Tinscriplion  dan»    i'Ëglis^e  de  Sainte- 
Marthe,  ci  devant  de  rOratoire. 

Vehnet  aîné.    Em.   Baisset. 
J.  P.  Doujos,  secrétaire. 

Je  i^oiissigni'  déclare  m  Vire  scr\i  de  Tautorisation  du  directoire  du  district 
de  cotte  \ille,  p)ur  faire  enlever  de  l\'glise  de  Sainte-Marthe,  ri-de\ant  de 
rOratoiro,  le  ciruret  len  entrailles  de  Jean«Baptiste  Gault,  E\èt|ue  de  Marseille, 
enfermée»  dans  une  hoite  de  plonih,  de  ni^ine  que  Tinscription  en  marbre.  Je 
déclare,  en  outre,  a\oir  obtenu  Tag^rément  des  Citovens  Administrateurs  da 
bureau  de  la  Santé,  pour  déposer  le  tout  dans  la  chapelle  de  Saint-Roch,  sise  dans 
l'encf^inte  des  Infirmeries  de  cette  Ville.  En  foi  de  quoi,  j*ai  signé  à  MarM*îUe. 
le  di\-neuf  décembre  mil  sept  cent  quaire^ingt  douze  et  Tan  1*'  de  la 
République  Française . 

Signé  :  Joseph  Benoit  AMii.Ric,  prêtre  de  la  ci-de\ant  congrégation  de 
l'Oratoire  et  aumônier  des  Infirmeries. 

Je  soussigné.  Capitaine  du  Lazaret  de  Marseille,  déclare  avoir  fait  placer  la 
boite  de  plomb  renfermant  le  cœur  et  les  entrailles  du  bienheureux  Jean* 
Bapti.ste  (îîault,  évèque  de  Marseille,  dans  la  (Chapelle  du  Lazaret,  sous 
l'Administration  des  Citoyens  conserA atours  de  la  Santé  sous-nommés. 

Le  dix- neuf  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  \"  de  la 
République  Française. 


Mahtiïi. 


Somê  (les  Citoyens  eonsenniteurs  de  la  Santé  : 


Pierre- Augustin  Pekri!! 

Vincent  Ouve,  cadet 

Pierre  Teis^kiie 

Jean-Baptiste  Cuarro^iié 

François  Rbaest 

Charles  Calvt 

Jacques- François  Roux 

Jean-François  Mur^irb 


Honoré  Gavarrt 

Léon  BoiER 

Etienne-François  Bi^kc 

Pierre  Bbr^ard 

Fran-Trophime  Rbbecqli 

André-\  ictor  Ventre 

Honçré  Lieitaid 

Augustin  Bbr>aro 


Ojficiers  du  Lazaret  : 

Pierre-Dominique  Martm.  Capitaine  ; 

Jaque  Arnaud.   Lieutenant  ; 

Médard  Déciias,  secrétaire-archiviste. 

(tarde  sur\ cillant  faisant  fonctions  de  sacristain  de  la  Chapelle,  signé  : 
J.  V.  BoYER,  portier  do  la  porte  de  la  marine  du  Nord  du  grand  enclos. 

Monseigneur  TEvèque  de  Marseille  nous  ayant  exprimé  le  désir  de  posséder 
ce  dépôt  précieux  pour  le  conserver  et  lo  transmettre  à  la  \énération  des  fidèles, 
et  après    avoir    reçu  Taulorisation  de  M'  le  Vicomte  de    Suleau,    Préfet  des 
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Boiichcs-du-Rh()iic,  Commandeur  de  la  légion  d'Honneur  ;  accédant  à  un  vœu 
aussi  respectable,  avons  remis  entre  les  mains  de  Monseigneur  l'Evèque,  la 
boîte  dans  Télal  où  elle  a  Me  trouvée,  ainsi  qu'il  vient  d'ôtrc  dit  plus  haut. 

Et  de  tout  ce  qui  précède,  avons  dresse  le  présent  procès- verbal,  en  présence 
des  personnes  sus-nommées  lesquelles  y  ont  ap|K>sé  leurs  signatures  pour  être 
déposé  dpns  les  archiAes  de  l'Intendance  sanitaire,  après  avoir  été  transcrit  dans 
le  Registre  des  Décisions. 

Un  double  a  été  remis  à  Monseigneur  TK^éque,  pour  être  par  lui  joint  a  la 
boite  dans  le  lieu  où  il  jugera  con\onablo  de  le  l'aire  dé|H)ser. 

Fait  à  Marseille  les  jour  et  au  que  dessus. 

•j-  G.  J.  ELCÈ^E,  Évêque  de  Marseille  ; 
C.iiLiiOL,  vicaire  général  ; 
David.  Capitaine  du  Lazaret  ;  D""  MéuER,  * 

VvLCHiEii,  architecte, 

OuRàGA..^     DANS    LE     POKT    DU    FllIOUL 

aj  novembre  iSGs. 

Trente-huit  ans  après  Tinaiigu ration  de  ce  port,  qui  semblait 
présenter  toutes  les  garanties  de  sécurité  pour  les  navires,  retenus 
en  quarantaine,  un  désastre  maritime  se  produisit  au  Frioul,  à  la 
suite  d'une  tempête  épouvantable. 

Le  24  novembre  1862,  vers  3  heures  et  demie  de  relevée,  les 
capitaines  des  navires  en  quarantaine  furent  hélés  au  porte-voix 
que,  la  baisse  du  baromètre  annonçant  l'imminence  d'une  tempête, 
ils  eussent  à  se  tenir  en  garde,  à  doubler  leurs  amarres  partout, 
et  à  venir  prendre  des  grelins  à  terre  si  on  en  manquait  &  bord. 

En  eflet,  dans  la  nuit  du  24  au  25  novembre,  vers  11  heures  du 
soir,  un  ouragan  d'une  violence  inouïe  éclata  dans  le  port  du 
Frioul,  où  19  navires  stationnaient. 

Une  obscurité  des  plus  profondes,  des  averses  de  pluie  et  de 
grêle,  le  déplacement  du  niveau  des  eaux  et  leur  élévation  au- 
dessus  de  la  chaussée  de  la  digue,  produite  à  la  fois  par  un  raz  de 
marée  et  par  la  violence  du  vent  du  Sud-Est,  le  ressac  de  la  lame, 
les  contre-courants  du  fond  et  les  tourbillons  d'un  ouragan  des  plus 
furieux,  furent  par  leur  simultanéité  la  cause  du  naufrage  de 
6  bâtiments. 

Le  mouillage  qu'occupaient  les  19  navires  au  moment  de  la 
tourmente,  était  le  suivant  : 

Dix  d'entre  eux  étaient  abrités  en  arrière  du  môle  Est  de  l'entrée 
du  port  ; 
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Six  aulres  étaient  ancrés  en  face  des  calangues  du  petit  soufre 
et  de  l'anvse  de  Galiano  ; 

Deux  navires  espagnols  étaient  mouillés  à  environ  4o  mètres  de 
la  digue  Ouest  ; 

Enfin  l'aviso  de  TEtat  «  Castor  »  occupait  le  centre  du  port. 

Les  navires  rangés  le  long  du  mole  Est  et  de  l'anse  de  Galiano 
étaient  en  relAche  dans  le  port  et  en  expectative  d*un  temps 
propice  pour  suivre  leurs  destinations. 

L'aviso  de  guerre  a  Castor  »  avait  pris  ce  mouillage  dans  la 
matinée  du  *2i,  k  reflet  de  procéder  à  l'installalion  définitive  du 
poste  sémaphorique  de  Tîle  Pomègue. 

Les  10  navires  disposés  sous  le  vent  du  môle  Est  n'eurent  que 
de  légères  avaries. 

Des  6  bâtiments  mouillés  le  long  de  la  calangue  du  petit  soufre 
et  do  l'anse  de  Galiano.  4  naufragërent  contre  les  rochers  voisins 
et  les  a  aulres  éprouvèrent  de  grandes  avaries  dans  les  hauts,  à 
tel  point  que  Téquipage  de  l'un  deux  fut  dans  l'obligalioa 
d'abandonner  le  navire. 

Les  i  navires  stationnant  à  environ  /|0  mètres  du  quai  de  la 
digue  intérieure  du  Frioul,  avaient  été  mouillés  par  les  pilotes 
d'après  les  règles  de  l'art  :  a  ancres  ayant  chacune  plus  de 
5o  brasses  de  chaîne  et  avec  un  fort  grehn  sur  les  bouées. 

La  tempéle  submergea  ces  2  navires  contre  les  fondations  de  la 
digue . 

L'aN  iso  à  vapeur  «  Castor  »  est  vainement  intervenu  pour  porter 
quelques  secours  aux  navires.  Il  n'a  lutté  lui-même  qu'avec  la  plus 
grande  peine  contre  la  tempête  à  laquelle  il  n'est  par>'enu  à 
échapper  qu'en  faisant  sans  cesse  machine  en  avant. 

Les  équipages  des  navires  naufragés  furent  tous  sauvés  et  abrités 
dans  les  établissements  du  Lazaret. 

Voici  les  noms  des  6  navires  naufragés  dans  la  nuit  du  24  au 
25  novembre  18G2. 

1°  brick  autrichien  «  Allegrezza  » 

2^    —    italien  «  San  Antonio  » 

3»    —    italien         «  San  Giovani  » 

40     _    italien         c<  Nostra  Signora  délia  Guardia  » 

5*^  trois-mâts  espagnol  «  Panchilla  » 

go         —        espagnol  «  Escolastisca  » 
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Tous  ces  bâtiments  furent  renfloués  et  rentrèrent  successivement 
dans  le  port  de  Marseille,  du  27  janvier  au  20  mars  i863. 

Sur  la  demande  du  service  sanitaire,  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  plaça  deux  nouvelles  bouées  dans  le  port  du  Frioul, 
et  fit  remplacer  les  borner  en  pierre  par  des  bornes  en  fonte. 

Depuis  cette  époque,  il  n'a  plus  été  enregistré  de  sinistre 
maritime  dans  le  port  du  Frioul . 


CINQUIÈME    PARTIE 


DOCUMENTS     ANNEXES     ET    KELBVÉS    STATISTIQUES. 


Liste  chrohologique 

DE    MM.    LES    IT<ÎSPECTEURS    GÉNÉRAUX    ET    DIRECTEURS    DE    LA     SaNTÉ 
DE    l85l    A    1904. 

iRftPBGTEUnS   tiÉXÉRAt'X    DBS   8BRTICB8    SANITAIRES 

Janvier   i85i.  —  M.  le  D'  MéuERtC  l-^,  membre  de  UAcadéniie  de  médecine. 

Octobre  1866.  —  M.  le  D'  Fauvbl,  O  j|,  membre  de  P  Académie  de  médecine. 

Juillet  i883.  —  M.  le  Prof  Proist,  G  ^,  membre  de  l'Académie  de  mé- 
decine. 

Janvier  1904.  —  M.  le  Prof^  CHA?fTBiiEssE,  O  ^,  membre  de  rA.cadêniie  de 
médecine. 

Janvier   1904.  —  M.  le  D'  Faivre,  inspecteur  général  adjoint. 

Directeurs  de  la  sakté  a  Marseille 

Janvier  i8;)i.  —  M.  le  D'  Blachb,  G  ^;,  premier  médecin  on  chef  de  la 

marine,  hors  cadre . 
Octobre  1877.  —  M.  le  D'  Marroin,  0  i^-,  médecin  en  chef  de  la  marine  en 

retraite. 
Février  1896.  —  M.  le  D'  Gatelar,  O  :^,  médecin  principal  de  la  marine 

en  retraite. 
Novem.   1908.  —  M.  le  D'  Torel,  tj^,  médecin  principal  de  la  marine,  hors 

cadre . 


STATISTIQUE 

DES 

BATIMENTS  SOUMIS  A  LA  RECONNAISSANCE  SANITAIRE 

A     LEUH 

ENTRÉE    DANS    LES    PORTS    DE    MARSEILLE 

ET    DES 

MOUVEMENTS  QUARANTENAIRES  AUXQUELS  CES  BATIMENIS 
ONT    DONNÉ    LIEU 


Première  période:    20  ans.   —   i85a-i87i. 
Deuxième       —  ao  ans.   —    1872-1891. 

Troisième       —  10  ans.   —    1892-1901. 
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Navires  soimis  aux  mesures  satvitairesi 
Première  période  - 


NOMBRE 

TONNAGES 

Ml 

A>>ÉES 

français 

civilt 

français  étraagcrt 

TOT41-X 

étrangers 

TOTAIX 

mailtini 

i85a  .. 

2. '171 

2.330 

4.801 

369.182' 

410.680     779.862 

» 

i853  . . 

4.957 

3.100 

8.057 

583.812. 

510.4471.094.259 

1 

S 

i854  . . 

6.460 

3.040 

9.500 

760.539 

517.609  1:278.148 

» 

i855  . . 

6.530    3.598 

10.128 

818.667 

806.246  1.624.913 

» 

i85()  . . 

6.869    4.193 

11.062 

943.965 

987.982  1.931.947 

» 

185:.. 

6.601    3.830 

10.431 

1.001.980 

786.114  1.788.094 

M 

i858  . . 

6.099    3.223 

9.322 

932.632 

663.899  1.596.261 

H 

iS:hj  . . 

6.624    3.017 

9.641 

1.073.472 

662.435  1.735.907 

62.449 

113.5H 

1860  .  . 

5.789    2.340 

8.129 

909.065 

463.559,1.372.624 

58.455 

38.684 

i8(îi  .. 

5.988    3.381 

9.369 

948.263 

773.305  1.721.568 

67.2'43 

27.0 

i8()i  .. 

1 
6.192    3.201 

9.393 

1.030.121 

674.310  1.704.431 

69.044 

26.»3 

1803  .. 

0.429    2.880 

9.315 

1.003.923 

640.725  1.704.648 

1 

65.516 

18.WÎ 

i864  . . 

5.893    2.876 

8.769 

989.424| 

643.533  1.632.957 

58.728 

17.16Î 

i865  . . 

5.. 590    3.018 

8.608 

1.048.170' 

1 

685.678  1.733.848 

64.463 

25.711 

1866  . . 

5.333    2.935 

8.268 

1.015.026 

060. 8.30|  1.675. 856 

62.179 

20,501 

18G7  . . 

5.327    4.022 '9. .349 

1.060.658' 

1 

905.338  1.965.996 

1 

67.368 

18.W« 

1868  .. 

5.497    5.960 

11.457 

1.217.175  1 

1 

.178.515  2.395.690 

74.186 

20.1e 

1869.. 

5.243    3.933 

1 

9.181 

1.310.135 

829.644,2.139.779 

79.824 

21.51* 

1870.. 

4.816    3.910 

8.726 

1.253.343 

930.699  2. 1H4. 042 

69.814 

ôliW 

1871.. 

4.6.37 '3.927 

1 

8.564 

1.248.567 

969.238  2.217.805 

l                1 

66.723 

51.301 

(i;  Arm 

or  d'Orient,  voir  page  897. 

é 

—   {t)  I>onl  4 

par  ftuile  de  choléra  et 

a  par  auite  d'tB««-  " 
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R      SIVTRÉE    DANS    LES    PORTS    DE    MARSEILLE 

x852  à  1871  inclus. 


k« 

DB    BATIl 

françaif 

NOMBRE 
ixs  EU  QUI. 

•trangtn 

RàNTAIHB 
TOTAirX 

MOTIF 

DB   LA    QCABAHTAISK 

P«t.        !'*''"      ChoWr, 
jauno 

NOMBRE 

DB  PAStAOBBS  DiBARQ17<S 

au  Lazaret 

NOMBRE 

de 

D«cfts 

r  A.VJ  X 

en  aanté 

malades 

7.951 

48 

31 

79 

» 

70 

9 

4 

1 

» 

5 .  /i98 

48 

26 

74 

» 

74 

» 

» 

» 

» 

5.008 

17 

26 

43 

» 

43 

» 

1 

1 

» 

4.707 

33 

22 

55 

» 

55 

» 

4 

1 

» 

3.048 

52 

20 

72 

» 

72 

)) 

6 

709 

(0  165 

2.168 

84 

24 

108 

» 

108 

» 

6 

» 

» 

A.  485 

19 

41 

60 

» 

59 

1 

6 

» 

» 

'6.063 

21 

29 

50 

3 

42 

5 

» 

» 

» 

>7.139 

21 

28 

49 

» 

45 

4 

» 

» 

» 

)4.869 

34 

29 

63 

» 

62 

1 

2 

» 

» 

Î5.407 

13 

46 

59 

» 

59 

'  » 

24 

» 

» 

S4.423 

0 

33 

42 

» 

42 

» 

5 

» 

» 

75.895 

6 

62 

68 

» 

68 

» 

20 

» 

» 

90.174 

78 

451 

529 

» 

61 

468 

397 

21 

(»)   6 

82  680 

37 

213 

250 

» 

50 

200 

275 

12 

(3)   3 

85.464 

56 

494 

550 

» 

36 

514 

908 

13 

(4)    4 

94.331 

41 

60 

101 

» 

68 

33 

98 

» 

» 

.01.338 

79 

84 

163 

» 

137 

26 

131 

» 

» 

122.258 

80 

220 

300 

» 

212 

88 

175 

7 

» 

118.024 

48 

307 

355 

» 

76 

279 

948 

1 

(5)    1 

)  Par  «uit 

0  do  chol< 

ira.  —  (4 

)   Par  sut 

te  de  chol 

^ra.  —  (ô 

)    Par  Bxu 

te  de  fièvre  intermittente.              1 
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Navires  soumis  aux  mesures  samtatres  i 
Deuxième  période  - 


NOMBRE 

TONNAGES 

«1 

ANNÉES 

DK      A&TtKEl 

^ 

^ 

""■^^^ 

^"^ 

rranfaii 

•tranftri    totau» 

françatt 

étrangers 

TOTATX 

civils 

BiEtin 

1872  .. 

J.Oll 

3./i32 

8.'i43 

1.476.923 

1 

770. 5-4 1:2. 247. 4M 

73.825 

30,6ai 

1873  .. 

'1.903 

'1.032    8.995 

1. 546. 942 

940.0622. 487. 004 

76.997 

^M 

1874  .  . 

/i.93« 

3.'i30 

8.372 

1.584.381 

900.078  2.485.0.59 

93.938 

23.8S 

1875  .  . 

r).0'iO 

3.534 

8..57'i 

1.032.749 

937.499  2.570,248 

80.877 

20.1» 

1876  .  . 

h,Wi 

3.607 

8.011 

1.680.370 

990.166 

2. 070.. 536 

83.893 

21.3» 

1877.. 

'1.808 

3.111 

7.919 

1.805.424 

873.674 

2.679.098 

79.56^ 

17.910 

1878  .  . 

'1.974 

3.59'4 

8,508 

1.948.301 

1.272.340 

3.220.041 

91 . 132 

23.63Î 

1879  .  . 

r).254 

3.778 

9.032 

1.983.718 

1.384.5.50 

3.368.268 

101.908 

ÎÎM 

1880  .. 

5.190 

3.737 

8.927 

2.294.458 

1.400.493 

3.700.951 

103.917 

23. 1« 

1881   .. 

5.01^1 

3.808 

«.882 

2.310.095 

1.515.795 

3.825.890 

115.. 595 

31.713 

1883  .  . 

5.152 

3.590 

8.7'i8 

2.480.091 

1.631.412 

4.111.503 

139. 51Ô 

51.H78 

i883  .. 

5.500 

3.918 

9.'i78 

2.744.021 

1.808.083 

4.5.52.104 

150.159 

«.85 

i88'i  .. 

'i.982 

2.910 

7.898 

2.550.188 

1. 531. 010 

4.087.198 

107.2V.> 

2G.6I6 

i885  . . 

5.352 

2.080 

8.038 

2.825.760 

1.592.. 501 

4.418.267 

116.6.50 

20.3fl 

1886  . . 

5.'i91 

2.573 

8.004 

3.093.330 

1.681.787 

4.775.123 

136,352 

30.919 

.887  . . 

5  810 

2.003 

8./1I3 

3.170.870 

1.649.500 

4.820.370 

149.688 

ii.iS^ 

1888  . . 

5.8'49 

2.038 

8.'*87 

a.  295.. 553 

1.790.661 

5.086.214 

152.02'4 

nt» 

i««9    • 

0.312 

2. '193 

8.805 

3.296.024 

1.629.534 

4.925.558 

138.77^ 

ii.^a 

i8yo  . . 

0.273 

2.'i80 

8.759 

3.109.320 

1.855.588 

4.964.908 

129.970 

29.11» 

i8yi  , . 

0.531 

2.090 

9.227 

3.288.874 

2.148.570 

5.437.444 

145.966 

»M 

^ij  P«r  H 

litc  di»  choh'ra.  — (i)  Par  suite  de  variole.  —  (3)  Par  uuilc  de  lièvre  i 

nlermitteotf .  -    <  ^ 
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E^        ENTRÉE    DANS    LES    PORTS    UE    MARSEILLE 

1872  à  1891  inclus. 


—^^ 

-== 

== 

s 

NOMBRE 

DK    SAVIHBS    EX    QrAR\!<TAI!(B 

MOTIF 

DV    LA    QUAKA5TA1XE 

>OMBRE 

DE  rA»!>A<.EI(!t   DBHARQrtK 

au  Ijixarct 

NOMBRE 
de 

r  A.  u  X 

français 

«trangers 

TOTAIX 

Peste 

Fièvre 
jaune 

CholtT. 

en  santé 

malades 

oict» 

k .  '*2:> 

22 

229 

251 

)> 

50 

201 

554 

» 

» 

7.002 

158 

296 

4.54 

» 

110 

344 

1.777           18 

(»;  9 

7.7C2 

28 

75 

103 

2 

56 

45 

1.467             » 

» 

7  .  00(5 

/i5 

55 

100 

)) 

48 

52 

1.128           13 

(>)  2 

»5 .  223 

15 

38 

53 

» 

'41 

12 

1.511             » 

» 

>7 .  ^*1'4 

0 

13 

22 

2 

10 

10 

846   '          » 

» 

1^4.70^1 

37 

61 

98 

1 

52 

45 

2.166 

» 

» 

23 .  932 

55 

147 

202 

152 

44 

6 

2.688 

» 

» 

27 .  02r> 

18 

28 

46 

» 

46 

» 

1.504 

» 

» 

47 .  308 

50 

96 

146 

3 

103 

40 

1.508   1          » 

» 

V)  1.304 

M 

87 

134 

» 

12 

122 

283             » 

)) 

1)3 .  y88 

l'iS 

272 

420 

» 

91 

329 

3.974           10 

(•J)  4 

[33.8(M 

150 

204 

360 

» 

8 

352 

712   i          2 

'»,  2 

L37.033 

105 

257 

362 

» 

1 

361 

704 

1 

(••)  1 

167.271 

260 

314 

574 

» 

2 

572 

174 

» 

)) 

173.888 

81 

167 

248 

)) 

» 

248 

3.752 

» 

» 

176.260 

» 

» 

» 

)> 

)) 

)) 

» 

» 

» 

163.750 

1 

» 

1 

» 

» 

)) 

152 

» 

)) 

159.001) 

52 

143 

195 

» 

» 

195 

485 

» 

> 

172.65'^ 

3 

U-ra.  —  ;.' 

3 

)  Par  suit 

6 

e  de  fii'vrc 

» 

1 

5 

648 

6 

(6)   4 

mtlo  de  cho 

inlcrmiti 

ente.  —  ( 

s ,  Par  su i 

te  de  maladies  non  tran 

sniisnhlcs. 

928 


SERVICE  SAMTAIRE  MARITIME 


Navires  soumis  aux  mesures  SAXiTAUoBj 
Troisième  période 


NOMBRE 

TONNAGES 

DBS      N ATIKBS 

DBI      BATISBS 

»C       »  «J 

ANNÉES 

français 

êtrangen 

TOTAUX 

français 

étruugcrt 

civils        ,    ^Mtf 

1892  .. 

0.010 

2.302 

8.312 

3.008.284 

1.844.037 

4.852.321 

133.03!   2j7M 

igcjS  .  . 

5.588 

2.377 

7.965 

2.804.539 

1.989.959 

4.794.498 

129.399)  24  â« 

189^  .. 

5.616 

2.445 

8.061 

2.737.644 

2.125.8.58 

4.863.502 

i 
138.389  2)  231 

1895  .  . 

5.793 

2.280 

8.073 

2.835.889 

2.134.105 

4  969.994 

144.239,  26.^::* 

1896  .  . 

5.895 

2.341 

8.23-6 

3.053.303 

2.239.423 

5.292.726 

162.367  31.«ttJ 

1897  .  . 

5.705 

2.382 

8.087 

3.133.869 

2.266.208 

5.400.077 

169.391<  30.ââi 

t 

1898  •  . 

6.005 

2.549 

8.554 

3.186.319 

2.833.005 

6.019.324 

191.580,  27.571 

1 

1899  .  . 

6.4/J6 

2.617 

9.063 

3.368.926 

2.933.831 

6.302.757 

222.806  30.1« 

1900  .. 

6.146 

2.481 

8.627 

3.103.763 

2.861.111 

5.964.874 

233.111 

28.m 

I901  .  . 

5.752 

2.552 

8.304 

2.991.235 

2.936.959 

5.928.194 

210.570 

ZiXi 

(,)  V.ri 

olcux.  

(î)  Su»p« 

'Cl»  de  ch 

aléra.  —  (3)  ] 

Pesteux. 
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:ErprTaBE  bans  les  ports  de  Marseille 


8q2   à  igoi  inclus. 


773 
085 
620 
.911 
.289 
.954 
.151 
.856 
.585 
L.946 


NOMBRE 

DB   BàTIKES    KH    QUABAJITAIirX 


français 

êtrtngerB 

44 

120 

10 

34 

3 

23 

1 

10 

2 

11 

» 

17 

3 

3 

3 

3 

2 

» 

8 

9 

164 

44 

26 

11 

13 

17 

6 

6 

2 

17 


MOTIF 

DB    LA    QUAXA1ITAI5a 


Peste 


2 

1 

12 


Fièvre 

jaune 


Choléra 


163 
42 
25 
11 
13 
17 
3 
3 


!fOMBRE 

DB  VASSAGBnS  D^BARQCÉB 

au  Lasaret 


malades 


103 

192 

336 

4 

180 

» 

3.513 

» 

76 

3.353 


1 
3 

29 


nombre 

de 
j>àck% 


(0  3 


(^)  2 


(3)  8 


HYGIENE.  —  XXXIV 


59 


930 


SERVICE  SAMTAIRE  MARITIME 


Navires  soumis  aux  mesures  salutaires  a  leur  e?itréb  dans  les 
ports  de  marseille  de  l852  a  i9oi 

Rccapltvlall«B    des    relcTés    pmr    périodes. 


D  É  s  K;  N  A  T  I  O  N 


Nombre   de   havires^ 


ToriNAGE  DES   1IA.VIRES 


Nombre  de  passagers 


Nombre    de    navires! 
en  qlara^tawe        \ 


Motif  de  la  qlaris- 

TM.^E 


français-  • . 
étrangers. . 

Totaux  . 


français. .  . 
étrangers. . 

Totaux  . 


ANNÉES 


Nombre  de  passaiieri 
déiiarquls  au  laza 

HET 


ÎERS^ 
IZA-J 


Peste.  .. 
Fièvre  jaune 
Choléra .  . . 

eu  santé  . . 
malades. . . 


Nombre  de  dlcks . 


iSôi  m   1S71    187a  i  1891 
<ao  ant)       (ao  ans) 


113.350 
68.720 


182.070 

19.577.849 
14.700.786 

34 

.278.635 

» 

1 

.991.830 

824 
2.246 

3.070 

107.446 
64.794 


172.240 


48.123.404 
28.317.044 


76.440.448 


2.273.994 
547.100 


2.821.094 


1.290 
2.485 


3 
1.439 
1.628 

3.010 
766 

179 


3.775 


160 

675 

2.940 

26.033 
50 

22 


1893  à    1901 

(10  ans) 


58.956 
24.326 


83.282 


30.223,771 
24.164.496 


54.388.267 


1.734.883 
281.189 


2.016.072 


76 
230 


306 


15 

9 

282 

7.757 

47 

13 
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Première  période. 

A  partir  de  Tannée  1862,  la  statistique  des  vapeurs  et  dos  voiliers 
a  été  faîte  séparément  ;  elle  a  donné  les  résultats  suivanls  :  de  1862  à 
1871,  il  a  été  enregistre  25.8/|3  steamers,  dont: 

20. 178  français,  jaugeant  ensemble  7./139.396  tonneaux. 
.    5.665  étrangers  —  1.954.105       — 

Le  nombre  des  passagers  arrivés  au  Frioul  a  été  de  26 .  519.  Sur 
ce  nombre  et  en  vertu  de  l'article  9  du  décret  du  23  juin  1866, 
18. 584  ont  été  admis  immédiatement  h  la  libre  pratique  après 
visite  médicale  favorable  passée  au  lazaret  et  7-935  oui  été  retenus 
en  quarantaine  soit  sur  les  bAtiments,  soit  dans  le  lazaret. 

Deuxième  période. 

De  1872  à  1881,  le  jiombre  des  vapeurs  s'est  élevé  à  37.399 
jaugeant  ensemble  22.840.289  tonneaux,  dont  : 

29.454    français  jaugeant  16.437.288  tonneaux. 
7  .  945  étrangers       —         6 .  4o3 .001        — 

De  1882  à  1891  l'augmentation  des  steamers  atteint  lo  chiffre 
de  i5.i64  représentant  une  jauge  de  18.992.024  tonneaux. 

Par  suite  de  la  suspension  de  l'article  9  du  décret  du  23  juin  1866, 
le  mouvement  quarantenaire,  durant  la  période  de  1872  h  1881, 
s'est  accentué  en  ce  qui  concerne  les  passagers  dé bart] nos  au  lazaret. 
En  effet,  bien  que  le  nombre  des  navires  arrivés  au  Frioul  ait  été 
inférieur  aux  années  précédentes,  le  chiffre  des  passa i?ors  retenus 
en  quarantaine  a  été  de  47.460,  dont  1 5x249  ont  été  débarqués 
au  lazaret. 

Le  chiffre  des  passagers  retenus  au  Frioul  de  i852  à  1891  a  été 
de  66.974,  savoir  : 

10.903  passagers  ont  été  débarqués  au  lazaret  et  .Kl. 071  passagers 
ont  été  maintenus  à  bord  des  navires. 

Troisième  période. 

Le  nombre  des  vapeurs  entrés  dans  les  ports  do  Marseille,  de 
1892  à  1901,  a  été  de  50.325  représentant  60.402.774  tonneaux. 
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soit  une  augmentation  de  8,762  steamers  sur  les  dix  années  pré- 
cédentes . 

Par  suite  de  la  promulgation  du  nouveau  règlement  général  de 
police  sanitaire  maritime  (décret  du  4  janvier  1896),  les  mesures 
sanitaires  restrictives,  applicables  aux  navires  et  aux  passagers^  ont 
été  atl(»nuécs  à  partir  de  cette  époque. 

Voici  le  mouvement  des  navires  et  des  passagers  retenus  en  qua- 
rantaine au  Frioul.  De  1892  à  1896  inclus,  258  navires  et  8i5 
passagers  ont  subi  la  quarantaine  prévue  par  lancien  règlement . 

De  1897  ^  '9^'  inclus,  ^8  navires  seulement  ont  été  retenus  en 
détention  sanitaire,  conformément  aux  nouvelles  prescriptions  régle- 
mentaires. Le  nombre  dos  passagers  débarqués  au  lazaret  durant 
celte  ])ériode  a  été  de  6 .  9^2 . 

En  résumé  le  nombre  des  navires  retonus  en  quarantaine,  pendant 
les  dix  dernières  années  a  été  de  3o6  navires,  soit  une  moyenne  de 
3o  navires  par  an . 

Les  recherches  effectuées  dans  les  archives  de  la  Santé  ont  permis 
de  préciser  la  date  à  laquelle  le  premier  bateau  k  vapeur  s'est 
présenté  dans  le  port  de  Marseille.  On  a  relevé  dans  les  dépositions 
des  capitaines  à  l'arrivée  les  renseignements  suivants: 

1°  Le  capitaine  Garcin,  conunandant  le  trois-mâts  français 
((Achille»  provenant  de  Saint-Pierre  (Martinique),  a  déclaré  à 
son  arrivée  à  Marseille,  le  i5  septembre  1827,  avoir  rencontré  le 
iH  juillet,  par  '26**  38'  latitude  nord  et  64*^  20'  longitude  ouest,  un 
bâtiment  à  vapeur  venant  de  Curac^o  allant  en  Hollande  sans 
autre  indication. 

2"  Le  17  septembre  1827,  l'intendance  sanitaire  enregistrait 
le  premier  navire  à  vapeur,  le  «  Royal  Ferdinand»  commandé  par  le 
capitaine  Gaëtan  Astarita,    équipé  de   18  personnes. 

Ce  steamer,  sous  pavillon  napolitain,  était  parti  de  NapJes  le 
II  septembre,  avec  67  passagers  et  un  chargement  composé 
de  10  balles  soie  et  une  caisse  livres. 

Arrivé  à  Livourno  le  i3,  il  en  était  reparti  le  i5,  après  y 
avoir  débarqué  26  passagers  et  en  avoir  embarqué  11.  Le  16,  il 
mouillait  à  Toulon  où  il  débarquait  4  des  passagers  pris  à  Naples. 
A  son  arrivée  à  Marseille,  le  17  du  même  mois,  ce  vapeur 
reçut  la  libre  pratique. 
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Cette  constatation  marque  le  débnt  de  l*ère  de  la  navigation  à 
vapeur  qui»  peu  à  peu,  finira  par  détrôner  la  marine  à  voiles. 

En  effet,  le  nombre  des  voiliers  tend,  chaque  année,  à  diminuer, 
tandis  que  le  nombre  des  vapeurs  augmente  dans  des  proportions 
très  remarquables,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  tonnage  des 
navires  à  vapeur  qui,  depuis  187 1,  a  plus  que  quintuplé. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  décroissance  de  la  navigation  à 
voile,  il  n'y  a  qu'à  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  tableau  récapitulatif 
du  mouvement  de  la  navigation  à  voile  et  à  vapeur  dans  les  ports  de 
Marseille,  de  1862  à  1901  inclus  (voir  tab.  page  suiv.). 

De  l'examen  de  ce  tableau  il  résulte  que,  dans  Tespace  de 
quarante  ans,  la  navigation  à  voile  a  baissé  de  plus  de  la  moitié  et 
que  la  navigation  à  vapeur  a  augmenté  de  3o.  482  steamers,  savoir: 

Navigation  à  vapeur:  long  cours  et  cabotage. 

française      19 .  85o  steamers  jaugeant  ensemble  20 .  728 . 7 1 5  tonneaux, 
étrangère     10. 63a       —  —  ao.  280. 558        — 

Totaux        3o.482       —  —  41.009.273        — 

En  résumé,le  nombre  des  vapeurs  arrivés  à  Marseille  de  1862 
à  i87i,quiétaitenmoyennede2.584paran,  s'estélevéà5.632  par 
an,  durant  les  dix  dernières  années  de  1892  à  1901. 

Pendant  les  mêmes  périodes,  le  nonibre  des  voyageurs  civils  et 
militaires  compris,  qui  était  en  moyenne  de  94.999  par  an,  a 
atteint  le  chiffre  de   201.607. 
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Et  DDE    STATISTIQUE    COMPARATIVE 
DES    DIVERSES    ÉPIDÉMIES    DE     GUOLÉRA    OBSERVEES    A   MARSEILLE 

DE  1834  A  i885. 


ANNÉES 


PWULATION 


1834. 
1835. 
1837. 
1849. 
1854. ^ 


132.300 

148.597 
183.186 


NOMBRE 

DM  Ttick» 

cholcri<pieB. 


865 

,  2.576 

1.138 

2.252 

c»)  3.069 

230.000  " 

1855.)        (     1.410 


1865.^        /(>*)  1.856 
300.131  \ 

097 


1866 
1884 


1.784 


360.099 
1885.)        (     i.2?>b 


DURÉE    DE    L'ÉPIDÉMIE 


1 3a  jours,  du  1 1  déc.  i834  au  ai  avril  i835. 
178  jours,  du6juilletau3i  décembre  1 835. 
ao3  jours,  du  i  a  avril  au  3i  octobre. 

118  jours,  du  8  août  au  4  décembre. 

1 54  jours,  du  ao  juin  au  ao  no>embre. 
ga  jours,  du  a5  juillet  au  a5  octobre, 
lia  jours,  du  a3  juillet  au  i a  novembre. 

1 19  jours,  du  5  juillet  au  3i  octobre. 
ia5  jours,  du  a5  juin  au  2']  octobre. 
78  jours,  du  a3  juillet  au  9  octobre. 


(1)  Sur  les  3,069  diH^ès  cliolériquet  enregistr/>s  en  i854,  figuraient  469  militaires  qui  travers 
■aient  Marseille  à  l'occasioa  de  l'expédition  de  Crimée. 

(a)  En  i865,  l'état  civil  avait  enregistré  agi  décès  caractérisés:  cholérinc  et  diarrhée. 
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En  tenant  compte  des  accroissements  Successifs  de  la  population 
à  Marseille,  depuis  i834,  on  arrive  forcément  à  reconnaître  que, 
sauf  répidémie  de  1887,  le  choléra  a  fait  à  chaque  apparition 
moins  de  victimes. 

En  effet,  Tépidémie  de  i83/4-i835  Ct,  sur  une  population 
de  i32.3oo  habitants,  3.44i  victimes. 

L'épidémie  de  18^9  fit,  sur  une  population  de  1 83. 186  habitants, 
2.202  victimes. 

L'épidémie  de  i854-  i855  fit,  sur  une  population  de  2 3o. 000  ha- 
bitants, 4.479  victimes. 

L'épidémie  de  1 865- 1 866  fit,  sur  une  population  de  3oo .  1 3 1  ha- 
bitants, 2.953  victimes. 

Enfin,  la  dernière  épidémie  de  1 884-1 885  n'a  fait,  sur  une 
population  de  360.099  habitants,  que  3.o39  victimes. 

Par  les  chiffres  qui  précèdent,  on  petit  considérer  le  fait  de  la 
diminution  constante  du  nombre  des  décès  cholériques,  à  chaque 
invasion  du  fléau. 

Il  est  incontestable  que  les  mesures  hygiéniques  et  d'assainissement 
appliquées,  pendant  les  dernières  épidémies,  ont  puissamment 
contribué  à  en  diminuer  le  nombre  dans  une  proportion  assez 
évidente . 

Voici  maintenant  le  nombre  des  maisons  dans  lesquelles  on  a 
constaté  des  décès  cholériques. 

En  i835,  le  nombre  des  maisons  à  Marseille  était  de  10.000  en- 
viron; sur  ce  nombre,  il  n'avait  été  constaté  de  décès  cholériques 
que  dans  i  .662  maisons.  Il  y  avait  eu  donc  i3.328  maisons  qui 
avaient  joui  d'une  complète  immunité. 

En  i865,  sur  3o.ooo  maisons  environ  qui  existaient  dans  la 
commune  de  Marseille,  des  décès  cholériques  n'ont  été  constatés 
que  dans  i.5i5  maisons.  U  y  a  eu  donc  28.485  maisons  restées 
indemnes. 

En  i885,  la  commune  de  Marseille  comprenait  32 .  653  maisons  ; 
sur  ce  nombre,  il  n'a  été  constaté  de  décès  cholériques  que  dans 
i.25o  maisons:,  d'où  une  immunité  de  3i.4o3  maisons. 

Des  recherches  statistiques  ont  permis,  en  outre,  de  connaître 
le  nombre  des  maisons  dans  lesquelles  plusieurs  décès  cholériques 
se  sont  produits,  pendant  les  diverses  épidémies  de  choléra 
à  Marseille. 
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Voici  le  nombre  :  * 

En  i835.  dans 393  maisons. 

—  i8/i9.  —   175       — 

—  i854,  —   132       — 

—  1805,  —    64        — 

Dont: 

.^7  maisons  comptaient 2  déct*s. 

II       —  —         3     — 

5       —  —        4     — 

I       —  —        7     — 

Observations  recueillies,  en  i86i,  par  MM.  les  D"  J.   Laug-îer 
et  C.  OUive  (voir  tableau  n**  i). 
En  i885.dans  86  maisons,  dont: 

7 1   maisons  comptaient 2  décès. 

II        —  •—         3     — 

3       —  --         4     — 

I  seule  maison  lifrure  pour 6     — 

Renseignements  recueillis  sur  les  bulletins  journaliers  fournis 
par  la  mairie,  pendant  répidémie  de  i885  (voir  tableau  n°  2). 

De  l'examen  de  ces  deux  tableaux,  il  résulte  que  les  foyers 
cholériques  qui  s'étaient  produits,  en  i865,  dans  la  rue  Turenne 
(i.^"  arrondissement)  et  à  la  Halle  Puget  (3"  arrondissement)  ne 
se  sont  pas  reproduits  en   i885. 

Seule,  la  rue  d'Aix  (4*  arrondissement)  qui  comptait  7  décès 
cholériques  en   i865,  en  a  eu  4    en   i885. 


Les  deux  dernières  épidémies  de  choléra  ont  présenté,  dans 
leur  marche  ascendante,  des  allures  bien  différentes. 

En  effet,  l'épidémie  de  i865  a  atteint  son  apogée  dans  la 
huitième  semaine,  tandis  que  l'épidémie  de  1866  a  présenté  trois 
périodes  ascendantes,  dont  deux  bien  distinctes. 

Il  suiDt,  pour  se  rendre  compte  de  ce  fait,  de  jeter  un  regard  sur 
le  tableau  suivant  qui  donne  le  nombre  des  décès  cholériques 
enregistrés,  par  semaine,  durant  les  périodes  épidémiques  de  i865- 
18G6  et  i8(S/j-i883  (voir  lab.  page  g'iGj. 
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Tableau  I.  —  Relevé  des  décès  cholébiqoes  constatés  e?ï  i865 

DANS    VyE   MÈUE    MAISON 


s. 

NlMÉRCtS 

NOMBRE 

NOMS    DES    RLE  S 

de» 

do 

D^CKS 

Rue  Turennc 

0 

7 

—  Turennc 

7 

4 

—  Turennc 

4 

3 

~  d'Aix 

43 
44 
5    ' 

4 
3 
4 

—  d' Vix 

Halle  Pugct 

—     Pugct 

2 

4 

—     Pufirct 

4 

3 

Boulevard  Banon 

10 
233 

4 
3 

—         National 

—         National 

227 

2 

Rue  Samatan 

33 

3 

—  Radeau , 

35 
59 
60 
24 
12 
17 
30 

3 
3 
3 
2 
3 
3 
3 

—  Tliomas  ; 

Chemin  d'Aix 

-^     d'Vix 

Rue  de  la  Couronne 

—  des  Enfants  abandonnés 

—  de  l'Échelle 
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!SOMS    DES    RUES 

>'LMÉROS 

MAiioai 

NOMBRE 
de 

Rue  des  Angusliiis 

2 

6 

6d 

00 

3 

38 

25 

10 

117 

100 

6 

6 

4 

3 

4 

7 

60 

54 

181 

6 

3 

8 

83 

2 
2 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

Place  des  Augustins 

Rue  Bernard  du  Bois 

—  SainlC'Barbe 

Boulevard  Boiraon 

Rue  Baussenque 

—  Sainte -Catherine 

—  des  Carmclins 

Chemin  de»  Chartreux 

—     des  Chartreux 

Place  des  Capucines 

Rue  Chauvelin 

—  du  Cimetière 

—  de  la-  Colonne 

—  des  Cyprès 

Boulevard  des  Daniea 

Cours  de  Villiers 

Rue  Fontaine  Bouvière   

—  Ferrari 

—  Forlia 

—  Fougale 

—  Glandevès     

Boulevard  Gaxzino 
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NOMS    DES    RUES 


Rued'Isly 

—  d'Isoard 

—  de  la  Jeunesse 

—  dé  la  Mure. 

Chemin  de  la  Magdeleine 
Rue  Neuve-Sain l-Mariin . 

—  Petit-SainUJean 

—  Sainte-Pauline , 

—  do  Rome 

—  do  la  Roquette 

—  de  la  Robe  Verte, . . . 

Boulevard  de  Rome 

Rue  Saïute-Sopliie 

—  Saint- Sépulcre , 

Place  du  Théâtre 

Rue  des  Trois  Soleils . .  . . 

—  de  la  Tarasque 

Grand  chemin  de  Toulon 

Rue  Tapis-Vert 

—  des  Trois  Mages. . . . 

—  Thibault 


T«  r  M  É  R  0  S 

NOMBRE 

des 

do 

MAISONS 

D<cfts 

25 

2 

20 

2 

7 

2 

19 

2 

218 

2 

4 

2 

2 

2 

4 

2 

52 

2 

18 

*       2 

13 

2 

2 

2 

3 

2 

39 

2 

2 

2 

8 

2 

2 

2 

186 

2 

184 

2 

13 

2 

18 

2 

20 

2 

« 
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Tableal  II.  —  Relevé  des  décès  cholériques  constatés  eh  i885 

DANS    UNE    MÊME    MAISON 


NOMS  DES  nrss 

NUMÉROS 
det 

MAISONS 

NOMBRE 

de 

Place  Vivaux 

8 

2 
47 

4 
66 
86 

4 
81 
31 
25 

3 
18 

0 
18 
81 

3 

7 
36 
02 

6 
2 
4 
4 
4 
2 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
2 
2 

Rue  Vivtux 

—  Sainlc*-Thércsc 

—  d'Aix 

Avenue  d'Arenc 

—      d\renc 

Ruo  des  Forges 

Bouler  anJ  Gazziiio 

—         Guigou 

Rue  Honorât 

Petite  rue  Marcngo 

Rue  du  Mus43o 

—  de  r Académie 

—  Pasloret 

Quai  de  Uivo  Neu\(* 

Rue  des  Trois  Ilois 

—  Trigance 

(irand  chemin  d'Aix 

Rue  Albrand 
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NOMS    DES    RUES 

NUMÉROS 

des 

Ji  Aiaoss 

NOMBRE 

de 

nccis 

Rue  d'Am  ers 

13 

1 

6 

38 

3 

6 

26 

26 

22 

32 

2 

170 

58 

106 

37 

41 

9 

25 

25 

56 

3 

5 

1 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

—  de  l'Araîgnéo 

—  du  Baignoir 

—  Barsolti 

—  Bausscnque 

—  des  Beaux-Arts 

—  Bd-Air 

—  Bernard  du  Bois 

—  du  Bon  Pasteur 

—  de  Bourirocrne 

—  Brclcuil 

—  Caisserie 

—  Capelcttc 

Traverse  Cliappc 

Rue  des  Chapeliers 

—  Cliarras 

—  Cliàleaubriand 

—  Château  Jolv 

—  Chevalier  Paul 

—  Collet 

—  des  Consuls 

—  Crudore 
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\OMS    DES    RLKS 

NUMÉROS 
d« 

MAI80IIS 

NOMBRE 
de 

D<cis 

Rue  de  la  Darse 

47 

33 

39 

3 

99 

66 

67 

26 

25 

20 

42 

2 

2 

7 

7 

35 

9 

213 

3 

6 

1 

12 

1 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

-—  des  Econonuos   

—  dos  Enfants  abandonnés 

—  Fortuné 

Grand'  Rue 

Grands  Carmes 

Rue  de  la  Guirlande 

-  -  d'Isly 

V 

—  Lessor 

Boulevard  de  la  Liberté 

Cours  Licutaud 

* 
Rue  de  Lorette 

Chemin  de  Monlolivct 

Traverse  du  Moulin 

Rue  de  la  Mure 

—  de  la  Paix 

—  Paradis 

Houles  ard  Pardigon 

Rue  des  Pénitents  bleus 

Place  Pentagone ; 

Rue  Puyssonnel 

—  du  Pin 
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NOMS    DES    RUES 

NUMÉROS 
de» 

NOMBRE 
da 

Rue  Port-Saïd 

21 

173 

14 

02 

12 

8 

8 

49 

26 

3 

44 

126 

3 

4 

21 

09 

170 

27 

50 

12 

11 

fc«bOI«b6l«tah8MU)MMk.dMfe<9Mh9MMfc«I^M 

Prado 

Rue  de  la  Républi<pie 

Traverse  Saint-Charles 

Rue  Saint-Esprit 

—  Saint-Joseph 

—  Saint-Savournin 

—  Saint-Sépulcre 

—  Saint-Victor. 

—  Sainte 

—  Sainte-Cécile 

—  Sainte-Marie  .  ,* 

—  Thiars 

Grand  chemin  de  Toulon 

Rue  Toussaint 

—  VacoD 

—  du  Village 

—  des  bons  Voisins 

IIYGlilfB. 


60 
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Les     PROF£ssio?fs    qui    ont    fourni    des    yigtibies    au    choléra 
EN  1 865-1 884  ET  i885  se  chiffrent  comme  suit  : 
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SERVICE  SVMTAinE  MARITIME 


Nombre  des  dégbs  cholériques  enregistrés,  par  semaine,  durant 
LES  périodes  êpidémiques  DE  i865-i866  ET  i884-i885. 


semaines 

NOMBRE    DES    DÉCÈS    GHOLÉRIQLES     1 

1865 

DaSSjniUctan 
ISnoTtmbrt. 

1866 

SnSjuUttn 
81  ••Ubn. 

27  «ct^bri. 

1886 
9  Mtohn. 

Première 

23 

48 

54 

114 

160 

207 

242 

323 

258 

173 

86 

64 

45 

36 

18 

5 

0 

0 

0 

17 

132 

124 

112 

67 

40 

27 

39 

244 

83 

44 

22 

14 

31 

54 

38 

9 

0 

0 

23 

96 
417 
406 
272 
123 

81 

93 

75 

52 

27 

19 

24 

28 

19 

17 
6  . 
6 
0 

16 

123 

206 

203 

334 

181 

76 

47 

32 

24 

9 

3 

1 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Dcuxiôme 

Troisième 

Quatrième 

Cinquième 

Sixième 

Septième 

Huitième 

Neuvième 

Dixième 

Onzième 

Douzième 

Treizième 

Quatorzième 

Quinzième 

Seizième 

Dix-septième 

Dix-huitième 

Dix-neuvième 

Totaux 

1.856 
2J 

1.097 
!)53 

1.784 
3.( 

1.255 
)39 
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Les    professions    qui    ont    fourni    des    victimes    au    choléra 
EN  1 865-1 884  ET  i885  se  chiffrent  comme  suit  : 


DfiCÈS 

im 

i885 

» 

3 

1 

1 

» 

1 

» 

1 

3 

4 

2 

» 

1 

» 

1 

» 

2 

» 

1 

4 

16 

5 

4 

2 

15 

12 

3 

» 

1 

» 

» 

2 

» 

2 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

» 

17 

50 

57 

professions 


Artistes 

Agent  d*affaîrcs 

Armurier 

Assureur 

Agents  de  la  Sûreté 

Ajusteurs 

Artificier 

Architecte 

Aubergistes 

Bergers 

Blanchisseuses 

Bouchers 

Boulangers 

Bourreliers 

Brosseurs 

Bateliers 

Bouchonniers 

Bijoutiers 

Bandagiste 

Bouquetière 

Confectionneuses 

A  reporter 


i865 


» 
4 
» 
» 
2 
1 

10 
8 

10 
1 
1 


38 
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PROFESSIONS 


Report 

Cochers 

Cordonniers 

Chiffonniers 

Cuisiniers 

Chauffeurs 

Coiffeuses 

Concierges 

Courtiers 

Camionneurs 

Charbonniers 

Charretiers 

Cigarières 

Commerçants 

Commissionnaires 

Comptables 

Confiseurs 

Cultivateurs. 

Cafetiers 

Couteliers 

Carrossier 

Changeuse 

Chargeurs 

Charpentiers 

Chaudronniers 

A  reporter 


DÉCÈS 


i865 

i8Si 

38 

50 

7 

11 

12 

23 

3 

3 

0 

7 

8 

9 

3 

1 

» 

5 

2 

1 

» 

2 

4 

1 

17 

15 

1 

1 

1 

3 

1 

3 

» 

10 

2 

2 

26 

17 

» 

3 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

8 

2 

2 

3 

142 

173 

■885 

57 

10 
10 
7 
6 
5 
5 
5 
5 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
12 


153 


PORT  DE  ^ÏAUSEILLE 


940 


PROFESSIONS 


Report . 

Chemisière 

Gorroyeurs 

• 
Gorsetières 

Coupeurs  de  bois 

Calfate 

Cantonniers 

Chapeliers 

Chanteur 

Contrôleurs 

Charrons 

Cordier 

Couturières 

Débitant  de  tabac 

Docteurs  en  médecine 

Domestiques 

Doreurs 

Droguistes 

Douaniers 

Employés 

Épiciers 

Ébénistes 


Entrepreneurs . 

Étameurs 

Économe  .  . . .  : 


DÉCÈS 


i865 

i88d 

142 

173 

» 

» 

2 

3 

» 

1 

2 

» 

» 

2 

» 

2 

2 

4 

» 

1 

2 

tt 

2 

1 

» 

1 

76 

2 

» 

1 

2 

3 

52 

28 

1 

1 

» 

1 

4 

3 

34 

32 

» 

8 

» 

» 

2 

4 

3 

» 

» 

1 





i885 


153 

1 
1 
1 
1 

» 

1 


A  reporter. 


3(26 


272 


3 
» 
» 

10 
1 
2 
2 

35 
4 
3 
1 
1 
» 

225 


950 


SERMCE  S.VMT.VinE  MARITIME 


• 

PROFESSIONS 

• 

DÉCÈS 
i884 

i883 

iW5 

Report 

320 

1 

« 

» 

0 

» 

4 

» 

M 
» 

1 

» 
» 

5 

» 

1 

303      ' 

1 

9 

272 

3 
1 
3 
2 
1 
2 

» 
» 

» 
1 
2 
» 
1 
i 
» 
» 
» 
151 
108 

1 

14 

225 

> 
» 

1 

» 
2 
4 

1 
i 
1 
1 
i 

> 
» 
1 
2 
1 
106 
35 
5 
8 

Emballeurs 

Fabricant  de  tuiles 

Facteurs  des  postes 

Ferblantiers 

Filcur 

r  orirerons 

Filles  soumises 

Fondeur 

Fournisseurs 

Gasier 

Garçon  d'hôtel 

Gileticre 

Gantier 

Graveurs 

Herboriste 

Interne  des  hôpitaux 

Infirmiers 

Instituteurs 

Hommes  do  lettres 

Journaliers 

Journalières.    

Linffèrcs 

Limonadiers 

A  reporter 

755 

563 

305        1 

POlvr  DE  MAUSEILLK 


951 


PROFESSIONS 


Report. 

Logeuses 

Layetier 

Lithographes 

Ménagères 

Marins 

Militaires 

Maçons 

Menuisiers 

Mécaniciens 

Matelassiers 

Marchands  divers 

Modistes 

Merciers 

Mousses 

Maréchal-ferrant 

Marbriers 

Médecins 

Meuniers 

Minotier 

Musiciens 

Négociants 

Notaire 

Nourrices 

Papetiers 

A  reporter 


DËCËS 


i865 

i884 

755 

563 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

69 

229 

82 

50 

69 

11 

27 

12 

9 

9 

4 

1 

» 

1 

20 

1 

» 

1 

> 

1 

» 

1 

1 

» 

» 

1 

1 

» 

» 

1 

» 

» 

4 

» 

9 

5 

1 

» 

1 

1 

2 

2 

1.055 

889 

i883 

395 

2 
1 
1 
76 
31 
17 
15 
8 
5 
4 
8 
2 
2 
2 
» 
1 
1 
1 
1 
2 


578 


952 
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PROFESSIONS 

DÉCfiS 

i88i 

i88S 

i865 

Report 

1.055 

2 
5 
» 
» 
» 
n 
7 
4 
> 
311 
2 
» 

20 
» 
4 
> 
1 
1 
» 
» 
4 

10 
1 
1 

889 

2 
3 
1 
1 
2 
1 

13 
1 
3 
530 
5 
3 

13 
1 
4 
4 

18 
4 
1 
2 
5 
3 
2 
1 

578 

Ptveun 

Pôcheurs 

Peseurs  publics 

Pilotes 

Poissonnières 

Porcher 

Portefaix 

5 

Peintres 

3 

Préposés  (i*octroi 

a 

Professions  inconnues 

452 

Professeurs 

• 

Propriétaires      

1 

Rentiers 

8 

Rentières 

4 

Revendeuses 

6 

Repasseuses 

5 

Religieuses 

3 

Restaurateurs 

2 

Receveurs   

2 

Retraités 

2 

Savonniers 

5 

Serruriers 

1 

Scieurs  de  long 

1 

Sculpteurs 

» 

A  reporter 

1.428 

1.512 

1.083 

POUT  DE  MARSEILLE 
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DÉCÈS 


i8fô 

i88i 

i885 

1.428 

1 

.512 

1.083 

1 

» 

2 

7 

22 

21 

» 

20 

7 

11 

3 

2 

» 

2 

7 

2 

» 

2 

3 

2 

3 

2 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

2 

3 

» 

1 

1 

3 

1.464 

1 

.579 

1.129 

392 

205 

\ 

126 

1.850 

1 

.784 

l.f55 
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En  résume,  pour  les  professions  inconnues  la  moyenne  est 
de  43 1  décès;  celle  des  journaliers  et  des  marins,  de  i66  décès; 
celle  des  ménagères,  des  journalières  et  des  domestiques^ 
de  i53  décès.  Les  autres  professions  ont  été  moins  maltraitées; 
les  décès  ont  varié  de  i  à  a5. 


TABLES     DES     MATIERES 


TABLE    ALPHABÉTIQUE    D'AUTEURS 


Bluzet 

1906.   ..  mars—  Exposé  sommaire  de  la  mise  en  œuvre  de  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1902  à  la  fm  de  l'année  1904 365 

BONJEAX 

190ft.    l"fév.  —  Asile  d'aliénés  de  Clcrmont  (Oise):   épuration  des  eaux 

d'égout 538 

l"fév.  —  iOgier  et  Bonjean)  Eaux  potables  ;  stérilisation  parle  pro- 
cédé dit  «  Fcrrochlorc  » kfA 

5  déc.  —  {Ogier  et  Bonjean)  Eaux  potables  :  stérilisation  par  Tozone 

(procédé  Ôtto) '. tfi% 

5  déc.  —  {Ogier  et  Bonjean)  Idem  :  (système  de  Frise) 517 

—  Expériences  relatives  à  l'action  de  certaines  eaux  potables  sur  le 

plomb T76 

Bordas 

1904.  21  nov.  —  {Michel  Léoij  et  Bordât)  Doullens  (Somme):  eaux  potables.        492 

—  Services    d'hvffiènc  dans   les  arrondissements  ;    comptes    rendus 

(1903-1904)...' 612 

Bourges 

1904.  —  Ser\'ice8   d*hygiènc  dans  les  arrondissements  ;    comptes    rendus 

(1902-1903) 632 

BOURNBVILLE 

* 

1905.  30  juin    —  llapport  au  ministre  des  travaux  publics  au  nom  de  la  com- 

mission de  surveillance  des  champs  d'épandage  à  Gennevilliers 

en  1904-1905 787 

G.  Brouardel 

1904.  —  Services    d'hygiène  dans  les    arrondissements  ;   compte*   rendus 

(1903-1904) 618 

Chantemesse 

1904.  25  janv.-l*'  fév.  —  État  sanitaire  à  l'étranger  en  1903 343 

30  mars  —  {Chanteme9$e  et  Faiore)  Améliorations  à  apporter  au  lazaret 

du  Frioul  (Marseille) 347 

19  déc.  —  Défrichement  des  bois  de  la  Brenne  (Indre) 577 


058  TABLE  DES  Al  TEIIUS 

Page». 
GOURTOIS-SUFFIT 

190&.  22  fév.    —  {Michel  Licy  et    CoartoU-Suffit)    ÉUblissemento    insa- 
lubres :  usines  d'incinération  des  orduros  ménagères G08 

Deschamps 

\9Ûk.  —  Services   d'hygiène   dans  les  arrondissements  ;   comptes   rendus 

(19(»-1ÎK)3) 663 

ESTÈVE,  chef  de  bureau  honoraire  à  la  direcUon  de  la  Santé  de 
Marseille . 

19CA.  —  Ports  quarantenaires  et  lazarets  de  Marseille 831 

Faivre 

1904.  30  mare  —  (Chanieme»»e  et  Fnitrre)  Améliorations  &  apporter  au  lazaret 

du  Frioul  (Marseille). .' 341 

Gariel 


190?    M  ^"*"     1  "~  ^^**  (Bouches-du-Rhône)  :  alimentation  en  eau | 


472 
«75 

22  rév.    -  {Gariêl  ci  Ogier)  MAcon  (Saône- et- Loire)  :  assainissement 

(fosses  Mouras) 5âO 


KeLSCH  {Académie  de  médecine). 

1904.  22  mars  —  Vaccination  et  revaccination  :  obligations  des  praticiens 
chargés  dos  services  publics  de  vaccine;  tenue  et  contrôle  des 
établissements  vaccinogènes 55-65 

Kermorgant 

1904.  —  Colonies  françaises  :  maladies  épidémiques  et  contagieuses  en  1903.         797 

;  • 

Laffitte 

H 

k  1904.  —  Services    d'hygiène  dans  les  arrondissements  ;    comptes    rendus 

^  (190^1904} 721 

I 

j  Martin  (A.-J.) 

1904 .  . .  déc.  —  Pratique  de  la  désinfection 418 

Masson 

1904 .     1"  fév .  -•  Aubcrvilliers  (Seine)  :  construction  d*égouts 54" 

24  oct.    —  l^ourges  (Cher)  :  établissement  d'un  cimetière 555 


TVBLK  DES  AUTEUUS  059 

Pages. 

Michel  Lévy 

1904.  22  fév.    —{Michel   Lévy   et    Courtois-Su fftt)    Établissements    insa- 
lubres :  usines  d'incinération  des  ordures  ménagères 608 

30  mars  —  Établissements  dangereux  :  usines  de  fabrication  du  coton 

azotique 600 

30  mai    —  {Michel  Lévij  et  Renault)  Fièvre  typhoïde  à  Paris ft58 

21  nov.  —  {Michel  Lêcij  et  Borda»)  Doullcns  (Somme)  :  eaux  potables.  402 

MOSNY 

1904.  27  juin   —  Loriol  (Vaucluse)  :  alimentation  en  eau 478 

18  juil.  —  Arles  (Bouches-du- Rhône)  :  alimentation  en  eau 480 

—  Services    d'hygiène    dans  les  arrondissements  ;    comptes    rendus 

(1902-1901) 729 

Netter 

1904.    l"  fév.  —  Hygiène  industrielle  :  aération  des  ateliers 500 

21  mars  —  Idem  :  modification  du  décret  du  10  mars  1891 596 

21  mars  —  Idem  :  couchage  du  personnel •. 605 

Ogier 

1904*.    l"fév.  —  (Ogier  et  Bonjean)  Eaux  potables  :  stérilisation  par  le  pro- 
cédé dit  «  Ferrochlore  » , 442 

1" fév.  —  Auxerre  (Yonne)  :  alimentation  en  eau 460 

l"fév.  —  {Ogier  et  Wurts)  Caon  (Calvados)  :  alimentation  en  eau..  463 

l"fév.  —  Parthenay  (Deux-Sèvres)  :  alimentation  en  eau 468 

22  fév.    —  {Gnrielci  Ogier)  Màcon  (Saônc-ct-Loire)  :  assainissement 

(fosses  Mouras) , 550 

21  nov.  —  llomorantin  (Loir-et-Cher)  :  alimentation  en  eau 549 

5  déc.  —  {Ogier  ci  Bon/ean)  Eaux  potables  :  stérilisation  par  l'ozone 

(procède';  Otto) 498 

5  déc.   —  {Ogier  et  Bnnjean)  Idem  :  (système  de  Frise) 517 

Renault 

1904.  30  mai    —  {Michel  Lécg  et  Renault)  Fièvre  typhoïde  à  Paris 558 

31  oct.    —  Installation  d'une  annexe  à  l'école  de  réforme  de  Saint-IIi- 

laire  pour  les  pupilles  tuberculeux 574 

Tissier 

1904.    7  mars  —  Chlorure  de  chaux  :  réglementation  de  la  vente 581 

WlD.-VL 
1904.  —  Services  d'hygiène  dans  les  arrondissements;  comptes  rendus (1903).        624 

WURTZ 
1904.  P'fév.  —  {Ogier  et  Wurt^)  Caen  (Calvados)  :  alimentation  en  eau..         463 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIERES 


Nota.  —  Les  abréviations  placées  entre  parenthèses  (serv,  éChyg.)  se  réfèrent 
aux  rapports  sur  les  comptes  rendus  trimestriels  des  services  d'hjgiène  dans  les 
arrondissements  (1902-1904). 


A 

Akattolni  : 

1904.    6  oct.   —  Décret:  police  rurale 33 

—  Lappittb  {terv.  d'hyg.) :  observations 723 

Aeadémlo  de  médeeliie  : 

1904.  22  mars  —  Kklsch:  vaccination  et  revaccination:  obligations  des 
praticiens   chargés  des  services  publics  de  vaccine;  tenue  et 

contrôle  des  établissements  vaccinogëncs 55-65 

» 
Aelière«  {Seine-et-Oité)  [épandage  des  eaux  d'égout  de  Paris]  —  Voir 
Épandage,  Paris. 

Aetea  de  dévouement  en  temps  d'épidémie  —  Voir  DéTeneoieBl, 
méeom pense*  honorlflqaes. 

Aetes  eMclela  intéressant  l'hygiène  publique 17 

Addactlens  d'eaux  -—  Voir  Eaux  polaMea. 

Administratieii  iianitaire  : 

1851-1903.  —  Liste  chronologique  des  inspecteurs  généraux  des  services 

sanitaires  et  des  directeurs  de  la  santé  à  Marseille 922 

1904.  —  Personnel 11 

Agriculture  (Ministère  de  1')  : 

1884.  26  déc.  —  Circulaire  ministérielle  (extrait):    prises  d'eau  sur  les 

cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 50 

1904.  20  juin   —  Circulaire  ministérielle:  dérivation  des  eaux  de  sources.  36 

l"'oct.  —  Circulaire  ministérielle:   eaux  potables;  travaux  d'ad- 
duction ;  prélèvement  sur  les  fonds  du  pari  mutuel 39 

6  oct.    —  I)écret  :  police  rurale 29 

1905.  16  mai    —  Commission  de  surveillance  :  champs  d'épandage  des 

eaux  d'égout  de  Paris  à  Achères 793 

Aix  (Parlement  d'): 

1622.  10  janv.-7  mai  )        .     .^                            •*  •        ^  *#  — .  -n..  qqh 

1628    13  sent  \  "~  A^rrôts  :  mesures  sanitaires  à  Marseille 825 

Aix  (Bouehe$-<Iu-Rhônê): 

SS: lC.1  - °-'^- -^-«"«««o» «  e«» I    2?5 

BYOliRS  »  61 
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Alz-le«-lb«iB«  {Savoie),  station  thermale  : 

1901.  —  Personnel 16 

Ale**ll«Bi«  : 

1904.  —  Dbscbamps  («erc.  d'hyg.)  :  observations fitt 

AUémém  : 

1901.  15  juin   —  Circulaire  ministérielle:  tuberculose;  prophylaxie  dans 

les  asiles  d'aliénés 101 

1904.  1"  fév.  —  Bon  JEAN  :  asile  d'aliénés  de  Clermont  (Oise)  :  épura- 
tion des  eaux  d'égout M8 

AllBieBtetUB   ^abli^ae  —  Voir  Ea«x  p^taMea,  ■yslène  aUl- 
■laBtalre. 

Aaalyaaa  ahiasl^aea  ei  Ibactérlalagl^wea  : 

1904.  —  BoNJiAN  :  action  de  certaines  eaux  potables  sur  le  plomb 776 

—  Laboratoire  du  Comité  :  eaux  destinées  à  Talimentation Hâ 

ABl  Biawx  : 

1904.    6  oct.   —  Décret  :  police  rurale S 

A^parella  da  déalBffeeUaB  —  Voir  DéslBffeeUaB . 
ArgemtaB  (Orne): 

1904.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux T58 

Arles  {Bauekei-durRhône)  : 

1904.  18  juil.   —  MosN y  :  alimentation  en  eau 480 

Armée  : 

1904.  6  avril  —  Circulaire  ministérielle  :  application  de  La  loi  du  15  fé- 
vrier 1902 19 

—  EsTBvs  :  port  de  Marsçille;  rapatriement  de  troupes 890-S97 

Arréiéa  mlnlatérlela  : 

1856.  29  mars  —  (Commerce)  :   rapatriement   des   malades  de   l'armée 

d'Orient 8J7 

1903.  11  juil.  —  Commission    permanente   de  préservation    contre    la 

tuberculose  91 

1904.  28  mars—  Vaccmation  et  revaccination  :  obligations  des  praticiens 

chargés  des  services  publics  de  vaccine 58 

30  mars  —  Idem  :   tenue  et  contrôle  des   établissements   vaccino- 

gènes 61 

Aallea  d'aliénéa  —  Voir  Allénéa. 

AaaalBlaaemeBi  dea  Tlllea  : 

1904.  29  janv.—  Circulaire  ministérielle  :  application  de  l'article  9  de  la 

loi  de  1902  ;  mortalité  moyenne  de  la  France 17 

1906.  . .  mars  —  Bluzbt  :  idem 381 

Voir  Éffoiita. 

Atellera  : 

1904.    1-  fév.  —  Netter  :  aération 590 

21  mars  —  Nettbr  :  modification  du  décret  du  10  mars  1894 596 

21  mars  —  Nbtteb  :  couchage  du  personnel 606 

28  juil.  —  Décret  :  idem 130 

27  nov.  —  Décret  :  modification  du  décret  du  10  mars  1894 19 

A«ber¥llllera  {Seine): 

1904.    1"  fév.  —  Masson  :  construction  d'égoats S41 
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A«zerre  {Yonne)  : 

1904.    1**  fév.  ~  OoiBR  :  alimentation  en  eau 460 

—  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 774 


B 


B«e«érl«l«sle  —  Voir  Aumljmtm. 

B«r»le»D«e  (Meuié)  : 

1904.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 754 

Béribéri  : 

1904.  —  Kermoroant:  épidémies  observées  aux  colonies  en  1903 S03 

Bière*  —  Voir  Parla. 

BlMie  de  mine  : 

1904.  15  juil.    —  Décret  :  substitution  au  blanc  de  céruse 138 

Bleis  {Loir-et-Cher)'. 

1904.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 750 

BoU  —  Voir  BéfrieiieiBeBt. 

Bevrge*  {Cher)  : 

1904.  24  oct.   —  Masson  :  cimetière  :  établissement 555 

Brenne  (pays  de  la)  [Indre]  : 

1904.  19  déc.  —  Chantemessb  :  défrichement  de  bois 577 

Bareaax  d'asaUtonee  —  Voir  Tuberculose. 


€)«rlefl  et  ^laBS  : 

1904.  30  mars  —  Chantbmbssb  et  Faivrb  :  lazaret  du  Frioul;  hôpital  de 
Ratoneau  :  pavillon  d'administration  transformé  ;  pavillon 
des  services  généraux  :  rez-de-chaussée  ;  infirmerie 352-^7-360 

30  mai  —  Micbbl  Lévy  et  Renault  :  fièvre  typhoïde  à  Paris  : 
répartition  des  cas  par  quartiers  du  14  février  au  19  mars  et  du 
14  février  au  23  avril;  distribution  normale  des  eaux  d'ali- 
mentation     560-564-562 

—  EsTÈvE  :  ports  quarantenaires  et  lazarets  de  Marseille  :  vieux 

lazaret  continental;  lazaret  actuel '848-856 

€»eB  {Caloado»)  : 

1904.    1**  fév.  —  Ogixr  et  Wurtz  :  alimentation  en  eau 463 

Certiflcato  de  TérlIleallOB  dee  epi^relle  de  déelnfeeUen  : 

1904.    9  fév.-24  déc.  -  N"  1  à  51 135 

Cérue  —  Voir  Plemib. 

Ckeaipe  d'éi^ndafe  —  Voir  EpaBdage. 

Cnhaaz  —  Voir  CUerare  de  eluiax. 
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OheHiiBa  de  ier  : 

1901.    4  juin  —Circulaire  ministérielle  (Travaux  publics):    transport 

des  malades S 

Cillera  re  die  eka«x  : 

i90U.    7  mars  —  TissiBR  :  réglementation  de  la  vente 581 

Cheléra: 

183i!i-1885.  —  EsTÀVE  :  Marseille  :  statistique  des  décès   (épidémies   de 

1834-1835-1837-1849-1854-1855-1865-1866-1884-1885) 9© 

1852-1901.  —  Marseille  :  navires  soumis  aux  mesures  sanitaires 923 

1904.  25  janv.-l"  fév.  —  Chantf.mkssk  :  choléra  en   Syrie,  en  Mésopo- 
tamie, à  Manille  en  1903) 3i3 

-~  Kbrmorgant  :  épidémies  observées  aux  colonies  en  1903 90k 

CMree  —  Voir  Perla. 

Olesetlèree  : 

1904 .  24  oct.    —  Masson  :  Bourges  (  Cher)  :  établissement 555 

—  Dbscbampb  {»ero.  d'hyg.)  :  observations 661-686 

CIrewIeIree  ■ilBletérIellee  : 

1884.  26  déc.  —  Eaux  potablei  (Agriculture)  [extrait]  :   prises  d*eau 

sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 50 

1900.  2  mars —  Tuberculose  (Colonies)  :  prophylaxie  dans  les  colonies  106 

1901.  4  juin   — Santé  publique  (Travaux  publics):  chemins   de  fer; 

mesures  d'hygiène  et  de  prophylaxie 3ft 

12  juin   —  Tuberculote  :  prophylaxie  dans  le  service  des  enfants 

assistés 99 

15  juin  —  Idem  :  hospices,  hôpitaux  et  bureaux  d'assistance 94 

15  juin  —  Idem  :  asiles  d'aliénés  101 

23  sept.  —  Idem  (Marine)  :  arsenaux  maritimes    Iû3 

31  oct.    —  Idem  (Marine)  :  personnel  de  la  marine 104 

1904.  15  janv.—  Idem  :  hospices,  hôpitaux  et  bureaux  d'assistance 96 

29  janv.  —  Santé  publique  :  assainissement  des  communes 17 

19  fév.    —  Tuberculoëe  (Colonies)  :  prophylaxie  dans  les  colonies.  106 
15  mars  —  Désinfection  :  appareils  ;  envoi  des  fascicules  conte- 
nant les  certificats 88 

31  mars —  Vaccine:  obligations  des  vaccinateurs ;  établissements 

vaccinogènes 83 

6  avril  —  Santé  publique  :  application  dans  l'armée  de  la  loi  du 

15  février  1902 19 

20  mai    —  Pharmacie  :  instructions  pour  la  visite  des  officines 

en  1904 116 

Jl  juin  —  Santé  publique  i  application  dans  la  marine  de  la  loi 

du  15  février  1902 32 

20  juin  —  Eaux  potables  (Agriculture)  :  dérivation  des  eaux  de 

source 38 

l^oct.  — Eaux  potables   (Agriculture):   travaux   d'adduction; 

prélèvement  sur  les  fonds  du  pari  mutuel 39 

6  déc.   —  Tuberculose  :  commission  permanente  de  préservation 

contre  la  tuberculose  :  consommation  du  lait 93 

1905.  4  mars  —  Désinfection  :   appareils  ;  envoi  des  fascicules  conte- 

nant les  certificats 90 

Clément  {Oise)  [asile  d'aliénés]  : 

1904.    1"  fév .  —  BoNJBAN  :  épuration  des  eaux  d'égout 538 

CeehlBcbiBe  : 

1904.  —  Kkrmorqamt  :  épidémies  observées  en  1903 797 

Cède  rurel  : 

1904.    6  oct.    —  Décret  :  exécution  de  la  loi  du  21  juin  1898 39 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES  965 

C«l*Ble«  (Ministère  des)  : 

1900.    2  mars  \  —  Circulaires  ministérielles  :  prophylaxie  de  la  tuber- 

1904.  19  lév.    (         culose 106 

—  Kermoroant  :  maladies  épidémiques  et  contagieuses  en  1903..         797 

Comité  eoMflultelIff  li'liysIèMe  publlqae  4e  Wrmmee  : 

190'i.    7  juil.    —v^D<^crct  :  durée  des  fonctions  des  membres 26 

—  Composition  pendant  l'année  1904 'U» 

—  Relevé  des  séances  tenues  et  des  affaires  traitées 415 

€)«Hiiiierce  et  Indastrle  (Ministère  du)  : 

1856.  29  mars  —  Arrêté  (Commerce)  :  rapatriement  des  malades  de  l'ar- 
mée d'Orient 837 

1904.  15  juil.    —Décret:    substitution   du  blanc   de  zinc  au  blanc  de 

céruse 133 

28  juil.    —  Décret:   établissements  industriels;  couchage  du  per- 

sonnel           130 

29  nov.    —  Décret:  application  de  la  loi  du  11  juillet  1903 122 

Voir  Eiabllsneineiiiii  inaalabres^  dangereiix  on  !■- 
eeiiiHio4e«9  Trav Ailleurs. 

CeaiBiUsIoii  des  séraHis  tliérapevtli|aes  : 

1904.  19  fév.-29  déc.  —  Décrets  :  réorganisation 119 

ConmliisloB   permaneiite   de   présenratleii   eonire   1»  tnber- 
eiilose  : 

1903.  11  juil.    —  Arrêté  constitutif 91 

1904.  29  oct.    — Consommation  du  lait  :  avis 93 

6  déc.  —  Circulaire  ministérielle  :  transmission  de  la  tuberculose 

par  le  lait  :  envoi  d'une  afilche 93 

CommIsaloBii  d'hyglèBe  de  SeeAox  et  de  Salat-Oeiils  {Seine)  : 

1904.  20  janv.  —  Décret  :  organisation  spéciale 27 

Commlsslens  sanitaires  —  Voir  Conseils  d'hygiène  départe- 
mentaux. 

Cange : 

1904.  —  Kermoroant  :  épidémies  observées  en  1903 797 

ConJonetlTlte  : 

1904.  —  Kermoroant  :  épidémies  observées  aux  colonies  en  1903 806 

Conseils    d'hygiène    départementaux   et   eommissions    sani- 
taires : 

1904.  —  BouRQEîi  {serc.  iVhyg  ):  fonctionnement  et  travaux  (1902-1903); 

oi-frnnisation 634-647 

—  Dkschamps  {»erc.  d'hyg.)  :  idem 665-688 

—  MosNY  {serc.  d'hyg.)  :  organisation 731 

1906.  . .  mars  —  Bluzet  :  organisation  en  1904 366 

Coqueluche  : 

190fi.  —  Dkschamps  iserL\  d'hyg.)  :  épidémies  (1902-1903) 679-698 

—  Kermoroant  :  épidémies  dans  les  colonies  en  1903 797 

—  WiDAL  {sero.  d'hyg.)  :  épidémies  (1903) 629 

CAte  d'iTOIre  : 

1904.  —  Kermoroant  :  épidémies  en  1903 797 

Coton  asotlque  : 

1904.  30  mars—  Michel  LAvy  :  usines  de  fabrication;  classement 609 
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€)««eMftse  <-  Voir  TniTallleara. 

1884.  86  déc.  —  Circulaire  ministérielle  (Agriculture^   [extrait]  :   prises 

d'eau  sur  les  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables 90 


—  Voir  07Ple. 

1834-1885.  —  Choléra  à  Marseille  :  statistique 935 

1904.  29  j  an  V.— Circulaire    ministérielle:    mortalité    moyenne    de    la 

France M 

—  Krrmoroant  :  paludisme  en  Cochinchine  et  au  Tonkin 8U 

•éel«r«ti«B  des   «mi  de  naladlea  épldénii^aes  on  iPABAHsi»- 
•Iblea  : 

1904.  —  G.  Brouardbl  {»erv.  d'hyg,)  :  observations eSÛ 

—  Dbschamps  {aero.  d'hyg.):  idem €80-698 

—  Laffitte  {iero.  d'ht/g.)  :  idem 7U 

1006.  . .  mars  —  Bluzbt  :  application  de  la  loi  de  1902  b.  la  fin  de  1904.  3^ 

Péeretfl  et  erdennaiice  reyale  : 

1683.  25  août  —  (Ordonnance  royale)  PoUee  sanitaire  maritime  :  ports 

de  Toulon  et  Marseille  :  règlement  sanitaire 829 

1904.  20  janv.~  Commiiêion»  d'hi/giAne  (Seine)  :  organisation  spéciale.  27 

19  fév.    —  Sérothérapie  :  commission  spéciale 119 

7  juil.    —  Comité   conaultntif  d'hygiène  publique  :    durée   des 

fonctions  des  membres 36 

15  juil.    —    Hygiène   profeasionnelle  :  substitution   du  blanc  de 

zinc  au  blanc  de  céruse \3S 

*28  juil.    —  Hygiène  industrielle  et  professionnelle  :  couchage  du 

personnel  dans  les  établissements  induBiricIs  ou  assimilés —  130 

29  nov.  —  Idem:  application  de  la  loi  du  11  juillet  1903 123 

6  oct.    —  Salubrité  :  police  rurale 29 

29  déc.    —  Sérothérapie  :  commission  spéciale 120 

DéffrielieBieBt  : 

1904.  19  déc.  —  Chaîitemessb  :  bois  de  la  Brenne  (Indre) 577 

DeBgiie  : 

1904.  —  Kbrmorgant  :  épidémies  observées  aux  colonies  en  1903 806 

DépeBfliefl  ■•■liAlrefl  : 

1826-1896.  —  Lazaret  du  Frioul  :  aménagement  des  pavillons 862 

DéalnfeeUen  : 

1904.  15  mars—  Circulaire  ministérielle:  appareils;  vérification;  envoi 

des  fascicules  contenant  les  certificats  délivrés 88 

..  déc.    — A.-J.  Martin:  pratique  de  la  désinfection 418 

—  Commission  d'expérimentation  des  procédés  ou  appareils 414 

—  Laboratoire  du  Comité  :  expériences  de  vérification  des  procé- 

dés et  appareils 7«ï 

—  Appareils  :  texte  des  certificats  délivrés  n"  1  à  51 135 

—  Dkscbamps  {sero.  d'hyg.\  :  observations G88 

1906.    4  mars  —  Circulaire  ministérielle  :  appareils  ;  vériHcation  ;  envoi 

des  fascicules  contenant  les  certificats  délivrés 90 

. .  mars  —  Bluzet  :  application  de  la  loi  de  1902  à  la  fin  de  1904  ; 

contrôle  des  appareils  de  désinfection. 375 
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Pages. 

DéTAaemeiit  en  ienàpm  d'épidémies  : 

1904.  —  Médailles  d'honneur  et  mentions  décernées  en  1904 325 

DlBAB  iCôte$-du-Nord)  : 

1904.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 744 

Dliplitérie  : 

1904.  —  BouROBS  {ierv.  d'hyy.)  :  épidémies  (1902-1903) 637-650 

—  G.  Brouardbl  {terv.  d'hyg.)  :  idem  (1903-1904) 622 

—  Dksohamps  {terc.  d'hyg.)  :  idem  (1902-1903) 670-679-697-706 

—  Laffittb  («ero.  d'hyg.)  :  idem  (1903-1904) 736 

--  WiDAL  (9ero.  d'hyg.)  :  idem  (1903) 630 

Donllena  (Somme): 

1904.  21  nov.  —  Michbl  LévT  et  Bordas  :  eaux  potables 492 

Drognerlea  —  Voir  lB«pee<lon  dea  pharmaclea. 

Dysenterie  : 

1904.  —  G.  Brouardbl  (sero.  d'hyg.)  :  épidémies 62:» 

—  Laffittb  {tero.  d'hyg.)  :  idem 727 

—  Kbrmoroant  :  épidémies  observées  aux  colonies  dn  1903 806 


Eaux  d'égout*  —  Voir  Egoiilfl^  Epanda^e. 
Eaux  minérale*  : 

1904.  20  mai    —  Circulaire  ministérielle  :   instructions  pour  l'inspection 

des  fabriques  et  dépôts  en  1903 116 

—  Tableau  des  eaux  l'rançaises  et  étran^^res  autorisées  en  190t .  341 

—  Dkschamps  {êerc.  d'hyg.):  observations 672-692 

Eaux  potable*  : 

1884.  26  déc.  —  Circulaire  ministérielle  (Aprriculture)    (oxtrait'j  :  prises 

d'eau  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  fluttablcs 50 

1903.  29  juin   — Oakiel  :   Aix  (Bouches-du-Flhùno) 472 

1904.  l"fév.  —  Ogier  et   Bonjean  :    stérilisation    par  le   procédé  dit 

u  Ferrochlore  » 4j42 

1"  fév .  —  Ogier  :  Auxerre  (Yonne) 460 

!•'  fév.  —  OoïKR  et  Wi'RTZ  :  ("aen  (Calvados) 463 

1"  fév.  —  Ogier  :  Parthenay  (Dcux-Sùvres) 468 

28  mars  —  Garibl  :  Aix  (Bouchcs-du-Ilhône) 475 

30  mai    —  Michel  Lévy  et  Renault  :  fièvre  tj-phoïdc  à  Paris 558 

20  juin   —  Circulaire  ministérielle  (Agriculture)  :    dérivation   des 

eaux  de  sources 36 

27  juin   —  MosNY  :   Loriol  (Vauclnse) 478 

ISjuil.   — Mo.'O'v  :   Arles  (Bouches-du-Rhônc) 480 

l"oct.  —  Circulaire  ministérielle  (Agriculture)  :  travaux  d'adduc- 

•                  tion  ;  prélèvement  sur  les  fonds  du  pari  mutuel 39 

21  nov.  —  Michel  Lévy  et  Bordas  :  Doullens  (Somme) 492 

21  nov.  —  Ogikr  :  Romorantin  (Loii^-et-Cher) 496 

5  dée.   —  Ogier  et  Bonjban  :   stérilisation  par  l'ozone   (procédé 

Otto) 498 

5  déc.    —  Ogikr  et  Bon'jean  :  idem  (système  de  Fri&e) 517 

—  Bonjean  :  action  de  certaines  eaux  potables  sur  le  plomb 776 

—  Bourges  {sterc.  d'hyg.)  :  alimentation  des  communes 632-r»'i9-651 

—  Dksch AMFS  (serr .  d  hyq . )  :    idem CrirMijl)  t\Hvi 

—  Laffittb  {9ero.  d'hyg .  )  :  idem 722 

—  WiDAL  {9ero.  d'hyg.)  :  idem 624 
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H 

Bakltatf«BS  : 

1904.  —  I>E««cnAMp8  {terv.  cThyg.)  :  logements  insalubres 0Sk 

Hf  patlte  : 

1904.  —  Kermoroant  :   épidémies  observées  aux  colonies  en  1903 807 

■•«pleea,  hdpUanK  et  baremix  d*««sl««aMce  : 

1901.  15  juin   —  Circulaire  ministérielle:  tuberculose;  prophylaxie 91 

1904.  15  janv.—  Idem 9$ 

«  HowiitaoB  ))  (procédé)  : 

1901.    1*  fév.  —  RoNjKAN  :  asile  d'aliénés  de  Clcrmont  (Oise)  :  épuration 

des  eaux  d'égout 538 

■yglène  allneiitalre  : 

1904.  18  juil.    —  Loi  :  Paris;  fabrication  «les  bières  et  cidres lU 

27  juil.  —  Loi  :  «  Société  scicnlilique  d'hygiène  alimentaire  et  de 
l'alimentation  rationnelle  de  l'homme  »;  reconnaissance  d'uti- 
lité publique 115 

Hysièite  Indiaiitrlello  et  prore««i«Biiclle  : 

1904.  —  Descramps  (sera.  (Thyg.) 692 

Voir     EtalilliiMeiiieiilii     Innalubrea,    daB^erenx    •« 
Inrommodeii,    Tr«Tai Henni. 

Hygiène  «eolalre  : 

1904.  Descuamps  («^rc.  d'hijg.):  observations 669-691 


I 


Inde: 

1904 .  —  Kermorg ANT  :  épidémies  observées  en  1903 797 

Inslgiies  —  Voir  Pellce  «aniUiIre  marlllme. 

Inapecllon  départementale  de  l'hygiène  : 

1904.  —  Dkschamps  [aerc.  (Vhijg.)  :  application  de  la  loi  sur  la  santé 

publique  (1903) 70B 

1905.  . .  mars  —  13i.izet  :  idem  :  à  la  fin  de  1901 401 

Inspection    den    phnrmaele*,    drogueries,    épiceries   et   eaux 
minérales  : 

1904.  20  mai    —  Circulaire  ministérielle:  instructions  pour  les  visites 

en  1901 116 

Inspection  générale  des  services  sanitaires  : 

1851-1903.  —  Liste  chronologi(iue  des  inspecteurs  généraux 925 

190ÎI.  25  janv.-l"  lév    —  ChantemKsSse  :  cbolèra  et  peste  en  1903 343 

30  mars  —  Chantemesse  et  Fa  ivre  :  lazaret  du  Frioul  (Marseille).  347 

—  l'ersonnel IJ 

1906.  ..  mars—  Ullzet  :  loi  sur  la  santé  publique  :  application  à  la  fin 

de  1904 365 
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inalltnt  Paatenr  : 

190^.  —  Répartition  des  sérums  fournis  à  titre  gratuit  en  1904 817 

iBstmellons  mlnintériellea  : 

1904.  28  mars —  Vaccine  :  obligations  des  praticiens  chargés  des  ser- 
vices publics 56 

30  mars  —  Klablisscments  vaccinogènes  :  tenue  et  contrôle 61 

12  nov.  —  Service  sanitaire  mariiimc:  tenue,  insignes  et  pavillons  Î09 

Intondanln  de  la  ««Bté  —  Voir  Marseille. 

laolemciit  des  malades  —  Voir  Maladiew  épidémlqaes. 


I^aboraiolre  du  Comité  coBaultatir  d'hygiène  publique  : 

1904.  —  BoNjEAN  :  cxp«^ricnccs  relatives  à  l'action  de  certaines  eaux  po- 
tables sur  le  plomb 776 

—  Tableau  des  analyses  d'eaux  potables  efTcctuôos  en  1904 742 

—  Tableau  des  expcriencos  enTccliiécs  en  1904  pour  la  vérification 

des  appareils  et  procodés  de  désinfection 782 

—  Personnel  en  1904 741 

Lall: 

1904.  29  oct.    —  Avis  arrêté  par  la  commission  permanente  de  préser- 
vation contre  la  tuberculose 93 

6  déc.   —  Circulaire  ministérielle  :  idem 93 

—  HoRDAS  {serc.  d'hyg.)  :   observations 614 

—  Bourges  {terv.  d'hyg.)  :  fièvre  typhoïde 649 

liasarei  du  Frioul  —  Voir  Marseille. 
lie  Blanc  {Indre): 

1904 .  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 750 

lièpre  : 

1904.  —  Kermorgant  :  épidémies  aux  colonies  en  1903 809 

liOgemenls  insalubres  —  Voir  Habltatlens. 

liOls: 

1904.  18  juil.  —  (Extrait):  Paris:  bières  et  cidres;  fabrication 114 

27  juil.  —  «Société  sciontiflque  d'hygiène  alimentaire  et  de  l'ali- 
mentation rationnelle  de  l'homme  »  :  reconnaissance  d'utilité 
publique 115 

Lerleni  {Morbihan)  i 

1904.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 756 

l^riol  {VaueluMé)'. 

1904.  27  juin    —  Mosny  :  alimentation  en  eau 478 


IVI 


lAean  (Saône-et-Loire)  : 

1904.  22  fév.    —  Gariel  et  Ogibr  :  assainissement;  «  fosses  Mouras». 


560 
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M»d«sa«ear  : 

1904.  —  Kbrmoroant  :  épidémies  observées  en  1903 797 

Mairofl  : 

190ÏI.    6  oct.    —  Décret  :  police  rurale » 

—  BouRORs  {.lerp.  d'hijg.)'.  règlement  sanitaire;  application  de  la 

loi  sur  la  santé  publique 639 

—  Dbschamps  {êerj^.  d'hyg.)  :  idera 68S-699 

—  MosN  Y  {aerc.  d'hyq.)  :  idem TM' 

—  WiuAL  {*erv.  d'hyg.)  :  idem 6Z3 

1905.  . .  mars  —  Bluzet  :  idem  :  à  la  (in  de  1904 318 

Maladies  épidéaii^aeii  •«  transinUalblea  : 

1904.  —  BouRGBS  ($ero.  cVhyg.)  :  fonctionnement  du  service  des  épidé- 
mies (1903) m 

—  Dkschamps  {Mcre.  d'hyg.)  :  idem  (1902-1903) 009-674-690 

—  Laffittk  (iero.  d'hyg.)  :  idem  (1903-1904) 7B 

—  Kbrmoroant  :  maladies  observées  aux  colonies  en  1903 797 

Voir  •é«lBffeeil«at  Polle«  aaiillalrc  ■larlIlBie  et 
pour  eka^iie  maladie  en  pardeuller  béribéri,  choléra, 
eonjonctirite,  coqueluche,  denguf,  diphtérie^  dysenterie, 
fièvre  aphtheu*e,  flècre  jaune,  Jiévre  paludéenne,  Jiécre 
puerpérale,  Jtéore  typhoïde,  grippe,  hépatite,  lèpre,  oreil- 
lont,  peete,  pian,  rage,  rougeole,  tearlatine,  sommeil^ 
tubereuloie,  variole. 

Manille  (Iles  Philippines)  : 

1904.  25  janv.  —  Cuantbmbssb  :  choléra  et  peste  en  1903 3)3 

Marchés  —  Voir  Pellee  rvrale. 

Marlae  : 

1901.  23  sept. -31  oct.  —  Circulaires  ministérielles  :  tuberculose:  prophy- 
laxie dans  le  personnel  et  les  établissements  de  la  marine.. .     103-101 

1904.  11  juin    —  Circulaire   ministérielle   (Intérieur)  :  application  de  la 

loi  du  15  février  1902  sur  la  santé  publique 33 

Marseille  (Bouchet-du-Rhône)  : 

1622.  10  janv. -7  mai  —  Parlement  d'Aix  :  mesures  sanitaires 825 

1640-1850.  —  Intendance  de  la  santé  :   attributions 826-871 

1683.  25  août  —  Ordonnance  royale  :  règlement  sanitaire 829 

1689.  22  sept.  —  Règlement  sanitaire  local 831 

1703-1818.  —  Peste  ;  mesures  prises 874-876-88^-886 

1730-1821.  —  Mesures  sanitaires  appliquées  aux  navires 332 

1801-1856.  —  llapalriemcnt  de  troupes 890-897 

1802.    4  mars  —  Instruction  pour  les  gardes  du  bureau  de  la  santé 835 

1803-1833.  —  Arrivages  en  quarantaine 89i 

18;i4-1885.  —  Épidémies  de  choléra 935 

1836.  —  Destruction  des  rats 896 

1851-1904.  —  Liste  chronologique  des  directeurs  de  la  santé 933 

1852-1901.  —  Navires  soumis  aux  mesures  sanitaires 923 

1856.  29  mars  —  Arrêté  (Commerce)  :  rapatriement  des  malades  de  Far- 

mée  d'Orient 837 

1862-1901  —  Mouvement  de  la  navigation  À  voile  et  À  vapeur 984 

1865.  —  Statistique  des  décès  par  choléra 939 

1866.  —  Idem 946 

1884.  —  Idem 946 

1885.  —  Idem 946 

1904.  30  mars  —  Chantembssb  et  Kaivrb  :  améliorations  à  apporter  au 

lazaret  du  Frioul 3W 

—  EsTivB  :  ports  quarantcnaires  et  lazarets  de  Marseille 831 
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MartlBl^iie  (lU)  : 

190^.  —  KiaMOROANT  :  épidémies  observées  en  1903 797 

Madères  nméem  (Évacuation  des)  —  Voir  E8««ta. 

M  eaux  (Seine-et-Marne)  : 

1904.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 764 

Médailles  —  Voir  Réeempeases  heaeriflqaes. 
MédeelMfl  des  épidémies  : 

1904.  —  Bourges  (êerc.  d'hyg.)  :  médecins  cantonaux 636 

—  Deschamps  (♦ero.  d'hyg.)  :  idem 681 

Médecins  sanitaires  de  Franee  en  Orient  : 

1904.  —  Personnel 13 

Mésopotamie        • 

1904.  25  janv.-l"  fév.  —  Chantbmessx  :  choléra  en  1903 342 

Morlaix  {Finistère)  : 

1904.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 750 

Mortalité  : 

1904.  29  janv.—  Circulaire  ministérielle:  assainissement  des  communes  ; 

mortalité  moyenne  de  la  France 27 

1905.  . .  mars  —  Bluzet  :  application  de  la  loi  de  1902  :  idem 381 

Voir  Déeès. 
«  Monras  »  (Fosses)  >-  Voir  1 


N 


MaTlres  : 

1852-1901.  —  Marseille  :  bâtiments  soumis  à  la  reconnaissance 923 

1H62-1901.  —  Idem  :  mouvement  de  la  navigation  À  voile  et  à  vapeur...  934 
1904.  12  nov.  —  Instruction  ministérielle  :   service  sanitaire  maritime  : 

pavillons  des  embarcations 109 

MouTelle-Calédonie  : 

1904.  —  Kermoroant  :  épidémies  observées  en  1903 797 


Ordonnance  royale  —  Voir  Décrets. 
Ordures  ménagères  : 

1904.  22  fév.    —  Michel   Lévy   et   Courtois-Suffit  :   usines   d'inciné- 
ration ;  classement 606 

Oreillons  : 

1904.  —  G.  Brouardbl  {$erv.  d'hyg.)  :  épidémies 623 

—  Dbschamps  {iero.  d'hyg.)  :  idem 698 

—  Laffitte  {sero.  d'hyg.)  :  idem 727 

«  Otto  »  (Appareil)  —  Voir  Osone. 
OuTriers  —  Voir  TraTallleurs. 
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Pkgw. 


io: 


iWU.    5  déc.  —  OoivR  et  Bonjvar  :  eaux  potables;  atérilisation  :  pro- 
cédé Otto 498 

6  déc.  —  Ooim  et  Bonjban  :  idem  :  système  de  Frise 517 


r»I«dlaBie  —  Voir  FléTre  iH^l«déeABe. 

Pari  ■iiit««l  (Subventions  sur  les  fonds  du)  —  Voir  Eavx  p«i«Ue«. 

P*ria  (Ville  de)  : 

190Û .  30  mai    —  Micbkl  L*vt  et  Rbnaui.t  :  fièvre  typhoïde 5» 

18  juil.  —Loi:  bières  et  cidres  ;  fabrication lU 

1906.  16  mai    —  Commission  de  surveillance:  épandage  des  eaux  d'égout 

à  Achères ?S3 

16  mai    —  Idem  :  au  delà  d'Achères 19k 

30  juin   —  BouRNBViLLB  (Commission  de  surveillance)  :  Gennevil- 

liers 787 

IPartlieBAy  (Deux-Séoreê)  : 

1904.    1"  fév.  —  OoiBR  :  alimentation  en  eau à66 

P»l0Bie  de  saiité  : 

1904.  —  EsTÊvE  :  port  de  Marseille  ;  historique 898 

PavilloB  —  Voir  Police  «aBlUiIre  aiarlItHie. 
Peinture  —  Voir  Plomb. 
Peate  : 

1703-1818.  —  EsTKVK  :  Marseille  :  peste  ;  mesures  prises 874-8»-8J*6 

1730-1821 .  —  EsTKVE  :  idem  :  mesures  sanitaires  appliquées  aux  navires.         »i2 

1852-1901.  —  Marseille  :  navires  soumis  aux  mesures  sanitaires 923 

1904 .  25  janv.  —  Chantembsse  :  épidémies  à  Tétrangcr  en  1903 3% 

— •  Kermoroant  :  épidémies  observées  aux  colonies  en  1903 810 


aaeie  (Exercice  de  la)  : 
1904.  20  mai    —  Circulaire  ministérielle  :  inspection  des  officines  en  1904.         116 

Plan  : 

1904.  —  Kbrmorgant  :  épidémies  observées  aux  colonies  en  l!A3 811 

Plana  —  Voir  Cariea  ei  pians. 

Plomb  : 

1904.  15  juil .    —  Décret  :  substitution  du  blanc  de  zinc  au  blanc  de  céruse.  133 

—  RoNjEAN  :  action  de  certaines  eaux  potables  sur  le  plomb 776 

Police  rurale  : 

1904.    6  oct.    —  Décret  :  salubrité » 

Pollee  oanilaire  maritime  : 

1622.  10  janv. -7  mai  (       »>    ,          *  j,.-                             •*  •  oac 

1628    13  soDt  f  ~~  P**"®™®***  d  Aix  :  mesures  sanitaires 835 

1683.  25  août  —Ordonnance    royale:    ports    de   Toulon   et   Marseille; 

r^glement  sanitaire 829 

1689.  22  sept.  —  Marseille  :  règlement  sanitaire  local 831 

1H51-1903.  —  Liste  chronologique  des  inspecteurs  généraux  des  services 

sanitaires  et  des  directeurs  de  la  santé  à  Marseille 922 
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P*llee  MiBltelre  ■tarlUBie  {suite)  : 

1856.  29  mars  —  Arrêté  ministériel  (Commerce)  :  rapatriement  des  ma- 
lades de  l'armée  d*Orient 937 

1904.  12  nov.  —  Instruction  ministérielle:  insignes  et  tenue  du  person- 
nel ;  pavillons  des  embarcations 109 

—  Personnel  du  service  sanitaire  maritime 13 

Voir  MAMeille. 
190&.  —  Dbschamps  {terv.  d'hyg.)  :  observations 664 

R 

muse: 

1904 .    6  oct.    —  Décret  :  police  rurale 30 

mamb«aillei  {Seine-et-OUe)  : 

1904.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 770 

Sata: 

1904-  —  EsTivB  :  destruction  au  lazaret  du  Frioul  (1836-1839) 896 

mécompenae*  honoria^nes  : 

1904.  —  Médailles  décern<:'e8  en  1901  pour  services  rendus  à  Thygiène 

publique 321 

—  Médailles  d'honneur  pt  mentions  décernées  en  1901  pour  dévoue- 

ment en  temps  d'épidémie 325 

RMOBBAlMiaiiee  di»iitill(é  p«bll«iie  —  Voir  mtmhlimmewkvmt  d'n- 
illlté  p«kli«ae. 

SéslementetloB  mmwkltmlr^  «•mmaiiale  —  Voir  Maireit. 

BénnloB  [lia]  {lie)  : 

1904.  —  Kkrmorgant  :  épidémies  ob.servées  en  1903 797 

BeTaeelnatioii  —  Voir  Taeelne. 
MoeheffarC  {Charente-inférieure)  : 

1904.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 744 

KamaranCiii  {Loir-et-Cher)  : 

1904.  22  nov.  ~  Ogibr  :  eaux  potables 496 

1904.  —  Bordas  {êerc.  d'hi/g.)  :  épidémies 613 

—  G.  Brouardf.l  {$ero.  d'hyrj .  )  :  idem 622 

—  Dkschamps  {Merv.  d'hf/g.)  :  idem 678-697 

—  Laffitte  (§erc.  d'hyg)  :  idem 727 

—  WiDAi.  (terr.  d'hyg.)  :  idem 627 

—  Kermoroant  :  épidémies  observées  aux  colonies  en  1903 800 

S 

•alnt-mialre  —  Voir  Écale  4e  réforme. 
Salabrlté  publique  : 

1904.    6  oct.    —  Décret  :  police  rurale 29 
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mmnié  pvbll^we  : 

1901.    4  juin  —  Circalaire  ministérielle  (Travaux  publics)  :  chemins  de 

fer  :  mesures  d'hygiène  et  de  prophylaxie 24 

190Û.  29  janv. —  Circulaire  ministérielle:  application  de  l'article  9  de 

la  loi  de  1902 « 

15  mars  —  Circulaire  ministérielle  :  désinrection 8H 

22  mars —  Kelsch  (Académie  de  médecine):  vaccination  et  revacci- 
nât ion;  obligations  des  praticiens  chargés  des  services  publics 

de  vaccine;  tenue  et  contrôle  des  établissements  vaccinogènes.  55-65 
28  mars  —  Arrêté    et    instructions:    obligations    des    praticiens 

chargés  des  ser\'ico8  publics  de  vaccine 55 

30  mars  —  Idem  :  tenue  et  contrôle  des  établissements  vaccinogènea  61 

31  mars —  Circulaire  ministérielle  :  vaccination  et  revaccinaiion..  ffi 
6  avril  —  Circul.  minist.  :  loi  de  1902:  application  dans  l'armée..  li» 

Il  juin   —  Idem  :  marine S 

. .  déc.  —  A .  -J .  Martin  :  pratique  de  la  désinrection Wë 

—  Vérification  des  appareils  de  désinfection;  certificats  délivrés.  133 

—  Bourges  (gero.  d'hyg.)  :  application  de  la  loi  de  1902 635-639 

—  Dksch.\mp9  {êero.  d'hyg.)  :  idem 699 

—  MosNY  (serc.  d'hyg.)  :  idem "WO 

1906.    4  mars —  Circulaire  ministcricllc  :  appareils  de  désinfection » 

. .  mars  —  Bluzkt  :  application  de  la  loi  de  1902  à  la  fin  de  1904. . .  365 

r^earlatlBe  : 

1904.  —  Bordas  {$ero.  d'hyg.)  :  épidémies 653 

—  Bourges  {»ero.  d'hyg.)  :  idem. .  .* 651 

—  De.schamps  {tero.  d'hyg.)  :  idem 6T7  696-716 

—  Laffittk  {serv.  d'hyg.)  :  idem TX 

—  WiDAL  {terc.  d'hyg.)  :  idem 639 

Selae  {Département  de  la)  : 

1904.  20  janv.  —  Décret  :  commissions  d'hygiène  de  Sceaux  et  de  Saint- 

Denis  ;  organisation  spéciale 2fî 

1905.  16  mai    —  Commission  de  surveillance  :  épandage  des  eaux  d*égout 

de  Paris  À  Achères 793 

16  mai    —  Idem  :  au  delà  d' Achères 794 

30  janv.  —  Bournbvillr  :  idem  à  Gcnevilliers 787 

SéBésal  : 

1904.  —  Kermoroant  :  épidémies  observées  en  1903 797 

Sereine  : 

1904.  —  EsTftvE  :  Marseille;  mesures  sanitaires  appliquées  de  1730  à  1821 

aux  bâtiments  pestiférés 882 

Sérethérapie  : 

1904.  19  fôv .  -29  déc.  ~  Décrets  :  réorganisation  de  la  commission  spéciale.         119 

—  Institut  l^asteur  :  répartition  des  sérums  fournis  à  titre  gratuit.         817 

Serrlees  d'hyglèMe  dans  le»  arrondlsseineBia  : 

1904.  —  Bordas  (1"  circonscription):  comptes  rendus  (1903  1901) 612 

—  G.  Brouardel  (2-  circonscription)  :  idem  (1903-1904) 618 

—  Widal  (3*  circonscription)  :  idem  (1903) 624 

—  Bourges  (4*  circonscription)  :  idem  (1902-1903) 6S 

—  Dkschamps  (5*  circonscription)  :  idem  (1902-1903) 653 

—  Laffitte  (6*  circonscription)  :  idem  (1903-1904) 721 

—  MosNY  (7"  circonscription)  :  idem  (1902-1901) 729 

Sommeil  (Maladie  du)  : 

1904 .  —  Kermorg ANT  :  épidémies  observées  en  1903 810 

Bomm-préteim  —   Voir  Serviees    d'hygiène   dans  les  «rroadls- 
•emesia. 
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0teU««lqiie  : 

1852-1901.  —  Marseille  :  navires  soumis  à  des  mesures  sanitaires 99ï 

1862-1901.  —  Maraeille  :  mouvement  de  la  navigation  à  voile  et  à  vapeur.  93k 

1834-1885.  —  Marseille  :  épidémies  de  choléra  ;  décès 935 

lOQZi.  30  mars  —  Michel  Lêvy  et  Rbnault  :  fièvre  typhoïde  à  Paris S58 

Slérlllaatiov  : 

1904.    5  déc.  —  OoiBR  et   Bonjean  :   eaux   potables;   stérilisation  par 

l'ozone  (procédé  Otto) ^ 498 

5  déc.  —  OoiBR  et  Bonjean  :  idem  (système  de  Frise) 517 

Sab* lances  TéBénenaes  : 

1904.     7  mars  —  TissiER  :    chlorure   de   chaux;    réglementation   de   la 

vente 581 

•yrle  : 

1901.  25  janv.-l"  fév.  —  Chantemessb  :  choléra  en  1903 843 


TonklB  : 

1904 .  —  Kermoroant  :  épidémies  observées  en  1903 797 

TeaUn  (Var): 

1683.  25  août  —  Ordonnance  royale  :  règlement  sanitaire 829 

Transport  des  malades  : 

1901.    4  juin   —  Circulaire  ministérielle  (Travaux  publics):  mesures  appli- 
cables   24 

Travailleurs  (Hygiène  industrielle  et  professionnelle)  : 

1904.  1"  fév.  —  Nbtter  :  aération  des  ateliers 590 

21  mars  —  Nbtter  :  modification  du  discret  du  10  mars  1894 596 

21  mars —  Netter:  couchage  du  personnel  dans  les  établissements 

industriels  ou  assimilés 605 

15  juil.  —  Décret  :  travaux  de  peinture;  substitution  du  blanc  de 

zinc  au  blanc  de  céruse "! 133 

28  juil.   —  Décret  :  couchage  du  personnel  dans  les  établissements 

industriels  ou  assimilés 130 

29  nov.  —  Décret  :  application  de  la  loi  du  11  juillet  1903 122 

Traranx  publies  (.Ministère  des)  : 

1901.    4  juin   —Circulaire    ministérielle:    transport  des   malades  par 

chemin  de  ier 24 

1905.  16  mai    —  Commission  de  surveillance:  champs  d'épandage  des 

eaux  d'égout  de  Pari»  au  delà  d*Achères 794 

30  juin    —  Uourneville  :  idem  :  Gennevilliers 787 

Tubereulese  : 

,  1900.    2  mars  —  Circulaire  ministérielle  (Colonies)  :  prophylaxie 106 

1901.  12  juin    —  Circulaire  ministérielle:  prophylaxie  dans  le  service 

des  enfants  assistés 99 

15  juin   —  Circulaire  ministérielle  :  idem  :  hospices,  hôpitaux  et 

bureaux  d'assistance 94 

15  juin    —  Circulaire  ministérielle  :  idem  :  asiles  d'aliénés 101 

23  sept.  —  Circulaire  minist.  (Marine)  :  idem  :  arsenaux  maritimes.  103 

31  oct.    — (yirculairc  minist.  (Marine):  idem:  personnel  de  la  marine  lOfli 
1903.  11  juil.  —  Arrêté  ministériel  :  commission  permanente  de  préser- 
vation contre  la  tuberculose 91 
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«!•••  {êuite)  t 

1904.  IS  janv.  —  Cnoolaire  ministérielle  :  prophylaxie  dans  les  hôpitaux, 

hospices  et  bureaux  d^assistance 96 
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